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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

Fondée   en   1860   et  reconnue   d'utilité  publique  par  décret  du   19  juin   1869. 


I. 
STATUTS 


CHAPITRE   I. 
But  et  organisation  de  la  Société. 


ARTICLE    PUEMIER. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  se  propose  do 
populariser  les  recherches  statistiques  par  ses  tra- 
vaux et  ses  publications. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Société  est  illi- 
mité. Ils  se  divisent  en  membres  honoraires,  mem- 
bres titulaires  et  membres  correspondants  français 
et  étrangers. 

Art.  3. 

La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée  par 
le  règlement  intérieur.  Tout  membre  en  retard, 
pendant  une  année,  de  payer  sa  cotisation,  peut 
être  considéré  comme  démissionnaire  et  rayé  du 
tableau  par  une  simple  décision  du  conseil  ;  cette 
décision  est  rapportée  si  le  sociétaire  justifie  d'une 
absence  ou  de  toute  autre  circonstance  considérée 
par  le  conseil  comme  une  excuse  suffisante . 

Art.  4. 

Aucnn  membre  nouveau,  soit  titulaire,  soit  cor- 
respondant, ne  peut  être  admis  qu'après  en  avoir 
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fait  la  demande  par  lettre  adressée  au  président  on 
surlapresentation.de  deux  sociétaires.  L'élection 
n'a  lieu  que  dans  la  séance  qui  suit  celle  de  la  ré- 
ception de  la  lettre  ou  de  la  présentation. 

Art.  5. 

Un  conseil  choisi  parmi  les  membres  titulaires 
résidant  dans  les  départements  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne ,  est  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  matériels ,  moraux  et  scientifi- 
ques de  la  Société. 

Art.  g. 

Le  conseil  se  compose  du  président  de  la  Société, 
de  trois  vice-présidents,  du  secrétaire  général,  du 
trésorier-archiviste  et  de  six  membres,  parmi  les- 
quels le  conseil  choisit  lui-même  chaque  année  le 
secrétaire  des  séances. 

Art.  7. 

Le  président  est  élu  pour  un  an,  le  secrétaire 
général  et  le  trésorier-archiviste  pour  trois  ans. 
Les  viccprésidents  et  les  autres  membres  du  con- 
seil sont  renouvelés  chaque  année  par  tiers,  à 
tour  de  rôle.  Les  premières  années,  le  sort  désigne 
le  vice^président  et  les  conseillers  qui  doivent 
sortir. 
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Art.  8. 

Aucun  des  membres  du  conseil,  à  Tcxception  du 
secrétaire  général  et  du  trésorier-archiviste,  n'est 
immédiatement  rééligible.  Toutefois,  le  président  et 
le  vice-président  à  élire  chaque  année  peuvent  être 
choisis  parmi  les  membres  du  conseil,  ou  parmi 
les  membres  du  bureau  sortant. 

Les  anciens  présidents  de  la  Société  font  de  droit 
partie  du  conseil. 


CHAPITRE  11. 
Travaux  de  la  Société. 


Art.  9. 


La  Société  se  réunit  une  fois  par  mois.  Ses  réu- 
nions mensuelles  sont  indépendantes  de  celles  qui 
pourraient  être  provoquées  cxtraordinairement,  soit 
spontanément  par  le  conseil,  soit  sur  une  demande 
signée  par  dix  membres  au  moins  de  la  Société. 

Art.  10. 

Aucune  lecture  ne  peut  être  faite  sans  commu- 
nication préalable  du  manuscrit  au  président,  huit 


jours  au  moins  avant  la  séance  dans  laquelle  elle 
doit  avoir  lieu. 

Art.  11. 

Est  interdite  toute  lecture  qui  contiendrait  une 
appréciation  quelconque  des  actes  politiques  du 
Gouvernement,  tant  à  rintérieur  qu'à  Textérieur, 
ou  une  attaque  quelconque  contre  Fun  des  cultes 
reconnus  par  TÉtat. 

Art.   12. 

Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modifiés 
qu'à  la  suite  d'une  convocation  spéciale,  et  seule- 
ment à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des 
membres  présents. 

Ces  statuts  ont  été  délibérés  et  adoptés  par  le 
Conseil  d'État  dans  sa  séance  du  30  janvier  1873. 

Le  Maître  des  requêtes, 

Secrétaire  général  du  Conseil  d'État, 

Signé  :  Alexandre  Fouquier. 

Certifié  conforme  à  l'original  annexé  au  décret 
du  25  février  1873,  déposé  aux  archives  du  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique. 

Le  Chef  du  cabinet  et  du  secrétariat, 
Signé  :  E.  Manuel. 


REGLEMENT  INTERIEUR 


TITRE  PREMIER. 
Recettes  et  Dépenses. 


Article  premier  (1). 

Les  ressources  de  la  Société  comprennent  : 

1°  Le  revenu  des  biens  et  valeurs  de  toute  na- 
ture appartenant  à  la  Société; 

2°  La  cotisation  annuelle  des  membres  titulaires, 
fixée  à  25  fr.,  payables  en  une  seule  fois  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  année. 

Le  rachat  de  la  cotisation  annuelle  des  mem- 
bres titulaires  est  fixée  à  ZOO  francs; 

Cette  somme  pourra  être  payée  en  cinq  termes 
égaux,  de  soixante  francs  chacun,  exigibles  au 
commencement  de  chaque  année; 

Les  annuités  versées  restei'ont  définilioement 
acquises  à  la  Société; 

Le  titre  de  membre  perpétuel,  avec  les  droits 
qu'il  confère,  ne  sera  acquis  qu'après  le  paiement 
intégral  du  radiât; 

[\°  Le  produit  des  abonnements  au  Journal  et  de 
la  vente  des  collections  ; 

(1)  Modilié  par  la  Société  dans  sa  séance  du  SlO  décrmbie  189  J. 


.1°  Les  dons  et  legs  que  la  Société  est  autorisée 
à  recevoir  ; 

5°  Les  subventions  qui  peuvent  lui  être  accor- 
dées. 

Art.  2. 

Les  membres  associés  ne  sont  assujettis  à  au- 
cune cotisation. 

Les  membres  titulaires,  ainsi  que  les  membres 
associés,  reçoivent  gratuitement  le  Journal  de  la 
Société. 

L'abonnement  est  obligatoire  pour  les  membres 
correspondants. 

Art.  3. 

Les  dépenses  de  la  Société  se  composent  : 

1°  Des  frais  de  rédaction  et  d'impression  des 
publications  de  la  Société  ; 

2°  Des  prix,  médailles  et  autres  récompenses  que 
la  Société  croit  devoir  accorder  pour  des  travaux 
imprimés  ou  manuscrits  concernant  la  statistique  ; 

3°  De  l'achat  de  livres,  brochures  et  journaux 
pour  sa  bibliothèque  ; 

4°  De  diverses  dépenses  d'administration  et  de 
bureau. 


TITRE  II. 
Admission  et  Élections. 


Abt.  4. 


L'admission  des  sociétaires  titulaires,  associés  et 
correspondants,  présentés  en  conformité  des  pres- 
criptions de  Tarticle  4  des  statuts,  a  lieu  par  assis 
et  levé,  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents ;  lé  vote  au  scrutin  secret  est  de  droit  s'il 
est  demandé  par  trois  membres  au  moins. 

Art.  5. 

Le  Société  procède  aux  élections  des  membres 
du  bureau  et  du  conseil  dans  sa  réunion  du  pre- 
mier samedi  (1)  de  décembre. 

Art.  6. 

Dans  sa  réunion  de  novembre,  le  conseil  dresse 
la  liste  des  candidats  qu'il  propose  pour  les  diver- 
ses fonctions  ;  cette  liste  est  communiquée  le  jour 
même  à  la  Société  par  le  président.  Toute  candi- 
dature proposée  par  cinq  membres  au  moins  est 
de  droit  ajoutée  à  la  liste  dressée  par  le  conseil, 
pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions  des 
articles  5  et  8  des  statuts,  et  transmise  au  secré- 
taire général  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
séance  de  novembre. 

Art.  7. 

La  liste  des  candidats  aux  diverses  fonctions  est 
adressée  aux  membres  de  la  Société  huit  jours  au 
moins  avant  l'élection,  laquelle  aura  lieu  le  pre- 
mier samedi  de  décembre  (1). 

Art.  8. 

Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés,  et,  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  second  tour  de  scrutin,  à  la  majorité  relative. 

11  est  voté  au  scrutin  secret,  et  chaque  bulletin 
contient  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  membres  à 
nommer. 

Les  membres  de  la  Société  domiciliés  dans  les 
départements  peuvent  envoyer  leur  vote  écrit  et 
clos  au  président  de  la  Société,  mais  les  membres 
résidants  ne  peuvent  voter  qu'en  déposant  eux- 
mêmes  leur  bulletin  dans  l'urne. 

Le  scrutin  est  dépouillé  séance  tenante  et  le  ré- 
sultat proclamé  par  le  président. 


li)  Le  3c  mercredi,  à  partir  du  mois  de  janvier  1883,  pqr 
suite  du  cliangemeut  du  jour  des  réunions  adopté  le  2  novem- 
bre 1882. 


TITRE  lU. 
Attributions  de  la  Société. 

Art.  9, 

La  Société  se  réunit  en  séance  ordinaire  le  pre- 
mier samedi  de  chaque  mois  (1),  sur  la  convoca- 
tion du  secrétaire  général. 

lin  dehors  des  attributions  relatives  aux  admis- 
sions et  élections  énoncées  aux  articles  4  à  8,  elle 
approuve  les  comptes  du  trésorier,  sur  le  rapport 
de  la  commission  des  fonds  et  archives,  et  vote  le 
budget  de  chaque  exercice. 

AiiT.  10. 
Toute  proposition  émanant  soit  d'un  ou  plusieurs 
membres  de  la  Société,  soit  du  conseil  ou  du  bu- 
reau, qui  est  prise  en  considération  par  la  Société, 
doit  être  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission. 


TITRE  IV. 
Attributions  du  conseil. 


Art,  11. 
Le  conseil  se  réunit  de  plein  droit  le  même  jour 
que  la  Société,  immédiatement  avant  la  séance. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le 
président. 

Il  ne  peut  délibérer  que  si  cinq  membres  au 
moins  sont  présents.  Ses  décisions  sont  prises  à  la 
majorité. 

Art.  12. 

Le  conseil  administre  les  affaires  de  la  Société. 

Il  est  représenté,  au  sein  de  toutes  les  commis- 
sions nommées  en  vertu  de  l'article  10,  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  général. 

11  arrête  les  budgets  et  les  comptes  tels  qu'ils 
doivent  être  soumis  à  la  Société. 

11  choisit  chaque  année  dans  son  sein  une  com- 
mission des  fonds  et  archives  et  une  commission  de 
publication,  composées  l'une  et  l'autre  de  trois 
membres. 

TITRE  Y. 

Attributions  du  président  et  des  vice- 
présidents. 


Art.   13. 
Le  président  signe  la  correspondance  de  la  So- 
ciété. II  peut,  toutefois,  pour  les  affaires  ordinai- 
res ou  en  cas  d'absence,  déléguer  la  signuluiv  au 
secrétaire  géuéi-al. 
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Les  diplômes  d'admission,  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  des  séances,  sont  signés  par  lui  et  par  le 
secrétaire  général. 

AnT.  14. 

En  cas  de  partage  dans  les  délibérations  de  ras- 
semblée et  du  conseil,  le  président  a  voix  prépon- 
dérante. 

Art.  15. 

En  cas  d'absence  du  président,  les  vice-prési- 
dents sont  appelés  au  fauteuil  par  rang  d'ancien- 
neté, et,  à  ancienneté  égale,  par  rang  d'âge.  Ils 
ont  alors  les  mêmes  droits  et  prérogatives  que  le 
président. 


TITUE  VI. 

Attributions  du  secrétaire  général 
et  du  secrétaire  des  séances. 


TITRE  VII, 
Attributions  du  trésorier-archiviste. 


Art.  1G. 

Le  secrétaire  général  convoque  la  Société  et  le 
conseil. 

Il  préparc  Tordre  du  jour  de  concert  avec  le  pré- 
sident. 

Art,  17. 

11  assure  la  rédaction  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  Société  et  du  conseil,  les  fait  trans- 
crire sur  nn  registre  et  les  signe  avec  le  président  ; 
il  prépare  pour  la  signature  du  président  la  corres- 
pondance de  la  Société  et,  dans  les  cas  urgents,  la 
signe  lui-même  par  délégation  du  président.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par 
le  secrétaire  des  séances. 

Abt.   18. 

Le  secrétaire  général  est  chargé,  xous  le  con- 
trôle du  président  et  de  la  commission  de  publi- 
cation, de  tout  ce  qui  concei'ne  les  publications  de 
la  Société. 

Aut.  19  (1). 

Le  secrétaire  des  séances  assiste  le  secrétaire 
général  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  Société  et  du  conseil.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le 
plus  jeune  des  membres  présents. 


(I)  Modirip  par  décision  de  la  Société  en  date  du  lo  juin  1892, 


Art.  20. 

Le  trésorier  est  chargé,  sous  l'autorité  du  con- 
seil, de  l'encaissement  et  du  placement  des  fonds 
de  la  Société,  ainsi  que  du  paiement  de  ses  dépen- 
ses régulièrement  autorisées  et  justifiées. 

Il  signe  les  quittances  de  cotisation. 

Art.   21. 

Il  ne  garde  en  caisse  que  la  somme  nécessaire 
pour  faire  face  aux  dépenses  prévues  du  mois,  et 
place  l'excédent,  en  compte  courant  et  au  nom  de 
la  Société,  dans  un  établissement  de  crédit  désigné 
par  le  conseil. 

Art.   22. 

Il  place  également,  au  nom  de  la  Société,  mais 
en  valeurs  mobilières  désignées  par  le  conseil  et 
par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  tous  les 
fonds  de  la  Société  qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
à  ses  dépenses  annuelles. 

Il  remet  tous  les  trois  mois  au  président  la  ba- 
lance des  comptes  et  la  situation  de  la  caisse. 

Art.  23, 

En  dehors  du  budget,  aucune  dépense  ne  peut 
être  faite  sans  l'autorisation  du  conseil  ;  toutefois, 
la  commission  des  comptes  peut  autoriser  les  dé- 
penses urgentes  et  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  cent  francs  au  plus,  mais  à  la  condition, 
en  cas  de  doute  sur  l'urgence,  et  si  la  dépense  lui 
paraît  engager  une  question  de  principe,  d'en  ré- 
férer au  conseil. 

Art.  24. 

Chaque  année,  le  trésorier  prépare  et  soumet  au 
bureau,  quinze  jours  au  moins  avant  la  séance  de 
janvier  : 

1"  Le  compte  financier  détaillé  de  l'exercice 
expiré,  avec  les  pièces  à  l'appui; 

2°  Le  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice courant,  d'après  les  résultats  connus  et  cons- 
tatés de  l'année  précédente. 

Ce  compte  et  ce  budget,  arrêtés  par  le  conseil, 
après  révision  de  la  commission  des  comptes,  sont 
soumis  à  l'assemblée  à  sa  prochaine  réunion. 

Art.  25, 

Le  trésorier  conserve,  pendant  trois  années  au 
moins,  les  pièces  justificatives  de  sa  comptabilité  ; 
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elles  sont  ensuite  déposées  aux  archives    de   la 
Société. 

Art.  26  (1). 

Les  archives  de  la  Société  sont  placées  dans  les 
attributions  du  trésorier-archiviste,  sous  la  sur- 

Hl  Modifié  par  décision  de  la  Société  en  date  du  15  juin  189?, 


velllance  de  la  commission  des  fonds  et  ar- 
chives. 

Le  dépouillement  des  livres,  le  service  de  la  bi- 
bliothèque et  la  tenue  à  jour  du  catalogue,  sans 
préjudice  des  fonctions  d'un  bibliothécaire  spécial, 
sont  dans  les  attributions  du  secrétaire  général, 
sous  le  contrôle  du  président  et  du  conseil  de  la 
Société. 


II. 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


ANCIENS    PRÉSIDENTS  (1)  : 

MM.  Villermé,  Michel  Chevalier,  Hippolyte  Passy,  Ernest  Bertrand,  Wolowski,  D'  Clément 
JuGLAR,  Léonce  de  Lavergne,  Emile  Levasseur,  D'  Lunier,  D^  Bertillon,  D"'  Vacher,  C  Bourdin, 
WiLsoN,  Emile  Cheysson,  Adolphe  Gochery,  Léon  Say,  Alfred  de  Foville,  Emile  Yvernés,  André  Cochut, 
Paul  Leroy-Beaclieu,  Eugène  Tisserand,  Octave  Keller,  Jules  de  Grisenoy,  Th.  Ducrocq,  Adolphe  Costk, 
Alfred  IN'eymarck,  Auguste  Vannacque,  Emile  Boutin. 

M.  Toussaint  Loda,  secrétaire  général  honoraire. 


Composition  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  l'année  1896. 


Président 

Vice-Présidents.  .  . 

Secrétaire  général  . 
Trésorier-archiviste . 
Membres  du  Conseil 


MM.  Yves  GuYOT  ; 

D'   Jacques  Bertillon,   Beaurin-Gressier    et   Fernand 

F  AU  RE  ; 

Emile  YvERNÈs  ; 

Jules  RoBYNS; 

Pierre  des  Essars,  Moron,  Léon  Bourgeois,  Albert  De- 
LATOUR,  Emile  Merget  et  Edmond  Duval. 


(1)  Les  anciens  présidents  de  la  Société  font  de  droit  partie  du  Conseil  (article  8,  paragraphe  2,  des 
statuts).  Les  noms  en  caractères  italiques  sont  ceux  des  anciens  présidents  décédés. 
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III. 

LISTE   ALPHABÉTIQUE 

DES  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

AU  V  JANVIER  1896, 


Membres  titulaires  (M.  P.,  membres  à  vie). 


ANNKB8 
d'adniitsion. 


1883  Amiot  (Henri),  ingénieur  civil,  4,  rue  Weber  (Porte  Maillof). 
4884  M.  P.  Andrieux,  ancien  député,  42,  rue  Scheffer. 

1881  M.  P.  Anthoine  (Ed.),  ingénieur,  chef  des  travaux  graphiques  au  Min.  de  l'intérieur, 

8,  rue  Treilhard. 

1890  M.  P.  Arnaud,  inspecteur  divisionnaire  de  la  compagnie  d'assurances  contre  l'in- 

cendie l'Union,  94,  boulevard  Raspail. 

1889  Arnaudeau,  chef  de  la  statistique  à  la  Comp'*  transatl.,  43,  rue  Jouffroy. 

1882  M.  P.  Balsan  (Charles),  député,  8,  rue  de  la  Baume. 
1894  Banque  de  France  (La),  1,  rue  de  La  Vrillière. 

1894  Banque  internationale  de  Paris  (La),  3  et  5,  rue  Saint-Georges. 

1894  Banque  de  l'Indo-Chine  (La),  représentée  par  M.  S.  Simon,  directeur,  34, 

rue  Laffitte. 
1894  M.  P.  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  (La),  3,  rue  d'Antin. 
1882  M.  P.  Bardy  (Ch.),  dir.  des  laboratoires  des  contr.  indir.,  32,  rue  du  Général-Foy. 
1882  M.  P.  Baume  (Charles),  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  21,  rue  de  la  Pompe. 
1886  Baudry  (L.),  directeur  général  de  la  Mutuelle  de  New- York  (assurances  sur 

la  vie),  20,  boulevard  Montmartre. 
1864  M.  P.  Bavelier  (A.),  1,  rue  de  la  Ville-l'Évêque. 

1893  Beauregard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  76,  rue  de  Rennes. 
1869  M.  P.  Beaurin-Gressier  (L.  L.),  chef  de  div.  au  Min.  des  trav.  publics,  140,  boul. 

Raspail. 

1891  Bellet  (Daniel),  publiciste,  rédacteur  à  l'Economiste  français,  80,  rue  Claudo- 

Bernard. 

1890  M.  P.  Bellom  (Maurice),  ingénieur  au  corps  des  mines,  24,  place  Malesherbes. 

1884  Berger  (Georges),  député,  8,  rue  Legendre. 

1860  M.  P.*Berger-Levrault  (Oscar)  [1],  imprimeur-éditeur,  à  Nancy. 

1888  M.  P.  Bernard  (François),  prof.  àl'Éc.  nal.  d'agric,  28,  rue  Nationale,  à  Montpellier. 

1888  Berr  (Emile),  publiciste,  11,  rue  Condorcet. 

1889  M.  P.  Bertillon  (Alphonse),  chef  du  service  anthropométrique  à  la  préfecture  de  po- 

lice, 36,  quai  des  Orfèvres. 

1882  M.  P.  Bertillon  (D'  Jacques),  chef  des  trav.  de  la  statist.  munie,  de  la  ville  de  Paris, 
26,  avenue  Marceau. 

1882  M.  P.  Bertrand  (A.),  directeur  de  la  Correspondance  républicaine,  7,  rue  Saint- 
Louis  (Versailles). 

1873  M.  P.  Bertrand  (Ed.),  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  29,  boule- 
vard Malesherbes. 

1894  M.  P.  Béthencourt  (Cardozo  de),  attaché  à  la  Compagnie  générale  transatlantique, 

74,  rue  de  Rennes. 
1889  M.  P.  Béthouard,  ing.  civil,  prés'  du  Trib.  de  com.  de  Chartres,  à  Chartres,  et 
86,  avenue  de  Wagram,  à  Paris. 

1881  Bienaymé  (Gustave),  13,  rue  des  Saints-Pères. 

1882  Billotte  (J.  B.),  secrétaire  général  de  la  Banque  de  France,  2,  rue  Radziwill. 
4860  M.  P.  *Bing-Bénard  (Alfred),  ancien  consul,  26,  rue  de  Naples. 

1884  M.  P.  Bischoffsheim,  député,  3,  rue  Taitboul. 

1879  Bivort  (A.),  dir.  du  Bulletin  des  Halles  et  Marchés,  33,  rue  J.-J.-Rousseau. 


(1)  L'astérisque  indique  les  membres  fondateui's  (année  1860). 


MM. 

1885  M.  P.  Bonaparte  (S.  A.  le  prince  Roland),  22,  cours  la  Reine. 
1883  M.  P.  Bonlhoux-Laville  (Francisque),  15,  rue  Montaigne. 

1885  Bourgeois  (Léon),  député,  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  50,  rue 

Pierre7Gliarron. 

1883  M.  P.  Boutin  (Emile),  cons"  d'État,  dir.  gén.  des  cont.  dir.,  j74,  rue  de  Rivoli. 
1895  Bra  (Th.),  avocat,  248,  rue  de  Rivoli. 

1882  Brelay  (Ernest),  publiciste,  ancien  conseiller  municipal,  35,  rue  d'OITémont. 

1891  Breton  (Georges),  sous-directeur  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie, 

4,  rue  du  Marché-Sainl-Honoré. 
*1891  M.  P.  Burrell  (Charles),  banquier,  37,  avenue  d'Antin. 

1881  M.  P.  Caignon  (L.),  receveur  principal  des  Douanes,  14,  rue  de  l'Entrepôt. 

1877  Calary,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  11,  quai  d'Orsay. 

1889  Carraby  (Calixte),  administrateur  du  Comptoir  d'escompte,  14,  rue  Pigaile. 

1891  Cassano  (Prince  de),  président  de  la  Société  internationale  pour  l'étude  des 

questions  d'émigration,  29,  Edith  Road  Westkensington,  à  Londres. 

1892  Cayla,  rec.  des  finances,  à  Saint-Amand  (Cher)  et  21,  rue  du  Cherche-Midi. 

1882  M.  P.  Cerisier  (Charles),   directeur  de  l'Intérieur  des  colonies  on  retraite,  6,  rue 

Antoine-Roucher  (Auteuil). 
1882  M.  P.  Cernuschi  (Henri),  7,  rue  Vélasquez. 

1884  M.  P.  Chailley-Bert,  avocat,  publiciste,  12,  avenue  Carnet. 

1886  Chalvet  (Etienne),  administr.  à  la  dir.  de  l'enreg.,  19,  rue  de  Bourgogne. 

1890  Chamberet  (Paul  de),  inspecteur  général  de  la  Compagnie  d'assurances  la 

Mutuelle  Vie,  20,  rue  des  Capucines. 
1894  Charbonnel  (Eugène-Henri),  attaché  à  la  direction  de  l'Ofiice  du  travail,  6, 

rue  Stanislas. 
1894  M.  P.  Chasseloup-Laubat  (Marquis  de),  51,  avenue  Kléber. 

1889  Chauvin  (Jules),  rédacteur  au  Ministère  des  finances,  40,  rue  Monge. 
1874  M.  P.  Chervin  (D^Arthur),  82,  avenue  Victor-Hugo. 

1877  M.  P.  Cheysson  (Emile),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 
l'École  des  mines,  150,  rue  de  la  Tour  (Paris-Passy). 

1882  M.  P.  Choquet  (D^  Éd.),  13,  rue  de  Seine. 

1883  M.  P.  Christophle  (Al.),  député,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  19,  place  Vendôme. 
1828  Clamageran  (J.  J.),  sénateur,  57,  avenue  Marceau. 

1890  Clark  (Henri-James),  chef  du  bureau  de  la  statistique  de  Trinidad  (Antilles). 
1882  M.  P.  Cochery  (Adolphe),  sénateur,  ancien  ministre,  38,  avenue  d'Iéna. 

1882  M.  P.  Cochery  (Georges),  député,  38,  avenue  d'Iéna. 

1890  Colbert-Laplace  (Comte  de),  député,  60,  rue  des  Saints-Pères. 

1884  M.  P.  Colin  (Armand),  éditeur,  174,  boulevard  Saint-Germain. 

1883  Colonjon  (Fernand  de),  directeur  de  l'enregistrement  et  du  timbre  du  dépar- 

tement de  la  Seine,  13,  rue  de  la  Banque. 
1894  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  la  Caisse  paternelle,  4,  rue  Ménars. 

1894  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  l'Urbaine,  représentée  par  M.  Victor  Fassy, 

directeur,  8,  rue  Le  Peletier. 
1894  Compagnie  des  Docks  et  entrepôts  de  Marseille,  21,  rue  de  Londres.  — 

M.  Louis  Tirman,  président  du  conseil  d'administration. 

1887  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  le  Phénix,  représentée  par  son  actuaire, 

M.  Léon  Marie,  33,  rue  Lafayette. 
1894  M.  P.  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  14,  rue  Bergère. 

1884  Cornuault  (Emile),  ingénieur  civil,  6,  rue  Le  Peletier. 

1 884  Coste  (Adolphe),  publiciste,  4,  cité  (iaillard  (rue  Blanche). 
1882  M.  P.  Cotard  (Charles),  ingénieur,  45,  boulevard  Suchet  (Passy). 

1885  M.  P.  Cottin-Angar,  président  du  Syndicat  des  assurances  mutuelles,  9,  rue  Royale. 
1894  Cravoisier,  vice-président  de  la  chambre  syndicale  des  exportateurs,  10,  rue 

Lord-Byron. 
1894  M.  P.  Crédit  Lyonnais  (Le),  19,  boulevard  des  Jtaliens. 
1884  Crisenoy  (Jules  de),  ancien  consedler  d'État,  8,  villa  Saïd. 

1882  Crozes,   ancien  administrateur  des  contr.  indirectes,  8,  rue  Castiglione. 

1894  Barras  (Docteur  Charles),  i3i''%  rue  des  Mathurins. 

1895  Dassy  de  Lignières,  directeur  général  de  la  Vie,  80,  rue  Taitbout, 

1890  Daubrée,  attaché  au  Ministère  de  l'intérieur,  10,  rue  du  Commandant-Rivière. 


MM. 

1881  Dechaud  (Ch.),  administrateur  des  contr.  indir.,  2,  rue  Watteau,  à  Courbevoie. 

1891  Delatour  (Albert),  conseiller  d'État,  directeur  du  mouvement  général  des 

fonds  au  Ministère  des  finances,  19,  quai  Bourbon. 

1882  M.  P.  Delboy  (P.  A.),  cons"'  général  de  la  Gironde,  84,  rue  de  Pessac,  à  Bordeaux. 

1892  M.  P.  Desjartlins  (Francis),  s.-chef  de  bureau  au  Min.  des  finances,  40,  r.  du  Four. 
1882  M.  P.  Desplanques,  trésorier-payeur  général  du  Pas-de-Calais,  à  Arras. 

1882  M.  P.  Després  (D'  Armand),  ancien  député,  3,  rue  Jacob. 

1885  Desroys  du  Roure,  receveur  des  finances  à  Paris,  16,  rue  de  Condé. 

1882  M.  P.  Dietz-Monnin,  sénateur,  82,  rue  Lafontaine  (Auleuil-Paris). 

1883  M.  P.  Dollfus  (E.),  banquier,  6,  rue  Favart. 

1895  Doumer  (Paul),  député,  ministre  des  finances,  15,  boulevard  Sucliet. 

1882  M.  P.  Dreyfus  (Auguste),  banquier,  3,  avenue  Ruysdaël. 

1893  Dubief  (A.),  secrétaire  de  la  Présidence  du  Crédit  Lyonnais,  villa  Molitor 

(Auteuil). 

1893  Dubois  (Adolphe),  sous-directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur 

la  vie,  19,  rue  Galvani. 
1895  Dubois  de  l'Estang,  inspecteur  des  finances,  43,  rue  de  Courcelles. 

1880  M.  P.  Ducret,  prés'  de  la  Chambre  syndicale  des  Industries  div.,  15,  rue  de  Bruxelles. 
1885  M.  P.  Ducrocq  (Th.),  correspondant  de  l'Institut,  professsur  à  la  Faculté  de  droit 

de  Paris,  12,  rue  Stanislas. 

1888  Dujardin-Beaumetz  (J.),  ingénieur  civil,  87,  rue  de  la  Pompe. 

1883  Dulaurier,  réd""  au  Min.  du  commerce  et  de  l'industrie,  109,  rue  de  Grenelle. 

1894  Duval  (Edmond),  directeur  du  Mont-de-piété,  9,  rue  Le  Goff. 

1885  M.  P.  Eggermont  (Comte  d'),  conseiller  de  légation  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  au 

château  de  Leignon,  par  Ciney  (Belgique). 
1882  Essars  (Pierre  des),  sous-chef  au  Secrétariat  général  de  la  Banque  de  France, 

14,  rue  d'Edimbourg. 
1892  Faculté  (La)  de  droit  de  Paris,  10,  place  du  Panthéon,  à  Paris. 

1892  Faure  (Fernand),  professeur  de  statistique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  83, 

rue  Mozart. 

1868  M.  P.  Fléchey  (Edmond),  ancien  chef  de  la  statistique  agricole  au  Ministère  de  l'agri- 

culture, 25,  rue  de  la  Collégiale. 
1891  Fleury  (Jules),  ingénieur  civil,  12,  rue  du  Pré-aux-Clercs. 

1891  M.  P.  Focqué  (Alfred),  ingénieur  au  corps  des  mines,  2,  place  Saint-Sulpice. 
1891  M.  P.  Fontaine  (Arthur),  ing.  des  mines,  chef  de  section  à  l'Office  du  travail,  64, 

rue  des  Mathurins. 

1889  M.  P.  Fontaine  (Louis),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

10,  rue  de  la  Pompe  (Paris-Passy). 
1882  M.  P.  Fould  (Henri),  exportateur,  30,  faubourg  Poissonnière. 
1882  Fournier  de  Flaix,  publiciste,  45,  rue  Brancas,  à  Sèvres. 

1878  M.  P.  Foville  (Alfred  de),  directeur  de  l'administration  des  Monnaies  et  Médailles, 

à  la  Monnaie,  quai  Conti. 

1882  Gaiffe,  publiciste,  36,  avenue  de  l'Aima. 

1894  Garsonnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  24,  rue  Gay-Lussac. 

1882  Gauwain  (Paul),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  9,  rue  de  la  Planche. 
1894  M.  P.  Geblesco  (Gonstantin-R.),  docteur  en  droit,  à  Craïova  (Roumanie). 
1894  M.  P.  Girard  (Max),  avocat,  agréé  au  tribunal  de  commerce,  2,  rue  Rossini. 

1869  M.  P.  Gomel  (Charles),  anc.  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  1,  rue  de  la 

Ville-l'Evèque. 

1883  M.  P.  GrafF,  attaché  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  33,  avenue  de  la  Tour- 

Maubourg. 
1883  M.  P.  Gravier  (Charles),  insp.  princ.  de  la  C"  de  l'Ouest,  17,  rue  des  Moines. 

1893  Grenard  (Emile),  fondé  de  pouvoirs  de  la  Banque  Dollfus,  83,  rue  Blanche. 

1890  Gruner,  ingénieur  civil  des  mines,  6,  rue  Férou. 

1><95  Guéry  (Georges),  docteur  en  droit,  à  Angers  (Maine-et-LoireJ. 

1893  Guieysse  (Paul),  député,  ministre  des  colonies,  42,  rue  des  Écoles. 

1886  M.  P.  Guinier,  inspecteur  des  contributions  directes  en  retraite,  4,  avenue  Alsace- 

Lorraine,  à  Grenoble  (Isère). 
1876  M.  P.  Guyot  (Yves),  ancien  mmistre,  95,  rue  de  Seine. 

1894  Ilaguet  (Henri),  directeur  du  Journal  des  transports,  29,  rue  de  Londres, 
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4894.  Halinbourg,  agent  de  change,  11,  rue  de  Grammont. 

1886  M.  P.  Haranger  (Ferdinand),  174,  boulevard  Saint-Germain. 
1889  Harbulot  (Maurice),  publiciste,  119,  rue  de  Cambronne. 

1884  M.  P.  Hartmann  (Georges),  14,  quai  de  la  Mégisserie. 

1885  Hennequin  (Félicien),  chef  de  bureau  au  Min.  de  Tint.,  40,  r.  de  Bourgogne. 
188^             Hérault  (Alf.),  président  de  chambre  à  la  Cour  des  comptes,  1,  rue  Pierre- 
Charron. 

1893  Hertel,  ingénieur  civil,  rédacteur  au  Min.  des  trav.  pub.,  à  Rueil  (S.-etr-Oise). 
1892  Hervé  (D""),  professeur  à  l'Ecole  d'anthropologie,  8,  rue  de  Berlin. 

1892  Houdard  (Adolphe),  sec.  général  du  bureau  d'études  parlementaires,  235, 

boulevard  Saint-Germain. 

1894  Ivantchoff  (Théodor),  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Sofia  (Bulgarie). 

1881  M.  P.  Jakchitch  (Wladimir),  ancien  directeur  de  la  statistique  à  Belgrade  (Serbie). 

1889  Joly  (Henri),  anc.  doyen  de  Faculté  de  lettres,  106,  rue  de  Rennes. 
1879  M.  P.  Jude  (Edmond),  chef  de  bureau  de  la  C"  du  Gaz,  4,  rue  Bervic. 
1860  M.  P.  *Juglar  (D'  Clément),  membre  de  l'Institut,  167,  rue  Saint-Jacques. 

1882  Keller  (Octave),  inspect.  général  des  mines,  55,  avenue  des  Champs-Elysées. 

1886  M.  P.  Kergall,  directeur  de  la  Revue  économique  et  financière,  7,  avenue  d'Antin. 

1882  Labry  (Le  Comte  F.  0.  de),  inspect.  gén.  bon.  des  ponts  et  chaussées,  51,  rue 

de  Varenne,  à  Paris,  et  à  Aulnois,  par  Fresnes-en-Woëvre  (Meuse). 

1877  Lafabrègue  (René),  anc.  dir.  de  l'hospice  des  Enfants  assistés,  18,  rue  du 

Parc,  villa  Memoris,  n"  5,  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine). 
1894-  Lagarrigue  (Victor)  fils,  95,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  Lyon. 

1882  M.  P,  Laisant,  ancien  député,  162,  avenue  Victor-Hugo. 

1882  M.  P.  Lamane  (Henri),  chef  de  bureau  au  Crédit  foncier,  95,  boulevard  St-Michel. 
1860  M.  P.*Lamé-Fleury,  '  inspecteur  général  des  mines  en  retraite,  ancien  conseiller 

d'État,  62,  rue  de  Verneuil. 

1883  M.  P.  Larclause  (Gén.  Savin  de),  à  Saint-Martin-la-Rivière,  par  Chauvigny  (Vienne). 

1882  Laszloy  (Albert),  ancien  sous-chef  de  bureau  au  Min.  des  finances,  57,  grande 

rue  de  Saint-Maurice,  à  Saint-Maurice  (Seine). 

1890  Laugier,  bibiothécaire  du  Min.  du  commet  de  l'industrie,  51,  rue  Bonaparte. 
4894  LavoUée  (René),  ancien  consul  général,  162,  boulevard  Haussmann. 

1887  Lazarus  (A.),  publiciste,  14,  rue  de  la  Perle. 

1890  M.  P.  Lazarus  (E.),  directeur  de  l'agence  du  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris, 
Threadneedle  street,  à  Londres. 

1883  M.  P.  Lebey,  directeur  de  Y  Agence  Havas,  34,  rue  N.-D.-des-Victoires. 

1895  Lebon  (André),  député,  ancien  ministre,  2,  rue  de  Tournon. 
1885  Lechartier,  publiciste,  97,  rue  de  la  Pompe. 

1888  Lédé  (DO,  19,  quai  aux  Fleurs. 

1894  Lee  (Henry-Austin),  secrétaire  d'ambassade  de  S.  M.  Britannique,  H*»'",  ave- 

nue du  Trocadéro. 

1883  M.  P.  Leguay  (Baron  Albert),  sous-gouv.  du  Crédit  foncier,  10,  rue  Roquépine. 

1876  M.  P.  Lemercier  (Marcel),  secrétaire  de  la  dir.  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  16, 
rue  de  Marignan. 

1894  Le  Moigne  (Albert),  député,  187,  boulevard  Malesherbes. 

1881  Leroy  (Nestor),  administrateur  des  douanes  au  Min.  des  fin.,  26,  rueDauphine. 

1878  Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'institut,  professeur  au  Collège  de  France, 

directeur  de  VEconomiste  français,  27,  avenue  du  Bois-de-Boulogne. 

1881  Letort  (Charles),  conservateur  adjoint  à  la  Bibliothèque  nationale,  9,  place 

des  Ternes. 
1863  M.  P.  Levasseur  (Emile),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France  et 

au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  26,  rue  Monsieur-le-Prince. 
1883  M.  P.  Lévêque,  ancien  député,  à  Corgoloin  ((îôte-d'Or). 

1882  M.  P.  Leviez  (Ernest),  doct.  en  droit,  dir.  de  V Urbaine,  27,  rue  du  Mont-Thabor. 
1882  Lévy  (Raphaël-Georges),  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques,  80,  bou- 
levard de  Courcelles. 

1882  M.  P.  Liégeard  (Armand),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie,  28,  rue  de  Varenne. 

1895  Liesse,  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  18,  rue  Denfert- 

Rochereau. 
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1882  Limet  (Félix],  chef  du  contentieux  de  V Équitable  des  États-Unis,  36'''%  ave- 

nue de  l'Opéra. 

1882  Limousin  (Ch.  M.),  directeur  de  la  Revue  du  mouvement  social  et  du  Bulletin 

des  sommaires,  M,  rue  Beaunier. 
1885  M.  P.  Lisle  (René),  ancien  inspecteur  des  finances,  3,  rue  Boccador. 

1885  M.  P.  Lodin  de  l'Epinay  (Arthur),  ingénieur  des  mines,  professeur  de  métallurgie  à 

l'École  nationale  supérieure  des  mines,  4,  avenue  du  Trocadéro. 

1864  M.  P.  Loua  (Toussaint),  chef  de  division  honoraire  de  la  Statistique  générale  de 

France,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société,  110,  rue  de  l'Université. 

1890  Louis  (D'  A.),  à  Rovi'lle,  par  Bayon  (Meurthe-et-Moselle). 

1889  Lyon-Caen  (Ch.),  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

Paris,  13,  rue  Soufïlot. 

1883  M.  P.  Magnin  (Joseph),  sénateur,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  rue  de  la 

Vrillière. 
1894  Mairet  (Pierre),  commis  principal  au  Minist.  des  finances,  45,  rue  Joubert. 

1860  *Malarce  (Auguste  Chaurand  de),  secr.  perp.  de  la  Soc.  des  instit.  de  prévoy. 

de  France,  68,  rue  de  Babylone. 

1894  Manchez,  rédacteur  du  Temps,  12,  rue  de  Douai. 

1883  Martin  (D'  A.  J.),  inspecteur  général  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 

3,  rue  Gav-Lussac. 

1865  M.  P.  Martin  (D^  de)  fils,  à  Narbonne  (Aude). 

1891  Martin-Dupray,  actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  générales,  71,  rue 

Nollet. 

1890  Martin  (Georges),  membre  de  la  commission  de  contrôle  au  Comptoir  d'es- 

compte de  Paris,  9,  rue  d'Astorg. 

1881  M.  P.  Martinet  (Camille),  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  3,  rue  de  Hambourg. 

1892  Massigli,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  24,  avenue  de  l'Obser- 

vatoire. 

1893  May  (Georges),  ancien  banquier,  46,  rue  du  Colisée. 

1882  Méliodon  (Philibert),  secrétaire  général  et  administrateur  du  Crédit  foncier, 

19,  place  Vendôme. 

1889  M-  P.  Melon  (Paul),  publiciste,  24,  place  Malesherbes. 

1892  M.  P.  Mercet  (Emile),  administrateur  du  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris, 

2,  avenue  Hoche. 
1888  Mercier  (Eugène),  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims,  à  Épernay. 

1868  M.  P.  Mesnil  (D'  du),  médecin  de  l'asile  national  de  Vincennes,  14,  rue  du  Cardinal- 

Lemoine. 

1895  Meyer  (Arthur),  attaché  au  Ministère  des  colonies,  avenue  Victor-Hugo. 

1882  M.  P.  Michaut  (Gabriel-Alphonse),  secrétaire  général  du  Petit  Journal,   64,   rue 

Condorcet. 

1893  Michel  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  31,  rue  Bonaparte. 

1891  Miquel  (V.),  rédacteur  à  la  statistique  générale  de  France,  15,  rue  Lebon 

(aux  Ternes). 

1892  M.  P.  Mirabaud  (Paul),  banquier,  27,  rue  Taitbout. 

1894  M.  P.  Moret  (Edmond),  fondé  de  pouvoirs  du  Crédit  Lyonnais,  49,  rue  Lafiîtte. 

1893  Moron,  directeur  de  l'Office  du  travail  au  Min.  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  postes  et  télégraphes,  140,  boulevard  Raspail. 

1883  M.  P.  Mouat  (Frédéric-John),  inspecteur  local  du  Gouvernement,  ancien  président 

de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres,  12,  Durham  Villas,  Kensing- 
lon  W.,  Athenaeum  Club,  Londres. 

1886  Nacian  (J.  J.),  professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  d'architecture,  hôtel 

de  France,  à  Bucharest  (Roumanie). 

1883  M.  P.  Neymarck  (Alfred),  directeur-propriétaire  du  journal  le  Rentier,  18,  r.  Vignon. 
1860  M   P.  *Niobey  (0^,  maire  d'Hambye,  par  Gavray  (Manche). 

1890  Noguès  (Frédéric),  directeur  de  la  Famille  française,  société  anonyme  de 

prévoyance  maternelle,  19,  rue  Drouot. 
1882  M.  P.  Norberg  (Jules),  imprimeur-éditeur,  à  Nancy. 

1884  M.  P.  Normand-Dufie  (D'  Sixte),  à  Royan  (Charente-Inférieure). 
1892  Nourry  (Claudius),  publiciste,  41,  rue  Boissy-d'Anglas. 

1881  Pallain  (Georges),  cons.  d'État,  direct,  gén.  des  douanes,  12,  quai  de  Billy. 
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p.  Panhard  (René),  manufacturier,  5,  rue  Royale. 

Pardon  (Noël),  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  53,  rue  de  Rome. 
P.  Parizot  (Ernest),  agent  de  change,  10,  rue  de  Louvois. 

Parmentier  (Cliarles),  164,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 
P.  Parmentier  (Léonce),  directeur  des  contributions  directes,  à  Lyon. 

Pasquier-Vauvilliers,  rédacteift*  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  17,  rue 
Saint-Dominique. 
P.  Passy  (Edgard),  ancien  secrétaire  d'ambassade,  27,  avenue  de  Messine. 
P.  Passy  (Louis),  député,  45,  rue  de  Clichy. 

Paulet  (Georges),  chef  du  bureau  de  l'enseignement  commercial  au  Min.  du 
commerce,  prof,  à  l'École  libre  des  sciences  politiques,  11,  rue  Chomel. 
P.  Pépin  (Louis),  trésorier-payeur  général,  à  Cahors. 
P.  Péreire  (Eugène),  ancien  député,  45,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 

Périé  (Louis),  avocat,  secr.  de  la  rédaciion  d\i  Droit  financier,  1,  rueRossini. 

Persin  (Edouard),  reclBveur  des  finances  du  11*  arrondiss.,  21  rue  Soufïlot. 
P.  Philippe  (Léon),  direct,  au  Ministère  de  l'agriculture,  23  his,  rue  de  Turin. 
P.*Piogey  (Julien),  ancien  juge  de  paix  du  17*  arrondiss.,  142,  rue  de  la  Tour. 
P.  Plassard  (Jules),  administrateur  du  Crédit  foncier,  à  Saint-Léger-sous-la- 

Bussière,  par  Tramayes  (Saône-et-Loire). 
P.  Poincaré,  député,  ancien  ministre,  29,  rue  de  Bourgogne. 

Poinsot  (Louis),  rédacteur  au  journal  le  Rentier,  3,  place  du  Martray,  à 
Nanterre  (Seine). 

1888  M.  P.  Prunget  (Joseph),  sous-chef  de  section  à  l'Office  du  travail,  2,  carrefour  de 

la  Croix-Rouge. 

1889  M.  P.  Quevillon  (Léon-Fernand),  lieutenant-colonel,  secrétaire  du  Comité  technique 

d'état-major,  au  Ministère  de  la  guerre. 

1893  Quiquet,  actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  la  Nationale  (vie),  92,  bou- 

levard Saint-Germain. 

1884  M.  P.  RafTalovich  (Arthur),  conseiller  d'État  (Russie),  19,  avenue  Hoche. 

1885  Rameau  (Paul  Chevrey-),  député,  23,  rue  Blanche. 
1860  M.  P.  *Rapin  (Amédée),  à  Levet  (Cher). 

1894  Reboul  (Eugène),  actuaire,  12,  rue  Rochambeau  (square  Montholon). 

1868  M.  P.  Renaud  (Georges),  directeur  de  la  Revue  géographique  internationale,  76, 

rue  de  la  Pompe,  à  Passy. 
1885  M.  P.  Reynaud  (Joseph),  maître  des  requêtes  au  Cons.  d'Etat,  66,  rue  de  Miroménil. 
1883  Risler  (Charles),  maire  du  7*  arrondissement,  39,  rue  de  l'Université. 

1860  M.  P.  *Robyns  (Jules),  trésorier  de  la  Société,  37,  rue  Truffant. 

1890  M.  P.   Roclïetin  (Eugène),  publiciste,  39,  rue  Gros. 

1894  Rosier  (Eugène-Augustin),  commis  principal  à  la  Direction  générale  des  pos- 

tes et  télégraphes,  33,  avenue  de  Saxe.  ^ 

1891  Roux  (Paul),  sous-chef  du  bureau  d'hygiène  au  Ministère  de  l'intérieur,  13, 

rue  des  Bourdonnais,  à  Versailles. 
1873  M.  P.  Rouyer  (D""  Jules),  ancien  maire  de  Laigle  (Orne). 

1894  Sabatier  (André),  agréé  au  tribunal  de  commerce,  49,  rue  Le  Peletier. 

1882  M.  P.  Saint-Genis  (Victor  Flour  de),  anc.  conservât,  des  hypothèq.,  7,  rue  Gounod. 

1892  Salefranque  (Léon),  sous-insp.  de  l'enregistrement,  53,  boul.  des  Batignolles. 
1863  M.  P.  Santos  (S.  E.  J.  don  José  Emdio  de),  président  du  Conseil  de  l'agriculture, 

de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Madrid  (Espagne). 
1882  Sarrien,  député,  ancien  ministre,  22,  avenue  de  l'Observatoire. 

1 882  Sartiaux  (A.),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  73,  rue  de  Maubeuge. 
1888  M.  P.  Saury  (D^  Honoré),  15,  rue  de  Londres. 

1883  Sauvage  (de),  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  12,  r.  Barbette. 

1883  M.  P.  Say  (Léon),  de  l'Académie  française,  député,  21,  rue  Fresnel. 

1882  M.  P.  Schelle  (A),  chef  de  division  au  Ministère  des  travaux  publics,  13,  boulevard 
des  Batignolles. 

1882  Siegfried  (Jacques),  banquier,  20,  rue  de  la  Banque. 

1882  Siegfried  (Jules),  député,  ancien  ministre,  226,  boulevard  Saint-Germain. 

1894  Simon  (Alfred-Charles-Alphonse),  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  géné- 

rale des  postes  et  télégraphes,  44,  boulevard  de  Latour-Maubourg. 

1884  M.  P.  Smith  (S.  E.  L.  0.),  sénateur,  4,  rue  Blasieholmshammen,  à  Stockholm. 
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4894-  Société  des  ateliers  et  chantiers  de  la  Loire,  \\^''\  boulevard  Haussmann. 

4894  Société  générale  pour  favoriser  le  développem.  du  commerce  et  de  l'industr. 

en  France,  représ,  par  M.  Armand,  inspect.,  54  et  50,  rue  de  Provence. 
4894  Société  générale  de  crédit  industriel  et  commercial,  représentée  par  M.  le 

vicomte  Albert  de  Richement,  administrateur,  66,  rue  de  la  Victoire. 
4889  Sol  (Paul-Lucien),  chef  du  bureau  ae  la  Statistique  miner.,  400,  r.  des  Dames. 

4882  M.  P.  Swarte  (Victor  de),  trésorier-payeur  général,  à  Lille. 

4894  Tarde,  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Min.  de  la  justice,  36,  r.  Cambon. 

4883  M.  P.  Tarry  (Harold),  archiviste  à  l'Ecole  polytechnique,  24,  rue  Descartes. 
4885  M.  P.  Thierry-Mieg  (Charles),  manufacturier,  2^  rue  de  Penthièvre. 

1888  M.  P.  Thomereau  (A.),  au  château  de  Gueptant,  par  Magny-en-Vexin  (Sein e-et^Oise). 
4882  Thulié  (D'),  ancien  prés,  de  la  Soc.  d'anthropologie,  34,  boul.  Beauséjour. 

4882  Tisserand  (Eugène),  cons.  d'État,  direct,  de  l'agriculture,  47,  rue  du  Cirque. 

4884  Trélat  (Emile),  député,  dir.  de  l'Éc.  d'architecture,  47,  r.  Denfert-Rochereau. 
4882  Trystram  (J.  B.),  sénateur,  95,  rue  de  Rennes. 

4887  Turquan  (Séb.),  sous-chef  de  bur.  au  Min.  de  Tint.,  40,  rue  de  Berri. 

4882  M.  P.  Turquan  (Victor),  chef  du  bureau  de  la  Statistique  générale  de  France,  43, 

rue  Gœthe. 

4867  Vacher  (D'  Léon),  ancien  député,  52,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 

4883  Vannacque  (Auguste),  administ.  des  postes  et  télég.,  40,  rue  Saint-Placide. 

4895  Vaquez  (Lucien),  industriel,  3,  rue  de  Lutèce. 

4884  Vauthier  (L.  L.),  ancien  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  44,  rue  Spontini. 
4892  M.  P.  Vavasseur  (Jacques),  docteur  en  droit,  4,  rue  Gay-Lussac. 

4882  Vergniaud  (Jean- Gabriel),  ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 

Seine,  426,  boulevard  Saint-Germain. 
4882  Villard,  ingénieur  civil,  438,  boulevard  Malesherbes. 

4884  M.  P.  Villey  (Edmond),  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  58,  rue  Bicoquet,  à  Caen. 

4882  Warnier  (Jules),  ancien  député,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue 

Andrieux,  à  Reims. 

4888  M.  P.  Warnier  (L.  C),  directeur 'du  Moniteur  des  assurances,  30,  rue  Le  Peletier. 
4892  Watson,  anc.  insp.  des  agences  étrang.  du  Crédit  lyonnais,  426,  avenue  de 

Villiers. 
4877  M.  P.  Wilson  (Daniel),  député,  2,  avenue  d'Iéna  et  au  château  de  Mountains. 

4882  Yturregui,,Casilla  n»  424,  à  Lima  (Pérou). 

4884  Yvernès  (Emile),  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  24, 

rue  de  la  Tour,  Passy. 
4884  M.  P.  Yvernès  (Maurice),  sous-chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  de  la 

justice,  24,  rue  de  la  Tour,  Passy. 

4882  M.  P.  Zens  (Paul),  ingénieur,  directeur  des  chemins  de  fer  départementaux,  203  bis, 
boulevard  Saint-Germain. 

1894  Zolla  (Daniel-Bernard),  profess.  à  l'École  nation,  d'agric.  de  Grignon  et  à  l'É- 

cole libre  des  sciences  polit.,  42,  boulev.  Montparnasse  (square  du  Croisic). 


Membres  correspondants. 
MM. 
4894    Cabanel,  vice-consul  de  France  à  Dardanelle  (Turquie). 

4888  Cook  (Arthur  J.),  directeur  de  la  Société  d'assurances  sur  la  vie  la  Victoria,  Mémo- 

rial Hall  Buildings,  Farrington  street,  E.  C,  à  Londres. 
4892    Frederiksen,  ancien  membre  du  Parlement  danois,  ancien  professeur  d'économie 

politique  à  l'Université  de  Copenhague,  9,  rue  de  l'Université. 
4884    Grandeau,  doyen  bon"  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy,  3,  quai  Voltaire,  Paris. 
4894    Grasserie  (Raoul  de  la),  juge  au  tribun,  civil  de  Rennes,  4,  rue  Bourbon,  à  Rennes. 
4894    Jalabert,  percepteur  des  contributions  directes  à  Mirepoix  (Ariège). 

4889  Lelièvre,  directeur  de  la  Mutuelle  française,  avenue  Thiers,  au  Mans  (Sarthe). 
4892     Mine  (Albert),  consul  de  la  République  Argentine,  à  Dunkerque  (Nord). 
1882     Obreen  (Hermann),  ingénieur,  64,  Kalverstraat,  à  Amsterdam. 
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1 884  Rivera  y  Valenzuela  (don  Juan),  chef  des  travaux  statistiques  de  la  province,  à  Huesca 
(Espagne). 

4873  Serret  (Jules),  avocat,  président  du  Syndicat  des  navigateurs  de  la  Garonne,  rue 
Lalande,  à  Agen  (Lot-et-Garonne). 

1892    Vital  Cuinet,  secr.  gén.  de  la  Dette  publique  ottomane,  à  Constantinople. 

1892  Wood  (Stuart),  trésorier  de  l'Académie  américaine  des  sciences  politiques  et  so- 
ciales, 1620,  Locust  Street,  à  Philadelphie.; 

Membres  associés. 
MM. 

1 883    Amici-Bey  (Frédéric),  ingénieur,  au  Caire  (Egypte). 

1882  Barclay  (Thomas),  avocat  du  barreau  de  Londres,  17,  rue  Pasquier. 
1878    Becker,  ancien  chef  de  la  statistique  de  l'empire  d'Allemagne,  à  Berlin. 

1883  Bengolea  (Ismaël),  chef  de  la  division  de  statistique  à  Buenos-Ayres. 

1883  Besso  (Marco),  secrétaire  général  des  assurances  générales  de  Venise-Trieste,  mem- 
bre de  l'Institut  des  actuaires  de  Londres,  à  Trieste. 

1883  Blenck  (Ch.  J.  E.),  conseiller  intime  supérieur,  chef  de  la  statistique  du  royaume 

de  Prusse,  28,  Lindenstrasse,  S.  D.,  à  Berlin. 

1878    Bodio  (Le  commandeur  Luigi),  dir.  gén.  de  la  statist.  du  royaume  d'Italie,  à  Rome. 

1878  Bosch-Kemper  (G.  de),  secrétaire  général  du  Ministère  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, rue  Bankaert,  à  La  Haye. 

1886  Boxstrôm  (Adolphe),  conseiller  d'État,  directeur  du  bureau  central  de  statistique  de 
Finlande,  à  Helsingfors. 

1 884  Gaillard  (A.),  directeur  général  des  douanes  à  Alexandrie  (Egypte). 
1886     Cazazis  (Nicolas),  professeur  d'économie  politique  à  Athènes  (Grèce). 
1878     Cinque  (Marquis  de),  Palais  Cinque,  rue  Golonna,  à  Rome. 

1892     Commission  centrale  de  statistique  (le  Secrétaire  de  la),  à  la  Haye. 

1 883  Coni  (Emilie),  ancien  directeur  de  la  statistique  à  La  Plata. 

1 882  De  Laveleye  (Georges),  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  des  intérêts  matériels,  6,  rue 
de  la  Banque,  à  Bruxelles. 

1884  Département  du  Trésor,  à  Washington,  U.  S. 

1878  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Bavière,  à  Munich. 

1878  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  Royaume  de  Hongrie,  à  Budapest. 

1879  Directeur  (Le)  de  la  stat.  off.  d'Espagne,  au  Ministère  du  Fomente,  à  Madrid. 
1878  Directeur  (Le)  de  la  statistique  de  la  ville  de  Hambourg  (D'  Koch). 

1880  Directeur  (Le)  du  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Palerme  (Sicile). 

1878     Directeur  (Le^de  la  statist.  au  Min.  de  l'ind.,  du  comm.,  de  l'agric.  et  des  do- 
maines de  l'État,  5,  str.  Biserica  Amzii,  à  Bucharest. 
1878    Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Saxe,  à  Dresde. 
1878    Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Wurtemberg,  à  Stuttgard. 

1878  Directeur  (Le)  du  bureau  fédéral  de  statistique,  à  Berne. 

1894  Directeur  (Le)  du  bureau  de  statistique  de  Sofia  (Bulgarie). 

1895  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  Royaume  de  Danemark,  à  Copenhague. 
1886  Demis  de  Semerpont,  secr.  gén.  bon.  au  Ministère  de  la  justice,  à  Bruxelles. 
1861  Engel  (D""),  conseiller  intime,  à  Oberlôssnitz-Radebeul,  près  Dresde. 

1882  Engelbronner  (C.  C.  E.  d'),  secr.  gén.  de  la  Société  néerlandaise  contre  l'alcoolisme, 

ancien  secr.  gén.  au  Min.  de  la  justice,  30,  Gedempte-Burgwal,  à  La  Haye. 

1885  Erben  (Joseph),  dir.  du  bur.  communal  de  statistique  de  la  ville  capitale  de  Prague. 

1879  Giffen  (Robert),  directeur  du  Board  of  Trade,  à  Londres. 

1885    Hancock  (Charles),  membre  de  la  Soc.  de  statistique  de  Londres,  125,  Queen's  Gâte. 

1883  Haytter  (H.),  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  l'Australie  du  Sud  à  Victoria, 

à  Melbourne  (Australie). 
1889    Herrera  (Guillermo),  sous-directeur  de  la  statistique  du  Mexique,  à  Mexico. 
1878    Ignatius  (Ch.  Em.  F.),  docteur  en  philosophie,  sénateur  à  Helsingfors  (Finlande). 
1 885    Inama-Sternegg  (von),  président  de  la  Commission  cent,  de  stat. ,  à  Vienne  (Autriche). 
1872    Janssens  (E.),  inspecteur  en  chef  du  service  d'hygiène,  21,  rue  du  Lombard,  à 

Bruxelles. 
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1885    Kauffmann  (D'  H.),  à  Saint-Pétersbourg. 

1878    Kiaër  (A.  N.),  chef  de  la  statistique  générale,  à  Christiania  (Norvège). 
1878    Kôrôsi,  directeur  de  la  statistique  municipale  de  Buda-Pest  (Hongrie). 

1878  Kummer  (D'  J.  J.),  directeur  du  bureau  fédéral  des  assurances,  à  Berne. 

1884  Lalzina  (F.),  directeur  de  la  statistique  nationale  argentine,  à  Buenos-Ayres. 

1877  Lebon  (Léon),  116,  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles. 

1883    Leemans  (Hubert),  directeur  général  honoraire  au  Ministère  de  l'intérieur,  244, 

rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles  (Belgique). 
1883    Lefebvre  (D""),  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  à  l'Université  de  Louvain,  24,  rue 

des  Marais,  à  Louvain. 

1883  Leyfïler  (D'),  dir.  du  serv.  de  la  Caisse  d'épargne  postale  en  Suède,  à  Stockholm. 

1885  Lopez  Lombra  (don  Ramon),  officier  supérieur  du  Ministère  de  la  justice,  des  cultes 

et  de  l'instr.  publ.  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  à  Montevideo. 

1890  Louriotis  (E.),  chef  du  bureau  de  statistique  au  Ministère  de  l'intérieur,  à  Athènes. 

1882  Luzzatti  (Le  Commandeur),  ancien  ministre  des  finances,  à  Rome. 

1885  Martin  (John  Biddulph),  17,  Hydepark-Gate,  Londres,  S.  W. 

1869  Mayr  (D'  Georges),  5,  Kaiser-Wilhelmstrasse,  à  Strasbourg  (Alsace-Lorraine). 

1886  Milliet,  directeur  du  bureau  fédéral  de  l'alcool,  à  Berne. 

1884  Molteni  (A.),  physicien,  44,  rue  du  Château-d'Eau,  à  Paris. 

1885  Murray  (Henry),  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,  Botolph 

House  Eastcheap,  E.  C,  à  Londres. 

1885    Nagayo-Sensai,  à  Tokio,  et  75,  avenue  Marceau,  à  Paris. 

1888    Nicaise  (Auguste),  juge  de  paix-,  corresp.  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  rue 
Grande-Étape,  à  Châlons-sur-Marne. 

1891  Nicolaï  (Edmond),  chef  du  bureau  de  la  statistique  générale  de  Belgique,  69,  rue 

de  la  Source,  à  Bruxelles. 

1885    Peîîafîel  (don  Antonio  de),  directeur  général  de  la  statistique  de  la  République 
mexicaine,  à  Mexico. 

1883  Perozzo,  ingénieur  civil,  conservateur  des  hypothèques  à  Bergame  (Italie). 

1879  Président  (Le)  de  la  Commission  des  tarifs  et  valeurs  de  douanes,  à  Madrid. 
1876    Président  (Le)  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  9,  Adelphi-Terrace,  à 

Londres,  W.  C. 

1885    Rawson  W.  Rawson  (Sir),  68,  Cornwall  Gardens  Queen's-Gate,  à  Londres,  S.  W. 
1874    Robyns  (Alfred),  10,  rue  des  Rentiers,  à  Etterbeek-lez-Bruxelles.     .. 

1885    Sarafov  (K.),  ancien  ministre  des  finances  de  Bulgarie,  à  Sofia. 

1884  Sauveur  (J.),  secr.  gén.  bon"'"  du  Min.  de  l'intérieur  et  de  l'instr.  publ.,  40,  rue 

Juste  Lipse,  à  Bruxelles. 
1863    Semenov  (de),  anc.  prés,  de  la  Comm.  centr.  de  statistique  à  Saint-Pétersbourg. 
1890    Sherzer  (le  chevalier  de),  consul  général  d'Autriche  à  Gênes. 

1878  Sidenbladh  (Elis),  directeur  du  bureau  central  de  statistique  de  Suède,  à  Stockholm. 

1882    Terzi  (D"-  Ernesto),  2,  via  Arco,  pçnte  Vetero,  à  Milan. 

1885  Troinitsky  (Nicolas;,  conseiller  d'État  actuel,  président  du  Comité  central  de  statis- 

tique, à  Saint-Pétersbourg. 
1885    Walker  (Général  Francis), ]à  Washington  (États-Unis  d'Amérique). 
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PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  18  DÉCEMBRE  1895. 

Sommaire.  —  Élection  d'un  membre  titulaire.  —  Présentation  de  trois  nouveaux  membres.  —  Présenta- 
tion d'ouvrages  :  Le  Secrétaire  général  et  MM.  Léon  Marie  et  Th.  Ducrocq.  —  Le  ré- 
gime protectionniste  et  la  consommation  du  blé  :  M.  Ch.  Limousin.  —  Communication 
de  M.  Limousin  sur  le  développement  comparatif  de  la  richesse  aux  États-Unis  et  dans 
les  pays  d'Europe,  d'après  un  travail  de  M.  Mulhal.  —  Communication  de  M.  Victor 
Turquan  sur  les  migrations  intérieures  et  les  courants  de  migration  en  France;  dis- 
cussion: MM.  le  D'' Jacques  Bertillon,  Turquan  et  Gheysson.  —  Élections  pour  le  renou- 
vellement partiel  du  Bureau  et  du  Conseil. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Vannacque. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre  1895  est  adopté. 

Est  élu  à  l'unanimité  membre  titulaire  : 

M.  Georges  Paulet,  chef  du  bureau  de  l'enseignement  commercial  au  Ministère 
du  commerce,  professeur  à  l'École  libre  des  sciences  politiques. 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection,  comme  membres  titulaires,  dans 
la  prochaine  séance  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  A.  Thomereau  et  Varnier  : 

M.  Georges  Hamon,  professeur  à  l'Institut  commercial  de  Paris  et  à  l'Association 
philotechnique,  4,  rue  du  Bouloi  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  André  Liesse  et  Pierre  des  Essars; 

M.  Lucas,  sous-chef  des  études  financières  au  Crédit  lyonnais,  54,  boulevard 
Haussmann  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Pierre  des  Essars  et  Yvernès  : 

M.  Jules  DoMERGUE,  publicisle,  6,  rue  de  Tournon. 

Parmi  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis  la  dernière  séance,  M.  le  secré- 
taire général  signale  les  suivants  :  Trois  ansati  Ministère  des  Travaux  publics,  par 
M.  Yves  Giiyot;  Protedionnisme  et  socialisme,  par  le  même;  Notice  sur  la  vie  et 
les  travaux  de  M.  Courcelle-Seneuil,  par  M.C.Juglar;  Les  Obligations  2 1/2  p.  100 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  M.  Alfred  Ney miiTck;  Études  d'économie  ru- 
rale, par  M.  Daniel  ZoUa  ;  Les  Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui,  par  le 
même  ;  Vne  communication  sur  les  brevets  d'invention  faite  au  congrès  de  Bor- 
deaux, par  M.  L.  L.  Vaultier;  Le  Problème  monétaire  et  la  question  sociale,  par 
M.  Ch.  Limousin;  Statistique  et  colonisation,  par  M.  Ch.  Cerisier;  La  Réforme  fiscale 
et  l'impôt  des  boissons,  par  M.  Claudius  Nourry;  La  Question  des  accidents  du  tra- 
vail, par  M.  H.  Darcy. 

M.  Léon  Marie  présente  les  tables  de  mortalité  du  Comité  des  compagnies  d'as- 
sui-ances  à  primes  fixes  sur  la  vie. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie 
n'avaient  publié  aucune  statistique  concernant  la  mortalité  de  leurs  assurés. 

Deux  tables  ont  été  cependant  construites,  l'une  en  1860  par  la  Compagnie  d'as- 
surances générales,  la  Nationale  et  VUnion,  l'autre  en  1874  par  M.  de  Kertanguy, 
actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  générales.  Malheureusement,  les  observa- 
tions qui  ont  servi  de  base  à  l'établissement  de  ces  tables  étaient  trop  peu  nom- 
breuses. Aussi,  malgré  l'habileté  des  statisticiens  qui  les  ont  mises  en  œuvre,  les 
résultats  n'ont-ils  pu  présenter  qu'un  intérêt  restreint. 

Hors  de  France,  des  tables  de  mortalité  fort  importantes  et  très  employées  dans 
les  apphcations  pratiques  ont  été  dressées  par  les  compagnies  anglaises,  allemandes 
et  américaines. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  français  a  fait  établir  en  1887  par  M.  Louis  fon- 


—  16  — 

laine,  actuaire  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Labeyrie,  alors  directeur  général  de  cette  caisse,  une  table  fort  appré- 
ciée. 

Les  compagnies  françaises  constituant  le  «  Comité  des  compagnies  d'assurances 
à  primes  fixes  sur  la  vie  »,  c'est-à-dire  la  Compagnie  d'assurances  générales,  la 
Nalionale,V  Union  el  \ePlié7îix,ne  voulurent  pas  rester  étrangères  à  ce  mouvement 
et  décidèrent  de  publier  la  statistique  de  la  mortalité  de  leurs  assurés.  Cette  déci- 
sion remonte  même  à  l'année  1876;  mais  c'est  seulement  en  1887  que  fut  réelle- 
ment entrepris  le  travail  si  considérable  dont  les  résultats  sont  résumés  en  un  vo- 
lume, tout  récemment  sorti  des  presses  de  la  maison  Gauthier-Villars. 

Les  tables  dressées  par  ordre  du  comité,  sous  la  direction  des  actuaires  attachés 
aux  quatre  compagnies,  sont  au  nombre  de  deux.  L'une,  dite  AF,  vise  les  assurés 
en  cas  de  décès,  et  l'autre,  dite  RF,  les  assurés  en  cas  de  vie,  dont  la  longévité  est, 
on  le  sait,  notablement  plus  grande. 

Cette  dernière  table  est  construite  à  l'aide  d'observations  portant  sur  67247  têtes, 
ayant  vécu  pendant  635909  années,  et  dont  36916  sont  décédées  en  cours  d'obser- 
vations. Pour  la  table  AF,  les  têtes  étaient  au  nombre  de  229143  ayant  vécu 
1  790656  années  et  dont  22617  sont  décédées. 

Outre  les  éléments  primordiaux  des  deux  tables,  nombre  de  vivants,  taux  de 
mortalité  annuel  et  instantané,  etc.,  le  volume  publié  renferme  encore  la  valeur 
des  annuités  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  purement  viagères,  temporaires  ou  diffé- 
rées, d'après  cinq  taux  d'intérêt  :  2  1/2,  3,  3  1/4,  3  1/2  et  4  p.  100. 

Enfin,  la  dernière  partie  présente  une  comparaison  très  détaillée  entre  les  deux 
nouvelles  tables  et  huit  autres,  construites  dans  différents  pays  et  à  diverses  époques. 
Cette  comparaison  est  rendue  plus  apparente  au  moyen  de  graphiques,  dont  l'un, 
celui  qui  se  rapporte  aux  annuités  viagères,  n'avait  jamais  été  dressé  jusqu'à  ce 
jour. 

Le  comité  fera  sans  doute  paraître,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  encore  actuel- 
lement fixé,  d'autres  tables  plus  développées,  qui  tiendront  compte  de  l'âge  auquel 
les  têtes  observées  ont  subi  la  sélection  initiale  de  l'assurance. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Léon  Marie  de  sa  communication  et  fait  ressortir 
la  haute  valeur  démographique  des  tables  de  mortalité  compilées  dans  de  pareilles 
conditions  d'exactitude. 

M.  Th.  DucROCQ  dépose  sur  le  bureau  le  12*  fascicule  du  grand  ouvrage  de 
M.  Vital  Cuinet  sur  la  Turquie  d'Asie,  qui  traite  de  la  partie  asiatique  du  vilayet  de 
Constantinople.  Ce  fascicule  est  le  dernier  du  travail  considérable  de  M.  Vital  Cui- 
net, mais  l'auteur  se  propose  de  donner  ultérieurement  la  description  de  la  Syrie, 
du  Liban  et  de  la  Palestine.  M.  Ducrocq,  qui  a  présenté  les  travaux  de  M.  Vital 
Cuinet,  veut  bien  se  charger  d'en  faire  un  compte  rendu  d'ensemble  pour  la  So- 
ciété. 

Toujours  au  nom  de  M.  Vital  Cuinet,  M.  Ducrocq  offre  le  dernier  compte  rendu 
du  conseil  d'administration  de  la  Dette  publique  ottomane. 

M.  LE  Président  rappelle  que  le  prochain  congrès  des  sociétés  savantes  se  tiendra 
à  la  Sorbonne  du  7  au  10  avril  prochain.  Il  prie  les  membres  de  la  Société  qui  dé- 
sirent prendre  part  aux  travaux  de  ce  congrès  de  vouloir  bien  en  informer  le 
secrétaire  général,  qui  leur  fera  parvenir  leur  carte  d'admission. 

M.  Ch.  Limousin,  à  qui  la  parole  est  donnée  pour  la  communication  inscrite  à 
l'ordre  du  jour,  demande  la  permission  de  soumettre  à  la  Société  quelques  chiffres 
relatifs  au  régime  protectionniste  et  à  la  consommation  du  blé. 

En  1886-1890,  laFrance  a  produit  en  moyenne  104milhonsd'hectohtres  de  blé; 
elle  en  a  importé  12800000;  ce  qui  représente  une  consommation  de  116  mil- 
lions 800000  hectolitres. 

Le  blé,  pendant  cette  période,  s'est  vendu  en  moyenne  18  fr.  20  c.  l'hectolitre, 
ce  qui  représente  une  dépense  totale  de  : 

1943  760000  fr. 
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En  1891,  la  récolte  a  été  de  77  millions  d'hectolitres,  l'importation,  de  25  mil- 
lions 800000;  ce  qui  indique  une  consommation  de  102800000  hectolitres,  va- 
lant, au  prix  moyen  de  20  fr.  50  c,  une  somme  totale  de  : 

2107400000  fr. 

La  France,  en  cette  année  1891,  avant  le  régime  protectionniste,  a  donc  dépensé 
163640000  fr.  de  plus  que  pendant  chacune  des  cinq  années  précédentes  pour  son 
pain  par  suite  de  la  rareté. 

En  1892,  la  production  nationale  a  été  de  84  millions  d'hectolitres,  l'importation 
s'est  élevée  à  24300  000  hectolitres,  ce  qui  met  la  consommation  à  108  300  000  hec- 
tolitres. Au  prix  moyen  de  17  fr.  80  c.  la  dépense  des  consommateurs  s'est  élevée  à  : 

1922740000  fr. 

Soit  à  peu  près  le  même  chiffre  que  dans  la  période  1886-1890. 

En  1893,  nous  trouvons  75  millions  d'hectolitres  de  blé  national  et  12 800  000  de 
blés  étrangers,  soit  ensemble  87800000  hectolitres  entraînant,  au  prix  moyen  de 
15  fr.  70  c,  une  dépense  de  : 

1378460000  fr. 

En  1894,  les  blés  nationaux  s'élèvent  à  93  milhons  d'hectolitres,  ceux  d'impor- 
tation à  16600000,  en  tout  109600000  hectolitres  qui,  au  prix  moyen  de  14  fr. 
40  c,  donnent  une  valeur  totale  de  : 

1578240000  fr. 

Les  conséquences  à  tirer  de  ces  chiffres  sont  : 

1°  Que  les  droits  protecteurs  n'ont  pas  amené  de  relèvement  des  prix  de  vente  ; 
bien  au  contraire,  puisque  ces  prix  sont  tombés  de  18  fr.  20  c.  pendant  la  période 
1886-1890,  à  14  fr.  40  c.  en  1894; 

2°  Que,  nonobstant  la  diminution  du  prix  du  blé,  la  consommation  en  a  diminué, 
puisqu'elle  n'a  été  que  de  88  milhons  d'hectolitres  en  1893,  malgré  le  prix  très 
bas  de  15  fr.  70  c,  et  de  109  milhons  et  demi  en  1894,  avec  un  prix  encore  infé- 
rieur de  14  fr.  40  c. 

En  résumé,  chaque  famille  française,  —  en  tablant  sur  10  millions  de  familles, 
—  avait  consommé  pendant  la  période  1886-1890  en  moyenne  11  hectolitres  67  de 
blé  par  an;  en  1893,  elle  n'en  a  coosommé  que  8  hectolitres  78,  en  1894,  10  hec- 
tolitres 96,  bien  que  les  prix  fussent  inférieurs. 

En  1886-1890,  chaque  famille  avait  consacré  une  somme  de  202  fr.  40  c.  à  sa 
consommation  de  pain  —  plus  les  frais  de  boulange.  — ■  En  1893,  ce  n'a  plus  été 
que  137  fr.  85  c.  ;  en  1894,  que  157  fr.  85  c. 

Gomme  il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'appétit  français  ni  le  goût  national  du 
pain  aient  diminué,  il  faut  admettre  que  les  facultés  expansives  du  consommateur 
ont  été  réduites  dans  une  proportion  qui  s'est  traduite  par  une  restriction  de  25  p. 
100  en  1894  et  de  30  p.  100  en  1893,  de  la  consommation  de  l'aliment  fondamental. 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

M,  Ch.  Limousin  fait  ensuite  sa  communication  sur  le  développement  comparatif 
de  la  richesse  aux  Etats-Unis  et  dans  les  pays  d'Europe  d'après  un  travail  de 
M.  Mulhall.  La  discussion  ayant  été  renvoyée  à  une  séance  ultérieure,  cette  com- 
munication sera  insérée  in  extenso  dans  une  prochaine  livraison  du  Journal. 

M.  Victor  TuRQUAN  fait  part  à  la  Société  des  principaux  résultats  de  la  statistique 
à  laquelle  il  s'est  hvré  concernant  le  mouvement  de  migration  de  la  population 
dans  l'intérieur  de  la  France.  On  se  rappelle  que,  lors  du  dernier  dénombre- 
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nicnl,  les  habitants  de  cliaciue  commune,  de  chaqne  canton,  de  chaque  arron- 
dissement, de  chaque  déparlement  ont  été  classés,  grâce  à  la  complaisance  de 
M.  Kabany,  chef  du  1"  bureau  de  l'administration  départementale  et  communale, 
pai'  département  d'origine.  De  celte  façon  l'on  peut  connaître  aujourd'hui  com- 
bien d'habitants  du  département  de  l'Ain,  par  exemple,  sont  nés  dans  l'Ain,  com- 
bien sont  nés  dans  l'Aisne,  dans  l'Allier,  et  ainsi  de  suite;  et,  à  l'aide  du  même 
tableau  qui  indique  ainsi  l'importance  de  l'immigration  dans  un  département 
quelconque,  l'on  peut  connaître  le  nombre  d'émigrants  provenant  de  chaque  dé- 
partement et  se  trouvant  dans  chacun  des  86  autres. 

Telle  a  été  la  base  du  travail  de  M.Tunjuan.  Son  étude  consiste  en  87  monogra- 
phies de  déparlements  et  en  36  monographies  de  provinces,  chaque  monographie 
étant  basée  sur  trois  cartogrammes  temtés,  présentant  pour  chaque  département, 
l'un  la  répartition  de  ses  habitants  par  déparlement  d'origine  (immigration),  l'au- 
tre la  répartition  de  ses  originaires  par  département  dans  lequel  ils  se  trouvent 
(émigration)  et  la  troisième,  indiquant  les  excédents  de  ces  immigrations  ou  de  ces 
émigrations.  L'élude  de  ces  mouvements  ne  comporte  pas  moins  de  261  caries 
pour  les  nombres  bruts,  et  d'autant  pour  les  cbiifres  proportionnels  ramenés  à 
lOOOOO  habitants.  " 

M.  Turquan  met  sous  les  yeux  de  la  Société  un  certain  nombre  de  ces  cartes,  re- 
latives à  l'émigration  de  province  par  arrondissement,  renseignement  plus  ins- 
tructif que  s'il  était  présenté  par  département.  Les  proportions  diverses  propres 
aux  arrondissements  ont  été  prises  pour  bases  de  sortes  de  reliefs  géographiques, 
qui  ont  pu  être  figurés  i)ar  des  courbes  de  niveau  et  des  teintes  graduées. 

Après  avoir  donné  quelques  détails  sur  les  mouvements  migratoires  des  Fla- 
mands, Artésiens,  Picards,  iNormands,  Bretons,  Gascons,  Provençaux,  etc.,  M.  Tur- 
quan donne  des  détails  plus  complets  sur  l'émigration  des  Parisiens  en  province 
(315000  émigrants  venant  de  la  Seine  et  répandus  dans  le  reste  de  la  France)  et 
sur  l'immigration  des  provinciaux  à  Pans  (1600000  provinciaux),  ces  immigrants 
proviennent  surtout  des  environs  de  la  capitale,  de  la  Bourgogne,  d'Auvergne,  de 
la  Savoie,  du  Nivernais  et  de  la  Franche-Comté.  Une  élude  curieuse  a  été  faite  égale- 
ment par  M.  Turquan,  sur  la  répartition  des  immigrés  de  chaque  province  dans 
chacun  des  quartiers  de  la  capitale.  C'est  ainsi  que  l'on  constate  que  les  provin- 
ciaux, dans  la  plupart  des  cas,  ne  semblent  pas  s'éloigner  beaucoup  de  la  gare  qui 
les  a  vus  débarquer,  et  habitent  de  préférence  les  quartiers  orientés  du  côté  de  leur 
pays  d'origine. 

Par  exemple,  il  y  a  beaucoup  de  gens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  delà  Somme,  du 
côté  de  la  gare  du  Nord;  au  nord-est  de  Paris,  les  Alsaciens-Lorrains,  les  Champe- 
nois abondent;  du  côté  de  la  gare  Montparnasse  on  trouve  surtout  des  Bretons,  des 
Manceaux,  des  Angevins;  les  Bourguignons  se  concentrent  près  delà  gare  de  Lyon. 
Il  y  a,  naturellement,  des  exceptions  à  celle  loi,  provenant  de  la  profession  exercée 
par  les  provinciaux,  c'est  ainsi  que  les  Corses  pullulent  dans  le  quartier  de  la  pré- 
fecture de  police  el  de  la  garde  répubhcaine,  et  autour  des  casernes  (beaucoup 
sont  officiers  et  sous-officiers), les  Limousins  sont  nombreux  dans  le  quartier  Mouf- 
fetard,  les  Gascons  el  Languedociens,  dans  le  quartier  du  Palais-Bourbon  et  le  fau- 
bourg Saint-Germain. 

M.  Turquan  présente  enfin  la  synthèse  de  son  travail  en  vue  de  déterminer  les 
courants  de  migration  intérieure,  et  donne  quelques  exphcations  sur  la  méthode 
qu'il  a  suivie  pour  les  déterminer. 

lia  considéré  chaque  contingent  d'habitants  originaires  d'un  département  comme 
une  force  ou  comme  un  poids,  et  a  cherché  la  situation  géographique  du  centre  de 
gravité  de  l'ensemble  des  86  forces  particuhères.  Pour  cela  il  a  dû  appliquer  un  des 
théorèmes  de  la  mécanique,  et  a  multiplié  chacun  des  86  groupes  dont  il  s'agit,  d'a- 
bord par  sa  dislance  à  l'équaleur,  et  la  somme  de'ces  produits,  divisée  par  le  nombre 
total  des  émigrants,  a  donné  l'expression  de  la  latitude  du  point  cherché  ;  puis  par  sa 
dislance  au  méridien  de  Paris,  à  l'ouest  et  à  l'est,  la  somme  algébrique  de  ces  pro- 
duits divisée  par  le  même  nombre  total  des  émigrants  a  donné  l'expression  de  la 
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longilude  (Kst  ou  Ouosl  suivant  le  cas)  du  même  point.  Les  coordonnées  étant  ainsi 
trouvées,  le  point  cherché  se  trouvait  déterminé  mathématiquement.  Ce  cen- 
tre a  été  joint  au  centre  de  population  (et  non  de  figure)  du  département  dont  il 
s'agit,  et  l'auteur  a  obtenu  ainsi  une  ligne  droite,  à  laquelle  ii  a  donné  la  figure  ' 
d'une  tlèche.  87  flèches  ont  été  ainsi  figurées  pour  l'émigralion  et  87  autres 
flèches  pour  l'immigration.  (Voir  page  23.) 

Deux  cartes  ont  été  dressées  présentant,  l'une  l'ensemble  des  87  flèches  figurant 
les  émigrations,  et  l'autre  l'elalive  à  l'immigration.  Ces  caries  représentent  d'une 
manière  saisissante,  l'une,  l'ensemble  des  mouvements  qui  attirent  les  émigrants 
vers  Paris  et  vers  un  point  idéal  situé  au-dessous  de  la  capitale,  et  l'autre,  l'en- 
semble des  forces  d'expansion  du  centre  de  la  France  vers  ses  frontières. 

Une  étude  circonstanciée,  avec  chiffres  et  cartogrammes  à  l'appui,  sera  insérée 
prochainement,  M.  Turquan  s'y  engage,  ihnsle  Journal  de  la  Société  de  statistique. 
M.  le  D'  Jacques  Bertillon  voit  dans  les  caries  présentées  par  M.  Turquan  la 
confirmation  des  lois  démographiques  qui  concernent  les  migrations  dans  l'intérieur 
d'un  même  pays.  Lorsque  l'on  étudie  les  statistiques  de  Suisse,  de  Prusse  et,  plus 
récemment,  d'Autriche,  qui  font  connaître  le  lieu  de  naissance  des  habitants  de 
chaque  province,  on  voit  que  les  hommes  se  déplacent  avec  une  extrême  difTicullé, 
et  qu'ils  ne  s'éloignent  que  très  peu  de  leur  lieu  de  naissance,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  attirés  au  loin  par  un  grand  centre  industriel  ou  par  une  grande  ville,  mais 
que  leurs  migrations  sont  rarement  lointaines.  Cela  est  surtout  frappant  en  Suisse, 
ainsi  que  M.  Bertillon  lui-même  l'a  expliqué  dans  un  ouvrage  déjà  ancien. 

Aussi  M.  Bertillon  a-t-il  pu  annoncer (I)  que  l'auteur  de  l'introduction  au  recen- 
sement de  1886  se  trompait  certainement  lorsqu'il  croyait  distinguer  «  les  régions  à 
émigration  (Centre  et  Midi)  et  les  régions  à  immigration  :  départements  du  bassin 
de  la  Seine  ».  C'est  justement  le  contraire  de  la  vérité  :  les  habitants  du  Midi  et  du 
Centre  sont  casaniers  et  n'émigrent  pas  vers  le  nord  ;  ils  préfèrent  rester  chez  eux 
et  c'est  pour  cela  que  la  plus  grande  partie  des  habitants  est  autochtone  ;  quant  à 
ceux  du  Nord-Est,  ils  se  déplacent  moins  difficilement,  cependant  leurs  migrations 
ne  sont  généralement  pas  lointaines. 

M.  Bertillon  trouve  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  dégager  des  conclusions 
générales  exactes  de  la  carte  où  M.  Turquan  a  représenté  graphiquement  les  ré- 
sultats du  calcul  qu'il  a  imaginé  et  dénommé  «  méthode  des  centres  de  gra- 
vité». Ce  calcul  veut  résumer  trop  de  choses  diverses  en  un  seul  chiffre.  Il  en 
résulte  que  les  chiffres  obtenus  sont  presque  dépourvus  de  sens.  Par  exemple, 
M.  Turquan  représente  l'émigration  du  Var  comme  se  dirigeant  vers  l'Ardèche. 
Cependant  l'Ardèche  ne  reçoit  pour  ainsi  dire  aucun  émigrant  du  Var  (120  seule- 
ment). Ceux-ci  se  dirigent  vers  les  déparlements  limitrophes  du  Var  (exactement 
22554  sur  37766)  ou  vers  Lyon,  Paris,  ou  le  Finistère  (Brest). 

La  flèche  marquée  par  M.  Turquan  ne  représente  donc  aucun  fait  réel.  La  statis- 
tique a  pour  but  de  synthétiser  des  faits  de  même  nature  ou  encore  d'analyser  des 
faits  complexes.  M.  Turquan  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  puisqu'au  contraire  il  s'ar- 
range pour  rendre  complexes  des  faits  que  le  recensement  lui  fournissait  beaucoup 
plus  simples.  C'est  pourquoi  il  ne  semble  pas  que  le  calcul  qu'il  a  imaginé  ait 
donné  des  résultats  proportionnés  au  travail  assez  considérable  qu'il  a  exigé. 

M.  Bertillon  a  représenté  graphiquement  l'émigration  des  provinciaux  à  Paris 
par  un  procédé  graphique  qu'il  présente  ensuite  à  la  Société.  Chaque  département 
contient  un  rectangle  dont  la  base  a  une  longueur  proportionnelle  à  la  population 
de  ce  département  ;  la  hauteur  en  est  proportionnelle  au  coefficient  d'attraction  que 
Paris  exerce  sur  les  habitants  de  ce  département  (c'est-à-dire  sur  1 000  habitants 
de  ce  département  (P),  combien  de  natifs  {n)  de  ce  département  ont  été  recensés  à 

.   n\  '  ,    . , 

Paris  p  ) .  La  surface  de  ce  rectangle  est  donc  proportionnelle  à  sa  base  P  multipliée 


(l)  Encyclopédie  de  l'hygiène,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Jules  Rochard.  —  T"  partie  (1S88) 
Démographie,  par  Jacques  Bertillon,  p.  277. 
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IV 

par  sa  hauteur  p,  c'est-à-dire  à  n,  nombre  absolu  des  natifs  de  ce  département  qui 

•  vivent  à  Paris.  Considérons  successivement  chacun  de  ces  deux  derniers  chiffres. 
Le  coefficient  d'attraction  décroît  réguHèrement  avec  la  distance  qui  sépare  le  dé- 


I    ^. 


parlement  de  Paris,  car,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 'l'homme  se  déplace  difficile- 
ment, même  pour  venir  dans  un  foyer  incomparable  d'activité,  tel  que  Paris.  Trois 
départements  toutefois  présentent  un  coefficient  d'attraction  moindre  que  ne  le 
laissait  supposer  leur  faible  distance  par  rapport  à  Paris.  Ce  sont  le  Nord,  la  Seine- 
Tnférieure  et  la  Marne  ;  cela  s'explique  aisément  par  la  présence  de  l'agglomération 
lilloise,  de  Rouen,  le  Havre,  Reims;  ces  grandes  villes  dérivent  à  leur  profit  l'émi- 
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pration  qui  sans  elles  se  serait  portée  sur  Paris.  D'autre  part,  quelques  départe- 
ments présentent,  quoique  assez  éloigné?  de  Paris,  des  coefficients  d'attraction 
assez  considérables.  Ce  sont  notamment  les  départements  de  Savoie  et  d'Auvergne, 
et  cela  en  vertu  d'habitudes  déjà  anciennes. 


O^v.^--^ 
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Malgré  l'élévation  assez  grande  des  coefficients  d'attraction  de  ces  derniers  dé- 
partements, le  nombre  des  Auvergnats  et  Savoyards  recensés  à  Paris  n'es-t  pas  très 
élevé,  parce  que  la  populntion  de  ces  départements  n'est  pas  très  considérable. 
C'est  ce  que  nous  montrent  les  rectangles  de  notre  carlogramme  ;  leur  hauteur 
(coefficient  d'attraction)  est  assez  forte,  mais  la  base  (population)  n'est  pas  très  large, 
et  la  surface  (nombre  d'immigrés  à  Paris)  n'est  par  conséquent  pas  très  étendue. 
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M.  Bertillon  a  pu  l'aire  une  recliciclie  du  même  genre  pour  l'année  1833.  La 
statistique  de  celte  époque  lointaine  distingua  le  dé|)ai'lement  d'origine  de  tous  les 
décédés.  En  multipliant  ces  chiffres  par  la  mortalilé  propre  aux  individus  nés  hors 
Paris(l),  on  peut  évaluer  assez  exactement  le  nombre  des  individus  nés  dans  chaque 
département  qui  vivaient  alors  dans  la  capitale. 
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On  trouve  ainsi  que  la  proportion  des  nés  hors  Paris  n'était  pas  très  différente 
de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Alors  comme  à  présent  (et  plus  encore  qu'à  présent) 
la  population  immigrée  se  recrutait  presque  exclusivement  dans  les  départements 


(t)  Mortalité  inférieure  à  celle  des  nés  à  Paris,  parce  que  ceux-ci  contiennent  presque  tous  les  jeunes 
enfants  de  Paris,  tandis  que  les  nés  hors  Paris  sont  presque  tous  adultes. 
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les  plus  voisins  de  Paris.  Déjà  alors,  l'Auvergne  cl  la  Savoie  (((iii  pourlaiil  ii'élail 
pas  encore  française)  envoyaient  à  Paris  un  nombre  assez  grand  d'immigrés. 

M.  Turquan  a  pris  la  peine  de  calculer  la  fréquence  des  natifs  de  chaque  dépar- 
tement dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris.  Ainsi  qu'il  était  facile  de  le 
prévoir,  il  a  trouvé  pour  la  plupart  des  arrondissements  de  Paris  des  chiffres  peu 
différents. 

Enfin  M.  Bertillon,  examinant  une  carte  dressée  par  M.  Turquan  relativement  à 
la  fréquence  des  étrangers  en  France,  rappelle  les  lois  qui  président  à  l'émigration 
entre  pays  d'un  même  continent.  Ici  encore  on  trouve  que  les  hommes  se  déplacent 
difficilement,  et  semblent,  en  quelque  sorte,  adhérer  au  sol  natal  ;  quand  ils  vont  se 
fixer  sur  un  pays  étranger,  ils  se  bornent  pour  ainsi  dire  à  franchir  la  frontière 
(excepté  lorsqu'un  grand  centre  industriel  les  attire  plus  loin),  les  Belges  restent 
en  grande  partie  sur  la  frontière  belge,  les  Italiens  sur  la  frontière  italienne,  les 
Espag:nols  le  long  des  Pyrénées.  Sur  celte  dernière  frontière,  nous  voyons  une 
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exception  apparente  qui  concerne  l'Ariège,  latjuelle  contient  peu  d'Espagnols, 
mais  aussi  rAriège  n'est  pas  limitrophe  de  l'Espagne,  mais  limitrophe  d'Andorre. 
La  vallée  d'Andorre  n'est  pas  large,  et  pourtant  nous  voyons  qu'elle  suffit  à  consti- 
tuer un  obstacle  suffisant  au  déplacement  des  immigrants  espagnols. 

La  Suisse  est  le  pays  d'Europe  qui  contient  la  proportion  d'étrangers  la  plus 
élevée.  Cela  s'explique  par  la  longueur  des  frontières  suisses  par  rapport  à  l'étendue 
du  territoire,  et  aussi  par  le  polygloltismp  de  la  Suisse.  En  France,  ces  deux  expli- 
cations ne  sont  pas  valables  pour  expliquer  la  très  forte  proportion  d'éti'angers. 
Celle-ci  ne  s'explique  au  contraire  que  trop  par  la  faiblesse  de  la  natalité  française  ; 
la  population  française  ne  fournissant  pas  assez  de  bras(1)  pour  répondre  à  l'appel 
du  travail,  c'est  l'étranger  qui  répond  à  cet  appel.  Il  en  est  ainsi  dans  les  contrées 
industrielles,  et  même  dans  les  contrées  agricoles  à  faible  natalité,  par  exemple 
dans  le  Lot-et-Garonne  el  pays  voisins. 


(1)  Assez  de  bras  valides;  Texistence  d'ouvriers  sans  Iravail  ne  suffit  pas  pour  contredire  cette  aflir- 
uiatiou. 
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M.  TuRQUAN  :  M.  BerLillon  reproche  à  notre  syslème  des  centres  de  gravité  et  des 
tlèches  de  ne  représenter  aucun  fait  réel  :  par  exemple  la  flèche  du  Var  qui  aboutit 
à  l'Ardèche. 

Mais,  précisément  comme  je  l'ai  fait  remarquer  dans  mon  exposé,  c'était  bien  la 
direction  prédominante  de  l'émigration  vers  le  centre  de  la  France,  dans  l'expèce, 
mais  non  l'importance  numérique  de  l'émigration,  laquelle  était  donnée  simple- 
ment par  les  chiffres  du  dénombrement. 

Lorsqu'on  parle  d'un  centre  de  gravité  en  mécanique,  on  parle  du  point  d'appli- 
cation d'une  résultante  composée  de  forces  ou  de  poids;  il  existe  des  solides, 
comme  le  torse  par  exemple,  dont  le  centre  de  gravité  est  placé  en  dehors  de  la 
figure. 

En  démographie,  on  sait  que  l'expression  de  la  vie  moyenne,  par  exemple,  est 
déterminée  par  la  position  du  centre  de  gravité  de  toutes  les  années  vécues  par  les 
décédés. 

On  ne  rejette  pas  pour  cela  l'expression  de  la  vie  moyenne  comme  fictiva. 

M.  Berlillon  a  opposé  au  système  des  flèches  et  des  centres  de  gravité  le  système, 
qu'il  dit  être  meilleur,  de  rectangles  proportionnels  à  l'émigration.  On  ne  peut  pas 
dire  de  ces  rectangles  qu'ils  sont  l'expression  de  la  vérité,  car,  en  s'en  tenant  à  la 
lettre,  on  peut  voir  que  jamais  l'émigration  d'un  département  ne  se  présente  sous 
la  forme  d'un  bataillon  serré  en  rectangle  ou  en  carré.  Par  conséquent,  l'observa- 
tion de  M.  Bertillon  plaide  contre  son  système. 

M.  Cheysson  ajoute  qu'il  faut  aussi  compter  parmi  les  causes  d'immigration  la 
richesse  du  sol  et  le  développement  de  l'industrie. 

M.  LE  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette  intéressante  dis- 
cussion. 

Le  scrutin  pour  le  renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil,  ouvert  à  9  heures, 
a  été  clos  à  10  heures,  comme  il  avait  été  annoncé  à  la  séance  précédente.  M.  le 
Président  avait  invité  M\L  Léon  Salefranque  et  Poinsot  à  remphr  les  fonctions  de 
scrutateurs.  Le  dépouillement  des  voles  terminé  et  vérifié  par  le  Bureau,  M.  le  Pré- 
sident en  proclame  les  résultats  : 

Nombre  de  votants  :  52  ;  majorité  absolue  :  27. 

Ont  obtenu  pour  la  présidence  honoraire  :  M.  Boutin  :  51  voix. 

Pour  la  présidence  en  1896  :  M.  Yves  Guyot  :  50  voix. 

Pour  la  vice-présidence  :  M.  Beaurin-Gressier,  52  voix  ;  M.  Fernand  Faure, 
51  voix. 

Pour  les  fonctions  de  membres  du  Conseil  :  M.  Mercet,  52  voix  ;  M.  Edmond 
Duval,  51  voix  et  M.  Moron,  49  voix. 

En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  : 

Président  pour  l'année  1896  :  M.  Yves  Guyot. 

Vice-présidents  pour  3  ans  :  MM.  Beaurin-Gressier  et  Fernand  Faure. 

Membres  du  Conseil  pour  3  ans  :  MM.  Mercet  et  Edmond  Duval  ;  pour  1  an  : 
M.  Moron. 

Le  Bureau  et  le  Conseil  de  la  Société  se  trouvent  donc  composés  de  la  manière 
suivante  pour  l'année  1896  : 

Président  :  M.  Yves  Guyot. 

Vice-Présidents  :  MM.  le  D' Jacques  Bertillon,  Beaurin-Gressier  et  Fernand  Faure. 

Secrétaire  général  :  M.  Emile  Yvernès. 

Membres  du  Conseil  :  MM.  Pierre  des  Essars,  Moron,  Léon  Bourgeois,  Albert  De- 
latour,  Emile  Mercet  et  Edmonrl  Duval. 

Secrétaire  des  séances  :  M.  Pierre  des  Essars. 

Trésorier-archiviste  :  M.  Jules  Robyns. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  15  janvier  1896  est  provisoirement  fixé  comme 
suit: 

1°  Installation  du  nouveau  Président; 
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2"  Communication  fie  M.  Daniel  Bellet  sur  la  statistique  de  la  vitesse  croissante 
des  traversées  transatlantiques  ; 

3°  Discussion  sur  la  communication  de  M.  A.  Tliomereau,  relative  à  la  nécessité 
de  créer  un  dictionnaire  raisonné  do  la  Statistique  universelle. 

La  séance  est  levée  à  il  heures. 

•   Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  YvERNÈs.  A.  Vannacque. 


CENTENAIRE  DE  L'INSTITUT  DE  FRANCE. 
Légion  d'honneur. 


oi.i-  cic  pronius  uans  i  ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  de  commandeur  :  M.  Emile  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  professeur  au 
Collège  de  France  et  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  ancien  Président  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris; 

M.  Luigi  BoDio,  correspondant  de  l'Institut,  directeur  général  de  la  statistique  du 
royaume  d'Italie,  secrétaire  général  de  l'Institut  international  de  statistique,  membre  as- 
socié de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

M.  Arthur  Raffalovich,  conseiller  d'État  (Russie),  correspondant  de  l'Institut,  membre 
titulaire  à  vie  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Au  grade  d'officier:  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Col- 
lège de  France,  ancien  Président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris; 

M.  DucROCQ  (Th.),  correspondant  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
ancien  Président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 


V. 

jur.  LA  NÉCESSITÉ  DE  CRÉER  m  DICTION N AIRE  BAISONNÉ  DE  LA 
S  TA  TIS  TIQ  UE   imiVEBSELLE  (1  ) . 

I. 

Notre  xix"  siècle,  auquel  la  vapeur  et  l'électricité  ont  donné  une  intensité  de  vie 
inconnue  des  âges  précédents,  n'est  évidemment  que  le  début  d'une  période  où 
l'existence  des  peuples  sera  encore  plus  agitée  et  plus  remplie.  Dans  la  poursuite 
indéfinie  du  progrès,  dans  ces  luttes,  tantôt  pacifiques  et  tantôt  guerrières,  nul 
doute  que  le  dernier  mot  appartiendra  aux  plus  instruits.  La  science,  plus  encore 
que  l'union,  fait  désormais  la  force.  Le  monde  le  sent  et  se  précipite  à  la  conquête 
de  la  science. 

L'imprimerie  est  le  merveilleux  véhicule  de  la  science,  mais  déjà  il  est  devenu 
bien  difficile  de  se  diriger  sur  l'océan  du  papier  imprimé.  Les  journaux,  les  livres 
qui  sortent  chaque  matin  des  presses  dans  le  monde  entier  sont  en  nombre  énorme 
et  le  flot  monte  sans  cesse,  menaçant  de  tout  submerger  (2).  Nul  ne  saurait  prendre 
directement  connaissance  delà  masse  des  productions  littéraires  ou  scientifiques, 

(t)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  20  novembre  1895. 
(2)  La  production  du  papier,  suivant  les  recherches  du  vicomte  G.  d'Aveuel,  a  décuplé  depuis  un 
dcmi-siôcle  sur  la  surface  du  globe.  Que  sera-ce  donc  dans  cinquante  ans? 
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ni  même  s'en  faire  une  idée  un  peu  complète.  La  suraboadance  des  richesses  nous 
réduit  à  une  sorte  particulière  d'indigence,  en  même  temps  qu'elle  renouvelle  pour 
nous  le  supplice  de  Tantale,  car  on  voudrait  ne  rien  ignorer,  au  moins  dans  telle 
ou  telle  branche  des  connaissances  humaines,  et  presque  tout  échappe  à  nos  inves- 
tigations. 

Naturellement,  beaucoup  de  bons  esprits  se  préoccupent  de  cette  situation,  A  la 
suite  d'une  conférence  qui  s'est  réunie  à  Bruxelles,  en  septembre  dernier,  des  sa- 
vants de  divers  pays,  ayant  examiné  le  problème,  lui  ont  donné  un  commencement 
de  solution  en  fondant  un  Institut  international  de  bibliographie,  dont  l'œuvre  doit 
être  la  création  d'un  catalogue  universel.  Grâce  à  d'ingénieuses  dispositions,  ce 
catalogue  serait  tenu  perpétuellement  à  jour  et  pourrait  être  mis  à  la  disposition 
de  tous  les  travailleurs.  On  se  propose  d'emprunter  à  l'Amérique  la  méthode  sur 
laquelle  reposerait  ce  colossal  inventaire  des  richesses  intellectuelles  de  l'humanité. 
On  ferait  là  une  application  des  plus  curieuses  de  notre  système  décimal  (1).  Il  faut 
souhaiter  à  cette  tentative  tout  le  succès  qu'elle  mérite;  il  y  a  urgence. 

La  question  figure,  d'ailleurs,  au  p-rogramme,  récemment  publié,  du  34*  Con- 
grès des  Sociétés  savantes,  qui  se  réunira  en  avril  1896;  elle  y  est  ainsi  formulée  : 
«  De  la  création  d'un  répertoire  universel  bibliographique,  littéraire,  artistique  et 
scientifique,  et  de  la  constitution,  dans  ce  but,  d'une  union  entre  les  divers  États  ». 

Ces  considérations  générales  nous  amènent  à  ce  qui  concerne  plus  particulière- 
ment la  statistique. 

n. 

La  formule  :  «  Tout  est  dans  tout  »  est  passablement  nuageuse;  mais,  à  l'égard 
des  choses  qui  rentrent  dans  la  sphère  des  sciences  morales  et  pohtiques,  il  est  vrai 
de  dire  que  tout  est  dans  la  statistique. 

Un  homme  d'État  anglais  comparait  les  chiffres  amassés  par  la  statistique  à  «  un 
bloc  de  marbre  d'où  le:  sculpteur  doit  faire  jaiUir  les  formes  de  beauté  qui  y  sont 
cachées  (2)  » . 

La  question  sociale  elle-même  est,  à  tout  prendre,  un  problème  de  statistique. 
Quand  un  fantaisiste  fameuix  se  faisait  fort  de  résoudre  celte  éternelle  question  en 
cinq  minutes,  que  kii  manquait-il  pour  y  arriver?  Peu  de  chose  :  faire  un  usage 
impartial  de  la  statistique  pour  démontrer  tout  d'abord,  chiffres  en  mains,  qu'ap- 
pauvrir les  riches  n'est  pas  le  moyen  d'enrichir  les  pauvres,  après  quoi  il  aurait  eu 
le  loisir  de  passer  à  d'autres  démonstrations  moins  pressantes. 

Qu'est-ce  donc,  au  juste,  que  la  statistique  ?  Les  auteurs  en  ont  donné  de  trop 
nombreuses  définitions,  une  centaine  peut-être,  puisque,  d'après  M.  Maurice  Block, 
on  en  comptait  déjà  63,  et  même  davantage,  il  y  a  un  tiers  de  siècle  (3).  Je  m'en 
tiendrai  à  la  plus  belle  et  à  la  meilleure  que  je  connaisse,  celle 'que  formula  M.  Wo- 
lowski,  président  de  notre  Société,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1867. 

«  La  statistique,  a  dit  M.  Wolowski,  est  indépendante  des  passions  qui  divisent 
les  hommes;  elle  recherche  et  constate,  avec  la  rigueur  de  la  science,  les  phéno- 
mènes sociaux.  Elle  devient  ainsi  l'auxiliaire  indispensable  et  le  guide  le  plus  sûr 


(t)  M.  Ch.-M.  Limousin  a  exposé  ce  projet  dans  SQTi.  Bulletin  littéraire  du  10  septembre  1895. 

(2)  Traité  théorique  et  pratique  de  statistique,  par  Maurice  Block,  p.  158. 

(3)  Ibid.,  p.  87. 


—  27  — 

delà  liberté.  Elle  empêche  qu'on  ne  s'égare  à  la  poursuite  dévalues  cbimères, 
d'utopies  irréalisables  et  dangereuses.  Avec  elle,  tous  peuvent  apprendre  les  véri- 
tables conditions  dans  lesquelles  les  peuples  grandissent  et  pi'ospèrent.  » 

11  est  impossible  d'avoir  de  la  statistique  une  compréhension  plus  haute,  de  lui 
assigner  une  mission  plus  grande  et  plus  noble.  Déjà,  Michel  Chevalier  avait  déclaré 
que  la  statistique  est  un  organe  essentiel  du  régime  représentatif. 

«  Sur  le  caractère  et  les  lois  de  la  statistique,  a  dit  encore  un  de  nos  vice-prési- 
dents, mon  ami,  M.  YvesGuyot,  il  est  facile  de  s'entendre,  quoique  les  problèmes 
que  soulèvent  ces  questions  soient  des  plus  délicats.  En  matière  de  statistique,  on 
ne  peut  pas  être  séparé  par  des  opinions  religieuses  ou  politiques  ou  par  des  riva- 
lités nationales  :  il  s'agit  de  découvrir,  d'énumérer,  de  classer  et  de  présenter,  le 
mieux  possible,  des  faits  positifs.  L'unité  morale  se  fait  par  l'uniformité  de  mé- 
thode. » 

III. 

Comment  la  statistique  pourra-t-elle  atteindre  pleinement  l'idéal  qui  lui  est  as- 
signé ?  Comment  pourra-t-elle  devenir,,  dans  les  miains  du  philosophe,  comme  dans 
celles  de  l'économiste  et  de  l'industriel,  «  une  sorte  de  fil  conducteur  qui  les  em- 
pêche de  s'égarer  dans  l'obscur  dédale  des  faits  (i)  »  ? 

M'excuserez-vous,  Messieurs,  si  je  rappelle  brièvement  devant  vous,  qui  les  con- 
naissez mieux  que  moi,  les  conditions  d'une  bonne  statistique  ? 

Dans  son  savant  ouvrage  sur  la  matière,  M.  Maurice  Block  a  énuméré  les  qualités 
nécessaires  à  celui  qui  veut  interroger  avec  fruit  les  tableaux  de  chiffres  :  «  Il  faut, 
pour  en  faire  un  bon  emploi,  de  la  science,  de  l'art  et  de  rhonnôteté.  Ce  sont,  du 
moins,  les  principales  conditions;  on  pourrait  ajouter  une  qualité  négative  :  l'ab- 
sence de  passion L'intérêt  est  également  un  ennemi  de  la  statistique,  il  est  porté 

à  abuser  des  chiffres Mais  Les  erreurs  les  plus  fréquentes  se  produisent  lors- 
qu'on ne  voit  qu'une  partie  de  la  question  et  qu'on  n'attiibue  qu'à  wwe cause  l'effet 
qui  est  le  résultat  de  plusieurs  (2).  » 

Toutes  ces  conditions^  qui  peuvent  ne  pas  se  trouver  réunies  chez  un  seul 
homme,  abondent,  Messieurs,  dans  une  Société  comme  la  vôtre. 

Vous  savez  qu'un  chiffre  isolé  ne  signifie  rien.  H  est  en  l'air,  c'est  un  point  dans 
l'espace;  il  ne  commence  à  prendre  une  valeur  que  par  sa  relation  avec  un  autre 
chiffre.  Deux  points  reliés  l'un  à  l'autre  par  une  ligne  droite  sont,  en  effet,  l'em- 
bryon de  toute  la  géométrie. 

Vous  démêlez  les  rapports  complexes  des  phénomènes  et  vous  ne  vous  hâtez  pas 
de  tirer  une  conclusion  d'un  fait,  même  bien  observé.  Vous  ne  vous  laissez  tromper 
ni  par  les  apparences  ni  par  les^  préjugés. 

Si  vous  étudiez,  par  exemple,  les  opérations  des  monts-de-piété,  vous  avez  vite 
fait  de  reconnaître,  à  l'analyse,  qu'on  s'en  forme  généralement  une  idée  fausse  en 
les  considérant  comme  une  sorte  de  thermomètre  de  la  misère  (3).  Par  contre,  l'ac- 


(1)  La  Statistique  géométrique,  par  M.  K.  Cheysson,  ancien  président  de  notre  Société  (Le  25^  anni- 
versaire de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1885,  p.  135). 

(2)  Traité  théorique  et  pratique  de  statistique,  p.  87. 

(3)  Voir  Les  Opérations  du  Mont-de-piété  de  Paris,  par  M.  Edmond  Duval  (Journal  de  la  Société 
de  statistique,  octobre  1894). 
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croissemcnl  des  dépôts  aux  caisses  d'épargne,  à  tel  moment  donné,  n'est  pas  à  vos 
yeux  un  signe  infaillible  d'une  augmenlation  de  l'aisance  des  déposants. 

De  ces  observations,  qu'il  me  paraît  inulile  de  muUiplier,  j'ose  conclure.  Mes- 
sieurs, que  l'avenir  de  la  statistique  est  entre  vos  mains,  que  vous  en  êtes,  en  quel- 
que sorte,  responsables,  et  je  m'enhardis  jusqu'à  vous  soumettre  un  moyen  de 
dégager  celle  responsabililé  morale. 


IV. 

Quels  sont,  à  l'heure  actuelle,  les  ressources,  les  organes,  les  moyens  d'action 
de  la  statistique  ?  Celte  science  est  d'origine  bien  récente,  on  peut  dire  qu'elle  est 
«  à  peine  au  sortir  de  l'enfance  »,  et  déjà  les  documents,  les  travaux  qu'elle  a  ac- 
cumulés dans  les  bibliothèques  publiques  (car  les  bibliothèques  des  particuliers  ne 
comportent  pas  la  place  nécessaire)  représenlenl  des  montagnes.  Le  xx*  siècle 
entassera  bientôt  son  Ossa  sur  notre  Pélion  :  l'escalade  du  ciel  en  sera-l-elle  faci- 
litée ? 

ÎS'est-il  pas  temps  de  chercher  un  remède  à  cet  état  de  choses  ?  Si  je  ne  me 
trompe,  les  sociétés  de  statistique  n'ont  pas  encore  dirigé  de  ce  côté  leur  sollicitude. 
La  récente  création  de  l'Institut  international  de  statistique,  qui  travaillera  à  éta- 
blir «  Tunifoi-mité  dans  les  cadres  et  dans  le  dépouillement  des  relevés  de  la  statis- 
tique, afin  de  rendre  comparables  les  résultats  obtenus  dans  les  différents  pays  », 
est,  sans  contredit,  le  gage  d'importants  progrès,  mais  je  remarque  qu'il  s'agit 
toujours  d'accroître  le  nombre  et  la  qualité  des  informations,  il  n'est  pas  question 
de  les  concentrer  ni  de  les  mettre,  en  raccourci,  à  la  portée  du  pubh'c. 

C'est  cette  tâche  (jue,  suivant  moi,  notre  Société  devrait  prendre  en  mains,  et, 
cela,  au  moyen  de  l'établissement  d'un  Dictionnaire  raisonné  de  la  statistique  uni- 
verselle qui  émanerait  de  notre  Société,  comme  le  Dictionnaire  fondamental  de 
notre  langue  émane  de  l'Académie  française. 

«  Le  Dictionnaire,  a  dit  éloquemment  M.  Jules  Simon,  dans  son  récent  discours 
du  centenaire  de  la  fondation  de  l'Institut,  le  Diciionnaire  est  à  lui  setil  toute  l'A- 
cadémie française » 

Je  rêve  un  Dictionnaire  qui  serait  à  lui  seul  toute  la  Société  de  statistique. 

Voici,  en  deux  mots,  comment  je  comprendrais  ce  Dictionnaire. 

Et  d'abord,  il  ne  saurait  être  question  d'en  faire  une  collection,  une  reproduc- 
tion de  toutes  les  statistiques  particulières.  Si  je  proposais  d'ajouter  un  nouveau 
recueil  à  ceux  qui  existent  déjà  sous  forme  d'annuaires,  je  serais  en  contradiction 
avec  tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  l'encombrement  de  nos  bibliothèques. 

Composé  sur  un  plan  uniforme  et  méthodique,  l'ouvrage  devrait  être  aussi  peu 
volumineux  et  aussi  peu  coûteux  que  possible.  Il  ne  comporterait  donc,  en  général, 
pour  chaque  article,  qu'un  résumé  des  données  numériques  les  plus  récentes  elles 
mieux  contiôlées,  sauf  à  fournir  pourtant,  dans  les  matières  importantes,  des  ren- 
seignements plus  étendus  et  quelques  tableaux  abrégés.  Un  supplément  annuel  le 
tiendrait  constamment  à  jour. 

Le  seul  fait  de  présenter  ainsi,  pour  tous  les  objets  qui  appellent  un  dénombre- 
ment, des  chitfres  succincts,  mais  sûrs  —  avec  la  précieuse  commodilé  de  l'ordre 
alphabétique,  —  serait  déjà  un  grand  service  rendu  aux  travailleurs,  mais  là  ne  se- 
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rail  pas  le  plus  grand  mérite  du  Dictionnaire.  Son  originalité  et  son  utilité  réside- 
raient surtout  dans  la  bibliographie  critique.  Pour  chaque  objet,  il  conviendrait 
d'indiquer  complèlenienl  les  sources  d'information,  en  faisant  connaître  la  valeur 
morale  et  technique  de  chacun  des  documents:  mentionnés,  la  confiance  qu'on  peut 
leur  accorder,  comment  et  pourquoi  tels  ou  tels  peuvent  avoir  besoin  d'être  com- 
plétés ou  rectifiés. 

Gomme  le  dit  fort  justement  M.  E.  Cheysson  dans  un  récent  travail  sur  la  Statu- 
tique  et  ses  deux  grandes  méthodes  (1)  :  «  Ce  qui  importe,  c'est  de  n'attribuer  à 
chaque  document  que  la  foi  qu'il  mérite  d'après  son  origine  et  les  garanties  dont  il 
a  été  entouré.  On  ne  doit  ni  admettre  toutes  les  statistiques  comme  paroles  d'évan- 
gile, ni  les  condamner  toutes  en  bloc,  mais  il  faut  savoir  ce  qu'elles  valent  exacte- 
ment et  les  traiter  en  conséquence.  » 

Ainsi  renouvelée  par  votre  ferme  volonté,  la  statistique  prendrait  effectivement 
possession  du  rôle  qui  lui  appartient  dans  la  science.  Grâce  à  votre  contrôle  si 
éclairé  et  si  impartial,  les  chiffres  dont  vous  auriez  été  à  même  de  reconnaître  la 
sincérité  et  l'exactitude  acquerraient  une  autorité  plus  grande,  souvent  même  in- 
discutable. La  passion  et  l'ignorance  ne  pourraient  plus  aussi  facilement  les  faire 
servir  à  des  démonstrations  contradictoires.  Ils  ne  ressembleraient  plus  au  sabre  de 
M,  Prudhomme,  également  prêt  à  défendre  nos  institutions  et  à  les  attaquer.  En  un 
mot,  vous  feriez  la  lumière  là  où  régnera  longtemps  encore  l'obscurité  si  vous 
n'intervenez  pas.  N'est-il  pas  vrai,  enfin,  qu'un  pareil  travail  répondrait  admirable- 
ment au  but  qu'assigne  à  notre  Société  l'article  1*"'  de  ses  statuts  :  «  populariser  les 
recherches  statistiques  par  nos  publications  »?  Ge  qui,  en  effet,  manque  jusqu'ici  à 
la  statistique,  c'est  justement  d'être  popularisée. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  car  loin  de  moi  l'intention  de  tracer  le  plan  du  monu- 
ment que  je  propose  d'édifier.  Je  n'en  ai  dit  que  ce  qui  m'a  paru  indispensable 
pour  faire  comprendre  ma  pensée;  si  elle  était  agréée  en  principe,  c'est  à  la  Société 
elle-même  qu'il  appartiendrait  d'en  régler  le  mode  d'application.  Mais  je  ne  puis 
me  défendre  de  croire  que  l'exécution  d'un  semblable  projet  serait  digne  de  l'inté- 
rêt que  nous  portons  ici  aux  progrès  de  la  statistique. 

A.  Thomereau. 

P.-S.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Société  royale  de  Londres  provoque, 
en  ce  moment  même,  la  création  d'un  grand  Catalogue  international  des  publica- 
tions scientifiques,  travail  colossal  auquel  concourraient  les  savants  du  monde  en- 
tier. En  exposant  ce  projet  dans  la  séance  de  l'Académie  des  sciences  du  9  décembre 
1895,  M.  Marey  a  employé  à  peu  près  les  termes  dont  je  me  suis  servi  moi-même 
dans  la  note  ci-dessus  :  «  L'importance  de  l'entreprise,  dit-il,  ne  paraît  pas  discu- 
table :  le  nombre  toujours  croissant  des  publications  scientifiques  rend  aujourd'hui 
presque  impossible  la  connaissance  des  travaux  effectués  sur  un  sujet  donné;  beau- 
coup de  savants  dépensent  en  pure  perte  des  mois  et  des  années  pour  avoir  ignoré 
des  travaux  antérieurs  sur  l'objet  de  leurs  études.  » 

Quelle  meilleure  justification  du  projet  que  je  viens  de  placer  sous  les  yeux  de 
la  Société  de  statistique  de  Paris  ? 

A.  T. 

{i)  La  Ré/orme  sociale  du  1""  norembre  1895. 
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Trois  ans  au  Ministère  des  travaux  publics  (Expériences  et  conclusions), 
par  M.  Yves  Guyol  (4). 

Au  début  de  la  séance  du  mercredi  18  décembre  dernier,  M,  Yves  Guyot  a  offert  à 
notre  Société  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  que  je  reproduis  moi-même  en 
tête  de  ce  court  article.  Dans  cette  même  séance,  la  Société  de  statistique  conférait  à 
M.  Yves  Guyot  la  dignité  de  Président  pour  l'année  1896.  C'est  dire  les  sentiments  de 
sympathie  et  d'estime  dont  il  jouit  dans  notre  milieu  spécial.  On  y  goûte  son  talent  d'é- 
crivain, son  érudition,  sa  verve,  sa  fécondité  et  surtout  on  y  apprécie  la  fidélité  et  la 
vaillance  avec  lesquelles  il  défend  les  doctrines  libérales,  l'opiniâtreté  qu'il  appporte  à 
poursuivre  la  mauvaise  foi  et  le  sophisme  qui  se  cachent  sous  le  masque  du  protectionnisme 
et  du  socialisme.  De  ces  qualités  on  retrouve  la  marque  dans  le  nouvel  ouvrage  dont  j'ai 
l'agréable  mission  de  rendre  compte  aujourd'hui. 

L'espace  m'est  compté  et  je  serais  presque  disposé  à  en  féliciter  le  lecteur,  caries  deux 
pages  de  compte  rendu  que  je  lui  présente  ne  le  dispenseront  pas  de  lire  l'ouvrage  lui- 
même. 

Il  ne  s'agit  pas  encore  ici  d'un  livre  doctrinal  sur  les  travaux  publics  en  France,  livre 
que  M.  Yves  Guyot,  ancien  Ministre  des  travaux  publics,  se  propose  d'écrire  pour  la  col- 
lection bien  connue  :  la  Vie  nationale,  entreprise  par  MM.  Charles  Benoist  et  André 
Liesse,  avec  l'éditeur  Léon  Chailley.  11  ne  s'agit  pas  non  plus,  à  proprement  parler,  des 
mémoires  d'un  ancien  Ministre.  L'auteur  s'est  placé  à  un  point  de  vue  plus  élevé  :  son 
intention  fera  monter  à  lui  le  parfum  discret  d'une  gratitude  sincère. 

«  J'ai  voulu,  dit-il,  après  une  expérience  de  trois  années,  apporter  un  témoignage  de 
sympathie,  appuyé  sur  des  faits,  à  un  personnel  calomnié  et  attaqué,  qui  ne  peut  se  dé- 
fendre que  par  les  services  qu'il  rend  et  que  méconnaissent,  non  seulement  ses  adver- 
saires, mais  trop  souvent  ceux-là  mêmes  qui  en  profitent  ou  en  ont  profité.  J'ai  voulu 
montrer  comment  est  comprise,  en  France,  l'Administration  des  travaux  publics  par  un 
ancien  Ministre  dédaigneux  du  titre,  mais  soucieux  de  la  fonction.  » 

M.  Yves  Guyot  est  entré  au  Ministère  des  travaux  publics  le  22  février  1889  ;  il  en  est 
sorti  le  27  février  1892.  11  y  est  donc  demeuré  trois  années  pleines.  Il  faudrait  remonter 
à  M.  Béhic,  le  32*  de  ses  prédécesseurs,  et  à  28  ans  en  arrière,  pour  trouver  un  titulaire 
du  même  portefeuille  dont  les  fonctions  se  soient  prolongées  aussi  longtemps.  Ces  trois 
années  de  ministère  ont  été  bien  remplies  ;  les  incidents  et  les  questions  n'y  ont  pas  fait 
défaut  et  ce  sont  ces  questions  spéciales  qui  sont  l'objet  du  livre  dont  nous  nous  occupons. 

Ces  questions  sont,  au  surplus,  bien  intéressantes,  car  ce  sont  celles  de  l'heure  actuelle. 
Elles  touchent  à  l'orientation  que  va  prendre  noire  pays  à  un  moment  critique  où  sont 
mis  en  discussion  d'anciennes  institutions  et  quelques-uns  îles  principes  qui  lui  ont  été 
légués  par  les  générations  précédentes. 

Nous  faisons  plus  particulièrement  allusion  aux  caractères  et  au  mode  d'administration 
du  domaine  public  en  matière  de  routes  terrestres,  de  chemins  de  fer,  de  voies  de  navi- 
gation intérieure,  de  ports  maritimes. 

Il  y  a  en  ces  matières  un  départ  à  faire  de  ce  qui  incombe  à  la  puissance  publique  et 
de  ce  qui  revient  à  l'initiative  privée.  Si  le  rôle  de  la  première  est  incontestable,  il  n'a 
pas  pour  effet  d'annihiler  celui  de  la  seconde.  Sans  doute  il  appartient  à  l'État  de  fixer 
les  limites  du  domaine  public  et  d'en  assurer  la  conservation.  Mais  doit-il  nécessairement 

(1)  Paris,  Léon  Chailley. 
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exécuter  lui-rnômo  Ions  les  travaux  que  comporto  l'adaptation  de  ce  domaine  à  sa  desti- 
nation publique?  M.  Yves  Guyot  ne  le  croit  pas.  Il  estime  que  la  plupart  du  temps  l'État 
recourt  très  fructueusement  à  l'intervention  de  personnes  morales  ou  réelles  inter- 
posées. 

Livré  à  lui-même  l'État  manque  d'esprit  de  suite  ;  cela  tient  au  morcellement  de  son 
action,  à  l'annualité  du  budget  qui  porte  à  remettre  en  question,  pour  chaque  exercice, 
la  dotation  affectée  à  la  réalisation  des  grandes  entreprises  de  travaux  publics  qui  s'éche- 
lonnent nécessairement  sur  une  période  d'années  plus  ou  moins  longue. 

«  L'État,  dit  M.  Yves  Guyot,  ne  peut  faire  quelque  chose  qu'à  la  condition  de  se  lier 
par  un  contrat.  Il  faut  qu'il  s'oblige  à  l'égard  d'un  tiers  qui  le  protège  contre  ses  propres 
retours  et  les  changements  de  direction  qui  peuvent  résulter  des  hasards  de  la  politique. 
De  là,  la  nécessité  pour  lui  qu'il  y  ait  entre  lui  et  ses  entreprises  des  personnalités  inter- 
posées :  compagnies  de  chemins  de  fer,  chambres  de  commerce  des  porls,  chambres  de 
navigation  ou  entreprises  privées.  » 

Telle  a  été  la  ligne  de  conduite  de  M.  Yves  Guyot,  et  il  en  a  fait  l'application  aux  divers 
ordres  d'idées  que  nous  avons  précédemment  énumérés.  C'est  ainsi  qu'il  a  déposé  à  la 
Chambre  des  députés,  le  14  juillet  1890,  un  projet  de  loi  sur  ia  navigation  intérieure 
prévoyant  l'institution  de  chambres  régionales  de  navigation  et  qu'il  a  développé  l'inter- 
vention des  chambres  de  commerce  pour  l'amélioration  des  ports  maritimes.  C'est  ainsi, 
encore,  qu'il  a- accueilli  avec  faveur  l'intervention  de  concessionnaires  privés  pour  l'éta- 
blissement d'une  dérivation  du  Rhône  à  Jonage,  destinée  en  même  temps  à  constituer  un 
canal  navigable  de  18  kilomètres  et  à  alimenter  une  usine  de  12000  chevaux-vapeur,  dont 
la  force  motrice  serait  distribuée,  au  moyen  de  l'électricité,  dans  les  ateliers  de  l'agglo- 
mération lyonnaise  et  des  communes  voisines.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  encore  qu'il  a 
engagé  l'instruction  qui  devait  aboutir  à  la  concession  en  faveur  d'un  particulier,  M.  Pé- 
reire,  des  appontements  de  Pauillac  et  qu'il  s'est  appliqué,  infructueusement  d'ailleurs 
et  «  par  trop  de  prudence  peut-être  »,  à  faire  prévaloir,  pour  la  construction  du  Métropo- 
litain, la  solution  d'une  concession  directe. 

Je  ne  puis,  je  l'ai  déjà  dit,  songer  à  donner  une  idée  complète  d^l'ouvrage  qui  traite  des 
questions  rencontrées  pendant  trois  ans  de  ministère,  non  seulement  en  matière  de  che- 
mins de  fer  et  de  voies  de  communication  de  toutes  sortes,  mais  aussi  de  bâtiments  civils, 
d'hygiène  (distribution  d'eau  et  égouts),  de  mines,  etc.  Dans  ces  pages  rapides,  l'auteur  s'ap- 
plique à  «  tracer  le  rôle  d'un  Ministre  des  travaux  publics  »,  ces  pages  sont  vécues  ;  elles 
montrent  c(  les  choses  prises  sur  le  vif  et  dans  le  développement  même  des  événements  ». 
Elles  présentent  un  caractère  plus  marqué  encore  d'actualité  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion de  l'organisation  des  services  de  voirie*,  qui  est  en  suspens  devant  le  Parlement,  et 
il  n'est  pas  douteux  qu'elles  ont  apporté  leur  précieux  contingent  dans  la  discussion  qui 
vient  de  se  poursuivre  ces  jours  derniers,  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  sur  le  grand  problème 
que  soulève  la  fusion  possible  des  services  de  voirie  nationale,  départementale  et  vicinale. 

Beaurin-Gressier. 
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TRANSPORTS  PAR    EAU 


Le  défaut  d'espace  nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  limiter  notre  précédente  chronique 
aux  renseignements  statistiques  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  ;  nous  consacrons 
donc  la  place,  qui  nous  est  accordée  dans  ce  numéro  du  Journal,  à  la  revue  des  docu- 


ments  officiels  les  plus  récents,  relatifs  aux  transports  maritimes  et  à  la  navigation  inté- 
rieure en  France  et  à  l'Étranger. 

Navigation  maritime.  —  France.  —  La  direction  générale  des  Douanes  vient  de 
faire  paraître  le  11*  fascicule  des  a  Documents  statistiques  sur  le  commerce  de  la 
France  ». 

Les  chiffres  afférents  au  mouvement  de  la  navigation  maritime  que  nous  relevons 
dans  cette  publication  indiqueraient,  hélas!  que  la  baisse  persistante,  déjà  plusieurs  fois 
signalée,  n'a  pas  atteint  son  terme. 

Le  tonnage  de  jauge  des  navires  chargés,  entrées  et  sorties  réunies,  s'élève  pour  les 
onze  premiers  mois  de  1895,  au  total  de  19288675  tonneaux  au  lieu  de  20493247  ton- 
neaux, chiffre  de  la  période  correspondante  de  l'année  précédente.  C'est  encore  une 
diminution  de  6  p.  100  environ. 

Au  surplus,  cette  décadence  du  trafic  de  nos  ports  marche  de  pair  avec  celle  de  notre 
commerce  extérieur. 

Nous  sommes  déjà  loin  des  résultats  qui  ont  marqué  les  années  de  la  période  libérale. 

Rappelons  seulement  que  pendant  les  onze  premiers  mois  de  1890  notre  commerce 
spécial  s'était  élevé  à  7400  millions,  alors  qu'il  n'est  que  de  6393  millions  pour  la 
période  correspondante  de  1895. 

Étranger.  —  a)  Russie.  —  Le  département  des  douanes  russes  vient  de  publier  l'aperçu 
préliminaire  sur  le  commerce  extérieur  de  l'empire  pendant  l'année  1894. 

Les  données  contenues  dans  ce  volume  accusent  une  notable  reprise  des  échanges.  La 
valeur  des  exportations  et  des  importations  réunies  s'élevait,  en  1894,  à  environ 
1  1/4  milliard  de  roubles-crédit (1),  en  accroissement  de  15  1/2  p.  100  sur  l'année  pré- 
cédente. Dans  ce  total  les  exportations  figurent  pour  684  1)2  raillions  et  les  importa- 
tions pour  560  millions  de  roubles-crédit,  soit  une  augmentation  sur  l'année  précédente 
de  11  1/2  p.  100  pour  les  exportations  et  de  22  p.  100  environ  pour  les  importations. 

Grâce  aux  excellentes  récoltes  de  l'année,  la  Russie  a  exporté  en  1894  environ  10  mil- 
lions et  demi  de  tonnes  de  blé  (640  millions  de  pouds  [2]);  et  la  statistique  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  fait  remarquer  que  l'exportation  de  cette  immense  quantité  exigerait  un 
train  composé  de  1050000  vagons  ordinaires,  occupant  une  étendue  de  7700  verstes(2). 

Les  recettes  de  douane  se  sont  élevées  à  187  millions  de  roubles-crédit,  en  accroisse- 
ment de  11  p.  100  sur  l'année  1893. 

Les  transports  maritimes  ont  bénéficié  de  cette  reprise  des  affaires.  Voici  quelques 
données  récapitulatives  sur  le  mouvement  du  commerce  e.xtérieur  dans  les  ports  de  la 
Russie  d'Europe,  y  compris  ceux  de  la  côte  caucasienne  de  la  mer  Noire. 

A  rentrée.  A  la  sortie. 

Années.  Nombre  Tonneaux  Nombre.  Tonneaux 

des  de  Jauge  des  de  jauge 


navires.  en  tonneaux.  navires.  en  tonneaux. 


1894 12032  9842848  11926  9788938 

1893 loin  7641374  10082  7594146 

Moyenne  1889  à  1893.  10483  7008266  10386  6981702 

Le  nombre  des  navires  chargés  s'élevait  en  1894  à  42  p.  100  du  nombre  total  à  l'entrée, 
et  à  88  p.  100  à  la  sortie  des  ports. 
Le  pavillon  russe  couvrait,  en  1894, 11,6  p.  100  du  nombre  total  des  navires.  Le  tonnage 


(1)  D'après  révaluation  admise  dans  les  statistiques  officielles  russes,  la  valeur  moyenne  du  cours  du 
rouble-crédit  en  1894  était  de  0,625  du  rouble  or,  c'est-à-dire  de  2  fr.  50  c. 

(2)  Un  poud  =  16,38  kilogr.;  un  versle  =  1067  mètres. 
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do  jauge  dos  navires  russes  s'élevait  à  6,9  p.  100  du  tonnage  de  jauge  total.  En  1893  ces 
deux  rapports  étaient  de  12  p.  100  et  de  8,1  p.  100,  II  y  a  donc  une  légère  tendance  à 
reculer  au  point  de  vue  de  la  part  prise  par  le  pavillon  indigène  au  mouvement  général 
des  ports. 

b)  Italie.  —  Le  mouvement  des  opérations  commerciales,  effectuées  dans  les  ports  du 
royaume  en  1894,  accuse  une  situation  stationnaire.  D'après  le  rapport  annuel  sur  la 
marine  marchande  italienne,  l'effectif  de  la  flotte  commerciale  à  voile  et  à  vapeur  se 
composait  : 

Eu  1894,  de  6  559  navires,  jaugeant  779135  tonneaux. 
En  1893,  de  6 668       —  —       796461        — 

D'où  diminution  au  préjudice  de  l'année  1894  de  109  navires,  et  au  point  de  vue  du  ton- 
nage de  jauge  de  17  326  tonneaux. 

Cet  eft'ectif  comprend  les  bâtiments  servant  à  la  navigation  au  long  cours  et  au  grand 
cabotage,  ainsi  que  les  bateaux  aflectés  au  petit  cabotage  et  à  la  pêche.  Le  nombre  des 
bâtiments  desservant  le  commerce  extérieur  figure  pour  1/10  environ  dans  le  nombre 
total  de  l'effectif,  avec  un  tonnage  de  jauge  dépassant  la  moitié  de  la  jauge  totale  de 
la  flotte  marchande. 

L'effectif  et  le  tonnage  des  navires  à  vapeur  était  : 

En  1894,  de  32<S  vapeurs,  jaugeant  207  130  tonneaux. 
En  1893,  de  327       —  —         208 193       — 


En  augmentation  de      1  Tapeur  et  en  dimiaation  de      1  063  tonneaux. 

Le  mouvement  total  du  commerce  extérieur  ainsi  que  du  grand  et  du  petit  cabotage, 
pendant  l'année  1894,  se  compose  : 

A  l'entrée  dans  les  ports  du  royaume  de  128569  navires  qui  ont  débarqué  9188006  tonnes 
de  marchandises; 

Et  à  la  sortie  de  127416  navires  qui  ont  embarqué  4451930  tonnes. 

La  part  prise  par  le  pavillon  italien  à  ce  mouvement  présente  le  pourcentage  suivant  : 
en  1894,  sur  les  navires  90,7  p.  100  et  sur  la  quantité  des  marchandises  transportées 
46,9  p.  100,  et  en  1893,  sur  les  navires  90,6  p.  100,  sur  la  quantité  des  marchandises 
transportées  33,5  p.  100. 

c)  Pays-Bas.  —  La  statistique  annuelle  publiée  tout  récemment  par  le  Ministère  des 
finances  des  Pays-Bas  contient  des  renseignements  très  détaillés  sur  le  mouvement  du 
commerce  extérieur  dans  les  ports  néerlandais  en  1894. 

Voici  quelques  données  extraites  de  ce  document  : 

Entrées.  Sortitis. 

Années.  Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

de  de  jauge  de  de  jauge 

navires.  tu  mitres  taUs.  navires.  eu  mMre>  cubes. 

1894.    .    .    .  9753  19564570  9741  19351484 

1893.    .    .    .  9178  17704228  9070  17386315 


Différence.    .         +  575       +  1860  342         +671       -f-  1965169 
La  part  prise  par  le  pavillon  néerlandais  à  ce  mouvement  était  : 

Tableau. 
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Nombre 

de 
navires. 

Entrées. 

Tonnage 

de  jauge 

en  mètres  cubes. 

Nombre 

de 
navires. 

Sorlie». 

\niiHes. 

en 

Tonnage 
de  jauge 
atlm  cgties. 

1894.    .    .    . 

2817 

5361732 

2916 

5 

384  736 

1893.    .    .    . 

2  722 
H-  95 

5  184142 

2  779 

5 

181592 

Différence .    . 

+  167  590 

+  137 

203144 

Le  nombre  des  navires  chargés,  battant  le  pavillon  néerlandais  à  l'entrée  des  ports 
s'élevait,  en  1894,  à  '2562  jaugeant  5254291  mètres  cubes;  et  à  la  sortie  à  2665  unités 
jaugeant  4732966  mètres  cubes. 

Sous  les  divers  pavillons  étrangers  il  y  avait  à  l'entrée  6486  navires  chargés  jaugeant 
13640767  mètres  cubes,  et  à  la  sortie  3998  navires  jaugeant  6039529. 

Dans  le  mouvement  total,  entrées  et  sorties  réunies,  notre  pavillon  couvrait,  en  1894, 
47  navires  jaugeant  72444  mètres  cubes,  contre  69  navires  jaugeant  101677  mètres 
cubes  en  1893. 

d)  Etats-Unis.  —  Le  compte  rendu  de  l'Office  des  statistiques  de  Washington,  relatit 
à  l'exercice  terminé  au  30  juin  dernier,  fait  constater  une  certaine  amélioration  en  ce 
qui  concerne  le  commerce  extérieur  de  l'Union  américaine. 

Cette  reprise  des  affaires  est  due  en  grande  partie  au  vote  de  la  loi  Wilson,  qui  a  dimi- 
nué dans  une  certaine  mesure  les  entraves  imposées  au  commerce  par  le  tarif  Mac  Kinley. 
Le  nouveau  tarif  n'étant  entré  en  vigueur  qu'au  mois  de  septembre  1894,  les  échanges 
ne  s'en  ressentent  encore  que  faiblement.  Néanmoins,  les  importations,  qui  étaient  de 
866  millions  de  dollars  pendant  l'exercice  1892-1893,  et  qui  sont  tombées  à  655  millions 
pendant  l'exercice  suivant,  regagnent  89  millions  dans  l'exercice  1894-1895  et  atteignent 
744  millions  de  dollars. 

Quant  aux  exportations,  elles  s'élèvent  à  808  millions  de  dollars  pendant  le  dernier 
exercice,  en  diminution  de  92  millions  sur  l'exercice  précédent.  Ce  nouveau  recul  doit 
principalement  être  attribué  à  la  crise  économique  qui  sévit  encore  aux  État-Unis  et  à  la 
baisse  générale  des  prix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  total  des  échanges  de  l'Union  avec  les  pays  étrangers  s'élève  en 
1894-1895  à  1552  millions  de  dollars  et  accuse  une  augmentation  d'environ  5  millions 
en  faveur  de  ce  dernier  exercice. 

Ces  chilfres  ne  comprennent  pas  les  échanges  d'or  et  d'argent.  L'excédent  des  exporla- 
tations  sur  les  importations  des  métaux  précieux  s'élève  à  69  millions  de  dollars. 

e)  Japon.  —  L'ouverture  de  ce  pays  au  commerce  extérieur  a  imprimé  un  mouvement 
ascensionnel  aux  transactions.  Le  rapport,  tout  récent,  de  M.  Klobukowski,  consul  général 
de  France  à  Yokohama,  contient  de  nombreux  renseignements  sur  les  progrès  économiques 
et  industriels  du  .lapon,  sur  son  mouvement  commercial,  ses  ressources  financières  et 
sur  notre  avenir  commercial  en  Extrême-Orient. 

En  signalant  ce  document  intéressant  (v.  Rapports  commerciaux,  n"  315,  décembre 
1895),  on  se  bornera  à  mentionner  que  les  opérations  du  commerce  extérieur  accusent 
pour  l'année  1894  une  plus-value  de  54330076  yen  sur  l'exercice  précédent.  (D'après  le 
cours  moyen  en  1894,  un  yen  =  '2  fr.  72  c).  Le  chiffre  total  des  importations  et  exporta- 
tions était  de  230728041  yen  contre  176397965  yen  en  1893. 


Navigation  intérieure.  —  France.  —  Le  dernier  relevé  inséré  au  Journal  officiel  se 
rapporte  au  mois  de  septembre  1895. 

Les  marchandises  embarquées  pendant  ledit  mois  sur  les  canaux  et  rivières  canalisées 
représentent  un  tonnage  de  2440793  tonnes  métriques,  présentant  par  rapport  au  mois 
correspondant  de  l'année  dernière  une  augmentation  de  97  547  tonnes,  ou  4  p.  100. 

Pour  les  neuf  premiers  mois  de  1895,  la  statistique  accuse  un  tonnage  total  embarqué  sur 
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les  voies  navij^ables  de  19059180  tonnes  contre  19740957  tonnes  embarquées  pendant 
la  période  correspondante  de  1894. 

Ces  résultats  font  ressortir  une  diminution  de  3  p.  100  seulement. 

On  ne  doit  pas  oublier  en  effet  que,  pendant  les  premiers  mois  de  l'année,  la  perte  de 
trafic  a  été  considérable.  L'écart  entre  les  tonnages  des  deux  années  comparées  a  été  pro- 
gressivement atténué  par  une  reprise  très  active  de  la  navigation  succédant  au  long  chô- 
mage causé  par  les  glaces  de  janvier  et  février  1895. 

Étranger.  —  a)  Rmde.  —  D'après  les  38"  et  41"  volumes  du  Recueil  statistique  du 
ministère  des  voies  de  communication,  la  longueur  des  voies  navigables  et  flottables  de 
l'Empire  s'élevait  au  31  décembre  1893  à  67497  kilomètres.  Les  voies  navigables  seules 
étaient  de  45'229  kilomètres.  La  longueur  des  voies  navigables  de  la  Russie  atteint  99 
p.  100  de  la  longueur  totale  du  réseau  navigable  de  l'Empire. 

Les  voies  artiiicielles  sont  très  rares  en  Russie  ;  la  longueur  des  canaux  et  des  rivières 
canalisées  de  la  Russie  d'Europe  (non  compris  la  Finlande)  n'atteint  que  1  849  kilo- 
mètres, dont  805  kilomètres  de  canaux. 

La  navigation  fluviale  russe  est  en  voie  de  progrès.  Le  nombre  des  bateaux  chargés 
s'élevait  en  1893  à  93387  contre  79475  en  1892.  Par  rapport  à  la  moyenne  de  la  décade 
(1883-1892),  le  nombre  des  bateaux  chargés  s'est  accru  en  1893  de  45  p.  100. 

Le  poids  des  marchandises  embarquées  sur  les  bateaux  était  de  11  millions  1/2  de 
tonnes  en  1893,  contre  9  1/2  en  1892,  et  9  millions  en  moyenne  pendant  la  période  dé- 
cennale de  1883  à  1892. 

Malgré  la  baisse  des  prix,  sévissant  surtout  sur  les  céréales,  la  valeur  déclarée  des 
marchandises  embarquées  sur  les  bateaux  a  augmenté,  en  1893,  d'environ  182  millions  de 
francs  par  rapport  à  l'année  précédente.  Elle  était  de  595622500  fr.  en  1893  et  de 
413472500  en  1892. 

Les  droits  de  navigation  perçus  en  1893  s'élevaient  à  plus  de  deux  millions  de  francs 
contre  1  million  et  demi  en  1893. 

b)  Pays-Bas.  —  Pour  terminer,  on  donnera  quelques  renseignements  sur  le  mouve- 
ment du  commerce  intérieur  effectué  sur  les  rivières  et  canaux  des  Pays-Bas.  D'après  la 
statistique  officielle  néerlandaise  relative  à  l'année  1894,  le  nombre  des  bateaux  venant 
de  la  Belgique  et  de  la  Prusse  s'élevait  à  37  769,  jaugeant  ensemble  8742494  mètres 
cubes  en  1894,contre  36367  bateaux  jaugeant  6967434  mètres  cubes  en  1893. 

A  la  sortie,  à  destination  des  pays  précités,  il  y  avait  en  1894,  35761  bateaux  jaugeant 
7  840247  et  en  1893,  34  637  bateaux  jaugeant  7  064030  mètres  cubes. 

Ces  chiffres  accusent  un  notable  accroissement  en  faveur  de  l'année  1894. 

Le  tonnage  de  jauge  des  bateaux  chargés,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  se  chiffrait  en  1894 
par  12094120  mètres  cubes  contre  10789836  en  1893. 

Hertel. 


VIII. 

Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  18  décembre  1895. 


Ouvrages  signés.  —  France.  —  Trois  ans  au  Ministère  des  travaux  publics,  par  M.  Yves 
Guyot.  —  Protectionnisme  et  Socialisme,  par  le  même.  —  Notice  sur  la  vie  et  les 
travaux  de  M.   Courcelle-Seneuil,  par  M.  C.  Juglar.  —  Les  Obligations  2  Iji 
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p.  100  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  par  M.  Alfred  Neymarck.  —  Etudes 
d'économie  rurale,  par  M.  Daniel  Zolla.  — Les  Questions  agricoles  d'hier  et  d'au- 
jourd'hui, par  le  même.  —  Communication  sur  les  brevets  d'invention  faite  au 
congrès  de  Bordeaux,  par  M.  L.-L.  Vaultier.  —  Le  Problème  monétaire  et  la 
question  sociale,  par  M.  Ch.  Limousin.  —  Statistique  et  colonisation,  par  M.  Ch. 
Cerisier.  —  La  Réforme  fiscale  et  l'impôt  des  boissons,  par  M.  Claudius  Nourry. 

—  La  Question  des  accidents  du  travail,  par  M.  H.  Darcy.  —  Tables  de  mortalité 
du  Comité  des  Compagnies  d'assurances  à  prime  fixe  sur  la  vie.  —  La  Turquie 
d'Asie,  12' fascicule,  par  M.  Vital  Cuinet;  compte  rendu  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Dette  publique  ottomane,  adressé  par  M.  Vital  Cuinet. 

Documents  officiels.  —  Belgique.  —  Annuaire  statistique,  1894. 
Pays-Bas.  —  Mouvement  de  la  population  en  1892. 
Serbie.  —  Recettes  et  dépenses  des  communes,  1888,  1889,  1890. 

Suède.  —  20  documents  publiés  par  le  Bureau  central  de  statistique  de  Stockholm. 

—  Revue  statistique  du  même  Bureau,  n°  1,  1895. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Finances,  commerce  et  immigration.  —  Bulletin  du  dé- 
partement du  travail.  —  8*  Rapport  spécial  du  commissaire  du  travail 

Publications  périodiques.  —  Revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1895,  est  fixé  net  à  648  fr.  et  à  540  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    15    JANVIER    1896. 

Sommaire.  —  Observations  à  Toccasion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  18  décembre  1895  :  MM.  Flé- 
chcy  et  Limousin.  —  Installation  du  nouveau  Président  :  Discours  de  M.  Vaunacque, 
président  sortant  (histoire  et  travaux  de  la  Société  de  statistique  pendant  Tannée  1895); 
discours  de  M.  Yves  Guyot,  président  pour  Tannée  1S9G.  —  Nécrologie  :  MM.  Dietz- 
Monnin,  Lecler  et  D''  de  Séré.  —  Élection  de  trois  nouveaux  membres  titulaires.  —  Pré- 
sentation d'ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  M.  Neymarck  et  M.  Dubois  de  TEstang.  — 
Communication  de  M.  Daniel  Bellet  sur  la  vitesse  croissante  des  traversées  transatlan- 
tiques. —  Discussion  sur  la  proposition  de  M.  A.  Thomereau  de  créer  un  dictionnaire 
raisonné  de  la  statistique  universelle  :  MM.  Limousin,  Coste,  Bertillon  et  Thomereau. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Vannacque  . 

M.  Fléciiey  demande  la  parole  à  l'occasion  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
18  décembre  4895.  Il  voudrait  demander  quelques  explications  à  M.  Limousin  au 
sujet  des  chiffres  qu'il  a  présentés  sur  la  consommation  du  blé  (1).  Ces  chiffres 
sont  applicables,  d'une  paît,  à  la  période  1886-1890  et,  de  l'autre,  aux  années 
1891,  1892, 1893  et  1894,  et  proviennent  de  deux  origines,  les  productions  du  blé 
et  les  prix  étant  tirés  des  statistiques  agricoles  officielles  et  les  importations  puisées 
dans  les  relevés  des  douanes.  M.  Fléchey  n'a  pu,  jusqu'ici,  vérifier  que  les  rensei- 
gnements extraits  des  statistiques  agricoles  et  il  a  immédiatement  constaté  que  si 
les  productions  de  blé  de  1886  à  1890  et  en  1891,  ainsi  que  les  prix,  en  général, 
sont  exacts,  les  productions  de  blé  en  1892,  1893  et  1894  sont  absolument  erro- 
nées et  dans  une  mesure  qui  fausse  radicalement  les  résultats  et,  par  suite,  les  con- 
clusions de  M.  Limousin. 

On  le  comprendra  facilement  quand  on  dira  que,  pour  ces  trois  années,  les  quin- 
taux ont  été  pris  pour  des  hectolitres.  La  substitution  des  hectolitres  aux  quintaux 
a  pour  effet  de  majorer  la  quantité  disponible  pour  la  consommation,  donnée  par 
M.  Limousin,  de  15  millions  d'hectolitres  en  1892,  de  23  millions  en  1893  et  de 
30  millions  en  1894'.  Il  en  résulte  que  les  conséquences  tirées  de  ses  chiffres, 
par  M.  Limousin  (à  l'exception  de  la  constatation  de  ce  fait,  indéniable,  que  la 


[1)  Voir  Journal  de  la  Société,  janvier  1896,  page  16. 
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baisse  du  prix  du  blé  a  coïncidé  avec  l'existence  et  même  l'élévation  des  droits 
d'entrée)  sont  toutes  absolument  fausses. 

La  consommation  moyenne  n'a  pas  diminué,  mais  a  augmenté,  si  l'on  considère, 
comme  il  convient  de  le  faire,  non  pas  des  récoltes  annuelles  très  dissemblables,  mais 
bien  une  période  1891-1895,  que  l'on  peut  ainsi  opposer  à  la  période  1886-1890. 
La  consommation  et  la  dépense  de  chaque  famille,  en  ce  qui  concerne  le  pain  a, 
de  même,  augmenté  légèrement,  de  4  à  5  p.  100  environ.  Enfin,  les  facultés  ex- 
pansives  des  consommateurs  de  pain,  pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  Limou- 
sin, loin  d'être  réduites,  comme  il  l'admet,  dans  une  proportion  impossible  de  25 
à  30  p.  100,  de  1892  à  1894-,  se  sont  également  accrues  de  4  à  5  p.  100  environ, 
de  1891  à  1895.     ^ 

M.  Fléchey  termine  en  faisant  deux  réserves,  l'une  sur  la  valeur  des  chiffres  des 
douanes  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  contrôler,  l'autre  sur  les  divers  usages  du  blé, 
semences,  besoins  pour  l'industrie  et  réserve  (stock),  dont  il  y  aurait  lieu  de  tenir 
compte  si  l'on  voulait  mesurer  exactement  la  part  destinée  à  l'alimentation  hu- 
maine. 

M.  Limousin  répond  que  les  chiffres  qu'il  a  donnés,  il  les  a  empruntés  —  ainsi 
qu'il  Vn  dit  dans  la  séance  où  il  a  fait  sa  communication  —  à  un  travail  de  M.  Daniel 
Zolla,  publié  dans  le  Journal  des  Débats  du  9  décembre,  édition  rlu  soir.  Ce  qui 
lui  appartient,  ce  sont  uniquement  les  conséquences  tirées  de  ces  chiffres.  C'est 
donc  à  M.  Zolla  que  M.  Fléchey  doit  adresser  sa  rectification. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  décem- 
bre 1895  est  adopté. 

M.  Auguste  Vannacque,  président  sortant,  se  lève  et  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

Discours  de  M.  Auguste  Vannacque,  président  sortant. 

Messieurs, 

Lorsqu'il  y  a  un  an,  je  vous  ai  remerciés  de  la  distinction  dont  vous  m'honoriez 
en  me  nommant  Président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  je  n'ai  pas  cru 
pouvoir  vous  offrir  un  plus  juste  témoignage  de  reconnaissance  qu'en  rappelant  à 
votre  souvenir  les  paroles,  si  autorisées,  prononcées  dans  leur  discours  d'intro- 
duclion  par  nos  anciens  présidents.  Je  serai  logique  en  m'inspirant  également  du 
passé  pour  vous  exprimer  mes  sentiments  de  vive  gratitude  de  l'accueil  si  bien- 
veillant que  j'ai  reçu  de  vous.  Pour  cela  je  ne  remonterai  pas  bien  loin,  je  m'arrê- 
terai au  discours  d'adieu  de  mon  aimé  prédécesseur. 

Le  10  janvier  1895,  au  moment  de  clore  une  de  nos  présidences  les  plus  bril- 
lantes et  les  plus  utiles,  M.  Neymarck  vous  disait  :  «  C'est  de  tout  cœur,  mes  chers 
confrères,  que  je  vous  remercie.  Je  n'oublierai  jamais  l'honneur  que  vous  m'avez 
fait,  les  marques  d'affection  que  vous  m'avez  prodiguées.  Cette  année  que  vous 
m'avez  faite  si  douce,  si  agréable,  restera  parmi  l'un  de  mes  plus  chers  souvenirs.  » 
Il  m'eût  été  impossible,  Messieurs,  de  trouver  une  note  plus  vraie,  plus  complète 
aussi,  pour  traduire  les  sentiments  que  je  ressens  et  qu'ont  ressentis  tous  ceux  qui 
m'ont  précédé.  Oui,  les  années  de  présidence  de  la  Société  de  statistique  sont  des 
années  douces  et  agréables.  CommeM.Neymarck  j'ai  éprouvé  ce  charme  et  comme 
lui  je  vous  en  remercie.  Je  remercie  aussi  de  tout  cœur  nos  anciens  présidents,  nos 
collègues  du  Conseil,  notre  si  vénéré  secrétaire  général  M.  Emile  Yvernès,  notre 
dévoué  trésorier  M.  Robyns,  du  concours  de  tous  les  instants  qu'ils  ont  bien  voulu  me 
donner.  C'est  grâce  à  ces  efforts  réunis  que  la  Société  a  pu  mener  à  bien,  en  1895, 
une  série  de  travaux  dont  je  tiens  à  vous  rendre  compte  selon  un  usage  excellent 
et  dans  la  forme  si  judicieusement  étabhe  par  mes  deux  prédécesseurs  immédiats, 
MM.  Coste  et  Neymarck. 

Durant  l'année  1895,  nous  avons  eu  le  regret  de  subir  des  pertes  qui  nous  ont 
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élé  très  sensibles,  ce  sont  celles  de  MM.  le  prince  liicliard  de  Metternich  Vinne- 
burg,  Emile  Uécipon,  le  comte  Léopold  Hugo,  le  sénateur  Donnet  et  CalixteWarin. 
L'âge  ou  des  occupations  trop  multiples  ont  amené  quelques  confrères  à  donner 
leur  démission.  Mais  nous  avons  obtenu  des  adhésions  qui  ont  comblé  les  vides  et 
apporté  à  la  Société  une  force  nouvelle,  autant  par  le  mérite  et  la  compétence  des 
adhérents  que  par  leur  situation  personnelle  ;  nous  comptons  375  membres  :  fon- 
dateurs, 135;  titulaires,  155;  correspondants,  13  et  associés,  72. 

Les  travaux  en  séance  et  les  publications  du  Journal  ont  obtenu,  en  1895,  les 
mêmes  succès  que  les  années  précédentes.  Votre  attention  s'est  trouvée  appelée 
sur  les  sujets  les  plus  variés  et  au  cours  de  séances  très  suivies,  il  y  a  eu  échange 
contradictoire  d'observations  sur  de  multiples  (juestions  démographiques.  L'impôt 
sous  toutes  ses  formes,  ainsi  que  sa  répercussion  sur  la  consommation  a  donné 
lieu  à  un  débat  qui  a  occupé  deux  séances  sans  épuiser  votre  intérêt. 

Voici  d'ailleurs  le  résumé  synthétique  des  communications  faites  en  séance, 
ainsi  que  des  travaux  publiés  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  : 

1.  —  Statistique.  —  D'  Jacques  Bertillon  :  Cours  élémentaire  de  statistique  ad- 
ministrative. 

IL  —  Démographie.  —  M.  le  D'  Ledé  :  Statistique  de  la  mortalité  des  enfants  du 
premier  âge,  et  des  différentes  méthodes  employées  dans  les  rapports  officiels. 
Observations  de  MM.  Coste  et  Levasseur.  —  M.  de  Foville  :  Les  révélations  du  Cen- 
sus  de  1890  aux  États-Unis.  —  M.  Moron  :  Situation  démographique  de  la  France 
d'après  le  mouvement  de  la  population  en  1893.  Discussion  généride  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Bertillon,  Limousin,  Vaulhier,  Fernand  Faure,  Noguès.  Deux 
notes  sur  le  même  sujet  sont  fournies  par  MM.  Gheysson  et  Guéry.  —  M.  Victor 
Turquan  :  Durée  de  la  génération  en  France.  —  M.  le  D'  Ghervin  :  La  situation 
démographique  de  la  France  en  Europe.  —  M.  Victor  Turquan  :  Les  mouvements 
de  migration  de  la  population  dans  l'intérieur  de  la  France.  Observations  de  M.M.  Ber- 
tillon et  Gheysson.  —  M.  Levasseur  :  Histoire  de  la  démographie.  —  M.  le  D""  Ledé  : 
La  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  dans  ses  rapports  avec  les  habitations 
occupées  par  les  nourrices.  —  M.  le  D'  Jacques  Bertillon  :  De  la  dépopulation  de 
la  France  et  des  remèdes  à  y  apporter.  —  M.  Léon  Marie  :  Présentation  des  tables 
de  mortalité  du  comité  des  Gompagnies  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie. 

IIL  —  Agriculture.  —  M.  Flour  de  Saint-Genis  :  La  valeur  des  terrains  et  im- 
meubles à  Paris  à  diflérenles  époques.  —  M.  Georges  Guéry  :  Les  mouvements  et 
la  diminution  de  la  population  agricole  en  France.  —  M.  Glaudius  Nourry  :  Les 
migrations  des  campagnards  vers  les  villes. 

IV.  —  Industrie  minérale.  —  M.  0.  Keller  :  Statistique  de  l'industrie  minérale 
pour  1893. 

V.  —  Autres  industries.  —  Pas  de  communication. 

VL  —  Gommerce,  Golonies,  Questions  douanières.  —  M.  Vital  Guinet  :  11*  et 
12'  fascicules  sur  la  Turquie  d'Asie  et  le  compte  rendu  du  Gonseil  d'administra- 
tion de  la  Dette  publique  ottomane,  ouvrages  présentés  par  M.  Ducrocq.  —  M.  Gé- 
risier  :  Statistique  coloniale.  Observations  de  MM.  Neymarck  et  Doumer. 

VII.  —  Transports  et  Gommunications.  —  M.  Yves  Guyot  :  Trois  ans  au  minis- 
tère des  travaux  publics.  Analyse  faite  par  M.  Beaurin-Gressier. 

VIII.  —  Banque,  Grédit,  Métaux  précieux.  —  M.  Pierre  des  Essars  :  La  vitesse 
de  circulation  du  numéraire  et  la  loi  des  crises.  Observations  de  MM.  Levasseur, 
G.  Lévy,  Clément  Juglar,  Goste.  — M.  Fournier  de  Flaix  :  Le  problème  monétaire. 
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IX.  —  Services  publics  et  privés.  —  M.  Levasseur  :  Statistique  de  l'enseigne- 
ment primaire  aux  États-Unis.  De  la  statistique  comparée  de  l'enseignement  pri- 
maire. —  M.  Emile  Yvernès  :  La  ciirainalilé  et  le  dénombrement.  L'assistance 
judiciaire  1851-1891.  —  M.  de  Crisenoy  :  Les  Assemblées  départementales  en  1894. 

X.  —  Finances  publiques,  Impôts,  Consommation.  —  M.  Lamane  :  Situation  de 
la  dette  hypothécaire  de  la  France.  —  M.  Gustave  Bienaymé  :  Le  coût  de  la  vie  à 
Paris  à  diverses  époques.  —  M.  Beaurin-Gressier  :  L'impôt  dans  une  famille  pari- 
sienne. Communication  suivie  d'une  discussion  générale  à  laquelle  prennent  part 
plus  spécialement  MM.  Cheysson,  de  Foville,  Jules  Fleury,  Alfred  Neymarck,  Ber- 
tillon,  Dubois  de  l'Estang,  Limousin.  —  M.  Léon  Salefranque  :  Les  libéralités  aux 
établissements  publics  et  l'impôt.  Observations  de  MM.  Doumer  et  Neymarck.  — 
M.  Charles  Limousin  :  Considération  sur  le  régime  protectionniste  et  la  consom- 
mation du  blé. 

XL  —  La  Richesse  acquise.  —  M.  Fournier  de  Flaix  :  L'économie  sociale  à  l'ex- 
positiçn  de  Bordeaux.  Observations  de  MM.  Moron  et  Cheysson.  ^-  M.  Ch.  Limou- 
sin :  Etude  sur  le  développement  comparatif  de  la  richesse  aux  États-Unis  et  dans 
les  pays  d'Europe  d'après  un  travail  de  M.  Mulhall. 

XII.  —  Les  Revenus  privés,  les  Salaires.  —  Pas  de  communication. 

XIII.  —  Statistiques  diverses.  —  M.  H.  Tarry  :  Le  Mémorial  de  l'École  poly- 
technique. —  M.  Pierre  des  Essars  :  Compte  rendu  des  travaux  de  la  chambre 
de  commerce  française  de  Constanlinople  en  1892.  —  M.  A.  Thomereau  :  Projet 
d'un  dictionnaire  raisonné  de  la  statistique  universelle  ;  ce  projet  est  vivement  ap- 
puyé par  M.  Limousin. 

Mais  ces  travaux  que  j'appellerai  de  libre  initiative  ne  sont  pas  les  seuls  dont 
notre  patrimoine  scientifique  se  soit  enrichi  en  1895.  Les  chroniques,  un  peu 
réduites  en  nombre  par  les  nécessités  budgétaires,  ont  conservé  tout  leur  mérite 
en  matières  de  transport,  de  Banque  et  de  change,  d'assurances,  de  statistique 
générale,  de  statistique  judiciaire.  Nous  rendons  à  cet  égard  pleine  justice  au 
talent  de  leurs  rédacteurs  MM.  Hertel,  Pierre  des  Essars,  Maurice  Bellom,  A.  Lié- 
geard,  Daniel  Bellel  et  E.  Yvernès. 

L'année  1895  a  été  marquée  par  le  renouvellement  d'une  solennité  qui  nous  est 
chère,  parce  qu'elle  fait  revivre  dans  notre  esprit,  tous  les  trois  ans,  le  souvenir 
d'un  généreux  donateur,  et  parce  qu'elle  nous  permet  de  reconnaître  les  mérites 
de  celui  de  nos  collègues  qui  a  apporté  le  plus  brillant  concours  à  la  rédaction  de 
notre  journal.  Dans  la  séance  du  20  novembre  1895,  vous  avez  attribué  le  prix 
Bourdin  à  notre  très  distingué  et  très  estimé  secrétaire  M.  Pierre  des  Essars,  sous- 
chef  au  secrétariat  général  de  la  Banque  de  France.  Les  qualités,  qui  distinguent 
le  lauréat  de  1895,  ont  été  mises  en  relief  dans  un  de  ses  rapports  à  la  fois  si  solides 
et  si  brillants,  dont  M.  Cheysson  possède  le  secret. 

Une  satisfaction  des  plus  vives  m'a  été  donnée.  J'ai  eu  le  bonheur  de  faire  part 
à  la  Société  de  l'inauguration,  le  25  mars  1895,  du  Musée  social,  sous  la  présidence 
de  M.  André  Lebon,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, devenu  depuis  notre  collègue  dans  les  conditions  d'intimité  charmante 
que  vous  connaissez.  L'existence  de  ce  musée,  œuvre  précieuse  pour  l'économie 
sociale,  a  été  assurée  par  les  libéralités  de  M.  le  comte  de  Chambrun  ;  mais  la 
Société  de  statistique  ne  saurait  oublier  que  la  création  en  est  due  à  l'initiative  et 
à  l'inébranlable  persévérance  de  plusieurs  de  ses  membres  :  MM.  Léon  Say,  Jules 
Siegfried,  Cheysson,  Levasseur  et  Gruner. 

Un  autre  succès  nous  était  encore  l'éservé,  en  1895,  celui  de  contribuer  d'une 
manière  efficace  au  maintien  du  crédit  affecté  à  la  publication  annuelle  de  la  sta- 
tistique judiciaire,  un  des  monuments  les  plus  remarquables  de  la  science  juri- 
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dique  en  France.  La  plus  grande  part  de  ce  succès  appartient  à  M.  Léveillé, 
député  de  la  Seine,  qui  a  bien  voulu  présenter  et  détendre  à  la  Chambre  des 
députés  l'amendenient  qui  a  abouti  au  rétablissement  du  crédit  supprimé  par  la 
commission  du  budget.  Je  tiens  cependant  à  bien  établir  que  nous  n'avons  réussi 
que  grâce  au  concours  que  nos  membres  nouveaux  et  anciens  nous  ont  apporté 
dans  le  Parlemenl.  La  Société  comptait,  en  effet,  parmi  les  juges  de  la  question, 
deux  de  ses  plus  anciens  membres  :  M.  Georges  Gochery,  rapporteur  à  la  Chambre 
des  députés,  et  M.  Adolphe  Cochery,  rapporteur  au  Sénat,  dont  la  bienveillance  n'a 
eu  d'égale  que  celle  de  notre  tout  nouveau  collègue  M.  Doumer,  ministre  des 
finances. 

En  1895,  autant  que  les  années  antérieures,  la  Société  de  statistique  de  Paris 
s'est  affirmée  à  l'extérieur.  Très  certainement  vous  avez  gardé  le  souvenir  du 
compte  rendu  trop  modesfe  que  notre  cher  secrétaire  général  M.  Emile  Yvernès 
nous  a  fait,  en  octobre  1895,  des  travaux  de  la  24^  session  de  l'Association  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences,  tenue  à  Bordeaux  du  4  au  9  août  1895.  Le 
même  jour,  M.  Alfred  Neymarck  a  fait  connaître  à  ceux  d'entre  nous  qui  avaient 
eu  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  l'Institut  international  à  Berne, 
l'approbation  unanime  dont  y  avaient  été  l'objet  les  travaux  et  les  communica- 
tions de  nos  collègues  MM.  Bertillon,  Gheysson,  Levasseur,  de  Foville,  Yvernès  et 
Pallain. 

Enfin,  Messieurs,  le  Gouvernement,  à  l'occasion  du  centenaire  de  l'Institut  de 
France,  a  conféré  la  dignité  de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  à  MM.  Emile 
Levasseur,  l'un  de  nos  présidents  fondateurs,  Arthur  Raffalovich,  membre  titu- 
laire à  vie  de  notre  Société,  etLudgi  Bodio,  membre  associé  ;  en  même  temps  qu'il 
a  nommé  ofïîciers  de  la  Légion  d'honneur  deux  antres  de  nos  anciens  présidents 
MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  etDucrocq,  et  chevalier  M.  Villey,  doyen  de  la  faculté  de 
droit  de  Gaen.  Vous  penserez  très  certainement  comme  moi.  Messieurs,  que  ces 
distinctions,  auxquelles  nous  applaudissons  de  tout  cœur,  doivent  être  considérées 
comme  une  consécration  officielle  de  la  haute  valeur  scientifique  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris. 

Telle  a  été  l'œuvre  de  1895.  Bien  plus  féconde  sera  celle  de  1896,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Yves  Guyot,  que  vos  suffrages  unanimes  viennent  d'appeler  à  la  prési- 
dence. 

Homme  de  labeur  infatigable,  esprit  investigateur  et  méthodique,  critique  fin  et 
judicieux,  volonté  puissante  qui  l'a  fait  surmonter  toutes  les  difficultés  et  l'a  main- 
tenu durant  un  temps  relativement  long  dans  des  positions  élevées  où  on  ne  fait 
plus  guère  que  passer  aujourd'hui,  M.  Yves  Guyot  possède  une  œuvre  économique 
et  littéraire  considérable  sous  les  formes  les  plus  multiples. 

Mais  si  remarquables  que  soient  ces  litres,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient 
déterminé  vos  votes.  Les  qualités  aimables  de  l'homme  vous  ont  conquis  au  moins 
autant  que  la  valeur  de  l'écrivain  et  l'expérience  consommée  de  l'administrateur. 
M.  Yves  Guyot  est  doué,  en  effet,  au  même  degré  que  notre  président  honoraire 
M.  Boutin,  de  cette  qualité  précieuse  de  savoir  attirer  et  fixer  l'amitié.  Je  n'en  veux 
pour  preuve  que  l'hommage  spontané  que  vient  de  lui  rendre  un  de  nos  collègues, 
qui  est  aussi  un  de  ses  anciens  collaborateurs.  Dans  son  compte  rendu  bibliogra- 
phique de  janvier  1896,  M.  Beaurin-Gressier  s'exprime  en  ces  termes  : 

«Au  début  de  la  séance  du  mercredi  18  décembre  dernier,  M.  Yves  Guyot  a 
offert  à  notre  Société  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  de  Trois  ans  au 
ministère  des  travaux  publics.  Dans  cette  même  séance,  la  Société  de  statistique 
conférait  à  M.  Yves  Guyot  la  dignité  de  président  pour  l'année  1896.  C'est  dire  les 
sentiments  de  .sympathie  et  d'estime  dont  il  jouit  dans  notre  miheu  social.  On  y 
goûte  son  talent  d'écrivain,  son  érudition,  sa  verve,  sa  fécondité  et  surtout  on  y 
apprécie  la  fidélité  et  la  vaillance  avec  lesquelles  il  défend  les  doctrines  libérales, 
l'opiniâtreté  qu'il  apporte  à  poursuivre  la  mauvaise  foi  et  le  sophisme,  qui  se 
cachent  sous  le  masque  du  protectionnisme  et  du  socialisme.  » 

Messieurs,  je  vous  disais  à  la  fin  de  mon  discours  de  1895,  que  notre  Société 
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possède  cette  bonne  fortune  d'êlre  toujours  dirigée  au  mieux  des  intérêts  scienti- 
fiques; le  clioix  de  votre  président  pour  1896  confirme  cette  vérité,  aussi  suis-je 
heureux,  en  vous  renouvelant  mes  remerciements,  d'affirmer  à  nouveau  ma  con- 
fiance dans  l'avenir  de  notre  chère  Société.  (Applaudissements.) 

M.  Yves  GuYOT  remplace  M.  Vannacque  au  fauteuil  de  la  présidence  et  prend  la 
parole  en  ces  termes  : 


Discours  de  M.  Yves  Guyot,  président. 

Messieurs, 

M.  le  Président  sortant  a  dépassé  toutes  les  bornes  de  l'amabilité  envers  son 
successeur.  Mais  personne  ne  considérera  que  je  m'acquitte  d'un  simple  devoir  de 
politesse,  si  je  lui  dis  combien  nous  avons  pu  apprécier  la  manière  dont  il  a  dirigé 
nos  débats  et  l'administration  de  la  Société.  Je  ne  suis  ici  que  votre  interprète  et, 
en  lui  témoignant  notre  reconnaissance  pour  son  tact,  sa  cordialité,  la  netteté  de 
ses  vues,  je  constate  un  fait  tout  simplement. 

Du  reste.  Messieurs,  grâce  à  la  disposition  des  statuts  qui  maintient  dans  le 
conseil  d'administration  les  anciens  présidents  de  la  Société,  ils  lui  continuent  leur 
collaboration  si  utile  et  peuvent  aider  le  nouveau  président  de  conseils  qui  font 
sa  force  quand  ils  viennent  d'hommes  comme  MM.  Neymarck,  Goste,  Ducrocq,  pour 
ne  citer  que  les  derniers  présidents,  et  M.  Levasseur  qui  est  le  bon  génie  de  la 
Société  de  statistique. 

G'est  un  grand  honneur  d'être  appelé  à  en  présider  les  travaux  ;  car  parmi  nos 
prédécesseurs,  il  y  a  eu  des  hommes  illustres  dont  le  souvenir  nous  fait  sentir  le 
poids  de  nos  obligations. 

Fondée  le  5  jum  1860,  elle  a  été  présidée  tout  d'abord  par  M.  Michel  ChevaUer, 
qui  venait  à  ce  moment  de  couronner  sa  carrière  d'économiste  par  la  conclusion 
du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  Plein  de  confiance  dans  l'œuvre  de 
liberté  qu'il  avait  réalisée,  il  en  appelait  aux  faits:  et  vingt-cinq  ans  plus  tard, 
lors  du  jubilé  de  la  Société,  M.  Léon  Say  pouvait  dire  combien  ils  étaient  utiles  à 
la  consolidation  des  doctrines  économiques  qui,  du  reste,  n'étaient  et  continuent  à 
n'être  que  la  constatation  des  expériences  faites  par  les  hommes  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays  pour  satisfaire  leurs  besoins. 

Seulement,  dans  le  passé,  les  documents  ont  été  recueillis  d'une  manière  fort 
imparfaite.  S'il  y  a  eu  souvent  des  essais  de  slatislique,  ils  ont  manqué  d'ensemble 
et  de  méthode.  La  comptabilité  systématique  des  faits  sociaux  est,  comme  la  comp- 
tabilité en  partie  double,  d'origine  toute  moderne.  Les  deux  ont  fait  leurs  preuves 
et  la  statistique  ne  cessera  de  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  grand  dans  les  études 
sociologiques. 

Lors  du  jubilé  de  la  Société  de  statistique  en  1885,  M.  de  Foville  a  fait  une  spiri- 
tuelle communication  sur  la  statistique  et  ses  ennemis.  Il  a  dénoncé  comme  ses 
principaux  ennemis  les  gens  qui  ne  se  servaient  de  la  statistique  que  pour  soutenir 
leur  thèse  et  non  pour  rechercher  la  vérité,  avec  la  probité  scientifique.  Les  gens 
qui  disent  le  plus  volontiers  du  mal  de  la  statistique  quand  elle  est  en  contradiction 
avec  leurs  affirmations,  leurs  projets  ou  leurs  intérêts,  n'hésitent  pas  à  s'emparer  de 
chiffres  quelconffues  et  puis  ils  s'écrient  :  Ce  sont  des  chiffres  cela  !  non,  ce  sont  leurs 
chitTres  à  eux  ;  et  quelquefois,  ils  seraient  bien  embarrassés  d'en  indiquer  même  l'ori- 
gine. Dans  un  discours  retentissant,  le  20  novembre  1893,  un  orateur  a  jeté  sur  son 
auditoire  une  demi-douzaine  de  chitfres  dont  il  est  impossible  de  retrouver  l'existence 
dans  aucun  document  statistique.  Un  jour,  un  illustre  protectionniste,  mort  aujour- 
d'hui, avait  accablé  son  auditoire  sous  un  déluge  de  chiffres.  Un  de  ses  contradicteurs 
lui  fit  modestement  observer,  au  moment  où  il  descendait  de  la  tribune,  qu'ils  ne 
concordaient  pas.  L'orateur,  avec  son  large  rire,  lui  donna  une  formidable  tape 
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sur  l'épaule,  en  lui  disant:  Qu'importe?  l'effet  est  produit.  Nous  avons  vu,  il  y 
a  quelques  années,  des  dépulés  déposer  une  proposition  de  loi  dans  l'exposé  des 
motifs  de  laquelle  ils  additionnaient  les  chiffres  de  douanes  du  commerce  général 
et  du  commerce  spécial.  Us  disaient  aussi  eux  :  «Ce  sont  des  chiffres  cela!  »  Ils 
furent  fort  étonnés  quand  on  leur  apprit  qu'ils  auraient  d'abord  dû  savoir  ce  qu'ils 
représentaient.  Les  chiffres  par  eux-mêmes  ne  signifient  rien.  Il  faut  voir  ce  qu'il 
y  a  dessous,  la  manière  doflt  ils  sont  obtenus,  la  méthode  qui  les  a  déterminés  et 
les  coefficients  d'erreurs  dont  ils  sont  susceptibles.  La  statistique  ne  prétend  pas  à 
l'infaillibilité.  Elle  agit  par  approximations  successives  de  manière  à  s'adapter  de 
plus  en  plus  élroitement  à  la  réalité.  Les  travaux,  les  discussions  d'une  Société 
telle  que  la  nôtre  sont  d'une  incontestable  utiHté  pour  ce  but  à  poursuivre  ;  car 
c'est  l'organisation  d'un  contrôle  réciproque  qui  obhge  chacun  de  nous  à  ne  pas 
nous  contenter  d'à  peu  près  et  à  ne  pas  donner  des  possibilités  ou  des  probabiUtés 
pour  des  certitudes. 

Dans  ces  derniers  temps,  il  a  été  de  mode  de  parler  de  faillites  de  divers 
genres.  On  n'a  pas  signalé  la  faillite  de  la  statistique  parce  que  les  littérateurs  qui 
ouvraient  si  prestement  ces  liquidations  n'en  connaissaient  même  pas  l'existence. 
Mais  l'auraient-ils  englobée  dans  cette  débâcle  que  nous  n'en  aurions  pas  été  émus; 
car  nous  avons  la  preuve  qu'elle  devient  tous  les  jours  plus  solide  et  plus  forte. 

Les  périodes  de  comparaison  s'allongent  en  raison  du  temps  écoulé;  les  rapports 
internationaux  sont  de  mieux  en  mieux  établis;  les  méthodes  se  précisent  et,  grâce 
aux  efforts  des  statisticiens  des  divers  pays,  de  l'Institut  international  de  statistique, 
nous  pouvons  espérer  que  les  points  de  repère,  qui  nous  manquent  encore  si 
souvent,  deviendront  de  plus  en  plus  nombreux. 

Je  fais  le  vœu  que  les  statistiques  soient  de  plus  en  plus  détaillées  :  jamais  elles 
ne  contiennent  assez  d'éléments.  Trop  souvent,  les  renseignements  qu'elles  fournis- 
sent ont  posé  des  problèmes  et  le  chercheur  ne  rencontre  pas  ceux  qui  pourraient 
lui  donner  la  solution.  » 

Les  statisticiens  seraient  fort  heureux  aussi  que  l'Angleterre  voulût  bien  adopter 
le  système  métrique;  du  jour  où  toutes  les  nations  auront  mêmes  poids,  mêmes 
mesures  et  mêmes  types  monétaires,  ils  trouveront  une  grande  simplification  à  leur 
tâche. 

Ce  que  ne  sauraient  trop  souhaiter  les  hommes  qui,  comme  moi,  n'étabUssent 
pas  de  statistiques,  mais  en  font  un  large  usage  pour  apprécier  les  événements 
contemporains,  c'est  qu'elles  deviennent  de  plus  en  plus  actuelles  et  que  les  admi- 
nistrations publiques  hâtent,  autant  que  possible,  la  publication  des  résultats 
obtenus.  Des  statistiques  qui  remontent  à  quatre,  cinq  ans.  sont  déjà  vieilles.  Les 
faits  ont  pu  complètement  changer.  La  dernière  statistique  agricole  de  la  France 
remonte  à  188^.  Il  serait  utile  que  de  telles  enquêtes  fussent  faites  périodiquement 
et  que  le  public  en  connût  les  résultats  le  plus  rapidement  possible.  Ce  serait  le 
meilleur  moyen  de  détruire  des  assertions  (jui  sont  affaire  de  mode,  se  propagent, 
s'enflent  et  grandissent  d'autant  plus  qu'elles  sont  plus  invraisemblables. 

J'insiste  sur  ce  point  :  car  nous  avons  vu  il  y  a  quatre  ans  suspendre  tout  d'un 
coup  la  publication  de  V Annuaire  staUstique  de  la  France  qui  a  reparu,  il  est 
vrai,  cette  année,  revu,  corrigé  et  amélioré.  Il  a  été  un  moment  question  de  sup- 
primer la  publication  annuelle  de  la  statistique  judiciaire  dont  la  collection  repré- 
sente un  monument  social  de  premier  ordre.  Quand  une  nation  a  construit  de 
pareils  édifices,  grâce  au  concours  d'hommes  éminents  comme  ceux  qui  ont  établi 
celui-là,  elle  doit  précieusement  les  conserver  et  les  entretenir. 

Ce  sont  les  documents  de  C3  genre  qui,  lui  indiquantes  résultats  des  expériences 
faites,  lui  signalent  les  erreurs  commises  et  doivent  la  préserver  aussi  bien  des 
régressions  que  des  utopies. 

Messieurs,  j'espère  que  vous  redoublerez  de  travail  et  d'efforts.  Je  vous  sollicite 
de  vouloir  bien  préparer  de  nombreuses  et  importantes  communications  qui 
augmentent  le  bon  renom  et  l'autorité  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  (Appînu- 
dissements.)  ■ 
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Plusieurs  membres  de  la  Société  se  sont  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour.  M.  Emile  Boutin,  président  honoraire,  fait  exprimer,  parM.  Fer- 
nand  Faure,  ses  regrets  en  même  temps  que  ses  vifs  remerciements. 

M.  le  Pr<ÉsiDENT  annonce  la  mort  de  MM.  Dietz-Monnin,  Lecler  et  D""  de  Séré. 
M.  Dietz-Monnin,  le  grand  industriel,  si  connu,  fut  nommé  membre  du  jury  de 
l'Exposition  de  1867  et  prit  une  part  très  active  à  celle  de  1878  en  qualité  de  di- 
recteur de  la  section  française.  Élu  député  de  la  Seine  -à  l'Assemblée  nationale  de 
18/1  et  conseiller  municipal  de  Paris  en  1874,  il  devint  enfin  sénateur  inamovible 
en  1882;  c'est  à  cette  époque  qu'il  entra  dans  la  Société  de  statistique  comme 
membre  titulaire  à  vie. 

M.  Lecler,  qui  est  décédé  à  l'âge  de  81  ans,  avait  été  commissaire  du  Gouverne- 
ment provisoire  en  1848  et  député  à  la  Constituante;  il  fit  partie  de  l'administra- 
tion des  finances,  d'abord  comme  trésorier-payeur  général,  puis  comme  conseiller 
maître  à  la  Cour  des  comptes  et  fut  élu  sénateur  de  la  Creuse  en  1889;  il  apparte- 
nait à  la  Société  depuis  1881 . 

M.  le  D'  de  Séré  était  inspecteur  du  Service  de  la  vérification  des  décès.  Sa 
nomination  comme  membre  titulaire  remontait  à  30  ans  (18é5),  c'est  dire  l'intérêt 
qu'il  avait  toujours  attaché  aux  travaux  de  la  Société. 
Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

MM.  Georges  Hamon,  professeur  à  l'Institut  commercial  et  à  l'Association  philo- 
technique; 
Lucas,  sous-chef  des  études  financières  au  Crédit  lyonnais; 
Jules  DoMERGUE,  publicisle. 
M.  le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  suivants,  offerts  par  leurs  au- 
teurs :  les  cinq  premiers  fascicules  de  VHistoire  générale  de  l'assurance  en  France 
et  à  l'étranger,  par  M.  Georges  Hamon;  une  étude  relative  au  Rétablissement  des 
droits  de  péage  sur  la  navigation  intérieure,  par  M.  Albert  Jubaut,  et  une  bro- 
chure de  M.  Laurids  Bruun,  de  Copenhague,  sur  V Organisation  des  bureaux  de  sta- 
tistique. 

Parmi  les  documents  officiels,  M.  le  Secrétaire  général  signale  particulièrement  : 
la  Situation  fiîiancière  des  départements  en  i893. 

M.  Alfred  Neymarck,  au  sujet  de  cette  statistique,  exprime  le  vœu,  plusieurs  fois 
manifesté  par  la  Société,  que  dans  les  tableaux  indiquant  les  dettes  ou  emprunts 
contractés  par  les  départements  et  communes,  des  colonnes  distinctes  soient  éta- 
blies pour  :  1"  le  montant  de  l'emprunt;  2"*  le  montant  du  capital  remboursé  sur 
l'emprunt;  3"  le  solde  restant  à  rembourser.  Il  serait  utile,  aussi,  de  connaître  le 
taux  de  l'emprunt,  le  mode  d'émission  auquel  il  a  donné  lieu  et  l'époque  à  laquelle 
il  sera  totalement  remboursé. 

M.  Dubois  de  l'Estang  insiste  sur  ce  point  que  l'observation  de  M.  Neymarck 
s'applique  aussi  bien  aux  emprunts  communaux  qu'aux  emprunts  départemen- 
taux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Bellet  sur  la  statistique  de  la 
vitesse  croissante  des  traversées  transatlantiques . 

M.  Daniel  Bellet  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Société 
quelques  chiffres  relatifs  à  la  vitesse  croissante  des  traversées  transatlantiques  et  à 
la  diminution  de  la  durée  de  ces  traversées  qui  en  résulte.  Sans  doute,  notre  émi- 
nent  confrère,  M.  Cheysson  a,  dans  son  Album  de  statistique  graphique,  dressé  une 
carie  fort  intéressante  et  fort  pittoresque  sur  ce  sujet;  mais  cette  carte  est  déjà 
vieille  de  bien  des  années  et,  depuis  lors,  une  transformation  énorme  s'est  mani- 
festée. 

En  même  temps  qu'on  accélère  constamment  la  vitesse  des  trains,  on  augmente 
In  marche  des  grands  steamers,  à  passagers  surtout,  la  rapidité  des  communica- 
tions devenant,  de  jour  en  jour,  plus  nécessaire. 

M.  Bellet  cite  une  série  de  chiffres  qu'on  ne  peut  donner  ici  :  il  montre,  en  1840, 
le  steamer  Britannia,  de  la  fameuse  Compagnie  Cunard,  à  ses  débuts,  faisant 
8  nœuds  1/2  avec  une  machine  de  700  chevaux;  très  rapidement  la  vitesse  aug- 
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mente, mais,  en  même  temps,  il  faut  a(  croître,  hors  de  toute  proportion,  la  puis- 
sance des  machines,  si  hien  que,  sans  parler  de  la  tentative  prématurée  du  Greal 
Eastern,  faisant  \U  nœuds  avec  10000  chevaux,  on  arrive  à  7000  chevaux  et 
16  nœuds  1/2  avec  la  Normandie,  à  19  nœuds  et  14300  chevaux  avec  ÏUmbria  et, 
sans  parler  de  la  Champagne,  de  la  Touraine,  du  City  of  Paris,  qui  constituent  des 
progrès  constants,  on  voit,  avec  admiration,  les  30000  chevaux  de  la  Campania 
donnant  une  vitesse  de  21  nœuds  et  plus.  M.  T3ellet  montre,  du  reste,  quS  ces  mer- 
veilleux services  transatlantiques  ont  une  régularité  extraordinaire.  Mais,  malheu- 
reusement, ces  vitesses  fantastiques  entraînent  des  puissances  et  des  dépenses 
prodigieuses. 

Avant  de  finir,  M.  Bellet  fait  remarquer  qu'il  a  parlé  de  vitesses  moyennes,  mais 
qu'il  y  a,  dans  ce  simple  mot,  une  grosse  question  qu'il  aimerait  à  voir  discuter 
par  la  Société  de  statistique.  Tout  dernièrement,  en  effet,  M.  Daymard  a  soumis  à 
la  Société  une  note  sur  ce  sujet  où  il  calcule  la  vitesse  moyenne  d'une  série  de 
voyages  suivant  le  procédé  arithmétique,  tandis  qu'on  pourrait  totaliser  les  espaces 
parcourus  et  diviser  le  total  par  celui  des  temps  employés.  Il  faudrait  étudier  de 
près  les  deux  procédés. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  discussion  de  cette  communication  est 
renvoyée  à  une  séance  ultérieure,  après  la  publication,  in  extenso,  dans  le  Journal 
de  la  Société,  du  travail  de  M.  Bellet. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  nécessité  de  créer  un  dictionnaire 
raisonné  de  la  statistique  universelle.  Il  prie  M.  Thomereau  de  vouloir  bien  rappe- 
ler à  l'assemblée  les  divers  termes  de  sa  proposition. 

M.  Thomkreau  résume  la  communication  qu'il  a  faite  à  la  séance  du  20  novembre 
1895  (1).  L'idée  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre,  dit-il,  est  une  de  ces  idées  qui 
flottent  dans  l'air  lorsque  le,  moment  propice  à  leur  réalisation  est  arrivé.  Et,  en 
effet,  un  mouvement  très  remarquable  se  produit  de  toutes  parts  dans  le  monde 
intellectuel,  sous  la  pression  d'une  préoccupation  générale.  Depuis  un  demi-siècle 
surtout,  la  production  est  tellement  abondante  dans  toutes  les  branches  du  savoir 
humain  que,  même  en  concentrant  ses  efforts  sur  une  seule  d'entre  elles,  le  plus 
érudit  ne  peut  se  flatter  de  connaître  tout  ce  qui  mériterait  d'être  connu. 

De  là,  est  née  la  question  qui  surgit  de  tant  de  côtés  à  la  Ibis:  comment  se 
retrouver  dans  le  dédale  des  bibliothèques?  Par  quels  procédés  nouveaux  chacun  de 
nous  arrivera-t-il,  avec  moins  de  peine,  à  être  informé  de  l'existence  des  documents, 
des  journaux,  des  livres  qui  contiennent  ce  qu'il  a  besoin  de  savoir  sur  ce  {|ui  fait 
l'objet  de  ses  études? 

Le  seul  guide  qui  s'offre  au  travailleur,  la  bibliographie,  «n  est  arrivé  à  former 
elle-même  une  littérature  gigantesque  et,  si  grands  qu'ils  soient,  les  services 
qu'elle  rend  ont,  jusqu'ici,  laissé  beaucoup  à  désirer. 

Pour  sortir  de  l'ornière  et  n'y  plus  retomber,  il  faut  évidemment  reprendre 
tout  cela  en  sous-œuvre,  avec  une  méthode  qui  doit  consister,  tout  à  la  fois,  à 
généraliser  le  plus  largement  possible  et  à  systématiser  le  plus  étroitement  pos- 
sible. 

Un  catalogue  unique  et  universel,  embrassant  à  la  fois  tous  les  temps  et  tous  les 
pays,  est  un  idéal  qui  ne  semble  pas  devoir  passer  très  facilement  dans  la  pra- 
tique, mais  vers  lequel  on  peut  tendre,  à  condition  de  se  mettre  d'accord  sur 
l'application  des  règles  fondamentales  et  nécessaires. 

Parmi  les  manifestations  que  vous  avez  pu  noter  dans  l'ordre  d'idées  que  je 
signale,  il  convient  de  placer  en  première  ligne  l'initiative  prise  par  la  Société 
royale  de  Londres  et  suivie  sans  hésitation  par  notre  Académie  des  sciences.  La 
Société  royale  de  Londres  provoque  la  création  d'un  grand  catalogue  international 
des  publications  scientifiques  où  seraient  énumérés  tous  les  travaux  publiés  chaque 
année  dans  le  monde  entier;  ce  serait  la  refonte,  sur  la  base  d'un  classement  défi- 
nitif, d'une  œuvre  analogue  commencée  depuis  1800. 


(1)  Voir  Journal,  numéro  de  janvier  1896,  page  25. 
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Pour  la  réalisation  de  cette  entreprise,  on  va  demander  à  tous  les  gouverne- 
ments de  désigner  des  délégués  à  une  conférence  internationale. 

«  Plusieurs  sociétés  savantes,  a  dit  à  ce  propos  le  président  de  l'Acidémie, 
M.  Marey,  dans  la  séance  du  9  décembre  dernier,  ont  déjà  des  catalogues  très 
complets...  L'Amérique,  la  Belgique,  la  France  et  plusieurs  autres  nations  ont 
dernièrement  réalisé  de  grands  progrès  dans  la  manière  de  cataloguer  les  publica- 
tions scientifiques.  On  peut  donc  espérer  que,  si  l'action  diplomatique  est  assez 
prompte,  les  délégués  des  différentes  nations  pourront  se  mettre  à  l'œuvre  dès 
cette  année  (1896)  et  feront  concentrer  pour  un  travail  commun  toutes  les  forces 
éparses  aujourd'hui.  Dans  l'esprit  de  la  Société  royale,  les  dernières  années  de  ce 
siècle  seraient  consacrées  à  introduire  dans  le  classement  des  documents  scienti- 
fiques tous  les  perfectionnements  que  l'expérience  montrera  nécessaires,  afin  que, 
dès  l'an  1901,  l'œuvre  puisse  sepoursuivre  régulièrement  dans  sa  forme  définitive.  » 

Le  besoin  de  concentration  qui  se  fait  si  fortement  sentir  dans  les  sciences,  les 
arts  et  les  lettres,  est  ici  plus  impérieux  que  partout  ailleurs  et  cela  pour  des 
raisons  évidentes. 

La  statistique  n'a  de  valeur  utile  et  sérieuse  qu'à  la  condition  d'étendre  presque 
indéfiniment  ses  investigations  dans  le  temps  et  dans  l'espace  ;  elle  est  nécessai- 
rement historique  et  internationale.  Elle  est  donc  obUgée  de  consulter  une  masse 
énorme  de  documents  spéciaux  très  précieux,  sans  doute,  mais  pleins  de  déliants  : 
ils  sont  en  général  excessivement  encombrants,  sans  parler  de  leur  prix  et  de 
l'anarchie  de  leurs  dispositions  et  de  leurs  langages.  D'un  autre  côté,  on  se  rend 
mieux  compte  chaque  jour  de  l'importance  intrinsèque  de  la  statistique  qui,  en 
constatant  la  marche  des  faits  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  permet  de  prévoir, 
autant  que  possible,  leur  marche  dans  l'avenir  et  de  déterminer  les  lois  de  leur 
évolution. 

Notre  confrère,  M.  Alphonse  Bertillon,  a  bien  imaginé  cette  géniale  merveille 
qu'on  appelle  le  service  anthropométrique,  qui  permet  d'identifier  en  un  instant 
les  malfaiteurs  ébahis;  pourquoi  ne  trouverait-on  pas  aussi  les  moyens  de  saisir  et 
d'emprisonner  les  faits  et  les  chiffres,  fugitifs  de  leur  nature,  pour  les  forcer  à 
répondre  au  premier  appel? 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  considérations,  d'où  est  née  ma  proposition 
d'un  Dictionnaire  universel  de  la  statistique. 

A  mon  sens,  ce  dictionnaire  devrait  se  composer  de  deux  parties  entièrement 
distinctes:  la  première  serait  une  nomenclature  complète  des  sources;  ce  serait 
la  partie  la  plus  neuve  et  la  plus  importante.  Lesdocuments  viendraient  s'y  réperto- 
rier dans  un  ordre  logique  et  feraient  l'objet  d'une  appréciation  motivée,  très 
succincte  d'ailleurs.  Ils  l'ecevraient  là  un  numéro  d'ordre,  qui  permettrait  de  ne 
plus  les  rappeler  (pie  pai*  ce  numéro  dans  la  seconde  partie,  dans  la  partie  alplia- 
hétique,  qui,  seule,  présenterait  la  forme  ordinaire  d'un  dictionnaire  usuel.  Il 
suffirait  donc  à  chacun  d'ouvrir  cette  seconde  partie  à  une  page  quelconque  pour 
trouver  sous  chaque  mot:  1°  une  statistique  très  abrégée;  2"  le  renvoi  aux  docu- 
ments spéciaux  énumérés  dans  la  première  partie. 

Cette  disposition  procurerait,  je  crois,  la  plus  grande  économie  possible  de 
ressorts. 

M.  Limousin  dit  que  le  système  dont  vient  de  parler  M.  Thomereau  est,  en  effet, 
une  sorte  de  moyen  statistique,  puisqu'il  permet  d'opérer  tous  les  classements  de 
manière  à  pouvoir  connaître  tout  ce  que  l'on  a,  et  tout  trouver  avec  la  plus  grande 
facihté.  11  a  été  imaginé  par  un  hibliothécaire  américain,  M.  Melvil-Dewey,  qui  l'a 
inventé  pour  l'organisation  de  sa  bibliothèque. 

Voici  en  (juoi  il  consiste  :  on  commence  par  répartir  idéalement  toutes  les  con- 
naissances Immaines  en  dix  groupes  généraux  auxquels  on  donne  un  numéro  de  0 
à  9.  Cela  fait,  on  fractionne  chaque  groupe  en  dix  nouvelles  divisions,  auxquelles  on 
donne  encore  un  numéro  de  0  à  9,  que  l'on  inscrit  à  droite  du  précédent.  On  divise 
à  nouveau  par  le  même  moyen  chaque  nouveau  sous-groupe,  toujours  en  inscrivant 
un  nouveau  numéro  à  droite.  On  peut  aller  ainsi  indéfiniment. 
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Les  volumes  sont  placés  d'une  manière  quelconque  avec  un  numéro,  soit  par 
format,  soit  simplement  par  ordre  d'entrée.  Puis  on  dresse  des  fiches  sur  lesquelles 
on  inscrit  d'abord  le  numéro  classificateur  idéologique,  puis  le  titre  de  l'ouvrage, 
puis  enfin  le  numéro  de  place. 

Exemple  :  supposons  que  nous  veuillons  classer  la  statistique  générale  de  la 
France,  qui  portera  dans  notre  bibliothèque  le  numéro  542.  Nous  écrirons  314,1 2, 
nombre  qui  se  divisera  ainsi  :  3,  sciences  sociologiques;  i,  statistique;  4,  Europe; 
1,  centrale;  2  France  (je  ne  réponds  que  des  trois  premiers  chiffres).  Ensuite  vien- 
dra le  titre  :  «  Statistique  générale  de  la  France  »,  puis,  enfin,  le  numéro  dans  la 
bibliothèque  :  542. 

Pour  mettre  cette  fiche  en  place  on  se  portera  au  casier  contenant  les  3,  puis  à  la 
division  1 ,  ensuite  à  la  subdivision  4,  puis  à  la  2"  subsubdivision  1 ,  enfin  à  la  3®  sub- 
subdivision 2.  Quand,  après,  on  voudra  savoir  où  est  ce  volume,  on  refera  le  même 
travail,  on  retirera  la  fiche  et  on  relèvera  le  numéro  542  à  l'aide  duquel  on  trou- 
vera le  volume  sur  le  rayon.  Si,  d'autre  part,  oa  veut  connaître  ce  que  contient 
une  bibliothèque. sur  ce  même  sujet:  «  Statistique  de  la  France  »,  on  examine 
successivement  toutes  les  fiches  portant  le  même  numéro.  Un  catalogue  alphabé- 
tique, soit  par  fiches,  soit  par  livres,  permet  d'éviter  le  travail  de  descente  du 
général  au  particulier  pour  un  sujet  quelconque. 

Par  ce  moyen,  un  catalogue  de  bibliothèque  est  constamment  à  jour.  On  com- 
prend d'autre  part,  qu'une  semblable  méthode  peut  s'appliquer  à  toutes  les  clas- 
sifications. Elle  a  donné  naissance  à  un  nouveau  système  de  publication,  le /ic/iwwe^ 
que  vient  d'inaugurer  la  Société  coopérative  iftlellectuelle  récemment  fondée  en 
Belgique.  Le  fichisme  consiste  dans  la  publication  de  courtes  notices  sur  des  fiches 
portant  en  tête  un  numéro  de  la  classification  décimale.  Celui  qui  reçoit  ces  fiches 
les  met  à  la  place  indiquée  par  leur  numéro  dans  une  boîte-casier  fournie  par  la 
Société.  De  la  sorte,  il  a  coilslamment  à  jour  un  système  très  étendu  de  notes, 
qu'il  est  toujours  facile  de  remettre  en  place. 

M.  Limousin  se  propose  d'adopter  le  système  de  la  classification  décimale  pour 
son  Bulletin  des  Sommaires.  Dans  ce  Bidlelin,  il  analyse  sommairement  les  princi- 
paux articles  des  journaux  et  revues.  En  outre,  il  fournit  les  articles  analysés  à  ceux 
de  ses  lecteurs  qui  les  lui  demandent.  L'adoption  du  système  décimal  permettra  aux 
lecteurs  du  Bulletin  des  Sommaires  de  se  constituer  une  bibliothèque  avec  des 
coupures  de  journaux.  Pour  cela,  ils  placeront  les  coupures  de  journaux  dans  des 
dossiers  en  contenant  chacun  un  nombre  régulier,  cent,  par  exemple.  Chacune  de 
ces  coupures  porteia  son  numéro  d'entrée.  Le  collectionneur  coupera  ensuite  le 
paragraphe  du  Bulletin  des  Sommaires  contenant  l'analyse  de  l'article  et  ayant  en 
tête  le  numéro  décimnl  idéographique.  Ce  bout  de  papier  sera  collé  sur  une  fiche  et 
on  y  ajoutera  le  numéro  d'entrée  des  articles  dans  les  dossiers.  Il  sera,  par  suite, 
facile  au  possesseur  d'une  semblable  collection,  lorsqu'il  désirera  réunir  ses  docu- 
ments sur  une  question  qu'il  voudra  traiter,  d'aller  les  prendre  dans  ses  dossiers, 
grâce  à  ses  fiches  portant  des  découpures  du  Bulletin  des  Sommaires. 

Un  semblable  système  devrait  être  organisé 'dans  les  grandes  bibliothèques  pu- 
bliques. 11  devrait  y  exister  des  découpeurs  de  journaux  qui  dresseraient  des  fiches 
d'après  le  système  décimal,  puis  réuniraient  les  collections  de  coupures.  Ce  moye^ 
pourrait,  dans  les  mêmes  bibliothèques,  être  utilisé  pour  la  création  d'une  table 
synoptique  des  articles  publiés  dans  les  prmcipales  revues.  Comment  peut-on  sa- 
voir aujoui'd'hui  que  la  Bévue  des  Deux-Mondes  ou  le  Journal  des  Economistes  a 
publié  un  article  sur  telle  question.  H  faudrait  consulter  les  tables  des  132  volumes 
de  la  première  ou,  au  moins,  ses  13  tables  décimales,  ou  celles  des  215  volumes 
du  second.  La  première  condition  à  remplii-  serait  de  prévoir  que  cette  revue  a  pu 
s'occuper  de  cette  question.  Avec  le  système  de  statistique  qu'indique  M.  Limou- 
sin, il  serait  toujours  possible  de  trouver  en  un  instant  un  travail,  à  quelque  époque 
qu'il  ait  été  publié. 

Avec  une  publication  comme  le  Bulletin  des  Sommaires,  il  ne  serait  pas  néces- 
saire de  faire  ce  travail  dans  chaque  bibliothèque,  puisqu'il  serait  dressé  pour 
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toutes  à  la  fois,  et  qu'il  n'y  aurait  qu'à  découper  et  à  coller  sur  des  fiches,  en 
ajoutant  le  numéro  bibliothécaire  de  la  collection. 

Ce  système  rendrait,  s'il  était  adopté,  de  très  grands  services,  car  il  y  a  beau- 
coup de  travaux  très  curieux,  très  importants,  publiés  dans  des  revues  ou  journaux 
qui  tombent  dans  l'oubli,  d'où  parfois  les  tirent  des  fouilleurs  ressemblant  à  ceux 
qui  explorent  les  Pyramides  d'Egypte. 

Le  système  Melvil-Dewey  est  excellent  en  soi;  malheureusement  il  a  été  mal 
appliqué  par  son  inventeur,  qui  s'est  probablement  placé,  dans  sa  première  réalisa- 
lion,  au  point  de  vue  exclusif  de  la  bibliothèque  qu'il  administrait,  et  non  à  un  point 
de  vue  encyclopédique  général.  Les  autres  bibliothécaires  américains  ont  adopté 
sans  changement  le  système  Melvil-Dewey,  et  maintenant  il  se  présente  avec  toute 
l'autorité  que  lui  donne  son  application  générale  aux  États-Unis.  Il  est  très  difficile 
de  classer  en  dix  groupes  tout  l'ensemble  du  savoir  humain,  raison  de  plus  pour  le 
faire  très  méthodiquement.  Or,  la  classification  Melvil-Dewey  est  déplorable. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  créé  une  catégorie  pour  les  leligions  et  une  autre  pour  la 
philosophie,  tandis  que  ces  deux  ordres  d'idées  allaient  fort  bien  ensemble.  De 
même,  il  existe  une  catégorie  pour  la  philologie,  qui  avait  sa  place  marquée  parmi 
les  sciences.  En  revanche,  la  guerre,  qui  est  sinon  un  bien,  du  moins  un  ordre  de 
connaissance  important,  est  placée  à  l'art  de  l'ingénieur,  ce  qui  fait  que  sa  classifi- 
cation exige  quatre  chiffres,  et  que  si  on  la  divise,  on  arrive  à  cinq,  à  six  et  à  sept. 
De  même  la  géographie,  qui  prend  le  numéro  1  du  chapitre  histoire.  L'histoire  et 
la  géographie  sont  certainement  liées,  mais  la  seconde  n'est  pas  une  branche  de  la 
première. 

Sur  beaucoup  d'autres  parties  il  y  a  des  critiques  à  faire.  Le  système  est  excel- 
lent en  principe ,  mais  au  moment  où  l'on  propose  au  monde  entier  de  l'accepter, 
à  l'exemple  des  Etals-Unis,  il  y  aurait  lieu  d'opérer  une  répartition  plus  méthodique 
des  divers  numéros.  Les  inconséquences  de  l'application  actuelle  nuiront  certaine- 
ment à  l'adoption  générale.  H  serait  nécessaire  qu'un  congrès  de  savants  se  l'éunît 
pour  faire  la  division  générale,  puis  que,  dans  chaque  branche,  les  académies 
autorisées  fussent  invitées  à  faire  l'appUcation. 

A  la  conférence  bibliographique  qui  a  été  tenue  à  Bruxelles  en  septembre  der- 
nier, il  a  été  pris  diverses  résolutions  utiles  à  connaître  pour  les  membres  de  la 
Société  de  statistique.  On  a  d'abord  fondé  un  Institut  international  de  bibliogra- 
phie (1),  pour  pousser  à  l'adoption  générale  de  la  classification  décimale.  On  a  en- 
suite formulé  un  vœu  priant  le  gouvernement  belge,  plein  de  bonne  volonté  nous 
a-t-on  assuré,  de  se  mettre  en  relations  avec  les  autres  gouvernements  pour  ar- 
l'iver  à  l'institution  d'une  Union  bibliographique  internationale  officielle.  Chaque 
pays  aurait  son  Ofiice  national  et  au-dessus  de  tous  existerait  un  Office  interna- 
tional. La  fonction  de  chaque  Office  national  consisterait  à  établir,  sur  fiches  déci- 
males, le  catalogue  des  livres  nouveaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur  publication, 
puis  à  faire  dresser  de  même  celui  de  tous  les  livres  des  bibliothèques  publiques 
de  son  pays,  et  autant  que  possible,  des  grandes  bibliothèques  particulières.  Ces 
fiches,  tirées  à  un  certain  nombi'e  d'exemplaires,  seraient  d'abord  envoyées  aux 
bibliothèques  du  pays,  puis  aux  particuliers  dudit  pays,  cjui  se  seraient  abonnés  à 
^elle  ou  telle  catégorie  relative  à  une  certaine  question.  D'autres  fiches  seraient 
envoyées  à  l'Office  international,  lequel  en  garderait  quelques-unes,  puis  répartirait 
le  reste  à  tous  les  Offices  nationaux.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  les  adresseraient  aux 
bibliothèques  de  leur  pays  et  aux  particuliers  abonnés  comme  il  vient  d'être  dit. 

Grâce  à  celte  Union,  chaque  bibliothèque  de  n'importe  quel  pays  connaîtrait  le 
catalogue  de  toutes  celles  du  monde  entier.  Les  particuliers  abonnés  pourraient, 
dans  les  pays  les  plus  éloignés  de  toute  bibliolhèque,  connaître  l'existence  des  livres 
les  intéressant  dans  le  monde  entier. 

Il  y  aurait  évidemment  une  dépense  à  faire  pour  dresser  les  catalogues  des  di- 
verses bibliothèques  et  imprimer  les  fiches  ;  mais  ce  serait  une  dépense  qui  ne  se 

(1)  Voir  informations,  page  63. 
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renouvellerait  pas,  car  M.  Ollet,  l'un  des  promoteurs  belges,  a  trouvé  un  moyen 
pour  obtenir  la  création  de  liches  sans  qu'il  en  coûte  rien.  11  consiste  à  faire  remar- 
quer aux  éditeurs  qu'un  excellent  moyen  pour  faire  connaître  leurs  nouveaux  ou- 
vrages consisterait  à  impiimer  des  licbes  portant  application  du  système  de  classi- 
fication décimale,  donnant  le  titre  du  livre  et  au  besoin  une  notice  le  résumant. 
Ces  fiches  seraient  de  deux  couleurs,  blanches  et  bleues,  par  exemple.  Les  fiches 
blanches  tirées  à  autant  d'exemplaires  que  l'ouvrage,  seraient  encartées  en  tête  du 
volume,  les  fiches  bleues,  en  plus  grand  nombre,  seraient  envoyées  à  l'Office  natio- 
nal de  bibliographie,  qui  les  répartirait  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  Ce  système  cons- 
tituerait le  meilleur  moyen  de  publicité  pour  les  livres,  car  les  fiches  n'iraient 
qu'aux  seules  mains  des  personnes  que  le  livre  peut  intéresser.  Ces  personnes,  en 
recevant  la  fiche,  si  elles  ne  se  décidaient  pas  à  acheter  l'ouvrage  immédiatement, 
mettraient  celle-ci  à  sa  place  synoptique,  dans  leurs  casiers.  Cela  signifierait  :  «  Il 
existe  tel  ouvrage  et  je  ne  l'ai  pas.  »  Quand  elles  se  décideraient  à  acheter,  elles 
remplaceraient  dans  leurs  casiers  la  fiche  bleue  par  la  fiche  blanche,  et  cela  signi- 
fierait :  «J'ai  le  livre.  »  Les  fiches  bleues  seraient,  par  suite,  une  publicité  perma- 
nente pour  les  livres,  jusqu'au  moment  où  elles  auraient  amené  un  achat. 

M.  Limousin  pense  que  la  Société  de  statistique  pourrait  user  pour  son  compte 
du  système  des  fiches  en  demandant  aux  éditeurs  qui  publient  des  ouvrages  sur  la 
statistique  et  la  démographie  de  la  charger  de  faire  une  distribution  de  ce  genre 
parmi  ses  membres. 

i\l.  Ad.  CosTE  trouve  la  proposition  de  M.  Thomereau  intéressante;  mais  on 
sait  combien  il  est  difficile  d'unifier  les  statistiques  émanant  de  sources  diverses. 
C'est  l'œuvre  que  poursuit  l'Institut  international  de  statistique;  ses  travaux  ne 
sont  pas  encore  assez  avancés  pour  qu'on  puisse  en  tirer  parti.  La  statistique 
agricole  de  1882  a  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'étranger,  mais  au  prix  du  plus  pénible 
labeur. 

U Annuaire  statistique  de  la  France,  après  quelques  années  de  suspension,  a  été 
repris,  il  serait  à  désirer  que  chaque  nation  en  fit  un  semblable,  on  poiH-rait  alors 
établir  des  comparaisons  de  pays  à  pays.  Un  dictionnaire  de  statistique  serait  ar- 
riéré avant  d'être  terminé;  il  n'y  a  qu'un  système  pratique,  c'est  celui  des  annuaires 
nationaux  facilitant  la  confection  d'un  annuaire  international. 

M.  Coste  rappelle  l'essai  de  bibliographie  statistique  russe  présentée  à  l'Institut 
international  de  statistique  par  M.  Troïnitsky;  il  y  a  là  un  modèle  ufile  à  con- 
sulter. 

M.  le  D' J.  Bertillon  appuie  les  observations  de  M.  Coste.  Rien  de  plus  délicat  que 
des  comparaisons  de  pays  à  pays,  M.  le  commandeur  Cerboni,  malgré  sa  haute  com- 
pétence, a  dû  renoncer  à  unifier  les  budgets  des  divers  pays.  La  première  partie  de 
la  proposition  de  M.  Thomereau  semblerait  donc  devoir  être  écartée,  au  moins 
quanta  présent;  mais  un  recueil  bibliographique  pour  lequel  on  adopterait,  non 
l'ordre  alphabétique,  mais  l'ordre  analogique,  rendrait  de  réels  services,  ainsi 
qu'un  dictionnaire  de  définitions. 

M.  Thomereau  ne  conteste  pas  la  portée  des  objections  formulées  par  MM.  Coste 
et  Bertillon  ;  il  ne  se  dissimule  pas  que  son  projet  d'un  «  dictionnaire  »  présente 
de  grandes  difficultés  d'exécution,  peut-être  même  insurmontables  pour  le  moment. 
Mais  sa  proposition  comprend  deux  parties  tout  à  fait  distinctes  et  la  première,  celle 
qui  consisterait  à  préparer  un  catalogue  général  des  sources  et  documents,  tant 
officiels  que  privés,  de  la  statistique  universelle,  est  accueillie  avec  plus  de  faveur 
et  pourrait  sans  doute  aboutir,  après  examen  plus  approfondi  par  une  commission 
spéciale  ou  par  le  Bureau  de  la  Société. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  la  question  au  Conseil,  qui  nommera  une 
commission  chargée  de  présenter  un  rapport  à  la  Société.  L'assemblée  adopte,  à 
l'unanimité,  cette  proposition. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  19  février  est  fixé  comme  suit  : 

1°  Statistique  des  médecins  de  Paris,  par  âge  et  nationalité,  par  M.  le  D""  .1.  Ber- 
tillon; 
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2°  Suite  de  la  discussion  sur  les  migrations  intérieures  et  les  mouvements  de  mi- 
gration en  France  (M.  V.  Turquan)  ; 

S°  Table  de  morbidité,  par  âge,  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  employés 
d'Angers,  par  M.  le  D'  J.  Bertilion. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Yves  GuYOT. 


II. 

L'INSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE  A  BERNE. 

I. 

Les  conférences  internationales  tiennent  volontiers  leurs  séances  en  Suisse. 
L'Institut  international  de  statistique  a  tenu  les  siennes,  en  1895,  du  26  au  31 
août,  à  Berne.  La  réception  que  lui  réservait  le  gouvernement  fédéral  a  continué 
les  traditions  de  courtoisie  bien  connue  qui  ont  valu  à  la  Suisse  le  beau  surnom  de 
pacificatrice. 

Dans  cette  réunion  de  46  membres,  auxquels  s'étaient  joints  les  délégués  officiels 
de  nombreux  pays,  sans  compter  les  invités,  suisses  pour  la  plupart,  la  France 
était  représentée  par  MM.  Bertilion,  Cheysson,  Coste,  de  Foville,  Yves  Guyot,  Juglar, 
Levasseur,  Moron,  Neymarck,  Vacher,  Yvernès.  MM.  Pallain,  conseiller  d'État,  di- 
recteur général  des  douanes,  représentait  le  ministère  des  finances,  Tarde,  chef 
de  la  statistique  judiciaire,  le  ministère* de  la  justice;  Gabrié,  sous-directeur  des 
affaires  pohtiques,  le  ministère  des  colonies. 

Les  données  de  la  statistique,  quoique  positives,  permettent  aux  différents  peuples 
d'affirmer  leur  caractère  et  leur  individuahté;  la  clarté,  la  précision  des  communi- 
cations françaises  a  été  une  des  premières  causes  de  leur  succès. 

La  session  a  été  ouverte  par  le  discours  de  M.  le  conseiller  fédéral  Ruffy,  chef 
du  département  de  justice  et  police,  discours  de  bienvenue  que  les  Français  surtout 
étaient  disposés  à  applaudir  par  avance,  puisque  dans  cette  même  salle  du  conseil 
des  Etats,  que  le  gouvernement  avait  mise  à  notre  disposition,  avait  été  votée,  à  une 
grande  majorité,  peu  de  jours  avant  l'ouverture  de  notre  session,  la  reprise  des 
relations  franco-suisses. 

M.  Rawson  W.  Rawson  a  dirigé  les  discussions  de  toute  la  session  avec  l'auto- 
rité, la  bonne  grâce  et  la  délicatesse  qui,  depuis  la  création  de  l'Institut,  ont  donné 
tant  de  charme  à  sa  haute  direction.  Nous  avons  d'ailleurs  obtenu  de  son  dévoue- 
ment qu'il  continue  à  nous  présider  à  notre  prochaine  réunion.  Pour  connaître 
l'œuvre  de  l'Institut  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  il  est  nécessaire  de  lire  son 
discours  d'ouverture:  le  vrai  but  de  l'internationalisme  en  statistique  y  est  défini, 
les  travaux  des  comités  spéciaux  sont  encouragés  et  dirigés.  Et  cette  œuvre,  en  effet, 
est  importante  en  dehors  même  des  travaux  particuliers  de  chacun  de  ses  membres. 
Les  trois  nouveaux  volumes  du  Bulletin,  mis  au  point  par  M.  Bodio,  en  font  foi. 
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C'est  par  le  nom  de  ce  grand  travailleur  que  nous  devons  commencer  la  revue 
des  communications  nouvelles,  faites  à  l'Institut.  Sa  Statistique  de  la  mortalité 
dans  les  différents  États  de  l'Europe  est  très  complète.  L'intérêt  qu'elle  présente 
est  attesté  par  la  longue  discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  suicides.  MM.  Guillaume,  Tarde,  von  Mayr,  Wagner,  Kiaer,  Troïnitsky, 
Neymarck,  y  ont  pris  part,  et  ont  mis  en  lumière  les  difficultés,  propres  à  chaque 
pays,  dans  la  fixation  du  nombre  des  suicides,  à  la  Saxe  notamment,  aux  pays  pro- 
testants ;  le  rapport  de  la  tendance  au  suicide  et  de  l'affaiblissement  de  l'idée  de 
criminalité  ;  des  charges  fiscales  et  de  l'idée  de  suicide. 

En  dehors  des  classifications  des  matières  statistiques,  nous  avons  tous  applaudi 
les  vues  générales  développées  avec  finesse  par  M.  le  professeur  Lexis,  vice-prési- 
dent de  l'Institut,  sur  les  causes  des  régularités  statistiques.  Il  a  comparé  aux  lois 
de  la  nature  les  régularités  qu'observe  le  statisticien,  et  montré  leur  différence  pro- 
fonde. Il  s'est  demandé  par  quels  moyens  on  pourrait  trouver  un  coefficient  nor- 
mal et  spécial  à  chaque  pays  de  phénomènes  constants,  par  exemple  de  la  nalahté, 
et  il  a  trouvé  dans  des  considérations  biologiques  une  méthode  qui  pourrait  être 
très  profitable  à  la  statistique.  M.  Lexis  manie,  avec  sûreté,  les  deux  langues  fran- 
çaise et  allemande,  et  c'est  en  parlant  tour  à  tour  le  français  et  l'allemand  qu'il 
nous  a  fait  sa  communication  si  savante,  si  étudiée. 

La  démographie  a  fait  l'objet  de  nombreux  travaux.  Il  a  été  rendu  compte  du 
résultat  de  l'échange  prévu  en  1893  des  bulletins  de  recensements.  Un  mémoire 
intéressant  a  été  celui  de  M.  Vacher  sur  la  longévité  dans  les  familles.  La  , fixation 
de  l'index  de  la  mortalité  di  faille  sujet  d'une  discussion  sérieuse.  M.  Guillaume 
avait  été  nommé  rapporteur  il  y  a  deux  ans.  Ses  conclusions,  modifiées  par  M.  Ber- 
tillon,  ont  été  adoptées.  A  la  suite  d'une  communication  de  M.  Nicolaï  sur  les 
registres  de  population,  un  comité  a  été  constitué  à  l'effet  de  rendre  applicable 
cette  proposition. 

Les  progrès  de  la  statistique  démographique  en  Roumanie  (M.  Olanesco)  et  en 
Russie  (M.  Troïnitsky)  ont  été  suivis  avec  attention.  Enfin,  l'Institut  international  seul 
pouvait  discuter  avec  fruit  des  questions  telles  que  celles-ci  :  Comment  dénombrer 
en  i900  la  population  générale  de  V Europe?  (M.  Guillaume.)  Peut-on  établir  un 
annuaire  international  du  mouvement  de  la  population?  {à.^  Mayr.)  M.  Kiaer  a 
complété  ces  recensements,  et,  comme  il  dit  lui-même,  «  revêtu  ces  squelettes  de 
chair  et  de  sang  »  à  l'aide  de  sa  méthode  bien  connue  des  dénombrements  repré- 
sentatifs. C'est  encore  de  travaux  démographiques  que  M.  Levasseur,  vice-président 
de  l'Institut,  a  entretenu,  le  30  août,  dans  la  salle  du  grand  conseil,  un  pubUc 
nombreux,  attentif  à  suivre,  avec  le  conférencier,  l'histoire  de  la  démographie 
depuis  son  origine  assez  humble,  jusqu'à  son  état  contemporain  riche  en  pro- 
messes. 

III. 

Les  questions  financières  et  commerciales  ont  été  élucidées  dans  des  mémoires 
remplis  de  faits  et  de  chiffres.  M.  Glieysson  a  fait  le  bilan  des  perles  infligées  aux 
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clasfies  moyennes  par  la  baisse  du  revenu  des  valeurs  mobilières,  et  a  demandé 
qu'une  commission  fût  nommée  à  l'effet  d'établir  un  travail  d'ensemble  sur  le 
même  sujet,  dans  les  divers  pays;  M.  G.  Schmoller  a  évalué  les  revenus  au  temps 
présent  et  dans  le  passé  et  a  présenté  des  vues  théoriques  intéressantes  sur  la  cer- 
titude qu'on  peut  attendre  de  ces  sortes  d'évaluations.  Selon  lui,  il  est  inutile,  en 
premier  lieu,  de  parler  d'augmentation  ou  de  diminution  constante  du  revenu,  car 
les  facteurs  de  ces  mouvements  divers,  l'habileté,  le  crédit,  la  culture  intellec- 
tuelle étant  individuels,  le  résultat  ne  peut  être  constant.  Un  phénomène  certain  à 
l'heure  présente,  c'est  l'extension,  à  des  individus  nombreux,  des  aptitudes  techni- 
ques qui  assurent  le  crédit;  mais  on  peut  tout  au  plus  prévoir  de  l'égalité  des  con- 
naissances, non  pas  une  égalité  des  revenus,  mais  des  passages  brusques  et  répétés 
de  revenus  élevés  à  des  revenus  bas.  11  n'y  a  donc  pas  de  variations  prolongées  du 
revenu.  Si,  en  dehors  de  ces  lois  générales,  on  veut  en  second  Heu  caractériser  la 
tendance  des  revenus  actuels  à  augmenter  ou  à  s'abaisser,  on  constate  que,  sui- 
vant les  sociétés,  l'eflet  sera  en  sens  inverse.  En  effet,  dit  M.  Schmoller,  en  citant  à 
l'appui  de  sa  thèse  des  exemples  historiques,  c'est  une  loi  que  les  connaissances 
techniques  se  spécialisent  dans  la  société,  et  c'est  une  autre  loi  que  tout  privilège 
—  il  est  intellectuel  ici  —  devient  oppresseur.  De  là  des  réactions  sociales  impos- 
sibles à  prévoir. 

M.  Alfred  Neymarck  a  fait  une  proposition  tendant  à  la  nomination  d'un  comité 
chargé  d'établir  une  statistique  internationale  des  valeurs  mobilières  dans  les  di- 
vers pays.  Cette  proposition,  discutée  dans  la  troisième  seclion  de  l'Institut,  a  été 
ensuite  soumise  à  la  sanction  de  la  réunion  plénière  qui  l'a  adoptée  à  l'unanimité 
et  a  nommé  M.  Alfred  Neymarck  rapporteur  général.  Les  deux  propositions  faites 
par  MM.  Cheysson  et  Neymarck  recevront  ainsi  satisfaction. 

La  résolution  votée  par  la  troisième  section  et  approuvée  par  l'Institut  est  ainsi 
formulée  : 

«  La  troisième  section,  chargée  d'examiner  les  deux  propositions  de  MM.  Neymarck 
et  Cheysson,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Neymarck  et  adopté  ses  motifs 
ainsi  que  ceux  de  l'exposé  oral  de  M.  Cheysson  à  l'assemblée  générale,  considérant 
qu'il  y  a  lieu  de  réunir  ces  deux  propositions  à  cause  de  leur  connexité,  émet  l'avis 
suivant: 

«  1"  Il  y  a  lieu  de  nommer  un  comité  pour  la  statistique  internationale  des  valeurs 
mobilières  ; 

«  2"  Ce  comité  aura  pour  but  notamment  d'examiner  les  meilleures  méthodes 
statistiques  à  employer  pour  l'évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs  mobi- 
Hères  nationales  et  internationales  et  de  provoquer  des  rapports  établissant  cette 
évaluation  pour  chaque  pays  ; 

«  3*  Ces  rapports  devront  être  terminés  le  31  août  1896  et  ils  feront  l'objet 
d'un  rapport  général  dont  les  conclusions  seraient  soumises  à  la  prochaine  session 
de  l'Institut  international  de  statistique. 

«  Les  membres  suivants  ont  été  désignés  pour  faire  partie  du  comité: 

«  MM.  Bodio,  Hendricks,  Rauchberg,  Schmoller,  Pilât,  Olanesco,  Kiaer,  Scharling, 
Guillaume,  Troïnilsky,  Cheysson,  Alfred  Neymarck,  Nicolaï,  Pierson,  Falknaer.  » 

Les  observations  que  l'Institut  a  faites  au  travail  très  étudié  de  M.  Rasp  sur 
la  slatisLique  internationale  des  caisses  d'épargne  d'après  les  professions,  ont  montré 
une  fois  de  plus  quelles  délicates  questions  d'administration,   de  contrôle,  sont 
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soulevées  lorsqu'on  veut  établir  une  nomenclature  internationale.  Les  difficultés 
sont  augmentées  encore,  si  la  nomenclature  en  question  doit  pouvoir  être  comparée 
à  la  nomenclature  du  recensement.  Les  conclusi(»ns  du  rapporteur  ont  été  adoptées 
après  observations  (MM.  Inama-Sternegg,  Schmoller,  Ferraris,  Bertillon,  Nicolaï). 
Les  mêmes  remarques  sont  à  faire  au  sujet  de  la  statistique  commerciale  interna- 
tionale (rapporteur  M,  Bateman).  Sur  ce  sujet,  les  résultats  à  attendre  des  tableaux 
de  comparaison  promis  par  les  gouvernements  sont  encore  lointains,  car,  a  fait  re- 
marquer M.  Pallain,  il  eût  fallu  commencer  par  unifier  les  méthodes  elles-mêmes 
de  relèvement  des  statistiques.  M.  Juglar  a  vivement  intéressé  l'assemblée  en  lui 
parlant  des  crises  commerciales. 

IV. 

M.  le  Président  a  particulièrement  félicité  M.  Bertillon  au  sujet  des  rapports  et 
des  communications  qui  ont  été  son  œuvre  à  cette  session.  {Nomenclature  des  infir- 
mités, des  accidents.)  Et,  en  effet,  les  questions  de  travail  auxquelles  nous  arrivons 
maintenant  ont  trouvé  en  lui  un  pionnier  infatigable.  L'Institut,  sur  la  proposition 
de  M.  Moron,  a  nommé  une  commission  spéciale  chargée  d'étudier  comment  devrait 
être  établie  la  statistique  internationale  du  chômage.  M.  Bateman  a  décrit  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'office  du  travail  en  Angleterre  depuis  1886.  M.  Denis,  dans 
un  tableau  d'ensemble,  a  montré  combien  les  connaissances  nouvelles  que  nous 
devons  à  l'organisation  internationale  de  ces  offices  sont  nombreuses,  à  la  fois 
comme  méthodes  et  comme  résultais.  Dans  ces  conditions,  une  proposition  comme 
celle  de  M.  Inama-Sternegg,  tendant  à  continuer  ces  enquêtes  générales,  ne  pouvait 
être  que  bien  accueillie. 

Le  volume  de  M.  Troïnitsky  {Bibliographie  de  la  statistique  russe)  est  un  ouvrage 
que  nous  tenons  à  mentionner  particulièrement  et  à  recommander.  Faite  sur  un 
plan  méthodique,  cette  bibliographie  sera  des  plus  utiles  à  consulter  :  les  gouver- 
nements pourraient  suivre  l'exemple  de  la  Russie  sur  ce  point;  ce  serait  un  grand 
service  qu'ils  rendraient  à  la  science. 

On  peut  dire  que  dans  sa  session,  aussi  courte  qu'elle  art  été,  l'Institut  inter- 
national a  passé  en  revue  toutes  les  matières  auxquelles  la  méthode  statistique 
est  appUcable.  M.  Levasseur  avait  été  chargé  par  le  comité  des  travaux  histori- 
ques et  scientifiques  de  notre  ministère  de  l'instruction  publique,  de  présenter 
une  motion  concernant  la  statistique  des  divorces  et  des  séparations  de  corps. 
M.  Yvernès  a  été  chargé  de  faire  le  rapport  sur  cette  question  et  de  le  présenter  à 
l'assemblée  plénière  de  l'Institut  qui,  à  l'unanimité,  a  adopté  les  conclusions  du 
rapporteur.  M.  Yvernès  a  posé  les  bases  essentielles  du  travail  à  accomplir,  des 
statistiques  à  faire.  Une  commission  a  été  nommée,  composée  de  MM.  Bosco,  von 
Mayr,  Inama-Slernegg,  Bertillon,  Guillaume,  Falknaer;  M.  Yvernès,  aux  applau- 
dissements de  tous,  a  été  élu  rapporteur  et,  en  annonçant  cette  élection,  M.  le  Pré- 
sident a  tenu  à  souligner  par  quelques  paroles  bien  senties,  le  choix  de  l'Institut. 
L'Institut  international  de  statistique  a  entendu  avec  beaucoup  d'attention  et 
d'intérêt  les  communications  sur  la  statistique  médicale  (Greigie),  la  statistique 
agricole  (Pilât)  ;  ]aL  consommation  de  l'alcool  (Milliet). 

Le  rapport  de  M.  Ferraris,  au  nom  de  la  deuxième  section,  sur  la  statistique  de 
la  production,  du  mouvement  international  et  de  la  consommation  dés  métaux 
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précieux  a  été,  dans  sa  concision  et  sa  netteté,  très  remanjué  et  applaudi.  Étant 
donné  le  développement  de  la  production  des  métaux  précieux,  l'importance 
croissante  des  questions  monétaires  et  leur  caractère  essentiellement  international, 
il  y  a  intérêt  à  centraliser  en  Europe  et  à  y  développer,  dans  un  esprit  scientifique, 
la  statistique  de  l'or,  de  l'argent  et  des  monnaies.  Tel  est  le  vœu  auquel  l'Institut 
s'est  rallié  en  demandant  en  outre,  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  français, 
M.  de  Foville  fût  chargé  de  cette  importante  statislicjue,  A  l'unanimité,  les  con- 
clusions du  rapport  ont  été  adoptées.  Le  choix  de  M.  de  Foville  est  un  hommage 
bien  mérité  qui  a  été  rendu  par  l'Institut  à  sa  science  consommée:  c'est  aussi  le 
plus  bel  éloge  que  l'on  pouvait  faire  de  notre  haute  administration  et  de  la  statis- 
tique française. 

M.  Gheysson  a  pris  une  part  importante  aux  travaux  de  l'Institut,  par  ses  com- 
munications et  rapports,  par  ses  discussions  en  séance.  Il  avait  été  chargé,  entre 
autres  travaux,  de  présenter  un  rapport  sur  la  communication  de  M.  Denis,  rela- 
tive à  l'organisation  internationale  de  la  statistique  du  travail  :  c'était  assez  dif- 
ficile, très  délicat,  surtout  en  raison  des  nombreuses  questions  soulevées  et  des 

divergences  d'opinions  économiques et  socialistes.  M.  Gheysson,  en  quelques 

pages  claires  et  précises,  a  su  mettre  l'Institut  d'accord  et  faire  voter,  à  l'unanimité, 
qu'il  est  désirable  que  «  les  offices  du  travail  des  différents  pays  entretiennent  entre 
eux  des  relations  fréquentes,  et  qu'ils  échangent  leurs  vues  dans  le  but  d'unifier 
leurs  méthodes  et  le  cadre  de  leurs  publications  ». 


V. 

D'une  manière  générale,  on  peut  affirmer  que  l'œuvre  accompHe  dans  cette 
session  de  Berne  est  supérieure  à  celle  des  précédentes  réunions,  non  seulement 
par  le  nombre  des  membres  présents,  des  travaux  présentés,  des  discussions,  par 
l'organisation  du  travail  dans  les  sections,  mais  aussi  par  une  solidarité  de  plus  en 
plus  marquée  entre  les  membres  de  l'Institut,  qui  crée  l'unilé  de  méthode  et  l'unité 
de  préoccupations  théoriques.  Nous  avons  pu  constater  aussi  que  l'individualité  des 
peuples  savants  ne  se  perd  pas  dans  ces  réunions.  Une  dissertation  variée,  généra- 
lisatrice,  comme  celle  de  M.  de  Mayr  (conférence  du  27  août:  das  Gesetz  in  der 
Statistik),  est  bien  personnelle  et  allemande.  11  faut  se  montrer  satisfait  des  travaux 
de  l'Institut,  ne  fût-ce  que  pour  ses  résultats  internationaux.  La  statistique  elle- 
même  y  a  gagné  ;  elle  a  unifié  ses  méthodes  et  comparé  ses  résultats  entre  eux. 
Sir  Rawson  W.  Rawson  le  constatait  lorsqu'il  convoquait  les  membres  de  l'Institut 
pour  1897  à  Pétersbourg,  selon  l'invitation  du  gouvernement  impérial  qui  a  été 
acceptée  par  la  réunion.  Dans  cette  constatation,  il  mettait  une  grande  modestie, 
car  c'est  son  œuvre,  dans  une  grande  œuvre,  dont  il  saluait  ainsi  l'achèvement. 

Les  lecteurs  du  Bulletin  de  l'Institut  verront  dans  les  comptes  rendus  plusieurs 
mentions  qui  complètent  et  caractérisent  la  session  dont  nous  venons  de  résumer 
les  principaux  travaux. 

L'une  de  ces  mentions  a  trait  à  des  dons  importants  mis  à  la  disposition  de  la 
présidence  par  M.  Korôsi  et  M.  Juglar.  L'organisation  de  l'Institut  gagnera  sans 
doute  beaucoup  à  ces  concours  généreux. 

L'autre  figure  simplement  par  ces  mots  au  procès-verbal  :  Excursion  à  Langnau, 
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car un  procès-verbal  devait  renoncer  à  rendre  dans  ses  détails  familiers  mais  char- 
mants l'accueil  fraternel  que  nous  réservaient  le  Conseil  fédéral,  la  Société  suisse 
de  statistique  et  la  Société  suisse  d'utilité  publique.  Les  Suisses  n'ont  pas  voulu 
étaler  devant  nous  de  fastueux  palais  ;  ils  ne  nous  oiit  point  promenés  au  milieu  de 
leurs  montagnes  et  de  leurs  lacs  ;  c'est  en  pleine  campagne,  au  milieu  des  paysans, 
les  amis  des  économistes,  que  le  conseil  fédéral  nous  a  offert  un  banquet.  Les 
Suisses  ont  le  droit  d'être  orgueilleux  de  leur  simplicité,  et  les  membres  de  l'Ins- 
titut garderont  toujours  un  souvenir  très  particulier  des  réunions  du  Café  du  Pont 
où  l'on  pouvait  les  trouver  souvent,  aussi  bien  que  de  la  réception  de  l'Emmenthal, 
des  chants  villageois  de  ce  pays.  Nous  n'oublierons  pas  non  plus  la  plume  spiriluelle 
de  M.  Guillaume:  l'Institut  lui  doit  de  nombreuses  et  belles  statistiques  qu'il  dresse 
à  merveille,  mais  quelle  a  été  notre  agréable  surprise  en  le  voyant  nous  offrir  la 
série  des  caricatures  de  ses  membres.  Ainsi  la  réception  bernoise,  aussi  bien  que 
les  discussions  de  l'été  dernier,  eurent  une  marque  individuelle  parmi  les  réunions 
savantes  de  ce  genre. 

Dans  cette  session,  dont  nous  conserverons  personnellement  le  plus  reconnaissant 
souvenir,  pour  l'accueil  si  bienveillant,  si  aimable,  que  nous  avons  reçu  de  tous  nos 
confrères  étrangers,  la  science  française  a  su  faire  apprécier  une  fois  de  plus  ses 
travaux,  et  notre  chère  Société  de  statistique  de  Paris  a  le  droit  d'être  fière  de  ce 
succès  qui.  en  grande  partie  est  le  sien.  Les  rapports  importants  sur  les  questions 
démographiques,  commerciales,  économiques,  monétaires,  financières  ont  été 
confiés  à  des  membres  français  de  l'Institut,  qui  tous  font  partie  de  notre  Société 
de  statistique.  Ajoutons  que  MM.  Yves  Guyot,  Moron,  président  et  membre  du 
conseil  de  notre  Société,  ont  été,  à  l'unanimité,  élus  membres  de  l'Institut  interna- 
tional. 

Alfred  Neymarck. 


III. 

LES  LIBÉRALITÉS  AUX  DÉPARTEMENTS,   AUX   COMMUNES  ET  AUX   ÉTA- 
BLISSEMENTS PUBLICS  OU  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  DEV.ANT  L'IMPOT  (1). 

Il  nous  a  paru  particulièrement  opportun,  au  moment  oii  le  Parlement  va  dis- 
cuter les  modifications  à  apporter  à  notre  régime  fiscal  en  matière  de  mutations  à 
titre  gratuit  (successions  et  donations),  d'examiner  quelles  seraient,  si  elles  étaient 
adoptées,  les  conséquences  des  dispositions  nouvelles  en  ce  qui  concerne  les  libé- 
ralités aux  départements,  aux  communes  et  aux  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique. 

Contrairement  à  ce  que  décident  la  plupart  des  législations  étrangères,  ces  libé- 
ralités sont,  en  France,  soumises  au  droit  commun  au  point  de  vue  de  l'impôt. 
Elles  subissent,  en  conséquence,  qu'elles  résultent  de  donations  entre  vifs  ou  de 
dispositions  testamentaires,  le  tarif  applicable  aux  transmissions  de  l'espèce  opérées 
entre  personnes  non  parentes,  soit  actuellement  celui  de  11,25  p.  100. 

(1)  Gouioiuuicatioa  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  16  octobre  1S95. 
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Les  Étals  étrangers  constituent  en  effet,  à  cet  égard,  trois  groupes  bien  dis- 
tincts (1): 

V  Ceux  où  le  droit  commun  est  appliqué  comme  en  France.  Ce  sont,  avec 
l'Alsace-Lorraine,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Hollande  et  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg; 

2°  Ceux  où  l'impôt  subit  seulement  une  atténuation,  comme  en  Espagne,  en 
Italie,  en  Prusse  et  dans  le  canton  suisse  de  Soleure  ; 

3°  Les  pays  où  l'exemption  de  l'impôt  est  complète  pour  certaines  catégories  de 
bénéficiaires  ;  c'est  le  régime  le  plus  généralement  adopté. 

Dans  quelle  mesure  convient-il  de  s'en  rapprocher?  Le  maintien  du  statu  quo, 
proposé  en  ce  qui  touche  seulement  les  établissements  publics  de  bienfaisance, 
est-il  suffisant  ?  Pour  répondre  utilement  à  ces  questions,  il  est  nécessaire  d'examiner 
le  nombre,  l'importance  et  la  répartition  des  libérables  dont  il  s'agit. 

Tel  est  l'objet  de  noUe  communication  d'aujourd'hui. 


Nous  devons  tout  d'abord  faire  remarquer  qu'il  n'existe  pas  de  statistique  des 
libéralités  groupant  annuellement  les  donations  faites,  au  cours  d'une  même  année, 
aux  établissements  qui  nous  occupent  et  les  legs  dont,  pendant  la  même  période,  le 
bénéfice  s'est  ouvert  à  leur  profit.  C'est  seulement  au  fur  et  à  mesure  des  autori- 
sations d'accepter  données  aux  bénéficiaires  soit  par  décrets  en  Conseil  d'Etat,  soit 
par  arrêtés  préfectoraux  après  avis  des  conseils  de  préfecture,  que  le  Service  de  la 
statistique  générale  de  la  France  (ministère  du  commerce)  enregistre  ces  libéralités 
et  en  pubbe  les  résultats. 

A  défaut  de  chiffres  absolus,  ce  sont  ces  résultats  que  nous  avons  dû  prendre 
pour  base  de  notre  examen,  en  adoptant  comme  point  de  départ  l'année  1871  et, 
comme  terme,  4893,  dernière  année  connue  (2). 

Au  cours  de  celte  période  d'un  peu  plus  de  vingt  ans,  les  départements,  les  com- 
munes et  les  élabhssemenls  publics  ou  d'uliUlé  publique  ont  été  autorisés  à  rece- 
voir de  84334  donateurs  103404  libéralités  montant  ensemble  à  671  millions. 

« 

Les  103404  dons  et  legs  faits  aux  établissements  qui  nous  occupent  par  84334 
bienfaiteurs  se  réparlissenl  de  la  manière  suivante  pour  chacune  des  périodes  quin- 
quennales et  décennales  composant  la  période  globale  considérée. 

(1)  Voir  le  tableau  V. 

(2)  C'est  seulement  depuis  1871  que  les  chiffres  sont  distinctement  fournis  par  la  Statistique  générale 
pour  les  départements,  les  communes  et  chaque  catégorie  d'établissements  publics. 

D'un  autre  côté,  les  indications  antérieures  permettent  seulement  de  connaître,  d'une  part,  les  chiffres 
globaux  afférents  à  la  période  1836-1855,  et,  d'autre  part,  les  chiffres  annuels  de  1856  à  1866. 

On  constate  ensuite  une  lacune  complète  jusqu'en  1870. 

Nous  avons  été  ainsi  amenés  à  prendr»  nécessairement  l'année  1871  comme  point  de  départ  de  notre 
étude. 

Nous  avons  toutefois  rappelé  en  tête  de  nos  tableaux  (voir  les  Annexes)  les  résultats  généraux  de  la 
période  vingtenuale  1836-I8jj  et  de  la  période  décennale  1856-1865,  à  titre  d'indication. 
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Pértodcg. 

Donateurs. 

Moyenne 
Nombre. 

annuelle. 

Libéralités. 

Moyenne 
Nombre. 

annuelle. 

Rapport 

du 
nombre 

deg 

donateurs 

au 

nombre 

des 

libéralités. 

1871 

-1875.    .    . 

19317 

3863 

24  608 

4921 

1,27 

1876-1880.    .    . 

20739 

4148 

25460 

5092 

1,23 

1881 

■1885.    .    . 

16  249 

3250 

19  764 

3  953 

1,21 

188G 

1890.    .    . 

1G905 

3381 

20614 

4123 

1,21 

1871- 

1880.    .    . 

40056 

4005 

50068 

5  007 

1,25 

1881 

-1890.    .    . 

33154 

3  315 

40378 

4038 

1,21 

Ainsi,  pour  la  période  1871-1880,  la  moyenne  annuelle  est  de  5007  libéralités 
reçues  de  4005  donateurs.  En  ce  qui  concerne  le  nombre  de  ceux-ci,  l'année  la 
plus  forle  est  1879  avec  4869;  la  plus  faible  après  1871,  année  exceptionnelle  qui 
en  accuse  seulement  2457(1),  est  1880  avec  3600.  Quant  aux  libéralités,  l'année 
la  plus  forte  est  également  1879  avec  5688  ;  la  plus  faible  après  1871,  avec  3204., 
est  encore  1880  avec  4365. 

Pour  la  période  1881-1890,  la  moyenne  annuelle  n'est  plus  que  de  4038  dons  ou 
legs  reçus  de  3315  bienfaiteurs.  Pour  ces  derniers,  l'année  la  plus  forte  est  1890 
avec  3846;  la»plus  faible,  1882  avec  3092.  Quant  aux  libéralités,  l'année  la  plus 
forte  est  également  1890  avec  4574;  mais  la  plus  faible  est  1887  avec  3750. 

Bien  que  nous  opérions  sur  des  chiffres  relatifs,  nous  croyons  néanmoins  —  les 
délais  d'obtention  des  autorisations  étant  constants  dans  leur  lardiveté  bien  connue  — 
pouvoir  déduire  avec  certitude  de  ces  rapprochements  un  fléchissement  très  sérieux 
tant  du  nombre  des  donateurs  que  de  celui  des  libéralités,  fléchissement  ayant  son 
point  de  départ  en  1879. 

La  période  triennale  1891-1893  présente  une  moyenne  de  3708  donateurs  et  de 
4319  libéralités,  indice  peut-être  d'un  léger  relèvement.  On  est  encore  loin  d'ail- 
leurs des  résultats  de  la  période  1871-1880,  affectée  cependant  par  le  décroisse- 
ment  anormal  de  1871. 

Le  rapport  du  nombre  des  donateurs  au  nombre  des  libéralités  s'atténue  de  pé- 
riode en  période.  Passé  de  1,17  (1856-1860)  à  1,34  (1861-1865),  il  tombe  ensuite 
à  1,27  (1871-1875),  1,23  (1876-1880)  et  1,21  (1881-1885  et  1886-1890).  Il  n'est 
plus  que  de  1,15  (1891-1893). 


* 


Nous  avons  dit  que,  de  1871  à  1893,  l'importance  des  libéralités  dépassait  671 
millions  ;  le  total  en  est  exactement  de  671 165000  fr.  En  voici  le  détail  pour  cha- 
cune des  périodes  quinquennales  et  décennales  entre  lesquelles  se  partage  la 
période  globale  examinée. 

Tableau. 


(1)  I/année  1871  présente  ua  décroissement  anormal  dont  on  ne  saurait  d'ailleurs  s'étonner.  Il  faut 
remonter  à  1858  pour  retrouver  des  chiffres  aussi  faibles. 
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Montant  Montant 

des  det 

libéralités,  libéralités. 

Périodes,  Pour  m  Périodes.  Pour  ,, 

,  Moyenne  ,  Moyenne 

chaque  ■'    ,,  chaque  •'    ,, 

,  .^,  annuelle.  ,  .^j  annuelle, 

période.  pénode. 

Millions  de  francs.  Millions  de  francs. 

1871-1875.    .    .  129,0  25,8  1881-1885.    .    .  122,3  24,5 

1876-1880.    .    .  136,5  27,3  188G-1890.    .    .  181,2  36,2 

1871-1880.    .    .  265,5  26,6  1881-1890.    .    .  303,5  30,4 

Pour  la  période  1871-1880,  la  moyenne  annuelle  est  donc  de  26  millions  6. 
L'année  la  plus  forte  est  1875  avec  31,9;  la  plus  faible  (après  1871  qui  ne  donne 
que  13  millions)  est  1872  avec  23  millions. 

Pour  1881-1890,  la  moyenne  annuelle  s'élève  à  30  millions  4.  L'année  la  plus 
forte  est  1889  avec  53  millions  9  ;  mais  c'est  là  une  année  tout  à  fait  exceptionnelle 
—  elle  correspond  aux  libéralités  de  M"^  Boucicaut.  — ^La  plus  importante  est  alors 
1893  avec  36  millions;  la  plus  faible,  1882  avec  23  millions.  C'est,  à  quelques 
dizaines  de  mille  francs  près,  le  chiffre  de  1872. 

Nous  avons  constaté  plus  haut  une  très  légère  tendance  dans  le  sens  de  l'aug- 
mentation soit  quant  au  nombre  des  donateurs,  soit  quant  à  celui  des  libéralités  ; 
cette  tendance  s'affirme  davantage  en  ce  qui  concerne  l'importance  des  valeurs 
données.  ' 

Depuis  1887,  en  effet,  le  montant  global  annuel  des  libéralités  a  toujours  dépassé 
30  millions  et  ce  minimum  paraît  aujourd'hui  acquis,  abstraction  faite,  même,  des 
libéralités  exceptionnelles  qui  sont  venues  grossir  les  années  1887  et  1889  (1). 

La  période  triennale  1891-1893  accuse  un  rendement  total  un  peu  supérieur  à 
102  millions,  soit  une  moyenne  de  34  millions,  1892  et  1893  dépassant  l'une  et 
l'autre  35  millions,  chiffre  vers  lequel  cette  moyenne  paraît  s'orienter.  Quelque  im- 
portant qu'il  paraisse,  ce  quantum  ne  représente  cependant  que  125  p.  1000  des 
transmissions  annuelles  entre  étrangers  et  5  p.  1 000  des  transmissions  totales  (2). 

*  * 

Le  rapprochement  pur  et  simple  des  chiffres  fixe  l'importance  mathématique 
moyenne  de  chaque  libéralité  à  6490  fr.  Mais  c'est  là  un  renseignement  dont  il 
convient  de  ne  pas  exagérer  la  valeur.  Ce  qu'il  faudrait  connaître  exactement,  en 
effet,  ce  n'est  pas  cette  moyenne  dont  on  ne  peut  déduire  aucune  indication  utile, 

(1)  1887  :  Donation  à  Tlnstitut,  par  M.  le  duc  d'Aumale,  du  domaine  de  Chanlilly; 
1889  :  Libéralités  de  M""«  Boucicaut. 

(2)  La  période  1891-1893  accuse,  en  effet,  les  résultats  suivants  : 

Capitaux  taxés. 
(En  millions  de  francs.) 

Années.  ^ ~"^ — ■ — - — ^ -^ 

Donations.  Successions,  Totaux. 

1891 16,7  253,8  270,5 

1892 16,9  259,2  276,1 

1893 22,4  244,5  266,9 

Moyennes.   .    .  18J  ii5i,5  27^,2 
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mais  le  quantum  pour  lequel  entrent  dans  le  chiffre  global  les  libéralités  de  même 
importance.  Ce  quantum,  la  Statistique  générale  ne  le  relève  pas. 

Les  chiffres  que  nous  avons  recueillis  personnellement  nous  permettent  cepen- 
dant de  déterminer  ce  quantum,  d'une  façon  très  approximative,  ainsi  qu'il  suit  : 

!  au-dessous  de  100  fr 40  p.  100 

de  100  à  1000  fr 35     — 

de  1000  à  10  000  fr 20     - 

au-dessus  de  lOOOOfr 5     ^ 

Quant  aux  libéralités  universelles  nous  n'avons  pu  les  chiffrer,  mais  on  peut 
affirmer  avec  certitude  qu'elles  constituent  l'exception. 

* 
*  » 

Les  671  raillions  dont  nous  venons  de  constater  la  transmission  au  profit  des 
élabhssemenls  publics  pendant  la  période  considérée  (1871-1893)  se  répartissent 
en  proportions  très  inégales  quant  à  la  nature  des  biens  qui  en  ont  fait  l'objet. 

De  1871  à  1890,  la  statistique  accuse  les  chiffres  suivants  : 


NATURB    DBS    VALEURS    TRANSMISES. 

LIB^BALITÉS. 

Montant 
global. 

Moyenne 
annuelle. 

Proportion 

par 
catégorie. 

Immeubles 

Millions 
de  francs. 

153,2 

325,5 

62,6 

27,8 

Millions 
de  francs. 

7,7 

16,3 

3,1 

1,4 

Pour  100. 

26,9 

57,2 

11,0 

4,9 

Capitaux ^ 

I{enles  sur  TÉtat 

—     sur  divers 

Ensemble 

569,1 

28,5 

100,0 

La  proportion  par  nature  de  valeurs  est  donc  de  26,9  p.  100  en  immeubles  ;  — 
57,2  p.  100  en  capitaux;  —11,0  p.  100  en  rentes  sur  l'État  ;  — et  de  4,9  p.  100 
en  rentes  sur  divers. 

Mais,  si  on  effectue  les  mêmes  rapprochements,  non  plus  globalement  pour 
la  période  vingtennale  examinée,  mais  séparément  pour'  chacune  des  périodes 
quinquennales  qui  la  composent,  on  constate  des  variations  très  marquées  dans  la 
proportion. 

Voici  les  chiffres  : 


Libéralités. 


En 

imnieubl»8. 


Périodes, 


1871-1875. 
187G-18,S0. 
1881-18SÙ. 
188G-1S90. 

1871-1880. 
1881-1890. 


Montant 

pour 

chaque 

période. 

Millions 
d"  francs. 

47,5 
41,8 
2S,3 
35, G 

89,2 
(Vi,0 


Proiioriion 

pour 

cptte 
calégorie. 

Pour  100. 

36,8 
80. 6 
23,2 
19,7 

33  J 
21,5 


En 

capitaux. 

Montant  Proportion 

pour  pour 

cliaqno  ctte 

période.  catégorie. 


En 
rentes  sur  l'État. 


En 

rentes  sur  divers. 


Montant  Proportion  Montant  Proportion 

pour                 pour  pour  pour 

chaque               cette  chaque  cette 

période.  catégorie.  période.  calégorie. 


Millions 
de  francs. 

G3,2 

77,8 

75,7 

108,7 

141,1 
184,4 


Pour  100.       Millions         Pour  100.      Millions      Pour  100. 


49,0 
57,0 
61,9 
60,0 

53,0 
60,9 


de  francs. 

13,5 
12,8 
13,0 
23,3 

26,3 

3(),3 


10,4 

9,4 

10,6 

12,8 

9,9 
11,7 


de  francs. 

4,9 

4,1 

5,2 

13, G 

9,0 

18,8 


3,8 
3,0 
4,3 

7,5 

3,4 
5,9 
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Il  suit  de  là  que  les  immeubles  entrent  pour  une  proportion  de  moins  en  moins 
élevée  dans  l'ensemble  des  valeurs  faisant  l'objet  des  libéralités.  Cette  proportion 
tombe  successivement,  de  période  en  période,  de  36,8  p.  100  à  30,6  p.  100, 
23,2  p.  100  et  19,7  p.  100.  Ce  décroissement  continu  s'accentue  encore  pour  1891- 
1893,  les  fmmeubles  ne  fournissant  plus  qu'un  (juantum  de  20,3  p.  100  pour  cette 
dernière  période  (20  milUons  7,  sur  102). 

C'est  là  un  fait  qui  mérite  certainement  de  retenir  l'attention  et  dont  il  serait 
intéressant  de  scruter  les  causes. 


* 
*  * 

Nous  devons  maintenant  examiner  comment  se  répartissent  les  libéralités  en 
nombre  et  en  importance  entre  les  divers  bénéficiaires.  Nous  réunirons  tout 
d'abord  en  un  même  tableau  les  résultats  généraux  de  la  période  vingtennale 
1871-1890. 


Départements 

Communes 

-g  I  religieux 

I  \  charitables  et  hospitaliers 
S  l  (le  prévoyance 

ii  1  d'instruction  publique.    . 

■S  \  divers  (1) 


Totaux  et  moyennes.      73210 


DONATEURS. 


Chiffre 

Moyenne 

global 

1871- 

annuelle. 

1890. 

94 

5 

7  450 

372 

37  070 

1854 

26948 

1347 

1017 

51 

626 

31 

5 

» 

73210 

3  660 

Propor- 
tion 
;jar 
catégorie. 


Pour  100. 


0,1 
10,2 
50,6 
36,8 

0,9 


100 


Chiffre 
global 
1871- 
1890. 


103 

9019 

45  225 

33  942 

1339 

809 

9 


LIBERALITES. 


Moyenne 
annuelle. 


5 

451 

2  261 

1692 

67 

41 


4  522 


Propor- 
tion 
par 
catégorie. 


Pour  100. 


0,1 

10,0 

60,0 

37,5 

1,5 

0,9 


Chiffre 
global 
1871- 
1890. 

Millions 

de 
francs. 


3,2 

130,1 

144,0 

275,5 

6,3 

9,9 

0,1 


569,1 


Moyenne 
annuelle. 


MiUions 

de 
francs. 


0,1 
6.5 
7,2 
13,8 
0,3 
0,5 


28,4 


Propor- 
tion 
par 
catégorie 


Pour  100, 


0,6 

2:1,9 

25,3 

48,4 

1,1 

1.8 


(1)  Ces  établissements  étaient  précédemment  compris  avec  les  établissements  de  prévoyance.  Le  pourcentage  a  été  calculé  en 
conséquence. 


Mais  il  ne  paraît  pas  sans  intérêt  de  dégager,  dans  la  mesure  possible,  le  mou- 
vement des  libéralités  au  cours  de  la  période  considérée  et  de  comparer  à  cet 
effet  les  éléments  que  nous  fournissent  chacune  des  périodes  quinquennales  qu'elle 
comprend. 


Tarleau. 
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DONATHUBB. 

LIBÉBAUTÉS.                                                         1 

BÉHÉriCIAIRKS. 

MOXIIE. 

NOMIRB. 

VALEDR 

(en  millions  de  francs). 

1871- 

1876- 

1881- 

1886- 

1871-  ' 

1876- 

1881- 

1886- 

1871- 

1876- 

1881- 

1886- 

1875. 

1880. 

1885. 

1890. 

1875. 

1880. 

1885. 

1890. 

1875. 

1880. 

1885. 

1890. 

Départements 

15 

32 

23 

24 

15 

37 

24 

27 

0,9 

0,3 

0,7 

1,2 

Communes 

1863 

2024 

1853 

1710 

2  292 

2  416 

217G 

2135 

21,4 

33,4 

33,4 

41,8 

J2     religieux 

10486 

10652 

7  846 

8086 

12989 

13109 

9  475 

9  «52 

47,2 

41,8 

25,6 

29,5 

g      chiritibles  cl  bospitiliers  .    . 

6577 

7  689 

6215 

6467 

8832 

9167 

7  5119 

8044 

56,9 

58,8 

59,8 

100,0 

S  .   de  prévoyance  .... 

193 

189 

240 

395 

247 

242 

367 

483 

0,6 

1,0 

1,8 

2,9 

ii     d'instruction  publique 

183 

153 

72 

218 

233 

189 

123 

264 

2,0 

1,2 

1,0 

5,7 

^  \  divers  (1) 

Totaux 

Ce  qui  représente  : 

» 

» 

" 

5 

» 

» 

» 

9 

* 

0,1 

19317 

20739 

16  249 

16905 

24608 

25460 

19  764 

20614 

129,0 

136,5 

122,3 

181,2 

P.  «00. 

P.  100. 

P. 100. 

P.  100. 

P. 100. 

P. 100. 

P.  100. 

P.  100. 

P.  100. 

P.  100 

P.  100. 

P. 100. 

Départements 

0,1 

0,1 

0,1 

0,1 

0,1 

0,1 

0,1 

0,1 

0,7 

0,1 

0,6 

0,6 

Communes 

9,6 

9,8 

11,4 

10,1 

9,3 

9,5 

11,0 

10,4 

16,6 

24,5 

27,2 

23,1 

is     religieux 

54,3 

51,4 

48,3 

47,8 

52,8 

51,5 

47,9 

46,8 

36,6 

30,6 

20,9 

16,3 

g      charitables  et  hospitaliers  .    . 

34,1 

37,1 

38,2 

38,3 

35,9 

37,2 

38,4 

39,0 

44,1 

43,1 

48,9 

55,1 

S     de  prévoyance.    .    .    . 

1,0 

0,9 

1,5 

2,4 

1,0 

0,9 

1,9 

2,4 

0,5 

0,8 

1,5 

1,7 

ii     d'instruction  publique 

0,9 

0,7 

0,5 

1,3 

0,9 

0,8 

0,7 

1,3 

1,5 

0,9 

0,9 

3,2 

■â  \  divers  (1) 

» 

» 

» 

» 

" 

" 

» 

" 

>• 

» 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100   ■ 

100 

100 

100 

(1)  Ces  établitsements  étale 
conséquence. 

nt  précédemment 

englobés  dans  les  établitsements  de  prévoyance ,  Le  pourcentage  a  été  calculé  en    1 

Ces  rapprochements  et  ces  calculs  permettent  notamment  de  constater,  d'une 
part,  une  diminution  très  sérieuse  des  libéralités  aux  établissements  religieux  tant 
en  nombre  qu'en  importance,  et,  d'autre  part,  une  augmentation  marquée  dans 
l'importance  des  valeurs  reçues  par  les  établissements  charitables  et  hospitaliers. 

Le  nombre  des  donateurs  aux  établissements  rehgieux  tombe,  en  effet,  de  10000 
à  8000  ;  celui  des  Ubéralités  de  13000  à  9600  ;  les  valeurs  transmises  n'atteignent 
plus  que  29  millions  5,  au  lieu  de  41,8  (1876-1880)  et  47,2  (1871-1875). 

Les  libérantes  aux  établissements  charitables  et  hospitaliers  accusent,  au  con- 
traire, un  mouvement  ascensionnel  continu  et  passent  de  56  millions  9  (1871-1875) 
à58,8(1876-1880);59,8  (1881-1885)  et  100  millions  — exactement  99980811  fr.— 
(1886-1890). 

Les  résultats  de  la  période  triennale  1891-1893  confirment  d'ailleurs  ces  cons- 
tatations, les  établissements  religieux  ayant  reçu,  au  cours  de  cette  période,  19  mil- 
lions 6  —  soit  une  moyenne  annuelle  de  6  millions  et  demi  — -  et  les  établissements 
charitables  et  hospitaliers  50  millions  6  —  15  en  1891  ;  17  en  1892  et  18  en  1893  ; 
soit  16  en  moyenne. 


Il  nous  reste  à  examiner,  en  ce  qui  a  trait  à  la  répartition  des  libéralités,  dans 
quelles  proportions  chaque  catégorie  de  bénéficiaires  a  reçu  des  immeubles,  des 
capitaux  ou  des  rentes  soit  sur  l'État,  soit  sur  divers. 

Nous  avons  vu  que,  de  1871  à  1890,  les  libéralités  ont  porté  sur  153  millions  2 
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en  immeubles  ;  325,5  en  capitaux  ;  62,6  en  rentes  sur  l'État  et  27,8  en  rentes  sur 
divers. 

Voici  comment  se  sont  réparties  ces  valeurs  : 


BÉKËFICIAIBES. 


Départements 

Communes 

!  religieux 
charitables  et  hospitaliers 
de  prévoyance  
d'instruction  publique.   . 
,  divers 

Totaux 


LIBKBALITÉS. 


IMMEUBLES. 


Montant 

pour 

chaque 

;alégorie. 

Millions 

de 
francs. 


1.'? 

48,0 

«8,0 

63,  (i 

0,3 

1,6 


Propor- 
tion 
pour 
cette 
catégorie. 


Pour  100. 


52,0 
3G,0 
26,5 
23,1 
6,4 
15,7 


Montant 

pour 

chaque 

i;alégorie. 

Millions 

de 
francs. 


0 

67 

81 

163 

5 

6 

0 


325,5 


Propor- 
tion 
pour 
cette 

catégorie. 


Pour  100. 


UE.NTES    SUR     L  ETAT, 


Montant 

pour 

chaque 

catégorie. 

Millions 

de 
francs. 


62,0 


Propor-i 

lion 

pour 

cette 

catégorie. 


PourlOO, 


19,3 
9,4 

13,6 

10,4 
7,5 

lUl- 


RENTES    SUR    DIVERS 


Montant 

pour 

chaque 

catégorie. 


Millions 

de 
francs. 


•   0,0 

2,3 

5,3 

19,8 

0,1 

-  0,3 


27,8 


PourlOO. 


1,1 
1,8 
3,7 
7,2 
1,4 

S, y 


Ainsi  ce  sont  les  départements  qui  ont  reçu  proportionnellement  le  plus  d'im- 
meubles (52  p.  100);  puis  les  communes  (36,9  p.  100).  Les  établissements  religieux 
Tiennent  seulement  en  troisième  ligne  (26,5  p.  100). 

Les  établissements  de  prévoyance  sont  nantis  surtout  en  argent  des  libéralités 
qui  leur  sont  consenties  (85,7  p.  100);  il  en  est  de  même  des  établissements 
d'instruction  publique  (70,3  p.  100).  Les  établissements  hospitaliers  accasent 
59  p.  100  en  capitaux  contre  23  p.  100  en  immeubles  ;  les  établissements  religieux 
56  p.  100  contre  26  p.  100;  enfin,  les  communes  ont  reçu  de  la  même  manière  un 
peu  plus  de  50  p.  100  des  dons  et  legs  qui  leur  ont  été  faits. 

Les  rentes  sur  l'État  sont  entrées  plus  particulièrement  dans  le  portefeuille 
des  départements  (19,3  p.  100)  et  des  établissements  religieux  (13,6  p.  100).  Les 
deux  tiers  des  autres  rentes  ont  été  attribués  aux  établissements  hospitaliers 
(19  miUions  sur  27). 

Si,  d'un  autre  côté,  on  examine  le  mouvement  des  valeurs  reçues  pendant  la 
période  considérée,  on  est  amené  à  faire  quelques  constatations  intéressantes. 
Nous  nous  bornerons  à  signaler  le  fait  le  plus  caractéristique,  la  diminution  con- 
tinue et  de  plus  en  plus  marquée  "de  la  proportion  des  libéralités  en  immeubles  aux 
étabUssements  rehgieux.  Celles-ci  passent,  en  effet,  de  37  p."  100  (1871-1875)  à 
29  p.  100  (1876-1880),  11  p.  100  (1881-1885)  et  14  p.  100  (1886-1890)  et  tom- 
bent à  9  p.  100  à  peine  pour  la  période  triennale  1891-1893. 


{A  suivre.) 


Léon  Salefranque. 
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IV. 

INFORMATIONS. 


ASSOCIATION  FRANÇAISE  POUR  L'AVANCEMENT  DES  SCIENCES. 

CONGRÈS  DE  CARTHAGE  (tUNIS)  1896. 

Le  prochain  Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  doit  se 
tenir  à  Tunis,  du  1"  au  4  avril  1895. 

Dans  sa  circulaire  du  15  décembre  dernier,  M.  Fernand  Faure,  président  de  la  15*  sec- 
lion  (économie  politique  et  statistique),  signale,  comme  présentant  un  intérêt  particu- 
lier, soit  en  elles-mêmes,  soit  relativement  à  la  Tunisie,  les  questions  suivantes  : 

1°  Par  quels  moyens  peut-on  donner  à  la  propriété  foncière  le  maximum  de  sécurité  et 
les  plus  grandes  facilités  de  transmission  ? 

2°  Quel  est  le  régime  douanier  qui  convient  le  mieux  à  un  pays  de  protectorat  ? 

3°  Quelle  est,  dans  nos  pays  de  protectorat  et  dans  nos  colonies  françaises,  l'influence, 
sur  la  criminalité,  du  contact  de  deux  races  et  de  deux  civilisations  différentes  ? 

Plusieurs  autres  questions  sont  déjà  inscrites  au  programme  de  la  session,  notamment 
celles-ci  : 

—  Du  régime  foncier  en  Sibérie,  par  M.  A.  Raffalovich. 

—  La  statistique  des  Français  en  Tunisie  et  en  Algérie,  par  M.  Turquan. 

—  Etude  comparée  des  protectorats  anglais,  néerlandais  et  français,  par  M.  Chailley- 
Bert. 

—  Des  impôts  en  Tunisie,  par  M.  Fournier  de  Flaix. 

Les  membres  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  qui  désireraient  prendre  part  aux 
travaux  de  la  15°  section  sont  priés  d'adresser  les  lettres  soit  au  secrétariat  de  l'Associa- 
tion française  pour  l'avancement  des  sciences,  28,  rue  Serpente,  soit  au  président  de  la 
15"  section,  M.  Fernand  Faure,  83,  rue  Mozart  (Paris). 


2° 

LE  RÉPERTOIRE  BIBLIOGRAPHIQUE  UNIVERSEL. 

Note  du  bureau  de  l'Institut  international  de  bibliographie. 

Sous  le  haut  patronage  du  gouvernement  belge,  une  Conférence  internationale  de  bi- 
bliographie s'est  réunie  à  Bruxelles  les  2,  3  et  4  septembre  dernier.  L'initiative  de  la 
convocation  avait  été  prise  par  l'Office  de  bibliographie,  institution  privée  fondée  en  Bel- 
gique en  1894  par  MM.  La  Fontaine  et  Otlet  pour  l'étude  expérimentale  de  tout  ce  qui 
concernait  l'organisation  des  travaux  bibliographiques,  leur  coordination  et  leur  classifi- 
cation. 

L'ordre  du  jour  de  la  Conférence  portail  : 

I.  —  Fondation  d'un  Institut  international  de  bibliographie,  ayant  pour  objet  l'étude 
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de  toutes  les  questions  relatives  à  la  bibliographie  et  destiné  à  donner  une  représentation 
permanente  aux  intérêts  bibliographiques. 

II.  —  Adoption  d'une  Classification  bibliographique  universelle  et  internationale. 

III.  —  Publication  d'un  Répertoire  bibliographique  universel  sur  fiches,  conformément 
à  la  classification  adoptée,  et  à  l'intervention  d'un  Office  international  de  bibliographie, 
spécialement  chargé  d'organiser  la  coopération  entre  tous  les  "groupes  bibliographiques 
existants. 

IV.  —  Proposition  aux  gouvernements,  dans  le  but  de  facililer  la  publication  de  ce 
répertoire,  de  se  constituer  en  une  Union  bibliographique  internationale. 

Dans  une  note  préliminaire,  dans  laquelle  ils  concluaient  à  l'utilité  et  à  la  possibilité 
d'un  Répertoire  bibliographique  universel,  les  promoteurs  de  la  Conférence  expliquaient 
comment  l'exécution  d'une  œuvre  aussi  vaste  était  subordonnée,  d'une  part,  à  l'adoption 
d'une  classification  internationale  et  uniforme  des  matériaux  scientifiques,  d'autre  part, 
à  l'impression  sur  fiches  séparées  de  toutes  les  notices  bibliographiques  qui  feraient  par- 
lie  du  répertoire.  Le  résultat  d'une  expérimentation  poursuivie  pendant  plusieurs  années 
et  portant  sur  environ  ^OOOOO  notices  les  avait  convaincus  que  la  classification  décimale, 
imaginée  par  M.  Melvil-Dewey,  le  président  de  l'Association  des  bibliothécaires  améri- 
cains, et  déjà  adoptée  aux  États-Unis  par  le  Bureau  de  l'éducation  de  Washington  (Minis- 
tère de  l'instruction  publique)  et  par  plus  d'un  millier  de  bibliothèques,  était  à  tous  points 
de  vue  recommandable. 

Le  principe  d'une  classification  bibliographique  est  aisé  à  concevoir  :  il  s'agit  d'établir 
entre  toutes  les  connaissances  une  première  division  en  un  certain  nombre  de  parties,  en 
embranchements,  dirons-nous  par  analogie  avec  les  termes  employés  en  zoologie,  cha- 
cune de  ces  parties  étant  caractérisée  par  un  signe  spécial  ;  de  même  on  établira  des  di- 
visions dans  chaque  embranchement  et  l'on  formera  des  classes  dont  chacune  sera  repré- 
sentée par  un  signe  déterminé;  puis,  dans  de  nouvelles  subdivisions,  dans  des  ordres, 
seront  réparties  les  matières  de  chaque  classe  et,  de  même,  un  signe  sera  affecté  à  chaque 
ordre;  et  ainsi  de  suite,  s'il  est  nécessaire.  On  comprend  alors  qu'un  sujet  déterminé 
rentrera  dans  une  certaine  subdivision  qui  sera  caractérisée  par  un  petit  nombre  de  signes. 

Dans  la  classification  décimale,  l'ensemble  des  connaissances  humaines  est  divisé  en 
10  embranchements  numérotés  de  0  à  9;  chaque  embranchement  a  été  divisé  de  même 
en  10  classes,  également  numérotées  de  0  à  9  et  ainsi  de  suite.  De  telle  sorte  qu'une 
subdivision  quelconque  est  représentée  par  un  nombre  comprenant  plus  ou  moins  de 
chiffres,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  subdivision  plus  ou  moins  limitée. 

Voici,  par  exemple,  comment  est  établie  la  première  division,  avec  les  chiffres  corres- 
pondants : 

0.  Ouvrages  généraux.  5.  Sciences  pures. 

1.  Philosophie.  6.  Sciences  appliquées. 

2.  Religion.  7.  Beaux-arts. 

3.  Sociologie.  8.  Littérature. 

4.  Philologie.  9.  Histoire. 

Considérons  les  sciences,  caractérisées  par  le  chiffre  5  ;  elles  ont  été  subdivisées  ainsi 
qu'il  suit  : 

50.  Sciences  en  général.  55.  Géologie. 

5t.  Mathématiques.  56.  Paléontologie. 

52.  Astronomie.  57.  Biologie. 

53.  Physique.  58.  Botanique. 

54.  Chimie.  59.  Zoologie. 

Prenons  maintenant  une  science  spéciale,  la  physique,  par  exemple  :  elle  est  subdivisée 
de  la  manière  suivante  : 

531.  Mécanique.  536.  Chaleur. 

532.  Liquide.  Hydrostatique.  537.  Électricité. 

533.  Gaz.  Pneumatique.  538.  Magnétisme. 

534.  Son.  Acoustique.  539.  Physique  moléculaire. 

535.  Lumière.  Optique. 
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Et  ainsi  de  suite;  on  comprend  que  chacune  de  ces  divisions  pourra  elle-même  se  sub- 
diviser en  \0  branches,  dont  chacune  sera  caractérisée  par  un  nombre  de  4  chiffres. 

On  voit  que,  grâce  i\  la  table  de  référence,  on  pourra  toujours,  étant  donné  un  nombre 
quelconque,  savoir  à  quel  ordre  de  questions  il  se  rapporte.  Inversement,  pour  trou- 
ver le  nombre  qui  correspond  à  un  sujet  déterminé,  on  se  sert  du  dictionnaire  de 
référence  dans  lequel,  en  face  du  mot  caractérisant  le  sujet,  on  trouve  le  nombre  corres- 
pondant. 

Dès  lors,  tout  titre  d'ouvrage,  tout  article  de  revue  est  représenté  par  un  numéro  inva- 
riable commun  à  toutes  les  études  et  écrits  relatifs  aux  mêmes  matières.  Celte  classifica- 
tion conventionnelle,  uniforme,  chiffrée,  est  essentiellement  internationale  puisque  les 
nombres  représentent  non  des  mots  mais  des  idées.  C'est  là  un  langage  bibliographique 
universel  d'une  rare  précision  et  susceptible  d'un  développement  indéfini.  A  mesure  que 
les  sciences  progressent  et  se  compliquent,  des  subdivisions  nouvelles  sont  toujours  pos- 
sibles :  il  suffit  qu'un  organe  central,  en  relation  avec  les  groupes  scientifiques  de  toute 
spécialité,  tienne  au  courant  les  tables  méthodiques  et  le  dictionnaire  de  références  de  la 
classification  décimale. 

La  Conférence  bibliographique  réunit  à  Bruxelles  un  grand  nombre  de  bibliographes  et 
de  délégués  d'associations  scientifiques.  Les  résultats  de  ses  délibérations  sont  résumés 
dans  les  décisions  et  vœux  suivants  adoptés  à  la  presque  unanimité  des  membres  pré- 
sents. 

L  —  La  Conférence  considère  la  classification  décimale  comme  donnant  des  résultats 
pleinement  satisfaisants  au  point  de  vue  pratique  et  international. 

II.  —  La  Conférence  constate  les  applications  considérables  déjà  faites  de  la  classifica- 
tion de  Dewey  et  recommande  son  adoption  intégrale  en  vue  de  faciliter  à  bref  délai  une 
entente  entre  tous  les  pays.  * 

III.  —  La  Conférence  émet  le  vœu  de  voir  les  gouvernements  former  une  Union  bi- 
bliographique universelle  en  vue  de  la  création  d'un  Office  international  de  bibliographie. 
Elle  charge  son  bureau  de  transmettre  ce  vœu  au  gouvernement  belge  et  de  le  prier  res- 
pectueusement de  prendre  à  cet  effet  toutes  les  initiatives  qu'il  jugerait  utiles. 

IV.  —  La  Conférence  décide  la  création  d'un  Institut  international  de  bibliographie. 

V.  —  La  Conférence,  considérant  que  tout  classement  systématique  suppose  l'existence 
de  bibliographies  nationales  complètes  et  exactes,  signale  aux  gouvernements  l'impor- 
tance d'une  législation  uniforme  concernant  le  dépôt  légal. 

VI.  —  La  Conférence  émet  le  vœu  que  lorsque  les  gouvernements  interviennent  offi- 
ciellement pour  soutenir  des  bibliographies  nationales,  ils  insistent  sur  l'adoption  de  la 
classification  décimale. 

VII.  —  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  publications  dues  à  l'initiative  privée  et 
plus  particulièrement  les  catalogues  collectifs,  édités  par  des  cercles  de  librairie,  adop- 
tent également  la  classification  décimale. 

VIII.  —  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  propositions  adoptées  par  l'Association 
française  pour  l'avancement  des  sciences,  réunie  à  Bordeaux  en  août  1895,  et  relatives 
aux  indications  à  fournir  par  les  auteurs  pour  les  titres  des  travaux  scientifiques,  soient 
acceptées  d'une  manière  générale. 

IX.  —  La  Conférence  prend  acte  de  la  déclaration  faite  en  leur  nom  personnel  et  au 
nom  de  leurs  collaborateurs  par  MM.  La  Fontaine  et  Otlet,  concernant  l'apport  gratuit 
qu'ils  se  proposent  de  faire  à  l'Office  international  de  bibliographie  à  créer  par  les  États, 
du  répertoire  de  400000  fiches  qu'ils  ont  collationné. 

Elle  vote  des  remerciements  à  MM.  La  Fontaine  et  Otlet,  pour  leur  initiative  et  pour 
leur  don  généreux. 

X.  —  En  attendant  la  constitution  définitive  de  cet  Office,  la  Conférence  invite  l'Office, 
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fonctionnant  actuellement  à  Bruxelles  à  poursuivre  ses  travaux  sur  la  base  d'une  large 
collaboration  scientifique  internationale. 

Elle  émet  spécialement  le  vœu  de  voir  traduire  immédiatement  en  allemand,  en  fran- 
çais et  en  italien  les  tables  de  la  classification  décimale  Dewey. 

Ces  vœux  et  décisions  ont  déjà  reçu  un  notable  commencement  d'exécution. 

Tout  d'abord,  l'Institut  international  de  bibliographie  est  aujourd'hui  constitué  et  le 
premier  numéro  de  son  Bulletin  périodique  (1)  publie  le  texte  de  ses  statuts.  11  a  pour 
objet  l'étude  de  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  bibliographie,  c'est-à-dire  à  l'in- 
ventaire, au  classement  et  à  la  description  des  productions  de  l'esprit  humain.  II  se  com- 
pose de  membres  effectifs  et  de  membres  associés.  Les  membres  effectifs,  les  seuls  qui 
aient  voix  délibérative,  paient  une  cotisation  annuelle  de  10  fr.  et  sont  choisis  parmi  les 
personnes,  institutions  et  associations  qui  s'occupent  effectivement  de  bibliographie  et 
de  bibliothéconomie.  Chaque  institution  ou  association  est  représentée  par  son  délégué. 
Peuvent  devenir  membres  associés,  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  l'œuvre  pour- 
suivie par  l'Institut  et  qui  désirent  assister  à  ses  délibérations.  Leur  cotisation,  qui  est  de 
5  fr.,  leur  donne  droit  à  recevoir  les  mêmes  publications  que  les  membres  effectifs. 

Par  arrêté  royal  en  date  du  12  septembre  1895,  le  gouvernement  de  la  Belgique  a,  en 
ce  qui  le  concerne,  donné  pleine  réalisation  au  troisième  vœu  de  la  Conférence.  II  a  pris 
l'initiative  de  créer  un  Office  international  de  bibliographie,  organe  exécutif  des  décisions 
de  rinsfilut  et  dont  la  mission  spéciale  est  l'établissement  et  la  publication  d'un  réper- 
toire bibliographique  universel  toujours  tenu  au  courant  des  nouvelles  publications  et 
dressé  conformément  à  la  classification  décimale.  Le  gouvernement  belge  a  placé  l'Office 
sous  la  direction  d'une  commission  de  cinq  membres  nommés  par  lui;  il  s'est  engagé  à 
mettre  à  sa  disposition  des  locaux  appropriés  et  à  contribuer  aux  frais  occasionnés  par 
ses  travaux.  Les  autres  gouvernements  seront  incessamment  invités  à  s'entendre  avec  le 
gouvernement  belge  pour  apporter  au  nouvel  Office  le  concours  international  dont  il  ne 
peut  se  passer. 

Dès  aujourd'hui,  et  grâce  à  une  collaboration  établie  entre  certains  groupes  scientifi- 
ques, l'Office  international  de  bibliographie  apporte  aux  hommes  d'études  et  aux  biblio- 
thécaires une  importante  contribution  à  la  bibliographie  des  sciences  contemporaines.  Ce 
sont  les  trois  recueils  périodiques  suivants  qui  enregistrent  méthodiquement  dans  l'ordre 
de  la  classification  décimale  toutes  les  productions  courantes,  livres,  brochures  et  articles 
de  revue,  relatives  à  la  sociologie,  au  droit,  à  la  philosophie  et  à  l'astronomie. 

I.  —  Bibliographia  sociologica  (016.305).  Sommaire  méthodique  des  ouvrages  et  des 
revues  de  sociologie,  d'économie  politique  et  de  droit,  publié  par  MM.  La  Fontaine  et 
Otlet.  —  Le  premier  numéro  qui  vient  de  paraître  renferme  4.130  notices. 

II.  —  Bibliographia  philosophica  (016.105).  Sommaire  méthodique  des  ouvrages  et 
revue  de  philosophie  publiés  par  l'Institut  philosophique  de  Louvain.  —  Les  deux  pre- 
miers numéros  renferment  1010  notices. 

III.  —  Bibliographia  astronomica  (015.520.5).  Sommaire  méthodique  des  ouvrages  et 
revues  d'astronomie,  de  géodésie  et  de  météorologie,  publié  par  la  Société  belge  d'astro- 
nomie. —  Le  premier  numéro  est  sous  presse. 

Pour  faciliter  l'élaboration  de  tels  travaux,  la  Conférence  bibliographique  a  émis  le 
vœu  de  voir  les  auteurs  eux-mêmes  imprimer  en  tête  de  leurs  articles  de  revue  ou  en  an- 
nexe du  titre  de  leurs  livres,  le  nombre  correspondant  de  la  classification  décimale.  Ce 
procédé  simple,  expéditif  et  économique,  présente  l'immense  avantage  de  confier  la  clas- 
sification à  celui  qui  connaît  parfaitement  la  teneur  de  chaque  écrit. 

Ces  bibliographies  spéciales,  en  attendant  la  publication  des  premières  fiches  du  Ré- 


(1)  Bulletin  de  l'Inslilut  international  de  bibliographie,  1S95.  I.  Hôtel  Ravenstein,  Bruxelles.  — 
Un  an  :  10  fr.  ;  le  fascicule  :  1  fr. 
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pertoire  universel,  seront  complétées  sous  peu  par  d'autres  sommaires  dont  la  rédaction 
sera  également  confiée  à  des  spécialistes. 

Des  négociations  sont  actuellement  engagées  en  vue  d'amener  les  Académies  et  les  So- 
ciétés scientifiques  les  plus  importantes  d'Europe  et  d'Amérique  à  s'affilier  à  l'Institut 
international  de  bibliographie.  La  Société  royale  de  Londres,  la  Société  française  pour 
l'avancement  des  sciences,  l'Académie  royale  de  Belgique,  la  Société  des  sciences  d'Hel- 
singfors,  l'Académie  de  Stockholm  et  celle  de  Gôttingen,  la  Smithsonian  Institution  de 
Washington,  l'Association  des  bibliothécaires'américains,  l'Association  artistique  et  litté- 
raire internationale,  les  Congrès  internationaux  de  géographie,  de  physiologie,  de  bota- 
nique, de  mathématiques,  de  zoologie  se  sont  déjà  partiellement,  et  isolément,  préoccupés 
de  l'organisation  de  la  bibliographie  des  branches  particulières  des  sciences. 

L'Institut  qui  vient  de  se  fonder  constituera  désormais  une  véritable  fédération  scien- 
tifique internationale  au  sein  de  laquelle  pourront  être  poursuivies,  avec  l'unité  de  méthode 
et  d'action  indispensables,  ces  études  relatives  à  la  bibliographie  de  chaque  science  en 
connexion,  cette  fois,  les  unes  avec  les  autres. 

Quant  à  l'Office  international  de  bibliographie,  bureau  central  chargé  de  l'exécution  des 
décisions  de  llnstitut,  il  constituera  lui-même  une  fédération  de  bureaux  spéciaux  et 
cantonaux  tels  que  ceux  fonctionnant  déjà  pour  certaines  sciences,  notamment  pour  la 
zoologie,  la  botanique,  l'agriculture,  les  sciences  sociales,  la  géologie  et  la  philosophie. 

Comme  on  le  voit,  l'œuvre  de  la  Conférence  bibliographique  de  Bruxelles  a  eu  un  ca- 
ractère éminemment  pratique  qui  lui  a  valu  dès  la  première  heure  des  adhésions  nom- 
breuses et  des  appuis  précieux.  Le  groupement  et  la  coopération  internationale  de  tous 
ceux,  infiniment  nombreux,  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  intérêt  au  développement  des 
travaux  bibliographiques,  permettra  enfin  de  réaliser  ce  desideratum  si  souvent  exprimé, 
considéré  hier  encore  comme  relevant  du  rêve  et  de  l'utopie  :  l'élaboration  d'un  Képer- 
loire  bibliographique  universel  dressé  conformément  à  une  classification  universellement 
connue  et  adoptée. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 


Le  mouvement  de  reprise  dans  les  affaires  de  banques  signalé  dans  la  dernière  chro- 
nique s'est  maintenu,  pour  la  plupart  d'entre  elles,  pendant  le  dernier  trimestre  de  l'an- 
née, comme  le  montre  la  situation  des  principaux  comptes  : 


Banque 

de 
France. 

Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 

Banque 
d' Autriche- 
Hongrie. 


Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 


31  octobre. 

30  novembre. 

31  décembre 

HlIIions  de  francs. 

3193 

3192 

3  203 

3627 

3  507 

3485 

772 

736 

626 

1142 

1129 

1066 

1490 

1436 

1650 

858 

844    • 

962 

1042 

1065 

1124 

655 

637 

662 

637 

652 

850 

750 

762 

.  778 

1303 

1246 

1302 

492 

457 

475 
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Banque 

des 

Pays-Bas. 

Banques 
italiennes. 

Banque 

de 
Russie. 


Encaisse  . 
Gircnlation 
Portefe  aille 

Encaisse  , 

Circulation 

Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 


1  octobre. 

30  novembre. 

31  décembre 

Millions  de  francs. 

278 

266 

266 

456 

438 

433 

128 

*t29 

115 

502 

505 

505 

1088 

1073 

1052 

303 

294 

283 

1961 

1949 

1940 

442G 

4352 

4324 

461 

451 

496 

Les  encaisses  or  se  présentent  comme  suit 


Banque  de  France  .... 
Banque  d'Angleterre  .  .  . 
Banque  d'Autriche-Hongrie . 
Banque  d'Espagne  .  ,  ".  . 
Banque  des  Pays-Bas  .  .  . 
Banques  italiennes  .... 
Banque  de  Roumanie  .  .  . 
Banque  de  Russie  .... 
Banques  suisses 


31  octobre. 

30  novembre. 

31  décembre 

1962 

1957 

1963 

1042 

10G5 

1124 

480 

493 

613 

200 

200 

200 

108 

94 

93 

441 

440 

440 

67 

66 

62 

1941 

1930 

1920    ( 

82 

83 

83 

Voici  la  comparaison  des  taux  moyens  de  l'escompte  officiel  de  1894  et  1895  : 


Pays. 


1894. 


1895. 


France 

2,50 

2,10 

Allemagne  .    .    . 

3,t2 

3,10 

Angleterre   .    .    . 

2,n 

2,00 

Autriche-Hongrie. 

4,08 

4,30 

Belgique  .... 

3,00 

2,60 

Pay». 

Espagne.  . 
Hollande  . 
Italie .  .  . 
Roumanie . 
Suisse  .    . 


1894. 


1895. 


5,00 

4,61 

2,58 

2,50 

5,74 

5,00 

6,12 

5,31 

3,17 

3,27 

Le  maintien  du  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  d'Angleterre  pendant  toute  l'année  à 
2  p.  100  est  un  f;iit  sans  exemple  depuis  l'application  de  Vact  de  1844,  il  s'explique  par 
le  grossissement  ininterrompu  de  l'encaisse  qui  reçoit  une  grande  partie  de  la  production 
des  mines  d'or. 

Le  mouvement  des  compensations  aux  clearing  houses  de  Londres  et  de  New-York  a  été 
plus  actif  qu'en  189  i. 


Années. 


Componsaiions 

de  l'année 

au 

clearing-houie 

de  Londres, 


Compensations  de  l'année 


clearing-houêe 
de  Seu>-York. 


dans  les  autres 
clearing-houte» 
des  États-Unis. 


Millions  de  jf. 


Millions  de  £. 

1891 6  847  33  749  22  969 

1892 6  482  36  662  25  446 

1893 6478  31261  23  062 

1894 6  337  24  388  21298 

1895 7592  29842  23507 


!  1  )  Voici  la  situation  complète  de  Tor  à  la  Banque  de  Russie  à  la  fin  de  décembre 


Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 

Fonds  à  l'étranger 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque.    ..... 

Total. 


Millions 
de  francs. 

1920 
42 

590 

2  552 
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Le  rendement  du  Transvaal  ne  cesse  de  s'accroître  ;  en  voici  la  statistique  d'après  la 
chambre  des  mines  de  Johannesbury  : 


Années. 


1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 


Octobre. 

Novembre. 

Décembre. 

Année 
entière. 

Milliers 

de  francs  (1). 

4117 

4257 

4  582 

45027 

6  624 

6678 

7  308 

66300 

10207 

9718 

10715 

110188 

12438 

12616 

13320 

134542 

15777 

15  952 

15571 

184198 

17531 

17  764 

16237 

207  264 

Le  rapport  de  M.  Preston,  directeur  de  la  Monnaie  des  États-Unis,  donnant  la  produc- 
tion de  l'or  et  de  l'argent  en  1894,  a  été  publié  il  y  a  peu  de  temps.  D'après  les  statis- 
tiques américaines,  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  aurait  suivi  la  marche  ci-après  : 


nnéea. 

Or. 

Argent. 

Années. 

Or. 

Argent. 

Onees  de  fin. 

1891.    . 

Onces  de  fin. 

1873.    . 

4653  675 

632G7  187 

6  320  194 

137170919 

1875.    . 

4716563 

62261719 

1892     . 

7  102  180 

153151762 

1880.    . 

5148  880 

74795273 

1893.    . 

7  609  212 

165  165  876 

1885.    . 

5245572 

91609  959 

1894.    . 

8705836 

166601995 

1890.    . 

5  749  306 

126095062 

D'après  les  mêmes  statistiques,  la  production  de  l'or,  au  point  de  vue  géographique, 
se  répartirait  ainsi  : 


1892. 


1893. 


1894. 


Australasie  .    .   .    , 

Afrique 

États-Unis   ,    .    .    . 

Russie 

Chine 

Mexique  

Indes  anglaises    .   . 
Autres  pays.   .    .    , 

Total 


Kilogrammes. 

51398 

53  698 

62  836 

36461 

43  550 

60  595 

49  654 

54100 

59  434 

37  325 

41842 

36313 

12678 

10372 

12875 

1699 

1964 

6771 

4993 

5  738- 

5999 

26711 

25412 

25  964 

220919 


236676 


270787 


Les  chiffres  donnés  par  cette  statistique  pour  l'Afrique  sont  un  peu  inférieurs  à  ceux 
de  la  chambre  des  mines  de  Johannesbury,  qui  accuse  : 


En  1892. 
En  1893. 
En  1894. 


37  652  kilogrammes. 

45  986  — 

62958  — 


Ce  qui  doit  être  attribué  à  ce  que  la  chambre  des  mines  donne  le  poids  de  l'or  extrait, 
tandis  que  la  monnaie  des  États-Unis  le  réduit  en  fin. 
La  production  de  l'argent,  par  pays,  s'établit  comme  suit. 

Tableau. 


(I)  Dans  la  précédente  chronique,  une  erreur  matérielle  a  fait  indiquer  comme  unité  Vonce  troy,  en 
réalité,  il  s'agit  de  milliers  de  francs,  Tonce  troy  est  calculée  à  9 1  fr. 
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Pays.  1892.  1893.  1894. 


États-Unis. 
Mexique.  . 
Bolivie  .  . 
Australasie. 
Allemagne  . 
Pérou.  .  . 
Autres  pays 


Total 


Kilogrammes. 

1975  4SI 

1  800  595 

1  539942 

1228994 

1380  116 

1463361 

333355 

424  074 

684418 

418087 

637  800 

562203 

212116 

198270 

198  270 

73  000 

59  257 

107  670 

523  509 

572186 
5  138298 

627  052 

4764542 

5  182976 

On  voit  que,  malgré  les  bas  prix  de  l'argent,  la  production  des  mines,  continue  à  se  dé- 
velopper, quoiqu'un  grand  nombre  d'exploitations  peu  rémunératrices  aient  été  aban- 
données. 

L'argent  métal  a  été  relativement  ferme  pendant  le  dernier  trimestre,  on  a  coté  : 

A  Londres,  A  Paris, 

l'once  perte 

blandard.  pour  iOOO. 

31  octobre 31  482,50 

30  novembre 30  488  1/2 

31  décembre 30  9/16  489  1/2 

Les  cours  extrêmes  de  4895  ont  été  :  à  Londres,  31  3/8  le  12  octobre  et  27  3/16  le 
23  janvier,  la  moyenne  de  l'année  a  été  de  29  7/8. 
D-'après  la  circulaire  de  MM.  Pixley  et  Abell,  en  1894  : 

L'argent  monnayé  en  Angleterre,  en  1895,  représente  ....<£  1  187010 

Les  exportations  de  TAngleterre  en  Orient  se  sont  élevées  à.    .    .  6484933 

Les  importations  en  Angleterre,  à 10  669  682 

La  situation  monétaire  des  États-Unis  a  encore  empiré,  les  entrées  et  les  sorties  d'or, 
pour  la  place  de  New-York  seulement,  ont  été  les  suivantes  : 

Années.  Exportations.  Importations. 

1893  .  .  S      72  845  254     62  156  425 

1894  .  .  .      95  152  693      16  547  343 

1895  .  .  .      99256236     25843  588 

La  situation  du  Trésor  s'est  beaucoup  affaiblie,  comme  le  montre  l'état  de  la  réserve,  à 
la  fin  des  trois  derniers  mois  : 


Or 

Argent , 

Total  de  rencaisse 

Greenbacks  et  autres  billets 

Certificats  {  ,,"''  *    :   ".  ■„■    •  ."  ;„ '„  ' 
)  d  argent  et  billets  de  1890. 

Total  de  la  circulation.   .    .    . 

Réserve  d"or.   .    .   .    , 


31  octobre. 

30 

novembre. 

31  décembre, 

Millions  de  ^. 

143 

130 

113 

503 

- 

502 

501 

646 

032 

614 

301 

287 

268 

50 

50 

50 

448 

- 

451 

452 

799 

788 

770 

93 

79 

63 
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Les  changes  pendant  le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  ont  été,  en  général,  assez  mau- 
vais et  ne  montrent  pas  de  tendance  à  s'améliorer. 

Le  prix,  à  Paris,  d'une  lettre  de  change  à  vue  représentant  une  somme  de  monnaie 
étrangère  équivalant  à  100  fr.  s'établit  comme  suit  : 


Allemagne  .    .    . 
Angleterre  .    , 
Autriche-Hongrie 
Belgique  .    .    .    . 
Espagne  .    .    .    , 

Grèce  

Hollande.    .    . 
Italie  .    .    .    .    , 
Portugal ... 
Suisse.    .    .    ,    , 
New-York    .   .    , 
Buenos-Ayres  . 


31  octobre. 

30  novembre. 

3i  décembre, 

100,28 

99,38 

100,53 

100,00 

100,00 

100,13 

99,55 

99,19 

99,07 

99,85 

99,75 

99,85 

84,44 

84,33 

82,62 

57,45 

56,65 

55,55 

98,93 

98,73 

98,77 

94,68 

93,80 

92,29 

80,00 

79,30 

79,05 

100,00 

99,2-i 

99,69 

99,32 

98,93 

98,84 

30,39 

30,1? 

30,25 

Pierre  des  Es 

VI. 


LISTE   DES    OUVRAGES  PRÉSENTÉS  DANS    LA   SÉANCE  DU  15  JANVIER  1896. 


Ouvrages  signés.  —  France.  —  Cinq  fascicules  de  V Histoire  générale  de  l'assurance  en 
France  et  à  l'étranger,  par  M.  Georges  Hamon.  —  Etude  sur  le  rétablissement 
des  droits  de  péage  sur  la  navigation  intérieure,  par  M.  Albert  Jubaut. 
Danemark.  —  Organisation  des  divers  bureaux  de  statistique,  par  M.   Laurids 
Bruun,  de  Copenhague. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Situation  financière  des  départements  en  1893.  (Mi- 
nistère de  l'intérieur.) 

Allemagne.  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Berlin,  1893. 

Belgique.  —  Rapport  sur  les  opérations  de  la  division  d'hygiène  et  sur  la  salubrité 
publique  de  la  ville  de  Bruxelles,  1894-. 

Bulgarie.  —  Statistique  des  mouvements  de  la  navigation,  1886  à  1890. 

Danemark.  —  La  Marine  marchande  et  la  navigation  du  royaume  en  1894.  — Im- 
portation et  exportation,  production  d'eau-de-vie,  de  levure,  de  bière  et  de  sucre 
de  betterave  en  1894.  —  Causes  des  décès  dans  les  villes  du  royaume  de  Dane- 
mark en  1894.  —  Communications  du  Bureau  royal  de  statistique,  3'  série, 
tome  XV. 

Italie.  —  Rapport  statistique  sur  le  service  des  postes  et  des  télégraphes,  1893-1894, 
et  sur  celui  des  caisses  d'épargne  postales,  1893. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Rapport  sur  les  grèves  de  Chicago,  1894. 

Australie.  —  Annuaire  statistique  de  Victoria,  1894. 

Publications  périodiques.  —  France.  —  Bulletin  de  l'Office  du  travail.  —  Revue  des 
Iravau.x  scientifiques  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  —  An- 
nales du  commerce  extérieur.  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale 
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de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  maritime  el  coloniale.  —  Rapports  annuels  de  la 
Commission  permanente  de  l'hygiène  de  l'enfance,  1888  à  1893.  —  Le  Journal 
officiel  du  Congo  français.  —  La  Réforme  sociale.  —  Le  Rentier.  —  Rulielin  de 
l'Association  philotechnique. —  L'Avenir  économique  el  financier.  —  Revue  du 
commerce  et  de  l'industrie.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 
—  Circulaires  du  comité  central  des  houillères  de  France.  —  Bulletin  officiel  de 
la  Ligue  nationale  bimétallique.  —  Le  Travail  national.  —  Bulletin  de  l'Institut 
international  de  bibliographie.  —  L'Assurance  moderne.  —  Bulletin  de  la  So- 
ciété de  géographie.  —  Le  Moniteur  maritime,  industriel,  commercial  et  finan- 
cier. —  L'Économiste  européen. 

Allemagne.  —  Travaux  des  bureaux  de  statistique  de  Dresde  et  de  Hanovre, 

Angleterre.  —  L'Economiste.  —  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 

Autriche.  —  L'Economiste  national. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels, 

Bulgarie.  —  Mouvement  commercial  de  la  Bulgarie  avec  les  gouvernements  étran- 
gers, 

Irlande.  —  Journal  de  la  Société  d'enquête  statistique  et  sociale. 

Italie.  ■ —  Annales  de  statistique.  —  Chambre  de  commerce  française  de  Naples  : 
mouvement  commercial  de  Naples  avec  l'étranger.  —  Bulletin  de  renseignements 
sur  le  crédit  et  la  prévoyance.  —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  doua- 
nière et  commerciale.  —  L'École  positiviste  (Rome).  —  Revue  de  sociologie 
(Palerme).  —  L'Économiste  (Florence).  —  Statistique  du  commerce  spécial  des 
importations  et  des  exportations. 

Boumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  de  statistique  munici- 
pale de  Bucharest. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Finance,  commerce  et  immigration.  —  Revue  d'Yale. 
Mexique.  —  Statistique  fiscale. 

République  argentine.  —  Le  Commerce  extérieur.  —  Bulletin  de  statistique  mu- 
nicipale de  Buenos-Ayres. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  41  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  4"  juillet  1860  au  31  décembre  1895,  est  fixé  net  à  648  fr.  et  à  540  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL    DE   LA   SÉANCE   DU    19    FÉVRIER    1896. 


Sommaire.  —  Observations  à  Toccasion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  janvier  1896  :  MM.  Limou- 
sin et  Fléchey.  —  Présentation  de  trois  nouveaux  membres  titulaires.  —  Présentation 
d'ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  MM.  Th.  Ducrocq,  Moron,  D''  Jacques  Bertillou  et 
Alfred  Neymarck.  —  Communication  de  M.  le  D"^  ,1.  Bertillon  sur  la  statistique  des  mé- 
decins de  Paris  par  âge  et  par  nationalité;  discussion  :  MM.  le  D''  Ledé,  G.  de  Béthen- 
court,  Limousin,  Bertillou  et  Levasseur.  —  Suile  de  la  discussion  sur  les  migrations 
intérieures  et  les  mouvements  de  migration  en  France  :  MM.  Victor  Turquan  et  D""  J. 
Bertillon.  —  Communication  de  M.  le  D'  J.  Bertillou  sur  la  table  de  morbidité,  par 
âge,  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  employés  d'Angers;  discussion  :  MM.  Levas- 
seur, liiuiousin,  Dubois  de  TEstang,  Moron,  Bertillon  et  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Yves  Guyot. 

M.  Limousin,  à  qui  la  parole  est  donnée  à  l'occasion  du  pi^ocès-verbal  de  la 
séance  du  15  janvier  1896,  s'exprime  ainsi  : 

Dans  la  dernière  séance,  notre  honorable  confrère,  M.  Fléchey,  critiquant  les 
chiffres  fournis  par  moi  dans  une  communication  faite  à  la  séance  de  décembre,  a' 
fait  remaiTjuer  qu'il  y  avait  eu  eri^eur;  j'avais  donné  à  partir  de  1893  le  nombre 
des  quintaux  pour  celui  des  hectolitres,  ce  qui  m'dvait  amené  à  comparer  des  uni- 
tés différentes.  J'ai  immédiatement  répondu  que  j'avais  emprunté  mes  chiffres, 
ainsi  que  je  l'avais  déclaré  en  séance,  à  un  article  de  notre  confrère,  M.  Daniel 
Zolla,  publié  en  feuilleton  dans  le  Journal  des  Débats  (édition  du  lundi  soir  9  dé- 
cembre 1895).  Gomme  M.  Fléchey  a  paru  en  éprouver  de  la  surprise,  j'appoile 
aujourd'hui  la  coupure  extraite  de  ce  feuilleton  et  que  voici  : 


Récoltes,    I-^.P""»- 
lions. 


par 
liectolitre. 


Annéps. 


Récoltes.  '"îl'o""- 
-     lions. 


par 
hectolitre. 


Millions  d'hectolit. 


1886-90.  .  . 
1891  .... 
1892.    .    .    . 
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18^20 
20  50 
17  80 


1893. 
1894. 


HillioDJ  d'heelolit. 


75 
93 


12,8 
16,6 


15^70 
14  40 
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Avec  un  répondant  tel  que  M.  Zolla,  je  ne  devais  pas  être  tenté  de  me  méfier  et, 
d'autre  part,  le  chiffre  de  75  millions  d'hectolitres  attribué  à  1893  n'avait  rien  d'ex- 
traordinaire après  celui  de  77  millions  atteint  en  1(S91,  tandis  qu'immédiatement 
après  venait  celui  de  93  millions  pour  1894-,  supérieur  aux  84  millions,  chiffre 
de  1892.  L'invraisemblance  des  chiffres  ne  pouvait  donc  m'avertir. 

Cela  dit,  permettez-moi  de  rétablir  ma  communication;  comme  elle  était  très 
brève,  elle  ne  vous  retiendra  pas  longtemps. 

La  première  partie,  qui  ne  subit  pas  de  modification,  est  ainsi  conçue  : 

En  1886-1890,  laFrance  a  produit  en  moyenne  104  millions  d'hectolitres  de  blé; 
elle  en  a  importé  12800000;  ce  qui  représente  une  consommation  de  116  mil- 
lions 800000  hectolitres. 

Le  blé,  pendant  cette  période,  s'est  vendu  en  moyenne  18  fr.  20  c.  l'hectoHtre, 
ce  qui  représente  une  dépense  totale  de  1943760000  fr.  par  année. 

En  1891,  la  récolte  a  été  de  77  millions  d'hectolitres,  l'importation  de  25  mil- 
lions 800000;  ce  qui  indique  une  consommation  de  102800000  hectolitres,  valant, 
au  prix  moyen  de  20  fr.  50  c,  une  somme  totale  de  2107400000  fr. 

La  France,  en  cette  année  1891,  avant  le  régime  protectionniste,  a  donc  dépensé 
163640000  fr.  de  plus  que  pendant  chacune  des  cinq  années  précédentes  pour  son 
pain  par  suite  de  la  rareté. 

En  1892,  la  production  nationale  a  été  de  84  millions  d'hectolitres,  l'importation 
s'est  élevée  à  24300000  hectolitres,  ce  qui  met  la  consommation  à  108300000  hec- 
tolitres. Au  prix  moyen  de  17  fr.  80  c,  la  dépense  des  consommateurs  s'est  élevée 
à  1922740000  fr.,"soit  à  peu  près  le  même  chiffre  que  dans  la  période  1886- 
1890. 

L'erreur  a  commencé,  a  dit  M.  Fléchey,  à  partir  de  1893;  j'ai  donc  dû  rectifier 
mes  chiffres  et  traduire  les  quintaux  en  hectolitres,  tant  pour  la  production  natio- 
nale que  pour  l'importation.  Ces  chiffres  ne  sont  peut-être  pas  exactement  ceux  de 
M.  Fléchey  parce  que  je  n'avais  pas  sous  la  main  le  tableau  qu'il  nous  a  montré 
l'autre  jour;  je  me  suis  adressé  à  un  commerçant  de  la  Bourse  aux  blés,  qui  m'a 
appris  que  100  hectolitres  correspondaient  moyennement  à  77  quintaux  métriques 
pour  le  blé  français  et  à  79  pour  les  blés  étrangers  plus  durs  et  plus  lourds. 

Voici  donc  les  nouveaux  chiffres  :  75  millions  de  quintaux  équivalent  à  92350000 
hectolitres  pour  la  production  nationale,  et  12800000  quintaux  à  15480000  hec- 
tolitres pour  l'importation,  ce  qui  fait  ensemble  107830000  hectohlres.  Au  prix  de 
15  fr.  48  c.  qui  fut  celui  de  cette  année,  cela  donne,  en  dépense,  1  692931000  fr. 

Pour  1894,  nous  avons,  d'après  la  même  traduction,  un  chiffre  total  de 
117876000  hectolitres  qui,  à  14  Ir.  40  c.  l'hectohtre,  donnent  1697414400  fr. 

Du  rapprochement  de  ces  chiffres,  il  résulte  que  la  nation  française  avait  consa- 
cré, de  1886  à  1890,  aux  achats  de  blé,  c'est-à-dire  de  pain,  1943760000  fr.  par 
an;  en  1891,  une  somme  de  2107400000  fr. ;  en  1892,  une  autre  somme  de 
1 922740000  fr. 

Tandis  qu'en  1893,  nonobstant  la  baisse  des  prix,  tombés  de  17  fr.  80  c.  à 
15  fr.  70  c,  la  nicmr'  nation  n'a  consacré  à  cette  partie  essentielle  de  son  alimen- 
tation que  1692  miU  uns  et,  en  1894,  seulement  1697  miUions,  nonobstant  une 
nouvelle  chute  de  1  fr.  30  c,  soit  de  8  p.  100. 

ILtant  donné  que  le  pain  est  l'aliment  fondamental  dans  notre  pays,  et  que  la  plus 
légère  hausse  ou  la  plus  légère  baisse  des  prix  influe  sur  sa  consommation,  que, 
d'autre  part,  il  y  a  en  France  des  familles  qui  n'ont  pas  de  pain  à  leur  suffisance, 
et  qui  auraient  dû  en  consommer  davantage,  puisqu'il  était  à  meilleur  marché,  il 
résulte  des  chiflVes  ci-dessus  que  le  régime  protectionniste  a  diminué  la  faculté  de 
consommation  du  pain  en  France  de  250  millions  de  francs  par  an. 

Et  comme  la  consommation  du  pain,  si  elle  est  la  plus  extensible,  est  aussi  la 
moins  compressible,  que  faut-il  penser  de  la  diminution  de  la  faculté  de  consom- 
mation des  autres  produits  qui,  eux,  n'ont  pas  baissé  de  prix. 

Il  y  a  là  une  conséquence  du  régime  qui  a  les  préférences  du  Ministère  de  l'agri- 
culture et  qu'il  était  bon  de  faire  ressortir. 
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M.  Fléchey  maintient  ses  précédentes  critiques;  toutefois,  comme  il  n'a  pas  en- 
core eu  le  temps  de  contrôler  la  valeur  des  chiffres  des  douanes,  il  se  réserve 
d'adresser  au  Bureau,  pour  être  insérée  dans  le  Journal,  une  note  qui  répondra 
complètement  aux  nouvelles  observations  de  M.  Limousin.  (Voir  page  79.) 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  janvier  1896  est  adopté. 

Sont  présentés,  comme  membres  lituUiires,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la 
prochaine  séance, 

Sur  la  proposition  de  MM.  Yves  Guyot  et  Emile  Yvernès  : 

MM.  Griolet,  maître  des  requêtes  honoraire,  vice-président  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  97,  avenue  Henri-Martin; 

Cornet,  ancien  président  du  Syndicat  général  de  la  boulangerie,  vice-présideni 
du  comité  d'alimentation,  conseiller  municipal  de  Paris,  6,  rue  de  Trévise; 

Vaury,  président  des  anciens  syndics  de  la  boulangerie,  négociant,  162,  rue  de 
Rivoli. 

M.  LE  Président  :  Il  y  a  peu  d'années,  un  de  nos  plus  distingués  confrères,  M.  Clé- 
ment Juglar,  entrait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Aujourd'hui, 
l'Institut  ouvre  encore  ses  portes  à  l'un  de  nos  anciens  présidents,  M.  de  Foville, 
que  des  travaux  considérables  signalaient,  depuis  longtemps,  à  l'attention  de  l'il- 
lustre Compagnie.  Ces  nominations  d'hommes,  qui  représentent  la  science  avec 
tant  d'autorité,  sont  un  honneur  pour  la  statistique  et  la  Société  tiendra,  j'en  suis 
convaincu,  à  joindre  ses  sincères  et  cordiales  félicitations  à  l'éclatant  témoignage 
d'estime  que  vient  de  recevoir  l'un  de  ses  membres.  {Vifs  apploAidùseiiL'  ils.) 

M.  le  Secrétaire  général  présente  à  la  Société,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les 
ouvrages  suivants  : 

Discours  prononcés  devant  la  Commission  extraparlementaire  de  l'impôt  sur  les 
revenus,  par  M.  Alfred  Neymarck;  —  Proportionnel  ou  'progressif  ?  par  M.  L.-L. 
Vauthier;  —  la  Banque  de  France  à  travers  le  siècle,  par  M.  Flour  de  Sainl-Genis; 

—  les  Assurances  sur  la  vie,  par  M.  P.  de  Chamberet;  —  Catéchisme  antibimétal- 
liste,  par  M.  Georges  Manchez;  —  l'Assurance  moderne,  année  1895,  par  M.  G. 

•  Hamon;  —  le  Code  civil  péruvien,  par  M.  Raoul  de  la  Grasserie;  résumé  analytique 
précédé  d'une  introduction  très  étendue  et  suivi  des  traités  de  droit  international 
privé  sanctionnés  par  le  Congrès  international  sud-américain  réuni  à  Montevideo  ; 

—  l'Assistance  en  Styrie,  par  M.  le  D'  Ernst  Mischler,  de  Gratz;  —  Salaires  et  bud- 
gets ouvriers  en  1853  et  en  1891,  par  M.  Edm.  Nicolaï,  chef  de  division  au  Minis- 
tère de  l'intérieur  à  Bruxelles;  —  le  Problème  agricole  et  l'auenir  social,  par  M.  F. 
Virgilii,  de  Sienne  (Italie);  —  la  Statistique  des  suicides,  par  M.  le  D""  von  Mayr. 

Cette  dernière  étude,  extraite  du  Lexique  des  sciences  politiques,  1895,  est  divi- 
sée en  deux  pai'ties.  Dans  la  première,  l'auteur  traite  des  questions  de  méthode, 
des  procédés  à  l'aide  desquels  les  différents  États  recueillent  les  données  et  analyse, 
en  détail,  les  systèmes  prussien,  bavarois  et  français.  Dans  la  seconde  partie,  M.  von 
Mayr  expose  les  résultats  de  cette  statistique.  Il  a  relevé,  pour  18  pays  d'Europe, 
454689  suicides  connus  et  soumis  au  contrôle  de  la  statistique  de  1881  à  1893.  Ses 
recherches,  au  point  de  vue  du  sexe  des  suicidés,  n'ont  abouti  que  pour  384680  in- 
dividus, qui  se  divisaient  en  303698  hommes  (79  p.  100)  et  80982  femmes  (21 
p.  100).  Ces  proportions  sont  exactement  celles  que  l'on  relève  pour  la  France. 
Quant  à  l'âge  des  suicidés,  les  divergences  ou  les  lacunes  des  documents  officiels 
ne  permettent  pas  de  comparaisons  internationales. 

En  ce  qui  concerne  la  fréquence  du  suicide  dans  les  divers  pays,  on  remarque, 
dans  le  travail  de  M.  von  Mayr  le  tableau  suivant,  qui  présente  un  réel  intérêt. 


Taulk.xi;. 
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Nombïc  proportionnel  des  suicides 


pour 
1  million  d'habilants. 


1881-85. 


1886-90. 


1891-93. 


Accroissement  constant. 


Grand-duché  de  Luxembourg 

Hongrie  . 

Angleterre  et  pays  de  Galles. 

Ecosse 

Irlande 

Suède  

Finlande 

Pays-Bas 

Belgique .    , 

France 

Italie 


20 

37 

66 

88 

109(1) 

119  (2) 

74 

79 

87 

53 

57 

59 

22 

24 

27 

97 

118 

136 

39 

40 

48 

53 

56 

62 

107 

121 

130 

195 

218 

235  (3) 

49 

49 

56 

Diminution  constante. 

Norvège  .   .    .    .  ' 69  67  63 

Serbie 38(4)       37(5)       37 

Espagne .  25  22  '       18 

Oscillations. 

Empire  allemand 209  201  211 

Autriche 162  160  163 

Suisse 234  220  221 

Danemark 249  261  248 


Après  quelques  considérations  sur  la  méthode  à  suivre  pour  connaître  les  causes 
des  suicides,  M.  von  Mayr  termine  par  une  bibliographie  assez  développée  de  la 
statistique  du  suicide,  de  1858  à  1895. 

M.  Th.  DucROCQ  offre,  au  nom  de  M.  Vital  Guinet,  membre  correspondant,  les 
documents  ci-après  :  \°  St((iislique  générale  de  la  navigation  dans  les  ports  otto- 
mans du  1"  mars  1894  au  28  février  1895;  2"  le  Mouvement  commercial  de  l'Em- 
pire ottoman,  du  1"  mars  1892  au  12  mars  1893;  3°  la  même  statistique  commer- 
ciale pour  les  cinq  dernières  années,  du  1"  mars  1888  au  28  février  1893. 

M.  Ducrocq  dépose  également  sur  le  bureau  un  rapport  relatif  au  grand  ouvrage 
de  M.  Vital  Guinet  sur  la  Turquie  d'Asie  (géographie  administrative,  statistique 
descj-iptivo  et  raisoiméo  de  chaque  province  de  l'Asie  mineure,  1890-1895)  [6].  Ce 
rapport  sera  publié  daus  une  des  prochaines  livraisons  du  Journal  de  la  Société. 

M.  MoRON,  après  avoir  remercié  la  Société  de  l'honneur  qu'elle  lui  a  fait  en  l'ap- 
pelant à  prendre  part  aux  travaux  du  Gonseil  de  direction,  distribue  aux  membres 
présents  le  rapport  qu'il  a  adressé  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  télégraphes  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'an- 
née 1894.  Les  résultats  constatés  ne  semblent  pas  très  encourageants;  le  fait  le  plus 
regrettable  qu'ils  mettent  en  relief  est  la  diminution  des  naissances,  compensée 


(1)  1886-88. 

(2)  1892-93. 
(3    1891-92. 

(4)  1881-84. 

(5)  1888-90. 

(6)  4  voluQies  grand  iu-8°,  en  12  fascicules,  avec  20  cartes. 
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sans  doute  en  partie  par  celle  des  décès,  mais  qui  n'est  pas  moindre  de  19284. 
Cette  réduction  graduelle  de  la  natalité  en  France  fait,  depuis  longtemps,  l'objet  de 
toute  la  sollicitude  de  la  Société  de  statistique.  M.  Bodio,  directeur  général  de  la 
statistique  italienne,  prépare,  en  ce  moment,  un  ouvrage  sur  la  population  en  Eu- 
rope; on  y  verra  combien  est  sensible,  pour  la  France,  le  mouvement  de  décrois- 
sance. 11  y  a  là  un  véritable  danger  pour  le  pays,  et  la  Société  de  statistique  ne 
saurait  trop  rechercher  les  moyens  de  le  conjurer. 

M.  le  D'  Jacques  Bertillon  trouve  dans  les  chiffres  du  rapport  la  confirmation 
des  observations  qu'il  avait  présentées  sur  le  mouvement  de  la  population  en  1893. 
Le  mal  signalé  est  encore  plus  grave  que  ne  l'indique  la  diminution  de  20000  nais- 
sances, car,  après  la  mortalité  causée  par  l'épidémie  de  grippe,  la  natalité  aurait 
dû  se  relever  et  il  n'en  a  rien  été  en  France,  alors  que  le  phénomène  s'est  produit 
à  l'étranger. 

M.  Alfred  Neymargk  croit  que  l'une  des  grandes  causes  de  la  diminution  de  la 
population  est  l'accroissement  des  charges  et  des  impôts  qui  pèsent  sur  le  pays.  Un 
enfant  coûte,  aujourd'hui,  plus  cher  à  élever,  à  établir  —  suivant  l'expression  cou- 
rante —  qu'il  y  a  plusieurs  années  et  on  pourrait  rechercher,  à  l'aide  de  la  statis- 
tique, l'influence  que  la  cherté  de  la  vie,  l'augmentation  des  impôts  et  la  diminution 
des  revenus  peuvent  exercer  sur  la  natalité. 

M.  le  D' Jacques  Bertillon  entretient  l'assemblée  d'une  statistique  des  médecins 
de  Paris  par  nationalité.  Cette  communication,  trop  étendue  pour  trouver  place 
ici,  sera  prochainement  insérée  dans  le  Journal  de  la  Société;  en  voici  les  princi- 
pales conclusions  : 

Le  recensement  de  1891  a  compté,  à  Paris,  2401  médecins,  docteurs  ou  officiers 
de  santé  français  et  521  étrangers,  ce  qui  donne  22  médecins  étrangers  pour  100 
médecins  fiançais  ;  il  n'y  a  pas  de  profession  où  la  concurrence  étrangère  se  fasse 
aussi  vivement  sentir.  Les  médecins  étrangers  profitent  d'un  véritable  privilège  aux 
dépens  des  médecins  français  :  dispensés  de  baccalauréats  sérieux,  ils  acquièrent 
non  seulement  un  titre,  mais  des  droits  achetés  par  bien  moins  d'efforts  que  ceux 
des  médecins  français.  Il  ne  saurait  être  question  d'entraver  leurs  études,  mais  il 
semblerait  logique  de  leur  imposer  les  mômes  charges  qu'aux  nationaux. 

M.  le  D'  Ledé  dit  que,  parmi  les  étrangers  qui  s'intitulent  médecins,  un  certain 
nombre  n'ont  aucun  diplôme  et  qu'il  y  a  moins  de  médecins  étrangers  que  ne  l'in- 
dique le  recensement;  il  se  plaint,  surtout,  des  facilités  qui  sont  accordées  aux 
étrangers,  aux  dépens  des  Français,  pour  les  examens  de  l'internat. 

M.  Cardozo  de  Béthencourt  connaît,  pour  son  compte,  à  Paris,  22  médecins 
portugais  dont  aucun  n'exerce  et  qui  doivent  être  portés  sur  le  recensement. 

M.  Limousin  demande  si  les  quartiers  où  l'on  relève  le  plus  de  médecins  étran- 
gers ne  sont  pas  ceux  où  les  colonies  étrangères  sont  les  plus  nombreuses. 

M.  Bertillon  répond  affirmativement  et,  revenant  sur  sa  communication,  de- 
mande l'égalité  entre  Français  et  étrangers  au  point  de  vue  de  l'admission  aux 
études  médicales. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  conditions  d'entrée  importent  peu  et  que 
ce  qui  est  surtout  à  considérer,  c'est  l'examen  de  sortie. 

M.  Lev.asseur  confirme  cette  appréciation.  Les  baccalauréats  exigés  des  Français 
et  les  équivalences  accordées  aux  titres  étrangers  ont  pour  but  unique  de  présumer 
une  certaine  culture  intellectuelle  jugée  nécessaire  pour  entreprendre  les  études 
médicales.  L'administration  est  seule  juge  des  équivalences  et  la  compétence  médi- 
cale est  la  même,  que  l'on  suive  les  cours  en  vertu  de  baccalauréats  ou  en  vertu  de 
diplômes  jugés  suffisants,  si  les  examens  professionnels  sont  identiques. 

M.  Victor  Turquan,  qu'un  douloureux  accident  avait  empêché  d'assister  à  la 
séance  du  15  janvier  dernier,  a  la  parole  pour  répondre  à  quelques-unes  des  obser- 
vations de  M.  le  D'  J.  Bertillon  sur  les  migrations  intérieures  et  les  courants  de  mi- 
gration en.  France  (voir  numéro  de  janvier  1896,  page  19).  Cette  réfutation 
figure  à  la  suite  du  présent  procès-verbal,  page  82. 

.VI.  Bertillon  persiste  à  ne  pas  admettre  le  mode  de  calcul  de  M.  Turquan, 
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consistant  à  donner  simplement  les  chiffres  absolus  des  émigrés  et  des  immigrés  ; 
l'on  ne  se  rend  ainsi  aucun  compte  de  la  proportionnalilé  de  ces  derniers  par  rap- 
port à  la  population  des  départements  intéressés. 

M.  ÏURQUAiN  :  Aussi  bien,  mon  cher  collègue,  j'ai  eu  soin  de  donner,  en  autant 
de  caries  que  voici  sur  le  bureau  —  à  la  disposition  de  ceux  des  membres  de  la 
Sociélé  qui  voudraient  les  consulter  —  les  chiffres  proportionnels  des  émigrés  et 
des  immigrés  ramenés  à  1000  habitants  dans  chacun  des  départements.  De  celte 
façon  les  phénomènes  deviennent  parfaitement  comparables.  Celte  étude  monogra- 
phique, que  j'ai  voulu  complète,  confirme,  point  par  point,  ce  qui  a  été  avancé  :  le 
bassin  de  la  Seine  est  le  rendez-vous  de  toute  la  France  et  le  Massif  Central,  les  Al- 
pes, les  Pyrénées,  le  Jura,  alimentent,  de  leur  émigration  constante,  les  régions 
qui  se  dépeupleraient,  par  excédent  de  décès,  si  elles  étaient  abandonnées  à  elles- 
mêmes. 

La  discussion  étant  close,  M.  le  D^Bertillon  fait,  sur  une  iiotivelle  table  de  mor- 
bidité calculée  d'après  la  statislique  de  la  Sociélé  de  secours  rimlueh  des  employés 
d'Angers,  une  communication  que  l'on  trouvera  plus  loin,  page  86. 

M.  Levasseur  s'associe  aux  observations  de  M.  Bertillon.  Il  serait  très  désirable 
d'être  renseigné  sur  la  morbidilé  des  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels; 
mais  il  y  a  deux  causes  d'incertitude  j  la  première  vient  de  ce  que  toutes  les  socié- 
tés n'accordent  pas  de  secours  pendant  le  même  temps.  Les  unes  les  limitent  aux 
trois  premiers  mois  de  maladie,  les  autres  aux  six  premiers  mois  cl,  lorsque  le 
secours  cesse  d'être. donné,  la  liste  ne  mentionne  plus  le  malade.  C'est,  probable- 
ment, à  ce  que  les  sociétés  anglaises  secourent  plus  longtemps  leurs  membres 
malades  qu'il  faut  attribuer  la  morbidité  considérable  accusée  par  ces  sociétés.  Il 
en  est  de  même,  en  France,  pour  les  sociétés  autorisées  et  pour  les  sociétés  ap- 
prouvées. Celles-ci  ont,  en  général,  une  morbidité  moins  forte  que  les  premières, 
car  elles  sont  enserrées  dans  des  règlements  qui  ne  leur  permettent  d'accorder  des 
secours  que  dans  des  cas  bien  déterminés.  La  seconde  cause  d'incertitude  vient  de 
l'administration  même  de  la  société.  Une  société  bien  administrée  fait  des  enquêtes, 
s'assure  de  l'état  de  santé  de  ceux  qui  demandent  des  secours  et  a  une  morbidité 
plus  faible  qu'une  société  mal  administrée.  Il  serait  vivement  souhaitable,  ajoute 
M.  Levasseur,  que  l'on  connût  l'âge  des  mutuellistes  et  des  malades  ;  c'est  un  ren- 
seignement que  pourraient  facilement  donner  les  sociétés  qui  accordent  des  retrai- 
tes à  leurs  adhérents. 

M.  Limousin  dit  que  toutes  les  sociétés  pourraient  fournir  l'âge  de  leurs  associés, 
puisqu'elles  en  exigent  la  déclaration  au  moment  de  l'entrée. 

M.  Dubois  de  l'Estang  considère  comme  indispensable  la^connaissance  de  l'âge, 
qui,  seule,  peut  permettre  d'établir  des  prévisions  financières  sur  une  base  sé- 
rieuse. 

M.  MoRON  fait  remarquer  que,  d'après  des  tables  dressées,  en  1800,  par  M.  Ber- 
lillon,  la  mortalité  des  ouvriers  lyonnais  serait  supérieure  à  celle  qu'indiquent  les 
tables  d'Hubbard,  tandis  que  la  morbidité  serait  plus  faible.  Doit-on  en  conclure 
que  les  ouviiers  lyonnais  sont  moins  malades,  mais  meurent  plus? 

M.  Bertillon  répond  qu'il  n'y  a  aucune  relation  entre  la  morbidité  et  la  morta- 
lilé,  ainsi  que  le  montrent  les  tables  anglaises,  et  que  les  écarts  signalés  par  M.  iVlo- 
ron  proviennent  de  ce  qu'il  n'y  a  qu'une  manière  d'entendre  le  mot  mort,  tandis 
qu'il  y  a  une  infinité  de  manières  d'entendre  le  mot  maladie.. 

M.  LE  Président,  résumant  la  discussion,  en  dégage  cette  conclusion,  qu'il  est 
1res  regrettable  de  ne  pas  trouver,  dans  les  documents  relatifs  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  l'âge  des  associés.  L'initiative  privée  étant  impuissante  à  combler 
cette  lacune,  il  conviendrait  de  s'adresser  aux  pouvoirs  publics.  Le  Président  estime 
donc  que  la  Société  pourrait  charger  son  Bureau  de  saisir  de  la  question  M.  le  Mi- 
nistre de  l'intérieui"  en  appelant  son  attention  sur  le  vœu  qui  vient  d'être  unanime- 
ment exprimé.  L'assemblée  adopte  celle  proposition. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président  fait  connaître  celui  de  la  séance  du 
18  mars  prochain  : 
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1"  Mouvement  de  la  population  au  Groenland,  par  M.  Moron. 

2°  Comparaison  des  divers  relevés  statistifjues  aux  époques  de  crise  et  de  prospé- 
rité, par  M.  Clément  Juglar. 

3°  Les  traités  de  commerce  et  rAllemagnc,  par  M.  Arthur  Raffalovich. 

4°  Discussion  de  la  communication  de  M.  Daniel  Bellet  sur  la  vitesse  croissante 
des  traversées  transatlantiques. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  1/4. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  YVERNÈS.  YvesGuYOT. 


IL 


ANNEXES   AU   PROCES-VERBAL. 


DE  LA  CONSOMMATION  DU  BLÉ  EN  FRANCE  DE  1886  A  1895. 

Il  a  été  question  dans  une  discussion  récente  (voir  procès-verbaux  des  séances 
de  la  Société  des  18  décembre  1895  et  15  janvier  1896)  de  la  consommation  du  blé 
en  France.  Il  nous  a  paru  utile  de  mettre  les  choses  au  point,  en  calculant,  d'après 
les  documents  officiels,  les  quantités  de  blé  consommées  pendant  ces  dix  dernières 
années. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  quan- 
tités consommées  relevées  directement,  essai  qui  a  été  tenté,  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  mais  qui  n'a  pas  été  renouvelé,  et  pour  cause,  mais  de  quantités  calculées 
de  la  même  façon  dans  tous  les  pays  en  ajoutant  à  la  production  indigène  l'excé- 
dent positif  ou  négatif  des  importations  sur  les  exportations.  Le  résultat  diffère  de 
la  quantité  consommée  réellement  en  ce  sens  qu'il  ne  tient  pas  compte  de  la  diffé- 
rence entre  les  stocks  d'entrée  et  de  sortie  de  la  période  considérée.  On  verra 
plus  loin  que  cette  différence  est  négligeable  à  la  condition  de  prendre  une  période 
d'observation  suffisamment  longue. 

L'instabilité  des  récoltes  est  connue.  C'est  ainsi  que,  dans  ces  dix  dernières 
années  seulement,  leur  produit  a  varié  de  77  millions*d'hectolitres  en  1891  (année 
minimum  exceptionnelle,  il  est  vrai)  à  122  millions  en  1894,  le  jeu  des  importa- 
tions et  des  stoi'ks  venant  combler  les  différences.  Dans  quelle  mesure  en  est 
affectée  la  consommation  ?  de  quel  prix  la  population  paye-t-elle  la  nécessité  dé 
s'alimenter  quotidiennement  de  pain?  Voilà,  nous  semble-t-il,les  deux  points  à  élu- 
cider. 

Ceci  dit,  nous  rappellerons  que  les  documents  officiels  relèvent  pour  chaque 
année  les  récoltes  et  les  mouvements  du  commerce  extérieur.  Il  devient  donc  facile 
de  les  relever,  mais  en  les  groupant,  pour  en  étudier  les  mouvements,  par  périodes 
de  cinq  années,  par  exemple,  1886-1890,  1891-1895.  Si  les  récoltes  et  les  excé- 
dents d'importation  peuvent  être,  en  effet,  connus  annuellement,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  stocks  dont  une  partie,  celle  existant  chez  les  cultivateurs,  reste 
inconnue.  Il  en  résulte  que  si,  pour  une  année  donnée,  on  calcule  la  quantité 
consommée  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  on  compte  en  moins  le  stock  inconnu 
provenant  du  passé  et  existant  au  commencement  de  ladite  année  et  en  plus  le 
stock  inconnu  restant  à  la  fm  de  cette  même  année  pour  servir  à  la  suivante.  Ces 
stocks  exerçant  leur  influence  en  sens  contraire,  l'erreur  commise  sera  représentée 
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par  la  différence  desslocks  d'entrée  el  de  sojlie.  Or,  si  on  considère  une  seule  année, 
celte  différence  peut  être  assez  considérable.  Il  n'en  est  plus  de  même  si  le  calcul 
repose  sur  les  quantités  moyennes  tirées  d'un  certain  nombre  d'années,  quinquen- 
nales, par  exemple.  D'un  côté  les  différences  contraires  se  compensent  en  tout  ou 
en  partie  et  d'autre  part,  la  différence  terminale  est  divisée  par  le  nombre  d'années 
de  la  période  considérée,  el  devient  dès  lors  néglii^eable. 

Quantité  de  blé  consommée  de  1886  à  1890. 

(En  miniers  d'hectolilre.s.) 


Excédents 
Grains. 

d'importation  du  blé. 

Production 
indigHne. 

Quantité 
consommée. 

Annép». 

Farine 
convertie 
en  grains. 

Totaux. 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

9425 
11944 
15125 
15209 
14061 

335 
271 
353 
365 
441 

9760 
12215 
15478 
15574 
14503 

107287 
112456 
98  741 
108320 
116916 

117047 
124671 
114219 
123894 
131419 

Totaux 

65764 

1765 

67530 

543720 

611250 

SIojciiiics  quinquennales . 

13153 

353 

13506 

108  744 

122250 

Le  chiffre  des  récolles  a  été  puisé  dans  les  statistiques  officielles  du  Ministère  de 
l'agriculture  et  ceux  des  excédents  d'importation  ont  été  calculés  d'après  la  statis- 
tique des  douanes,  en  convertissant  les  quantités  de  farine  en  quantités  corres- 
pondantes de  grains. 

Voici  maintenant  les  chiffres  de  la  période  quinquennale  suivante. 


Quantité  de  blé  consommée  de  1891  à  1895. 

(En  milliers  d'hectolitres.) 

Excédents  d'importation  du  blé. 
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Production 

Quantité 

Années. 

p'arine 

Grains. 

convertie 
en  g:rains. 

Totaux. 

indigène. 

i-onsommée. 

1891 

26126 

1287 

27413 

77265 

104678 

1892 

25112 

567 

25679 

109536 

135215 

1893 

13352 

72(1) 

13280 

97  792 

111072 

1894 

16619 

82(1) 

16537 

122469 

139006 

1895 

5981 

412 

6393 

119508 

125901 

Totaux 

^7190 

2112 

89302 

526570 

615872 

Moyennes  quinquennales . 

17  438 

422 

17  860 

105314 

123178 

On  voit  immédiatement  que  la  moyenne  annuelle  de  la  quantité  consommée 
a  varié  de  1886-1890  à  1891-1895  de  près  de  1  million  d'hectolitres  (928,000). 
Le  chiffre  est  relativement  faible,  il  est  dû  à  la  présence,  dans  la  seconde  période, 
de  l'année  1891,  année  absolument  exceptionnelle  puisqu'il  faut  remonter  jusqu'à 
1861  pour  en  trouver  une  semblable  (2).  Il  y  a  donc  lieu  de  l'isoler  du  calcul  pour 
obtenir  un  chiffre  réellement  normal. 

On  obtient  alors  les  moyennes  suivantes,  1892-1895  : 


Totaux 

61064 
15266 

825 
206 

61889 
15472 

449305 
112326 

111 194 

Moyennes  quadriennales  . 

127798 

(I)  Excédent  d'exportation. 
("2)  iNous  ne  parlons  pas  de 
guerre. 

1871 

(75   millions 

d'hectol.) 

',  dont  la 

récolte  a  été 

compromise   par  la 

Quantité    . 

Augmenta- 

de froment 

tion 

consommée. 

absolue. 

68914 

» 

81611 

12697 

90936 

9325 

101613 

10677 

410955 

9342 

122712 

11757 

—  81  - 

C'est  un  accroissement  moyen  annuel,  par  rapport  à  la  période  précédente, 
de  5,548,000  hectolitres,  soit  de  4,5:]  p.  100,  qu'on  peut  considérer  comme 
normal,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer.  Les  années  comme  1891  se  présen- 
tent, en  etTet,  très  rarement  et  leur  influence,  quoique  n'arrêtant  pas  le  sens 
du  mouvement  de  la  consommation,  masque  son  intensité  réelle.  Cette  influence 
disparaît  si  l'on  observe  une  période  de  temps  plus  longue.  C'est  ainsi  que 
nous  rapprocherons,  en  tenant  compte  de  l'année  1891,  la  quantité  consommée 
moyennement  par  an  de  1886  à  1895,  tirée  des  données  ci-dessus  mentionnées, 
des  quantités  moyennes  annuelles  calculées  de  1831  à  1881  par  période  de  10  ans 
dans  la  Statistique  agricole  décennale  de  i882. 

Moyennes  annuelles  périodiques  de  consommation  du  blé. 

(En  milliers  d'hectolitres.) 

Périodes. 

1831-41  

1842-51 

1852-61  

1862-71 

1872-81 

1886-95 

On  voit  que  depuis  65  ans  l'augmentation  de  la  quantité  consommée  du  blé  est 
régulière  et  l'on  en  sera  frappé  si  l'on  songe  à  la  variabilité  des  éléments  qui  contri- 
buent à  la  former  (variété  des  récoltes,  différence  des  régimes  économiques,  jeu  des 
importations,  etc.).  L'influence  de  ces  divers  facteurs  se  fait  sentir  sur  le  prix  du 
blé,  mais  non  sur  les  quantités  mises  à  la  disposition  des  consommateurs,  qui  vont 
toujours  s'accroissanl.  C'est  là  le  premier  point  qu'il  s'agissait  d'établir. 

Quant  au  second,  c'est-à-dire  au  mouvement  qu'a  subi  la  valeur  de  cette  quan- 
tité, il  s'agit  de  s'entendre.  Un  seul  mouvement  nous  paraît  intéressant  à  étudier 
au  point  de  vue  de  la  consommation,  le  seul  qui  nous  occupe  ici.  C'est  celui  de  la 
valeur  du  pain.  C'est,  en  effet,  du  pain  qu'achète  l'immense  majorité  des  consom- 
mateurs et  non  du  blé  ou  de  la  farine.  Dès  lors,  nous  ne  saisissons  pas  très  bien 
l'intérêt  qui  consiste  à  étudier,  comme  l'a  fait  un  de  nos  collègues  dans  une 
de  nos  séances,  l'influence,  sur  les  dépenses  de  la  famille,  des  mouvements  du  prix 
du  blé.  Ce  procédé  se  comprendrait  s'il  y  avait  relation  entre  ces  mouvements  et 
ceux  du  prix  du  pain.  En  fait,  il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi.  Dès  lors,  peu 
importe  au  consommateur,  que  le  prix  du  blé  diminue,  s'il  n'en  profite  pas.  Cette 
contradiction  entre  les  mouvements  du  prix  de  la  matière  première  et  du  pro- 
duit fabriqué  est  flagrante  pour  la  période  qui  nous  occupe.  De  18  fr.  28  c.  pour 
la  période  1886-1890,  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  blé  est  descendu  à  16  fr. 
de  1891  à  1895,  avec  des  prix  de  15  fr.  21  c.  en  1894  et  14  fr.  14  c.  en  1895. 
On  peut  même  citer  un  prix  minimum  de  12  fr.  50  c.  Le  prix  de  la  farine  a  di- 
minué, mais  dans  une  proportion  un  peu  moindre  et  surtout  moins  variable.  De 
leur  côté,  les  frais  de  meunerie  et  de  boulangerie  ont  peut-être  très  légèrement 
augmenté.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  malgré  ces  mouvements  considéra- 
bles de  baisse,  le  prix  du  pain  ne  s'en  est  pas  ressenti  et  peut  être  considéré 
comme  stationnaire  depuis  10  ans. 

On  sait  que  l'alimentation  humaine  absorbe  les  80  centièmes  de  la  quantité  de 
blé  consommée  (15  centièmes  étant  réservés  pour  la  semence  et  5  pour  les  besoins 
de  l'industrie).  Dans  ces  conditions,  et  étant  admis  d'autre  part  que  1  kilogramme 
de  blé  correspond  à  peu  près  à  1  kilogramme  de  pain  et  que  le  poids  de  l'hecto- 
litre de  blé  de  toute  provenance  peut  être  évalué  approximativement  à  75  kilogr., 
on  peut  calculer  la  quantité  moyenne  de  pain  consommée  annuellement  dans  les 
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deux  périodes  considérées.  On  oljtient  respeclivemcnl  73,849,600  quintaux  de 
pain  pour  1886-1890  et  76,678,000  quintaux  pour  1891-1895,  quantités  dont  le 
rapport  représente  le  même  accroissement  de  4,53  pour  100  déjà  cité.  Le  prix  du 
pain  étant  considéré  comme  stalionnaire,  c'est  ce  même  rapport  qui  mesurerait 
l'augmentation  de  la  valeur  du  pain,  si  le  nombre  des  consommateurs  était  resté  le 
même. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi.  Les  dénombrements  quinquennaux  de  la  popu- 
lation nous  fournissent  à  cet  égard  en  1876  et  1891  des  chiffres  que  nous  utilise- 
rons pour  calculer  les. dépenses  par  ménage  et  par  individu,  en  ce  qui  concerne  la 
consommation  du  pain,  pour  lequel,  à  défaut  de  données  directes,  nous  admettrons 
le  prix  moyen  de  0  fr.  30  c.  le  kilogramme.  On  obtient  ainsi  les  résultats  suivants  : 


Période),  Population,  Ménages. 


Dépenses 

par  par 

individu.  ménage. 


1886-90.    .    .  38218903  10582251  57'57  208' 

1891-95.    .    .  38343192  10681960  59  99  215 

C'est  un  accroissement  moyen  de  dépenses  de  4,20  pour  100  par  individu  et  de 
3,36  p.  100  par  ménage,  correspondant,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  un 
accroissement  de  4,53  pour  100  de  la  quantité  consommée. 

En  résumé  :  augmentation  constante  et  régulière  depuis  10  ans,  comme  par  le 
passé,  de  la  matière  première  alimentaire  et  accroissement  un  peu  moindre,  pour 
l'individu  et  pour  les  familles,  des  dépenses  imposées  par  la  consommation  du  pro- 
duit fabriqué,  le  pain.  Telles  se  présentent  les  deux  faces  de  la  question  dont  nous 
avons  essayé  de  poser  simplement  les  termes.  Au  lecteur  de  conclure. 

E.  Fléchey. 


DES  MIGRATIONS  INTERIEURES  ET  DES  MOUVE.MENTS  DE  MIGRATION 

EN  FRANCE. 

Je  crois  devoir  relever  un  passage  du  procès-verbal  de  la  séance  du  18  décem- 
bre dernier,  dans  lequel  notre  éminent  confrère,  M.  Bertillon,  avec  l'autorité  qui 
appartient  à  son  nom,  et  rappelant  un  passage  de  son  article  «  Démographie  de 
l'Encyclopédie  de  l'hygiène  »  (1888),  article  qui  fait  le  fond  de  son  récent  Traité 
de  statistique,  annonce  que  «  l'auteur  de  l'introduction  au  recensement  de  1886  se 
trompait  certainement  lorsqu'il  croyait  distinguer  les  régions  à  émigration  (Centre 
et  Midi)  et  les  régions  à  immigration,  entre  autres  les  départements  du  Bassin  de 
la  Seine. 

«  C'est  justement  le  contraire  de  la  vérité,  dit  M.  Bertillon  :  les  habitants  du  Midi 
et  du  Massif  Central  sont  casaniers  et  n'émigrent  pas  vers  le  Nord  :  ils  préfèrent 
rester  chez  eux,  et  c'est  pour  cela  que  la  plus  grande  partie  des  habitants  est 
autochtone.  » 

Voilà  donc  un  fait  nouveau  dans  la  science  démographique,  et  certainement  ceux 
de  nos  collègues  qui  se  sont  occupés,  et  ils  sont  nombreux,  des  questions  de  dé- 
placements de  population  dans  l'intérieur  de  la  France,  MM.  Levasseur,  Cheysson, 
Loua,  Fléchey,  etc.,  seront  bien  étonnés  lorsqu'ils  apprendront  que  le  Midi  et  le 
Massif  Centrai  émigrenl  moins  que  le  Bassin  de  la  Seine  et  que  les  habitants  y  sont 
casaniers. 
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Il  est  certain  que  M.  Berlillon  n'a  pas  écrit  à  la  légère,  qu'il  a  basé  cette  grave 
affirmation  sur  des  faits  précis,  sur  de  nombreuses  observations  de  chiffres  au- 
thentiques, et  qu'il  ne  s'est  pas  inscrit  en  faux  contre  un  document  officiel  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  rédiger  l'introduction,  sans  apporter  la  preuve  de  ce  qu'il 
avance. 

En  altendant  qu'il  apporte  cette  preuve,  M.  Bertillon  voudra  bien  me  permettre 
de  justifier  par  des  chiffres  officiels,  puisqu'ils  se  trouvent  dans  les  tableaux  de 
développement  du  dernier  recensement,  la  proposition  que  j'ai  avancée,  il  y  a  près 
de  iO  ans,  et  que  j'ai  confirmée  dans  l'introduction  du  recensement  de  1891. 

«  La  statistique,  dit  M.  Bertillon,  a  pour  but  de  synthétiser  les  faits  de  même 
nature,  ou  encore  d'analyser  des  faits  complexes,  et  M.  Turquan  ne  fait  ni  l'un 
ni  l'autre.  » 

Voici  toujours  une  synthèse  :  quatorze  départements,  occupant  le  nord  de  la 
France  et  le  bassin  de  la  Seine,  ont  été  réunis  et,  pour  chacun  d'eux,  deux  groupes 
d'émigrés  ont  été  constitués  :  d'une  part,  les  départements  immédiatement  voisins, 
et,  d'autre  part,  le  reste  de  la  France.  Par  exemple,  pour  la  Seine-Inférieure, 
l'ensemble  des  émigrés  originaires  de  ce  département  a  été  coupé  en  deux  groupes  : 
le  premier  comprenant  la  Somme,  l'Oise,  la  Seine-et-Oise,  l'Eure,  le  Calvados  : 
38  725  émigrants  s'écartant  peu  de  la  Seine-Inférieure;  le  second  comprenant  le 
reste  des  émigrants  répandus  en  France  :  60712  émigrants. 

Donc,  pour  la  Seine-Inférieure,  l'émigration  peu  lointaine  constitue  les  39 
p.  100  de  l'émigration  totale. 

En  procédant  de  la  même  manière  pour  l'immigration  dans  la  Seine-Inférieure, 
on  trouverait  que,  sur  120737  immigrants  venant  de  toute  la  France,  il  y  en  a 
50555  qui  viennent  des  départements  immédiatement  voisins,  soit  42  p.  100,  et 
70182  venant  de  plus  loin. 

Afin  de  justifier  mes  calculs,  je  joins  ici  l'analyse  de  l'émigration,  puis  de  l'im- 
migration des  14  départements  du  Nord  et  du  Bassin  de  la  Seine,  sous  cette  forme  : 

Émigrés  Immigrés 

originaires  dans 

de  la  la 

Seine-Inférieure.  Seine-Inférieure. 

I  Somme  ........ 

Seine-     \f'''  ■  : ^■. 

Inférieure.  jl^^^^^^-^^-O'^"*^ 

(  Calvados 

Départements  i  Total  |  l'émigration   .    . 

voisins       \   de    |  l'immigration .    . 

Autres  départements 

Total    |de  l'émigration  .    .    . 
général  (de  l'immigration.   .    . 

Proportion  p.  100 39  42 

Ce  calcul  a  été  fait  pour  14  départements  du  Nord  et  du  Bassin  de  la  Seine,  et 
pour  19  départements  du  Midi  et  du  Massif  Central. 

En  voici  la  synthèse  maintenant,  dans  un  tableau  indiquant  le  mouvement  mi- 
gratoire relatif  à  ces  33  départements,  scindé,  comme  il  vient  d'être  dit,  en  deux 
groupes,  région  voisine  et  autres  régions. 

Il  sera  intéressant  de  présenter,  en  la  cgmmentant,  la  synthèse  de  chacune  des 
deux  régions  déterminées  par  le  tableau  qui  précède. 


Tableau. 


4893 

5631 

6119 

17605 

4477- 

8941 
4183 
1831 
27261 
8339 

38725 

60712 

50555 
7018^ 

99437 

120737 
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Émigration. 


Bassins  de  la  Sriiie  et  du  Nord. 

r'urr  Proportion 

.      1  pour  100 

absolus.  ,  '  . 

emigrants. 


Vers  les  départements  voisins  de  cha- 
cun des  composants 

Vers  les  autres  départements.    .    .    . 


633  872 
915681 


59 


Midi  et  Centre. 

Chiffres  P™P<"-;i»n 

.     ,  pour  100 

absolus.  .'   . 

emigrants. 


403662 
624810 


39 
61 


Total  des  emigrants 1549553      100      1028472      100 


Immigration. 


Venant  des. départements  voisins  . 
—     du  reste  de  la  France.    .    . 

Total  des  immigrants  .    .    . 


744637 

2077428 


27 
73 


328647 
290593 


53 

47 


2822065      100        619240      100 


Il  résulte  déjà  de  ce  tableau  que  l'immigration  est  plus  localisée,  plus  concen- 
trée dans  les  départements  du  Nord  et  du  Bassin  de  la  Seine,  que  dans  le  Centre 
et  dans  le  Midi,  alors  que  les  immigrations,  venant  de  loin,  y  sont  plus  intenses. 

L'on  pourra  dire  toutefois  que  les  différences  ne  sont  pas  très  sensibles. 

Mais  cela  tient  à  ce  que,  dans  chacun  des  groupes  régionaux,  se  trouve  une 
cause  de  trouble  très  importante  :  le  département  de  la  Seine,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  les  trois  départements  de  l'Hérault,  du  Gard,  des  Bouches-du-Rhône, 
qui  sont  le  siège  d'une  immigration  considérable  et  d'une  émigration  très  impor- 
tante; en  les  mettant  hors  de  cause,  la  statistique  des  mouvements  attractifs  ou 
expansifs  généraux  se  trouvera  dégagée  d'une  certaine  perturbation  ;  voici  les  ré- 
sultats : 

Émigration. 


Bassins  de  la  Seine  et  du 
Nord,  non  compris  le 
département  de  la  Seiiic. 

Chiffres  Proportion 

absolus.  pour  100. 

Vers  les  départements  immédiatement  voisins.         557577         45 
Vers  les  autres  départements  de  la  France.    .         676250        55 

Total 1233827  100 

Immigration. 

Venant  des  départements  immédiatement  voisins 563505  48 

—   du  reste  de  la  France 599170  52 

Total 1162675       100 


Midi    tt    Massif    central,    non 
compris    Hérault.    Gard    «t 
Bouches-du-Hlitiie. 

Chiffres 
absolus. 

Proportion 
pour  100. 

347895 
537471 

39 
61 

885366 

100 

188745 
121927 

61 

39 

310672      100 


En  d'autres  termes,  l'émigration  courte,  casanière,  celle  qui  se  borne  aux  dé- 
parlements  limitrophes,  est  de  près  de  la  moitié  de  l'ensemble  de  l'émigration, 
pour  ce  qui  concerne  le  Bassin  de  la  Seine  et  le  nord  de  la  France,  —  et  d'un  peu 
plus  du  tiers  de  l'ensemble  de  l'émigration  dans  le  Massif  Central  et  dans  lt3  Midi 
—  donc,  contrairement  à  ce  que  déclare  M.  Bertillon,  sans  le  démontrer,  le  Midi 
émigré  plus,  et  émigré  plus  loin,  que  le  Nord. 

De  plus,  l'immigration  provenant  de  départements  limitrophes  ne  constitue  pas 
la  moitié  de  l'ensemble  de  l'immigration  lotalij,  pour  ce  qui  concerne  le  nord  de 
la  France  et  le  Bassin  de  la  Seine  —  tandis  qu'elle  constitue  près  des  deux  tiers  de 
l'immigration  totale  des  départements  méridionaux  :  dans  le  Midi,  donc,  l'immi- 
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gralion  est  constituée,  pour  la  plus  grande  partie,  de  gens  venant  du  voisinage  de 


COEFFICIENTS   DE   MIGRATIONS.  INTERIEURES   PAR    DEPARTEMENT. 

ÉMIGRATIONS.    PROPORTION   POUR    100. 

Originaire.'*  présents  dea  émigrés  recensés  dans  lea  aiyres  départements. 


DIAPASON    DES    TEINTES     fio^c '«'••  — > 

S.    X 

des  Aâiitânu  on^tiâires  de  càifve  "^  '''"'' 

département ,  et  recenses  ^ors  de  c 
de)arten7enl ,  est,/>out\Od  eriy/naires         «?? 
recmsés  dans  Je  même  dép^ement  's\i'*'     ~ 

de  moins  de  I5 


\e  yénémJe    Vi  ,1  pour  \^i 


COEFFICIENTS   DE    MIGRATIONS   INTERIEURES   PAR  DEPARTEMENT. 
IMMIGRATIONS.    PROPORTION   POUR    100. 

Originaires  des  immigré.s  provenant  des  autres  départements. 


DIAPASON    DES    TEINTES 
D^x^enients  tîsisJcjjnt^  hjrt^tjsn 
Asfalatinu  de  cJaçue  d^xirtejient ,  , 
TtcBisés  en  dehcrs  di  ce  départsnent, 
pour  100  engiL^urcs  recensés  dsns 
ce  mime  deverte.'P.csit ,  eai  tfs  ■■ 


Mtiyenne    y&és/û  :  19,3  ^iïzr  100 


chaque  département,  les  autres  émigrants  se  dirigeant  surtout  vers  le  Nord,  con- 
trairement à  ce  que  déclare  M.  Bertillon. 


—  86  — 

Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  ma  carie  aux  87  tlèches,  auxquelles  M.  Bertillon 
refuse  tout  pouvoir  démonstratif  et  auxquelles  je  prie  mes  collègues  de  vouloir 
bien  se  reporter,  en  dit  d'ailleurs  aussi  long  et  d'une  façon  moins  abstraite,  certai- 
nement, que  les  calculs  qui  figurent  ci-dessus.  Néanmoins  je  tenais  à  démontrer, 
par  A  +  B,  et  chiffres  à  l'appui,  que  je  ne  m'étais  pas  avancé  à  la  légère  et  que 
je  n'avais  pas  émis,  quant  à  moi,  une  proposition  à  priori. 

Je  liens,  du  reste,  à  la  disposition  de  mon  honorable  contradicteur  la  série  des 
261  cartes  de  France  et  de  mes  calculs,  qu'il  veut  bien  qualifier  de  travail  assez 
considérable.  M.  Bertillon  y  verra,  dans  chaque  monographie  de  département, 
comment  varie  la  répartition  géographique  des  excédents  d'émigration  ou  d'im- 
migration, pour  chacun  des  autres  déparlements.  Il  y  verra  que,  d'une  manière 
générale,  l'excédent  d'immigration  se  constate  dans  le  Bassin  de  la  Seine,  tandis 
que  l'excédent  d'émigration  se  constate  dans  le  Midi  (sauf  les  départements  de  la 
Gironde,  de  l'Hérault,  du  Gard,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  des  Alpes-Mari- 
limes,  fait  déj<à  très  connu).  [Voir  les  deux  cartograrnmes  de  la  page  précédente.] 

En  tout  état  de  cause  j'attendrai  la  preuve  du  fait  avancé  par  M.  Bertillon,  à 
savoir  que  je  me  trompais  en  distinguant  les  régions  à  émigration  (Centre  et  Midi) 
et  les  régions  à  immigration  (Bassin  de  la  Seine)  ;  mon  savant  confrère  ne  man- 
quera pas  de  m'apporter  la  preuve  de  mon  erreur,  qui  est  également  l'erreur  de 
tous  les  démographes. 

Victor  TuRQUAN. 


3°. 

SUR  UNE  NOUVELLE  TABLE  DE  MORBIDITÉ  CALCULÉE  D'APRÈS 

LA  STATISTIQUE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS 

DES  EMPLOYÉS  D'ANGERS. 

Il  n'existe  en  France  que  deux  tables  de  morbidité  :  l'une  est  celle  de  Hubbard  (1) 
qui  fait  autorité  dans  les  compagnies  d'assurances;  l'autre  est  celle  que  j'ai  calcu- 
lée d'après  les  statistiques  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  en  soie  de 
Lyon  (2)  observées  pendant  vingt  années. 

Celle  que  je  vous  présente  aujourd'hui  résulle  de  la  statistique  de  la  Société  de 
secours  mutuels  des  employés  d'Angers.  Celte  Société  est  très  peu  nombreuse  ; 
mais  sa  statistique  porte  sur  trente  années,  en  sorte  que  le  nombre  des  années  de 
vie  observées  est  à  peu  près  suffisant,  à  condition  de  les  grouper  par  périodes 
d'âge. 

Cette  statistique  donne  le  nombre  des  cas,  le  nombre  des  jours  de  maladie,  en 
distinguant  les  maladies  de  courte  durée  (moins  de  3  mois)  et  celles  de  longue  du- 
rée (plus  de  3  mois).  De  plus,  elle  contient  d'intéressants  renseignements  sur  la 
durée  et  la  nature  des  maladies. 

Voici  les  principaux  nombres  absolus  que  contient  celte  statistique  (3). 

(1)  De  l'Organisation  des  sociétés  de  prévoyance,  par  G.  Hubbard,  1852.  M.  Gustave  Hubbard  a 
utilisé  les  documents  qu'il  a  laboiij.isement  recueillis  dans  25  sociétés  de  secours  mutuels  pendant  un 
nombre  d'années  variable  pour  chacune  d'elles  (le  plus  souvent  de  IS30  ou  lS3ô  jusqu'en  1S49).  Cette 
table  a  été  souvent  reproduite,  mais  le  plus  souvent  on  l'a  faussée  en  voulant  l'abréger. 

(2)  Revue  d'Hygiène,  1890.  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  1890.  Quelque,  temps  après, 
M.  Louis  Fontaine  a  utilisé  le  même  document  d'une  façon  un  peu  différente. 

(3)  Elle  m'a  été  confiée  eu  manuscrit  par  M.  DecuïUé,  secrétaire  de  la  Société  Elle  est  très  détaillée, 
mais  le  faible  nombre  des  observations  m'a  obligé  à  la  condenser  beaucoup. 
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I.  statistique  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  employés  d'Angers. 

(Nombres  absolus.) 


17  à  19  ans 

20  à  24  — 

25  à  29  — 

30  à  31  — 

35  à  39  — 

40  à  41  — 

45  à  49  — 

50  à  54  — 

55  à  59  — 

60  à  64  — 


Totaux 


NUMBRE 

d'annéos 
de 
vie 

observées 


27 
138 
275 
312 
276 
197 
100 
48 
21 


1391 


PÉRloiJE  1864-79. 


moins  de  3  mois. 


184 


Nombre 

Nombre 

de 

de 

cas. 

jours. 

2 

25 

19 

357 

30 

465 

45 

891 

39 

675 

31 

530 

10 

106 

8 

161 

Maladies 

de 

|)lus  de  3  mois. 


Nombre 
de 
cas. 


Nombre 

de 
jours. 


462 

181 
375 
389 
348 


NOUBRK 

d'années 

de 

vie 

observées. 


11 

59 
209 
333 
361 
328 
258 
190 
41 
14 


1804 


PÉRIODE   1880-94. 


MALADIES 

de 
moins  de  3  mois. 


Nombre 
de 


315 


Nombre 

de 
Jours. 


173 
861 
870 

1008 
867 

1080 
385 
232 
120 


5  624 


MALADIES 

de 
plus  (le  3  mois. 


Nombre 
de 
cas. 


Nombre 

df 
jours. 


180 
250 
524 
212 
792 
279 
368 
473 
254 


3  332 


II.  Durée  des  maladies  selon  l'âge  des  sociétaires  (1864-94). 

{Nombres  absolus.) 


AGE. 

NOMBRE 

d'années 

de 

vie 
observée». 

NOMBRE 
TOTAL 

des 

cas 

de 

maladie. 

KOMBBE    DES    CAS    DE    MALADIE    AYANT    DURÉ 

de  1 

5  jours. 

de  6 

à 

15  jours. 

de 
16  jours 
à  1  mois. 

de  1 

à 
2  mois. 

de  2 

à 

3  mois. 

de  3 

à 

G  mois. 

de 
6  mois 
à  1  au. 

1  an 

et 
plus. 

16  à  24  an.s    .... 
25  à  34    —     .... 
35  à  44   —     .... 
45  à  54   —     .... 
.55  à  61   —     .... 

Totaux.    .   . 

235 
1129 
1102 

596 
76 

34 

188 

200 

98 

18 

3 

21 

23 

9 

2 

15 

100 

96 

50 

3 

6 
32 
41 
14 

2 

5 
20 
20 
12 

3 

1 
8 
7 
6 
2 

2 
5 
7 
4 
5 

2 
2 
4 
2 
1 

2 

1 

3198 

538  (*) 

58 

264 

95 

60 

24- 

23 

11 

3 

(*j  Le  loial  résultant  du  tableau  1  n'était  que  de  535.  Les  deux  tableaux  ne  cadrent  pas  très  exaciemi-nt.  Ces  différences  insi- 
gnifiantes tiennent  à  ce  qu'on  n'a  pas  toujours  apprécié  de  même  deux  cas  de  maladie  séparés  par  un  temps  très  court  de  bonne 
santé. 

Voici  les  chiffres  les  plus  importants  .que  j'aie  tirés  du  premier  de  ces  deux  ta- 
bleaux : 

III.  Morbidité  des  employés  d'Angers  (1864-94). 


Age. 


Ensemble . 


Maladies  de  moins  de  3  mois. 
Pour  100  années  de  vie,  combien 


Maladies  de  plus  de  3  mois. 
Pour  100  anoies  de  Tie,  combien 


TOTAL. 

Pour  100  années  de  île,  combicD 


de  cas 

de  jours 

de  cas 

de  jours 

de  cas 

de  jours 

.      de 

de 

de 

de 

de 

de 

maladie. 

maladie. 

maladie. 

maladie. 

maladie. 

maladie. 

17  à  24  ans  .    . 

12,7 

248 

1,7 

273 

14,4 

521 

25  à  34  —    .    . 

16,1 

273 

0,6 

84 

16,7 

358 

35  à  44  —    .    . 

16,0 

265 

1,1 

152 

17,1 

417 

45  à  54  —    .    . 

15,2 

306 

1,2 

166 

16,4 

473 

55  à  64  —    .    . 

13,1 

463 

6,5 

956 

19,7 

1419 

15,6 


279 


1,1 


159 


16,7 


438 


De  1 

De  0 

Do   16  jours 

De  1 

3  mois 

à 

à 

a 

à 

et 

Total. 

5  jours. 

15  jours. 

i  mois. 

3  mois. 

plus. 

1,3 

6,4 

2,0 

2,5 

1,7 

14,4 

1,9 

8,9 

2,8 

2,5 

0,6 

16,7 

2,0 

8,3 

3,5 

2,3 

1,1 

17,1 

1,5 

8,4 

2,3 

3,0 

1,2 

16,4 

2,6 

4,0 

2,6 

6,6 

7,9 

23,7 
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Ce  tableau  montre  une  morbidité  des  plus  fail)les.  Elle  est  inférieure  à  celle 
des  ouvriers  en  soie  de  Lyon  qui,  elle-même,  était  fort  au-dessous  de  la  table 
d'Hubbard,  de  la  table  italienne,  et  surtout  fort  au-dessous  des  tables  anglaises. 

J'ai  dit  autrefois  (1)  pourquoi  les  tables  anglaises  présentent  un  nombre  de  jours 
de  maladie  si  élevé  :  cela  tient,  à  mon  avis,  à  ce  qu'elles  sont  [riches  et  peuvent  se 
montrer  plus  généreuses  dans  la  distribution  des  secours  que  ne  le  sont  les  sociétés 
françaises.  Les  Anglais,  notamment,  paraissent  indemniser  les  maladies  les  plus 
longues,  et  même  certaines  infirmités. 

La  profession  d'employé  n'est  pas  pénible,  et  passe  pour  n'être,  généralement, 
pas  malsaine,  et  le  climat  d'Angers  est  très  agréable.  Cependant,  on  hésitera  peut- 
être  à  affirmer  que  ce  soit  l'exphcation  de  la  faible  morbidité  que  révèle  notre  sta- 
tistique. 

Voici  comment  nous  croyons  devoir  utiliser  le  second  tableau  : 

IV.  Morbidité,  selon  la  durée  des  maladies,  des  employés  d'Angers  (1864-94). 

Pour  100  années  de  vie,  à  chaque  âge,  combien  de  cas  de  maladie  de  chaque  durée  (2). 

Age.- 

16  à  24  ans 

25  à  34  — 

35  à  44  — 

45  à  54  — 

55  à  64  — 

Ensemble 1,8  8,2  3,0  2,6  1,2  16,8 

De  ce  tableau,  il  semble  résulter  que  ce  sont  surtout  les  maladies  de  longue  du- 
rée qui  chargent  la  morbidité  des  vieillards. 

Ce  tableau  me  paraît  très  important  pour  définir,  autant  que  possible,  ce  qu'il 
faut  entendre,  dans  une  société  donnée,  par  «  cas  de  maladie  »  ou  par  «  jour  de 
maladie  ».  Ces  mots  sont  toujours  obscurs,  quelque  explicites  que  soient  les  règle- 
ments, et  leur  sens  varie  beaucoup  d'une  société  à  une  autre  et  surtout  d'un  pays 
à  un  autre.  La  durée  des  cas  de  maladie,  et  la  nature  des  maladies  observées  sont 
encore  ce  qui  peut  le  mieux  servir  à  en  faire  pénétrer  le  sens. 

Le  manuscrit  qui  m'a  été  remis  contient  beaucoup  d'autres  renseignements  (na- 
ture des  maladies,  leur  durée,  etc.,  nombre  des  décès,  etc.),  que  l'exiguïté  des 
chiffres  nous  empêche  absolument  d'utiliser. 

La  Société  des  employés  d'Angers  a  élé  conduite  à  établir  la  statistique  que  nous 
venons  d'étudier,  à  la  suite  de  la  publication  du  rapport  que  j'ai  présenté  sur  celte 
question  à  la  Commission  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  Ministère  de  l'inté- 
rieur. Mes  conclusions  ont  été  regardées,  par  cette  Commission,  comme  trop  mo- 
destes, et  elle  en  a  adopté  d'autres  qui  étaient  assurément  bien  préférables..,, 
mais  qui  n'ont  été,  depuis  quatre  ans,  suivies  d'aucun  résultat. 

Quoique  mes  conclusions  n'aient  pas  été  adoptées,  on  voit  qu'elles  n'ont  pas  élé 
tout  à  fait  stériles. 

Jacques  Bertillon. 

(1)  Rev\ie  d'Hygiène,  1890. 

(2)  D'autres  auteurs  calculent  le  rapport  suivant  :  «  Sur  100  cas  de  maladie  à  chaque  âge,  combien 
de  chaque  durée  ».  Ce  rapport  ne  nous  parait  pas  logique. 


—  so- 
in. 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANGE  EN  1894. 


RAPPORT  AU  MINISTRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES  (1). 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  principaux  résultats  statistiques  du  mouvement  de 
In  population  de  la  France  pendant  l'année  4804. 

Il  a  été  relevé  d'après  le  dépouillement  des  registres  de  l'état  civil  : 

^80602  mariages; 

0419  divorces; 

855388  naissances; 

815620  décès. 

Comparés  aux  chifï'res  relatifs  à  l'année  1893,  ces  nombres  font  ressortir  une  différence 
en  moins,  pour  1894,  de  632  mariages, "de  19284  naissances  et  de  51906  décès.  Les  di- 
vorces seuls  ont  augmenté  de  235  unités. 

Si  on  laisse  de  côté  la  faible  diminution  (0,2  p.  100)  des  mariages  et  l'accroissement 
(3,9  p.  100)  des  divorces,  l'année  18'J4  peut  èlre  considérée  comme  caractérisée  par  un 
faible  recul  des  naissances  (2,2  p.  100)  et  par  une  notable  diminution  des  décès  (6  p.  100) 
par  rapport  à  l'année  précédente. 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  qui  avait  été,  en  1893,  de  7146  unités,  s'est 
trouvé  porté,  par  suite  de  la  diminution  des  décès  et  malgré  la  diminution  du  chiffre  des 
naissances,  à  39  768  unités. 

Il  est  intéressant  de  comparer  les  résultats  du  mouvement  de  la  population  en  1894  à 
ceux  de  la  dernière  période  quinquennale  ainsi  que  l'indiquent  les  chiffres  suivants  : 


1890.  .  .  . 

1891.  .  .  . 

1892.  .  .  . 

1893.  .  .  . 

1894.  .  .  . 

Après  un  relèvement  en  1893,  le  nombre  des  naissances  est  revenu  à  celui  des  années 
précédentes  et  il  semble  résulter  des  chiffres  qui  précèdent  que  l'accroissement  de  la  po- 
pulation en  France  ne  se  règle  plus  aujourd'hui  que  bur  la  diminution  des  décès. 

La  situation  n'est  donc  pas  aussi  satisfaisante  qu'on  aurait  pu  le  croire  au  simple  exa- 
men de  la  différence  entre  le  chiffre  des  naissances  et  celui  des  décès. 

Ces  constatations  d'un  ordre  général  étant  faites  sur  l'ensemble  du  mouvement  de  la 
population  de  la  France,  il  convient  d'analyser  brièvement  les  résultats  des  relevés  en  ce 
qui  concerne  les  mariages,  les  divorces,  les  naissances  et  les  décès  pendant  l'année  1894. 

Mariages.  —  Les  mariages,  quoique  en  diminution  de  032  sur  les  unions  enregistrées 
en  1893,  se  sont  maintenus,  en  1894,  à  un  taux  très  satisfaisant  de  7,5  pour  1000  habi- 
tants. Dans  40  départements,  notamment  dans  l'Est  et  dans  le  Nord,  les  mariages  ont 
augmenté;  les  deux  seuls  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  dont  la  population 
s'accroît  d'ailleurs  tous  les  jours  très  sensiblement,  présentent  à  eux  deux  une  augmen- 
tation de  plus  de  900  mariages;  par  contre,  le  nombre  des  mariages  a  très  sensiblement 
baissé  dans  la  plupart  des  départements  normands  et  bretons,  mais  surtout  dans  les 
Basses-Pyrénées  (3360  mariages  en  1893,  et  2575  en  1894), 

Aussi,  est-ce  dans  ce  département,  ainsi  que  dans  les  Hautes-Pyrénées,  son  voisin,  tous 
deux  siège  d'une  émigration  considérable,  que  l'on  rencontre  la  plus  faible  nuptialité 
(6  mariages  p.  1000). 

Dans  d'autres  régions  de  la  France  bien  caractérisées,  la  nuptialité  est  également  faible  : 

r 

(1)  Journal  officiai  du  23  jaavii^r  I89G. 
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Corse  et  départements  alpins  (6,3  à  6,8  pour  1000  habitants);  Yonne,  Côte-d'Or,  Haute- 
Marne,  Aube,  Meuse  (6  à  6,6  pour  1000  habitants). 

Au  contraire,  le  taux  de  la  nuptialité  se  maintient  élevé  dans  le  Limousin,  Haute- 
Vienne  (8,5  pour  1000  habitants),  Corrèze  et  Creuse  (8,1  p.  1000);  dans  le  nord  de  la 
France,  Pas-de-Calais  (8,2  p.  1000)  et  Nord  (8,4  p.  1000),  mais  surtout  dans  la  Seine 
(9,2  p.  1000). 

Au  surplus,  voici  le  classement  qui  dispose  les  départements  d'après  le  taux  de  nup- 
tialité qui  leur  est  propre  : 

Classement  des  départements  d'après  le  taux  de  leur  nuptialité. 

(Proportion  pour  1000  habilaats.) 

5,9.  Hautes-Pyrénées. 

6  à  6,5.  Corse,  Côte-d'Or,  Haute-Marne,  Meuse,  Morbihan,  Basses-Pyrénées,  Savoie. 
6,5  à  7.  Basses-Alpes,  Haules-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardennes,  Auhe,  Calvados,  Eure, 

Eure-et-Loir,  Gers,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Manche,  Nièvre,  Orne, 
Haute-Saône,  Haute-Savoie,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,  Tarn-et-Garonne,  Yonne. 

7  à  7,5.  Ain,  Aisne,  Allier,  Ariège,  Aude,  Aveyron,  Cantal,  Charente,  Charente-Infé- 
rieure, Cher,  Doubs,  Drôme,  Haute-Garonne,  Hérault,  llle-et-Vilaine,  Indre-et-Loire, 
Isère,  Jura,  Landes,  Loire-Inférieure,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Puy-de-Dôme, 
Pyrénées-Orientales,  Rhône,  Somme,  Var,  Vendée,  Vienne. 

7,5  à  8.  Ardèche,  Côtes-du-Nord,  Dordogne,  Finistère,  Gard,  Gironde,  Indre,  Haute- 
Loire,  Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Oise,  Belfort,  Saône-et-Loire,  Sarthe,  Seine-Inférieure, 
Seine-et-Oise,  Tarn,  Vosges. 

8  à  8,5.  Bouches-du-Rhône,  Corrèze,  Creuse,  Loire,  Nord,  Pas-de-Calais,  Vaucluse. 
8,5  à  9.  Haute-Vienne. 

9,2.  Seine. 

Divorces.  —  Les  divorces  qui,  dans  le  cours  de  1893,  avaient  progressé  de  412  unités, 
ont  encore  augmenté  l'année  suivante  de  235  et  ont  atteint  le  chiffre  de  6419,  le  plus 
considérable  qui  ait  été  relevé  depuis  la  loi  du  27  juillet  1884.  Dans  53  déparlements  le 
nombre  des  divorces  a  augmenté,  présentant  un  accroissement  de  489  unions  dissoutes, 
pendant  que  34  autres  départements  enregistraient  ensemble  254  divorces  de  moins  qu'en 
1893.  Pour  ce  qui  concerne  la  répartition  géographique  du  divorce  en  France,  les  diffé- 
rences sont  profondes  de  département  à  département.  Alors  que  l'on  a  compté,  en 
moyenne,  17  divorces  sur  100000  habitants  dans  l'ensemble  de  la  France  et  83  pour 
100000  ménages,  il  en  a  été  enregistré  : 


Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Départements. 

lUOOOOhabilanls. 

100  000  ménages. 

Départements. 

400  000  habitmls 

400  000  Déoagei. 

Seine 

51 

258 

Aube 

28 

113 

Eure 

34 

131 

Marne 

27 

126 

Aisne 

33 

150 

Gironde 

26 

122 

Seine-et-Oise  .   . 

32 

152 

Seine-Inférieure  .    . 

25 

131 

Oise 

30 

131 

Seine-et-Marne    .    . 

24 

106 

Rhône  

29 

136 

Calvados 

23 

113 

Somme 

28 

130 

Bouches-du-Uhône  . 

23 

115 

C'est  donc,  comme  par  le  passé,  dans  tout  le  bassin  de  la  Seine,  pris  en  bloc,  qu'il  y  a 


ont  eu  à  enregistrer  peu  de  divorces,  comme  les  années  précédentes 


.,,  Pour  Pour  ...  Pour  Pour 

ueparlements.  400  000  habitants.  100  000  ménages.  uepartemonis.  400  000  habitants.     400  000  ménages. 

Lozère 0,8  5  Finistère 3,3  22 

Basses-Pyrénées.   .  1,9  12  Haute-Savoie.    .    .  3,4  21 

Vendée   .....  2,0  10  Morbihan  ....  3,7  25 

Ariège 2,3  11  Savoie 3,8  23 

Landes 2,3  17  Haute-Loire   ...  3,8  22 

Côtes-du-Nord    .    .  2,5  16  Indre 3,8  17 

Dans  la  Bretagne,  le  Berri,  les  Pyrénées,  le  massif  central,  la  Savoie  et  quelques  autres 
départements,  le  divorce  est,  comme  on  le  voit,  fort  peu  répandu.  Il  ne  faudrait  pas  néan- 
moins tirer  de  ces  chiffres  un  argument  décisif  en  faveur  de  la  solidité  des  unions  dans 
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ces  dernières  régions,  car,  par  suite  de  la  persistance  de  certains  sentiments  religieux, 
les  ménages  désunis  ont  recours  de  préférence  à  la  séparation  de  corps,  comme  le  dé- 
montrent annuellement  les  comptes  de  la  justice  civile,  publiés  par  le  ministère  de  la 
justice. 

NaisHances.  —  11  a  été  enregistré,  pendant  l'année  1894,  855388  naissances,  soit 
19284  de  moins  qu'en  1893.  Cette  diminution,  d'une  proportion  de  4  naissance  pour 
2000  iiabitants,  a  été  presque  générale,  puisqu'elle  a  porté  sur  70  départements,  quoique 
ayant  aflecté  principalement  les  départements  de  l'Ouest  (Bretagne,  Normandie,  Maine, 
Anjou,  Poitou).  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  les  points  sur  lesquels  le  déficit  des 
naissances  a  été  le  plus  accentué  : 


Dé|iartemenU. 


lUe-et-Vilaine.  . 
Morbihan  .    .    . 

Nord 

Manche .    .    .    . 

Loire 

Pas-de-Calais.  . 
Finistère  ,  .  . 
Côles-dii-Nord    . 

Corse 

Loire-Inférieure. 
Vendée  .  ,  .  . 
Deux-Sèvres  .  . 
Maine-et-Loire  . 


NaissancPi 

Différences  en  moini 
pour  1894. 

en 

en 

Chiffres 

Proportion 

1893. 

1894. 

absolus. 

pour  1  000. 

15  695 

14402 

1293 

82 

1G1S9 

15156 

1033 

64 

51924 

50963 

961 

18 

1 1  2S9 

10363 

926 

82- 

15  423 

14627 

796 

51,4 

27G91 

26900 

791 

28,6 

24135 

23444 

691 

28,6 

17260 

16  590 

670 

38,8 

8  203 

7561 

642 

78 

14  707 

14  149 

618 

41,9 

10549 

9996 

553 

52,4 

7  304 

6752 

-       552 

75,2 

9681 

9141 

540 

55,7 

Les  diminutions  par  rapport  aux  naissances  de  1893  ont  atteint  les  proportions  de  82 
p.  1000  dans  llle-et-Vilaine  et  la  Manche,  de  78  p.  1000  en  Corse,  de  75  p.  1000  dans 
les  Deux-Sèvres,  de  74  p.  1000  dans  la  Haute-Saône,  de  72  p.  1000  dans  la  Meuse,  de 
68  p.  1  000  dans  l'Indre,  de  66  p.  1 000  dans  Loir-et-Cher,  et  de  64  p.  1 000  dans  le  Mor- 
bihan. 

Une  augmentation  de  naissances  s'est  fait  sentir  au  Midi  dans  deux  groupes  de  dépar- 
tements composés,  le  premier  :  de  la  Drôme,  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du-Rhône  ;  le 
second  :  de  l'Ariège,  de  la  Haute-Garonne,  de  Tarn-et-Garonne,  de  Lot-et  Garonne,  de  la 
Gironde  et  de  la  Charente-Inférieure,  tous  contigus. 

La  natalité  générale  s'est  maintenue  à  un  taux  faible,  de  22,5  pour  1 000  habitants,  et 
de  3  naissances  pour  1  mariage  célébré.  Cette  moyenne,  résultante  des  87  moyennes 
propres  à  chaque  département,  est  susceptible  de  varier,  suivant  le  département,  de  plus 
du  simple  au  double.  C'est  ainsi  que,  dans  le  Gers,  on  a  constaté  14,5  naissances  pour 
1000  habitants,  tandis  que,  dans  le  Finistère,  la  proportion  des  naissances,  pour  le  même 
nombre  d'habitants,  a  été  de  32,6. 

Voici  comment  se  classent,  à  cet  égard,  les  87  départements  : 


Classement  des  départements  d'après  la  proportion  de  naissances 
pour  1000  habitants,  en  1894. 

{Proportion  pour  i  000  habitants.) 

14  à  15.  Gers. 

15  à  16.  Lot-et-Garonne. 

16  à  17.  Lot,  Orne,  Tarn-et-Garonne,  Yonne. 

17  à  18.  Allier,  Charente-Inférieure,  Côte-d'Or,  Haute-Garonne,  Indre-et-Loire,  Maine- 
et-Loire,  Haute-Marne,  Hautes-Pyrénées. 

18  à  19.  Aube,  Charente,  Meuse,  Puy-de-Dôme. 

19  à  20.  Ain,  Ariège,  Calvados,  Eure,  Gironde,  Indre,  Loir-et-Cher,  Mayenne,  Nièvre, 
Rhône,  Haute-Saône,  Sarthe,  Deux-Sèvres,  Vienne. 

20  à  21.  Ardennes,  Aude,  Cher,  Dordogne,  Drôme,  Eure-et-Loir,  Isère,  Jura,  Loiret, 
Manche,  Seine-et-Marne,  Tarn,  Var. 

21  à  22.  Creuse,  Hérault,  Landes,  Loire-Inférieure,  Somme,  Vaucluse. 

22  à  23.  Aisne,  Basses-Alpes,  Cantal,  Gard,  Oise,  Basses-Pyrénées,  Saône-et-Loire, 
Haute-Savoie,  Seine-et-Oise,  Vendée. 


23  à  24.  Alpes-Maritimes,  Aveyron,  Doubs,  Ille-el-Vilaine,  Loire,  Marne,  Meurthe-et- 
Moselle,  Savoie. 

24  à  25.  Alpes  (Hautes-),  Corrèze,  Pyrénées-Orientales. 

25  à  26.  Ardèche,  Haute-Loire,  Belfort,  Seine,  Haute-Vienne,  Vosges. 

26  à  27.  Bouches-du-Rhône,  Corse. 

27  à  28.  Côtes-du-Nord,  Lozère. 

28  à  29.  Morbihan,  Seine-Inférieure. 

29  à  30.  Nord. 
34.  Pas-de-Calais. 
32,6.  Finistère. 

C'est  en  Bretagne,  dans  le  nord  de  la  France  (Nord  et  Pas-de-Calais,  Seine,  Seine-Infé- 
rieure), dans  la  Lozère,  le  Limousin,  la  Corse  et  les  Bouches-du-Rhôiie  que  l'on  compte, 
comme  toujours,  le  plus  de  naissances  (de  25  à  32  pour  1000  habilanls);  les  départe- 
ments gascons,  la  Bourgogne,  la  Touraine,  l'Anjou,  en  comptent  fort  peu,  de  14,5  à  18 
pour  1000  habitants.  Les  départements  gascons,  depuis  plusieurs  années,  accusent  une 
natalité  plus  faible  que  celle  des  départements  normands,  lesquels  avaient  toujours  été 
cités  comme  types  de  départements  à  faible  natalité. 

La  population  diminue  d'autant  plus  dans  le  sud  do  la  France  qu'on  y  compte  fort  peu 
de  naissances  illégitimes.  Dans  le  nord  de  la  France,  au  contraire,  et  principalement  dans 
le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  la  Seine-Inférieure,  l'Eure,  le  Calvados,  mais  surtout  à  Paris, 
l'appoint  des  naissances  illégitimes  est  considérable  et  contribue  à  relever  d'une  façon 
très  sensible  la  natalité  générale.  La  vérité  est  que,  d'année  en  année,  le  contingent  des 
naissances  naturelles  se  maintient  à  un  chiffre  à  peu  près  constant,  avec  légère  tendance 
à  augmenter,  pendant  que  les  naissances  légitimes  fléchissent  d'une  manière  inquiétante. 


Naissf 

nccs 
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naissances 
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natiinUes 

légi  limes. 

naturelles. 

pour 

100  naissances 

totales. 

850387 

74171 

8,0 

838  032 

74  806 

8,2 

825  479 

73  854 

8,2 

807  720 

74919 

8.5 

807  008 

73571 

8,5 

766973 

71086 

8,5 

792  441 

73936 

8,6 

782  062 

73785 

8,6 

808110 

76562 

8,8 

778937 

76451 

8,9 

1885 

1886 

1887.  , 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

Le  développement  des  centres  industriels,  l'augmentation  de  la  population  urbaine  au 
détriment  de  la  population  rurale,  suffisent  à  expliquer  le  phénomène  mis  en  évidence 
par  les  chiffres  ci-dessus. 

Cette  moyenne  de  8,9  p.  100,  représentant  la  fréquence  des  naissances  naturelles  dans 
l'ensemble  du  pays,  par  rapport  à  la  totalité  des  naissances,  varie  de  2,2  p.  100  dans 
l'Ardèche  et  de  2,3  p.  100  dans  le  Finistère,  à  13,8  p.  100  dans  la  Somme,  13,5  dans  le 
Rhône,  13,2  dans  la  Seine-Inférieure,  12,4  dans  le  Nord,  12,3  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
12  dans  le  Calvados,  l'Aisne  et  le  territoire  de  Belfort.  Dans  la  Seine,  le  nombre  des 
naissances  naturelles  s'est  élevé  à  19123,  soit  24  pour  100  des  naissances.  C'est  le  quart 
du  chiffre  total  fourni  par  l'ensemble  de  la  France. 

Décès.  —  Le  relevé  du  dépouillement  des  registres  de  l'état  civil  pour  l'année  1894  a 
fait  constater  815620  décès,  au  lieu  de  867  526,  qui  avaient  été  relevés  en  1893.  C'est 
donc  là  une  diminution  de  51906  décès,  chiffre  très  notable,  qui  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  accidentel,  car  cette  diminution  a  porté  sur  71  départements,  accusant  en 
moyenne  un  décroît  de  790  décès,  alors  que  16  départements  seulement  enregistraient 
ensemble  4233  décès  de  plus  que  l'année  précédente,  en  moyenne  260  décès  seulement. 
La  Normandie,  la  Corse,  les  départements  alpins  et  les  deux  départements  du  Gers  et  de 
Lot-et-Garonne  ont  seuls  eu  à  souffrir  de  cette  aggravation  de  mortalité. 

Voici  les  départements,  au  contraire,  qui  ont  vu  leur  état  sanitaire,  si  éprouvé  les 
années  précédentes,  s'améliorer  de  la  façon  la  plus  sensible  : 

Tableau. 
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Décès 


Différence  pour  1894. 


Départrmcnls. 


Seine  .... 
Nord  .... 
Finistère  .  .  . 
Pas-de-Calais  . 
Hérault.  .  .  . 
Seine-Inférieure 
llle-et-Vilaine  . 
Loire-Inférieure 
Vendée.  .  .  . 
Dordogne.  .  . 
Seine-et-Oise  . 
Rhône.  .  .  . 
Corrèze  .  .  . 
Morbihan .  .  . 
Côle-d'Or.    .    . 


en 

en 

Chiffres 

Proportion 

1893. 

1894. 

absolus. 

pour  100. 

74051 

G8  507 

5544 

75 

38498 

35079 

3419 

88 

19  732 

16911 

2821 

143 

19178 

17183 

1995 

101 

12331 

10398 

1  933 

157 

23G07 

21780 

1827 

77 

1G1G7 

14444 

1723 

107 

14137 

12  550 

1587 

112 

9283 

7  883 

1400 

151 

10448 

9196 

1252 

120 

1 5  793 

14648 

1245 

79 

18130 

16913 

1217 

67 

6984 

5  909 

1075 

154 

13109 

12052 

1057 

80 

8318 

7  284 

1034 

124 

La  morlalité  s'est  affaiblie  à  des  degrés  divers  dans  les  départements  qui  précèdent,  et 
qui  ont  eu  plus  de  1000  décès  à  enregistrer  de  moins  qu'en  1893. 

Mais  on  peut  citer  comme  ayant  eu  des  diminutions  de  plus  de  1  dixième  :  le  Doubs, 
117  p.  1000;  Eure-et-Loir,  135;  l'Indre,  119;  Loir-et-Cher,  153;  le  Loiret,  lOi;  la 
Haute- Vienne,  121  ;  la  Nièvre,  109;  les  Pyrénées-Orientales,  149;  les  Deux-Sèvres,  146; 
la  Vienne,  130;  la  Haute-Vienne,  113. 

C'est  dans  l'Hérault,  les  Pyrénées-Orientales,  le  Limousin  et  le  Poitou,  que  la  diminu- 
tion des  décès  est  le  plus  remarquable. 

D'une  manière  générale,  sur  1000  personnes,  il  en  est  mort  21  en  1894.  Les  départe- 
ments qui  ont  eu  le  moins  de  décès  à  déplorer  sont  :  Indre-et-Loire,  16,2  décès  pour 
1000  habitants;  l'Indre,  16,4;  les  Deux-Sèvres,  16,7,  mais  surtout  l'Allier,  14,8.  Par 
contre,  les  Bouches-du-Rliône  ont  compté  26,9  décès  pour  1000  habitants,  la  Seine-Infé- 
rieure, 26,1  ;  les  Hautes-Alpes  et  l'Ardèche,  26;  la  Manche,  25,4. 

Voici  le  classement  des  départements  d'après  le  degré  de  leur  morlalité  en  1894  : 


Décès  par  1000  habitants. 

14  à  15.  Allier. 

16  à  17.  Cher,  Indre,  Indre-et-Loire,  Deux-Sèvres. 

17  à  18.  Landes,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Vendée,  Vienne. 

18  à  19.  Charente,  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Creuse,  Nièvre,  Haute-Vienne. 

19  à  20.  Ardennes,  Cantal,  Côte-d'Or,  Dordogne,  Gironde,  Loire-Inférieure,  Maine-et- 
Loire,  Haute-Marne,  Pas-de-Calais,  Saône-et-Loire. 

20  à  21.  Aisne,  Ariège,  Loire,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Nord,  Basses-Pyrénées,  Hautes- 
Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Belfort,  Seine-et-Marne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Yonne. 

21  à  22.  Ain,  Aude,  Aveyron,  Corse,  Doubs,  Eure-et-Loir,  Haute-Garonne,  Gers, 
Haute-Loire,  Meuse,  Oise,  Puy-de-Dôme,  Uhône,  Somme. 

22  à  23.  Alpes-Maritimes,  Aube,  Hérault,  Isère,  Marne,  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle, 
Morbihan,  Haute-Saône,  Sarlha,  Seine,  Seine-et-Oise,  Var. 

23  à  24.  Basses-Alpes,  Finistère,  Ille-et-Vilaine,  Jura,  Lozère,  Vosges. 

24  à  25.  Calvados,  Côtes-du-Nord,  Drôme,  Eure,  Gard,  Orne,  Haule-Savoie,  Vaucluse. 

25  à  26.  Hautes-Alpes,  Ardèche,  Manche,  Savoie. 

26  à  27.  Bouches-du-lihône,  Seine-Inférieure. 

Les  départements  se  groupent  beaucoup  plus  régulièrement  autour  de  la  moyenne  gé- 
nérale et  ne  s'écartent  guère  de  celte  moyenne  que  de  5  ou  6  unités  par  1  000. 

Excédent  des  naissances  on  des  décès.  —  Pu  jeu  des  naissances  et  des  décès,  il  est 
résulté,  pour  1894,  un  excédent  en  faveur  des  naissances  de  39768  unités,  soit  un  accrois- 
sement d'à  peu  près  1  pour  1000  habitanls. 

A  raison  du  temps  écoulé  depuis  le  dernier  dénombrement  de  la  population,  il  convient, 
afin  de  faire  des  rapprochements  utiles,  de  comparer  non  plus  l'excédent  des  naissances 
ou  des  décès  à  l'effectif  des  habitants,  département  par  département,  mais  de  rapprocher 
le  nombre  des  naissances  de  celui  des  décès. 

De  cette  façon,  les  chances  d'erreur  seront  éliminées. 
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Mais,  auparavant,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  dans  Ai  départements  il  y 
a  eu  excédent  de  naissances,  le  total  de  ces  excédents  se  chiffrant  par  79705  unités;  soit 
1900,  en  moyenne,  pour  chacun  d'eux;  tandis  que  dans  45  départements,  la  population 
diminuait  par  le  fait  de  l'excédent  des  décès,  excédent  ayant  atteint,  pour  l'ensemble  de 
ces  45  déparlements,  39937  unités,  soit  890  pour  chacun,  en  moyenne. 

Les  excédents  de  naissances  les  plus  marqués  se  sont  produits  dans  : 

L'Allier,  1432  naissances  de  plus  que  de  décès,  soit  3  p.  1000. 

La  Corrèze,  1982,  soit  6.  Le  Pas-de-Calais,  9  717,  soit  11,2. 

Les  Côtes-du-Nord,  1  748,  soit  2,9.           Saône-el-Loire,  1 851,  soit  3. 

Le  Finistère,  6533,  soit  9,2.  La  Seine,  8893,  soit  2,9. 

La  Loire,  1686,  soit  2,7.  La  Seine-Inférieure,  1400,  soit  1,7. 

La  Loire-Inférieure,  1 599,  soit  2,6,  La  Vendée,  2113,  soit  4,8. 

Le  Morbihan,  3104,  soit  5,7.  La  Haute-Vienne,  2608,  soit  7,2. 

Le  Nord,  15884,  soit  9,1. 

Au  contraire  : 

Le  Calvados  a  perdu  2256  habitants,  soit  5  p.  1000. 

L'Eure,  1 870,  soit  5,4.  L'Orne,  2908,  soit  8,2. 

La  Haute-Garonne,  1 822,  soit  3,9.  Le  Puy-de-Dôme,  1537,  soit  2,8. 

Le  Gers,  1730,  soit  6,6.  Le  Rhône,  1261,  soit  1,5. 

Le  Lot,  1031,  soit  4,1.  La  Sarthe,  1334,  soit  3,1. 

Lot-et-Garonne,  1  530,  soit  5,2.  Vaucluse,  1 104,  soit  4,7. 

Maine-et-Loire,  1 204,  soit  2,3.  L'Yonne,  1  576,  soit  4,6. 

La  Manche,  2571,  soit  5. 

D'une  manière  générale,  la  Bretagne,  le  nord  de  la  France,  le  massif  central  et  le  bas- 
sin de  la  Loire,  sauf  le  Puy-de-Dôme  et  le  groupe  de  la  Touraine,  de  l'Anjou  et  du  Maine, 
ont  bénéficié  d'excédents  de  naissances. 

Les  plus  forts  excédents  de  décès  ont  frappé  les  populations  des  bords  du  Rhône,  de 
la  Garonne  et  de  la  Seine  (Paris  excepté),  ainsi  que  la  Normandie,  le  Maine,  l'Anjou,  la 
Touraine  et  les  départements  alpins. 

La  comparaison  des  naissances  aux  décès  a  donné  les  résultais  suivanis  : 

Pour  1000  décès,  il  a  été  compté  1050  naissances,  soit  5  p.  lUO  de  plus  en  faveur  des 
naissances.  Mais  cette  moyenne  tombe  à  666  naissances  dans  l'Orne,  à  680  naissances 
dans  le  Gers  pour  1000  décès,  et  s'élève  à  1566  naissances  dans  le  Pas-de-Calais  et  1 450 
naissances  dans  le  Nord,  pour  le  même  nombre  de  décès. 

En  poussant  plus  loin  l'examen,  on  trouve  que,  dans  l'arrondissement  d'Argentan,  603 
naissances  seulement  sont  venues  atténuer  1  000  décès,  et  633  dans  celui  d'Audi,  tandis 
que  dans  l'arrondissement  de  Quimper,  1  660  naissances  et  1  705  dans  celui  de  Quimperlé 
ont  compensé  1000  décès.  Dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  les  différences  en  faveur  des 
naissances  sont  encore  plus  sensibles,  car,  dans  les  arrondissements  de  Dunkerque  et  de 
Béthune,  il  a  été  respectivement  enregistré  1  980  et  1 888  naissances  pour  1 000  décès. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  principales  constatations  qui  résultent  d'un  exa- 
men sommaire  des  mouvements  de  la  population  de  la  France  en  1894. 

J'ai  l'honneur  devons  proposer,  suivant  l'usage  établi,  l'insertion  du  présent  rapport 
au  Journal  officiel  ainsi  que  des  tableaux  statistiques  y  annexés. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  Directeur  de  l'Office  du  travail, 

Approuvé  :  Moron. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

G.  Mesureur. 


Tableaux. 
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IV. 


STATISTIQUE  DE  LA  VITESSE  CROISSANTE  DES  TRAVERSÉES 
TRANSATLANTIQUES  (1). 

Tous  les  membres  de  la  Société  de  statistique  se  souviennent  certainement  de 
quelques  cartes  fort  curieuses  publiées  par  notre  éminent  collègue,  M.  Gheysson, 
dans  son  Album  de  stalisliqtie  graphique  pour  l'année  1888  :  elles  avaient  pour 
but  de  représenter  l'accélération  des  voyages  depuis  une  certaine  période,  tant 
pour  les  voies  de  terre  que  pour  la  navigation  maritime,  et  elles  donnaient  la 
synthèse  de  ce  phénomène  sous  une  forme  pour  ainsi  dire  tangible.  Elles  étaient 
basées  sur  le  principe  d'une  carte  rélractUe  :  pour  les  voies  de  terre,  par  exemple, 
on  voyait  la  France  à  une  échelle  quelconque  correspondant  à  notre  territoire  au 
milieu  du  xvii"  siècle,  avec  des  lignes  tracées  de  Paris  à  un  point  quelconque  de 
la  P'rance.  Intérieurement  se  trouve  une  autre  carte  de  France  qui  correspond  à  la 
précédente,  rétractée  sur  elle-même  proportionnellement  à  la  diminution  des 
voyages  en  1782,  et  ainsi  de  suite  par  périodes  successives  jusqu'en  1887,  le  ter- 
ritoire de  la  France  se  rétrécissant  constamment,  par  suite  de  l'accélération  des 
moyens  de  transport.  La  carte  relative  aux  communications  par  mer  était  ana- 
logue, à  cela  près  que  ce  qu'on  voyait  ce  n'était  plus  les  territoires,  mais  les  éten- 
dues de  mer  à  traverser  par  1q3  services  maritimes,  les  côtes  ,se  rapprochant 
constamment  de  1830  à  1887. 

Rien  que  M.  Gheysson  ait,  comme  on  le  voit,  traité  fort  bien  cette  question  de 
l'accéléralion  des  traversées  transatlantiques,  nous  pensons  qu'il  est  utile  d'y  re- 
venir. Et  d'abord  ses  relevés  s'arrêtaient  à  l'année  1887,  et,  depuis  lors,  d'énormes 
progrès  ont  été  accomplis,  on  en  est  presque  arrivé  à  une  folie  de  vitesse,  nous 
justifierons  plus  loin  cette  appréciation  :  le  fait  est  que  les  résultats  obtenus  main- 
tenant laissent  bien  loin  derrière  eux  ceux  de  1887.  Puis,  les  cartes  de  V Album  de 
slalislique  graphique,  par  cela  même  qu'elles  n'étaient  que  des  cartes,  ne  pou- 
vaient pas  entrer  dans  des  considérations  et  des  appréciations  qu'il  est  important 
de  mettre  en  lumière  même  en  dehors  d'un  milieu  technique,  parce  qu'elles  ont 
une  influence  sur  le  développement  des  vitesses  au  point  de  vue  statistique. 

On  n'a  pas,  du  reste,  à  s'étonner  de  voir  que,  de  1887  à  1894-  ou  1895,  les 
vitesses  ont  augmenté  d'une  façon  prodigieuse.  C'est  qu'en  effet  la  vitesse  est  de- 
venue une  nécessité  dans  notre  existence,  non  pas  au  point  de  vue  de  la  sensation 
pure  que  recherche  le  cycliste,  mais  au  point  de  vue  un  peu  plus  sérieux  des 
intérêts  commerciaux  ;  c'est  un  élément  de  succès  et  de  même  que  le  télégraphe, 
la  vapeur  doit  tendre  de  plus  en  plus  à  supprimer  les  distances  (en  même  temps 
il  est  vrai  que,  par  une  étrange  contradiction,  les  peuples  s'efforcent  d'élever 
entre  eux  des  murailles  douanières). 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  comment  cette  recherche  de  l'accélération 
des  voyages  est  poussée  jusqu'à  l'extrême  en  matière  de  chemins  de  fer;  l'on  sait 
les  courses  au  clocher  auxquelles  se  livrent  les  compagnies  anglaises  et  les  compa- 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistlqne  de  Paris  dans  la  séance  du  15  janvier  1896. 
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gnies  américaines.  Tout  dernièrement,  devant  la  «  Société  des  ingénieurs  civils  de 
Paris  »,  M.  Varennes  taisait  une  remarquable  communication  où  il  mettait  bien  en 
lumière  le  progi'ès  accompli  par  les  voies  ferrées  françaises,  depuis  1854  jusqu'en 
1895.  La  question  ne  se  confondant  point  avec  celle  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé de  traiter  pour  celte  fois,  nous  renverrons  nos  collègues  au  Bulletin  de  la 
Société.  Mais  nous  ferons  remarquer  que  M.  Varennes  est  arrivé  à  celle  constata- 
tion que  la  vitesse  moyenne  de  marche  (en  déduisant  les  arrêts  et  les  ralentisse- 
ments pour  arrêts)  ressort  à  82  et  même  85  kilomètres  à  l'heure  sur  le  réseau  du 
Nord,  à  73  sur  le  P.-L.-M.,  à  72  sur  l'Est,  l'Orléans  et  le  Midi,  tandis  qu'en  1854- 
les  chiffres  correspondants  étaient  respectivement  de  63,  53,  62  et  49  kilomètres. 

Ouelle  transformation!  Nous  allons  pouvoir  en  constater  une  analogue  pour 
les  vitesses  des  steamers,  bien  entendu  en  bornant  nos  recherches  aux  steamers 
à  passagers,  à  ce  qu'on  nomme  couramment  les  paquebots  transatlantiques  et, 
plus  spécialement,  aux  paquebots  qui  font  le  service  de  l'Amérique,  partant  du 
Havre,  de  Plymouth,  de  Quecnstown,  de  Hambourg,  pour  gagner  surtout  New-York. 
Nous  prenons  plutôt  ces  lignes  parce  que  ce  sont  elles  qui  montrent  le  mouvement 
le  plus  intense  et  sur  lesquelles  il  a  été  le  plus  désirable  et  le  plus  facile  d'atteindre 
de  1res  grandes  vitesses. 

Nous  ne  pouvons  pas  avoir  l'intention  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  collègues 
toute  une  série  de  tableaux  dont  la  lecture  serait  certainement  fastidieuse;  nous 
pensons  mieux  faire  en  leur  soumettant  quelques  chiffres  extrêmes  et  caractéristi- 
ques dont  la  conclusion  peut  se  tirer  aisément. 

Nous  pensons  bien  faire  en  recourant  encore  à  la  collection  si  riche  du  Bulletin 
de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  où  l'on  s'occupe  tout  spécialement  de  celte 
question  des  paquebots  transatlantiques,  et  où  M.  du  Bousquet,  notamment,  a 
étudié  d'une  façon  magisli'ale  la  «  navigation  transatlantique  »  dans  toutes  ses  ma- 
nifestations. En  recourant  à  cette  publication  autant  qu'à  nos  noies  personnelles 
et  aux  communications  de  différentes  compagnies,  nous  pouvons  dresser  le  tableau 
suivant,  que  nous  faisons  commencer  avec  le  Brilannia,  ce  premier  bateau  de  la 
Compagnie  Gunard,  qui  est  devenue  si  fameuse  et  si  puissante  depuis  lors. 

Année  Puissance 

Navires.  du  (en  Vitesse  (I). 

lancement.  clievaux). 

Briiannia 1840  700  8,5 

Asia 1850  1500  11 

Persia 1856  3600  13 

Greal-Eastern 1858  10000  U 

Gallia 1879  5000  15,5 

Normandie 1882  7000  16,5 

Alaska 1883  10500  18 

Umbria 1884  14300  19 

Paris  {City  of) 1889  17300  20 

Champagne 1889  8000     .     17,8 

Touraine 1891  12000  19,5 

Campania 1893  30000  21 

(  1  )  Celle-ci  est  exprimée  en  nœuds  ou  en  milles  marins,  ce  qui  revient  au  même  (étant  donné  que 
le  temps  pendant  lequel  on  constate  la  vitesse  est  différent  :  Theure  pour  le  mille,  la  demi-minute  pour 
le  nœud). 
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Bien  entendu  nous  n'avons  nullement  l'intention  de  faire  un  relevé  complet; 
mais  nous  avons  tenu  à  citer  des  bateaux  types  pour  c|u'oa  pût  suivre  les  transfor- 
mations et  améliorations  qui  se  sont  produites.  On  peut  voir  que  les  débuts  ont 
été  modestes,  mais  que  les  vitesses  se  sont  bientôt  accrues  et  d'une  façon  continue. 
Il  est  vrai  que  le  Greal-Eastern  est  venu  marquer  un  pas  de  géant  dans  celte 
série,  mais  un  pas  trop  tôt  fait  et  sur  lequel  il  a  fallu  revenir;  d'ailleurs,  à  sa  ma- 
chine d'une  puissance  véritablement  formidable  pour  l'époque,  ne  correspondait 
point  un  progrès  suffisant  dans  la  vitesse.  On  est  donc  revenu  ensuite  à  des  pro- 
portions plus  modestes;  mais  aujourd'hui  elles  sont  largement  dépassées  et  le 
constructeur  du  Greal-Easlern  lui-même  serait  absolument  effrayé  s'il  voyait  les 
deux  machines  du  Campania  (ou  de  la  Liicania)  donner  une  puissance  totale  de 
30  000  chevaux  et  une  allure  de  21  nœuds  ! 

Nous  reviendi'ons  du  reste  tout  à  l'heure  sur  cette  extraordinaire  augmenlation 
de  puissance  des  machines  des  transatlantiques  modernes. 

Nous  pouvons  compléler  le  tableau  ci-dessus  en  en  fournissant  un  relatif  uni- 
quement à  une  de  nos  grandes  compagnies  françaises,  la  Compagnie  Transatlan- 
tique, qui  soutient  vaillamment  la  lutte  contre  les  compagnies  étrangères.  Ce  tableau 
montre  encore  le  progrès  constant  et  régulier  des  vitesses  des  traversées  sur  trois 
lignes  différentes,  celle  des  Antilles,  celle  de  l'Algérie,  et  enfin,  la  plus  importante, 
celle  de  New-York. 

Annéî-s.  Antilles.  New-York.  Algério-. 

1880 40,50  11,50  10 

1883 11,50  15  10,48 

1886 12  16  » 

1892 12,39  16,70  12,72 

1893 12,39  16,79  13,34 

1894.    ......  12,80  16,64  12,75 

Nous  pourrions  citer  également  la  Compagnie  des  messageries  maritimes,  qui 
lutte  victorieusement  contre  les  compagnies  anglaises  d'Australie. 

Le  grand  tableau  donné  plus  haut  ne  fournit  pas  les  vitesses  extrêmes  auxquelles 
soient  arrivés  les  bateaux  que  nous  avons  indiqués;  c'est  ainsi  qu'à  la  fin  de  189ci 
la  ÏAicania  donnait  jusqu'à  22,56  nœuds,  la  Campania,  de  son  côté,  donnait 
22,10  nœuds,  et  pour  toute  une  traversée  sa  vitesse  se  maintenait  en  moyenne  à 
21,12  nœuds,  l'allure  d'un  train.  On  s'émerveillait,  en  188'J,  de  voir  le  Cilu  of 
Paris,  qui  est  devenu  le  Paris,  faire  la  traversée  en  5  jours  23  heures  7  minutes 
(car  on  comple  à  une  minute  près);  or,  à  la  fin  de  1893,  la  Campania  faisait  ce 
trajet  en  5  jours  12  heures  7  minutes,  en  novembre  1894  la  Lucania  ne  mettait 
plus  que  5  jours  8  h:;ures  38  minutes. 

Certainement,  et  bien  que  ce  soit  une  lutte  quelque  peu  folle,  bien  que  beau- 
coup de  compagnies,  la  Cunard  notamment,  ne  tirent  qu'un  bénéfice  fort  restreint 
de  ces  vitesses  absolument  extraordinaires,  on  ne  s'arrêtera  pas  là;  on  annonce  que 
sur  les  chantiers  allemands  on  vient  de  mettre  en  construction  des  transatlantiques 
encore  plus  puissants  (pie  la  Campania;  au\  Etats-Unis  on  prétend  qu'au  moyen 
d'un  steamer  exti'cmemenl  mince  on  fendra  l'eau  avec  une  rapidité  suffisante  pour 
raccourcir,  et  de  beaucoup,  le  trajet  tel  qu'il  se  fait  actuellement. 

Nous  avons  dit  à  l'instant  que  les  compagnies  de  navigation  maritime  gagnent 
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peu  quand  elles  veulent  se  livrer  à  des  tours  de  force  de  la  nature  dont  il  s'agit  ; 
cela  s'explique  aisément  par  des  considérations  teclini(|ucs  que  nous  n'approfon- 
dirons point,  mais  que  nous  pouvons  indiquer  d'un  mot.  Au  fur  et  à  mesure  que 
la  vitesse  d'un  navire  augmente,  la  résislanct)  que  celui-ci  rencontre  dans  l'eau  s'ac- 
croît bien  autrement,  et,  par  suite,  il  faut  accroître  dans  une  proportion  déme- 
surée la  puissance  de  ses  machines.  Voici  deux  exemples  typiques  qui  parlent 
éloquemment. 

Prenons  un  bateau  présenlant  la  section  de  la  Touraine  :  quand  il  marche  à 
raison  de  10  nœuds,  il  lui  faut  seulement  1718  chevaux  de  force;  pour  donner 
15  nœuds,  il  en  nécessite  5732,  puis  8443  pour  17  nœuiîs,  10720  pour  19  nœuds 
et,  enfin,  14.470  pour  21  nœuds.  C'est-à-dire  qu'il  faut  sextupler  la  puissance  dé- 
veloppée par  les  machines  pour  atteindre  une  vitesse  à  peu  près  double.  Si  nous 
envisageons  un  navire  comme  le  City  of  Paris,  nous  voyons  qu'il  suffit  de  2187 
chevaux-vapeur  pour  lui  imprimer  une  allure  de  10  nœuds,  et  qu'il  en  faut  33740 
pour  qu'il  marche  à  25  nœuds. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  quelle  complication,  quelles  dépenses,  quels 
dangers  même  entraîne  un  pareil  accroissement  de  la  puissance  des  machines.  La 
dépense,  rien  qu'en  combustible,  est  formidable  sur  ces  cités  flottantes  que  sont 
les  transatlantiques  modernes;  rien  que  sur  la  Touraine,  qui  est  pourtant  assez 
modeste  à  côté  de  la  Campania,  on  brûle  par  jour  288  tonnes  de  houille.  Quel 
personnel  ne  faut-il  point  pour  alimenter  ces  foyers  monstrueux  qui  dévorent  le 
charbon  ! 

Pour  ne  point  entrer  dans  trop  de  développements  sur  le  côté  pour  ainsi  dire 
moi-al  de  cet  accroissement  des  vitesses  des  traversées  transatlantiques,  nous  ren- 
verrons à  une  étude  très  curieuse  publiée  dans  le  journal,  peu  statistique  il  est 
vrai,  la  Nature,  par  notre  savant  maître,  M.  Levasseur.  A  deux  reprises  il  a  eu 
l'occasion  de  traverser  rx\tlantique  sur  un  paquebot  de  la  Compagnie  Transatlan- 
tique en  se  rendant  à  une  exposition  américaine;  une  fois  c'était  sur  V Amérique, 
et  il  allait  à  Philadelphie;  l'autre  fois  il  gagnait  Chicago  et  il  avait  pris  passage  sur 
la  Bourgogne.  Il  a  tenu  son  journal  de  route  aux  deux  fois,  et  cela  lui  a  permis  de 
faire  des  comparaisons  fort  instructives  qui  compléteront  ce  .que  nous  avons  dit. 

Ce  qu'il  y  a  de  merveilleux,  du  reste,  dans  ces  traversées  transatlantiques,  c'est 
que,  sauf  de  rares  accidents  et  en  dépit  des  venls  et  marées,  elles  se  font  avec  une 
régularité  prodigieuse  (et  avec  une  tendance  constante  à  l'abréviation  de  la  durée 
du  trajet).  Prenons  par  exemple  la  Champagne  et  examinons  le  journal  de  route 
pour  sept  de  ses  voyages  où  la  durée  moyenne  de  son  parcours  a  été  calculée  à 
189  heures  2  minutes  (nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  cette  question  de 
moyenne).  Voici  ce  que  nous  trouvons  : 

Durée.  ^  Durée. 


1"  voyage.    . 

7  j.  23  h.  16  m. 

5^  voyage .    . 

7j.    5  h.  30  m. 

2«     —     .    . 

7_  5  —  47  — 

6"      —    .    . 

7  —  19-31  — 

3"     —     .    .    , 

7  —  22  —  22  — 

7"      —    .    .    , 

7  —  17—   2  — 

4^      —     .    . 

7  _  20  —  50  — 

Il  faut  songer  qu'il  s'agit  là  d'un  parcours  immense  de  3  171  milles  ! 
Nous  pourrions  examiner  les  grandes  compagnies  étrangères,  nous  y  trouve- 
rions des  résullats  aussi  étonnants  par  leui'  régularité. 
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Mais  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  de  moyenne  et  cela  soulève  dans  notre  esprit 
un  doute  que  nous  voudrions  voir  éclaircir  par  la  Société  même  ;  il  y  a  là  en  effet 
un  petit  problème  slatisli(iue  qui  mérite  un  examen  sérieux.  Gomment  calculer  la 
vitesse  moyenne,  pendant  une  année,  pour  un  navire  qui  a  £ait  une  série  de  voyages 
durant  celte  année?  La  difficulté  de  solution  s'est,  du  reste,  effectivement  pré- 
sentée pour  les  surprimes  de  vitesse  accordées  aux  services  postaux. 

Précisément,  M.  Daymard,  un  de  nos  techniciens  les  plus  distingués,  ingénieur 
en  chef  à  la  Compagnie  Transatlantique,  a  fait  déposer  récemment  sur  le  bureau 
de  la  Société,  par  l'intermédiaire  de  notre  collègue  M.  Cardozo  de  Béthencourt, 
une  note  qu'il  a  fait  paraître  dans  le  Moniteur  maritime  et  qui  traite  de  cette  ques- 
tion. 

On  comprend  immédiatement  qu'on  peut  obtenir  cette  moyenne  annuelle  en 
additionnant  les  moyennes  obtenues  pour  chaque  voyage  et  en  divisant  par  le 
nombre  des  voyages;  on  fait  ainsi  la  moyenne  arithmétique  des  vitesses  de  chaque 
parcours.  C'est  de  cette  façon  qu'opère  le  Ministère  de  la  Marine  dans  les  essais 
qu'il  fait  sur  des  bases  mesurées  pour  calculer  la  vitesse  moyenne  des  navires  qui 
détermine  si  les  constructeurs  se  sont  tenus  dans  les  termes  du  contrat  de  cons- 
truction. 

On  peut,  au  contraire,  rechercher  la  vitesse  moyenne  en  divisant  la  somme  des 
milles  parcourus  dans  une  série  de  traversées- par  le  total  des  heures  employées  à 
accomplir  ces  diverses  traversées. 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  que  ces  deux  procédés  donnent  des  résultats 
fort  différents,  et  nous  pouvons  le  prouver  en  prenant  l'exemple  le  plus  simple 
possible.  Supposons,  avec  M.  Daymard,  que  l'on  descend  une  pente  de  4  kilo- 
mètres en  une  heure;  la  vitesse  est  de  4  kilomètres  à  l'heure;  on  met  deux 
heures  pour  la  remonter,  et,  dans  ce  cas,  la  vitesse  n'est  plus  que  de  2  kilomètres 

.2  +  4 
à  l'heure.  Si  on  emploie  la  première  méthode,  on  dit  — ^ —  =  3,  donc  la  vitesse 

moyenne  est  de  3  kilomètres  à  l'heure.  D'après  l'autre  procédé  on  dira  :  l'on  a 
parcouru  au  total  8  kilomètres  et  l'on  a  employé  un  temps  global  de  3  heures,  par 

Q 

suite  on  établit  la  petite  opération  ^  =  2,66  ou  2,2/3,  c'est-à-dire  que  la  vitesse 

moyenne  ressort  à  2  kilomètres  2/3,  au  lieu  de  3  kilomètres,  ce  qui  est  très  sen- 
siblement différent. 

Nous  ne  pouvons  avoir  l'intention,  dans  une  communication  déjà  fort  longue, 
de  comparer  les  deux  méthodes,  de  faire  valoir  les  arguments  qui  militent  en  fa- 
veur de  l'une  et  de  l'autre.  M.  Bertrand,  de  l'Académie  des  sciences,  a  publié 
dans  le  Moniteur  maritime  une  note  très  savante  où,  comme  Daymard,  il  prend  la 
défense  de  la  première  méthode.  Nous  ne  sommes  point  nous-même  sans  partager 
cette  préférence;  mais  nous  pensons  qu'il  serait  opportun  que  cette  question,  en 
somme  délicate  et  importante,  fût  tranchée  par  une  discussion  complète  au  sein 
de  la  Société  de  statistique. 

Daniel  Bellet. 
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V. 


LES  LIBÉRALITÉS  AUX  DÉPARTEMENTS,  AUX  COMMUNES  ET  AUX  ÉTABLIS- 
SEMENTS PUBLICS  OU  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  DEVANT  L'IMPOT. 

{Suite  et  fin)  {;{]. 

Combien  l'État  encaisse-l-il,à  titre  Je  droits  de  mutation,  sur  les  libéralités  dont 
nous  venons  d'examiner  le  nombre,  l'importance  et  la  répartition  au  profit  des 
divers  bénéficiaires?  Nous  devons, pour  établir  exactement  le  prélèvement  effectué 
de  ce  cbef  par  le  Trésor,  distinguer  entre  les  établissements  publics  et  les  établisse- 
ments  d'utilité  publique. 

Celte  ventilation  est  indispensable  en  eflet  tant  parce  que  certains  établissements 
publics,  assimilés  à  l'État,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'impôt,  que  parce  que  les  propo- 
sitions tendant  à  accorder  une  détaxe  à  certains  établissements  laissent  en  général 
de  côté  ceux  d'utilité  publique. 

La  Statistique  générale  ne  fournit  de  chiffres  distincts  selon  la  nature  des  éta- 
blissements que  depuis  1889.  A  raison  des  variations  qui  se  produisent  d'une  année 
à  l'autre  dans  la  répartition  des  libéralités,  nous  avons  relevé  les  chiffres  de  détail 
des  cinq  années  1889  à  1893  et  c'est  sur  la  moyenne  des  valeurs  reçues  au  cours 
de  cette  période  que  nous  avons  liquidé  les  droits  revenant  au  fisc. 

Voici  les  résultats  généraux  de  cette  opération  : 


CATÉGORIES 


■  liMfricuiRis. 


Dt'paiteuients 

Communes 

,   <  charitables  et  ho.siiitaliers   . 
(  (le  prévoyance  .    ,    . 

Élablissemrots  d'iostruction  publique  : 

1.  Académies  et  corps  savants 

2.  Instruction  publique  : 

1"  Facultés,  lycées,  etc.   . 

2"  Autres 

Établissements  divers  ,    .    , 

Totaux  et  moyennes 


KTA.B]:,isse:ME;»T6 

PUBLICS. 


VALKCHS    REÇUES. 


Période 
1889-1893. 


francs. 

3  689054 

40816  219 

26421023 

88647  583 

120900 


3319471 


158  484 
374993 


163  547  727 


Moyenne 
annu(dlc. 


francs, 

737811 

8163  245 

5  284  205 

17729516 

24180 


663894 


31697 
74999 


32  709547 


IMPOT 

liquidé 

sur 

la 

moyenne 

ci-contre. 


francs. 

83004 

918365 

594  47.! 

1994570 

2  720 


(3) 
8437 


3  601 569 


ETABLISSEMENTS    D  UTILITE 
rOBLIQUE. 


VALEURS    REÇUES. 


Période 
1889-1893. 


francs. 


6.338277 

11596304 

2  375  605 


1 285  431 


2  381042 
107  225 


24083  884 


Moyenne 
annuelle. 


francs . 


1267  655 

2319261 

475121 


257  086 


476  208 
21445 


4  816  776 


IMPOT 

liquidé 

sur 

là 

moyenne 

ci-conti-e. 


142611 

260917 

.53451 


28922 


53572 
2  428 


541901 


ETABLISSEMENTS 
BÉUNIS. 


VALEURS     REÇUES. 


Période 
1889  1893. 


francs. 

3  689054 

40  816219 

32759.300 

100243887 

2496505 


7519421 


107  225 


187  631611 


Moyenne 
annuelle. 


francs. 

737  811 

8163245 

6551860 

20048777 

499  301 


1  503  884 


21445 


37  526323 


IMPOT 

liquidé 

sur 

la 

moyenne 

ci-contre. 


franc*. 

83004 

918  365 

737081 

2  255487 

56171 


90931 


2428 


4143472 


Le  produit  moyen  que  peut  attendre  le  Trésor  des  droits  auxquels  sont  assujetties, 
en  l'état  actuel  de  la  législation,  les  libéralités  aux  établissements  publics  et  d'utilité 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slatistique,  février  189C,  page  55. 
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publique  s'élève  donc  à  un  peu  plus  de  4  millions,  dont  3  millions  et  demi  fournis 
par  les  premiers  et  un  demi-million  seulement  par  les  seconds. 

*  * 

Nous  pouvons  maintenant  étudier  utilement  la  question  que  nous  posions  au 
début  de  cette  élude.  Convient-il  de  modifier  le  régime  actuel  dans  le  sens  d'une 
détaxe  des  libéralités  qui  nous  occupent?  Dans  quelle  mesure  convient-il  d'adopter 
la  suppression  ou  la  réduction  de  l'impôt? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  méconnaître  l'intérêt  considérable  qui  s'allache 
à  la  prospérité  de  la  pkipart  des  étal)lissemenls  appelés  à  bénéficier  des  iihéralilés 
qui  nous  occupent,  au  développement  des  œuvres  que  ces  libéralités  permettent  de 
créer  ou  de  soulenir.  N'est-ce  pas,  en  effet,  la  société  elfe-même  qui  bénéficie  des 
libérables  des  particuliers  venant  pourvoir  à  des  besoins  auxquels  il  lui  incombe- 
rail,  sans  cela,  de  salisfaire  ?  Et,  si  le  Trésor  diminue  par  l'impôt  l'importance  des 
valeurs  destinées  à  parer  à  ces  nécessilés,  n'est  il  pas  amené,  d'un  autre  côlé,  à 
inscrire  à  son  débit  des  subventions  d'aulant  plus  élevées  ?  L'exemption  de  l'impôt 
serait  donc,  dans  tous  les  cas,  la  seule  solution  logique. 

Cette  solution  radicale,  si  elle  était  appliquée  à  toutes  les  libérables  qui  nous 
occupent,  priverait  le  Trésor  d'une  recette  un  peu  supérieure  à  quatre  millions, 
exactement,  d'après  la  moyenne  établie  sur  les  années  1889-1893(1).         4143472^ 

Or,  les  droits  perçus,  au  cours  de  la  même  période,  sur  les  dona- 
tions et  les  successions  accusant  un  encaissement  annuel  moyen  de  (2).     208 1 37  1 58 

la  moins-value  représente  seulement 2  p.  dOO 

de  l'ensemble  des  produits.  11  ne  paraît  pas  douteux  qu'on  puisse  facilement  récu- 
pérer une  perte  aussi  faible,  alors  qu'on  procède  à  un  remaniement  complet  de 
l'assiette  et  des  tarifs  de  l'impôt  de  mutation  par  décès. 

Mais,  on  peut  soutenir  qu'il  y  a  des  distinctions  à  faire  entre  les  divers  bénéficiai- 
res et  que  tous  ne  méritent  pas,  au  même  degré,  la  faveur  d'une  détaxe.  Celte 
manière  de  voir  peut  parfois  être  appuyée  de  raisons  décisives  et,  si  on  se  rangeait 
à  cette  opinion,  nous  estimons  qu'on  pourrait  donner  satisfaction  aux  divers  intérêts 
en  présence  en  accordant  la  détaxe  complète  aux  libérables  consenties  aux  élablis- 
scmenls  charilahles  el  liospilaliers,  ainsi  qu'aux  éiahlissemenis  de  prévoyance  (3), 

(1)  Voirie  tableau  IV. 

(2)  En  voici  le  détail  : 

Produits  (en  millions  de  francs). 

Années.  — — -^ — -^^ — — «^ — _ 

Donations.  Successions.  Totaux. 

1889 21,0  170,6  191, G 

1890 a21,5  191,2  212,7 

1891 21,9  191,4  213,3 

1892 22,3  190,2  212,5 

1893 22,0  188,4  210,4 

Moyennes  (1889-1893).  fi,8  186,3  W8,i 

(3)  Nous  ne  ferions  aucune  différence  entre  les  établissements  charitables  et  hospitaliers  ou  de  pré- 
voyance ayant  le  caractère  iTêlablissements  publics,  et  ces  mêmes  établissements  simplement  reconnus 
comme  établissements  d'utilité  publique.  Il  ne  nous  semble  pas,  en  effet,  qu'on  puisse  distinguer  dans 
la  charité. 

Toutefois,  le  législateur  agirait  sagement  en  énumérant  très  exactement,  dans  le  texte  à  intervenir,  les 
établissements  admis  à  la  détaxe,  afin  de  ne  laisser  place  à  aucune  interprétation  abusive  dans  quelque 
sens  que  ce  soit.  —  Voir,  à  cet  égard,  les  notes  du  tableau  lY. 
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et  en  accordant  le  bénéfice  d'un  tarif  réduit  —  5  p.  100  par  exemple  —  aux  autres 
ou  à  la  plupart  des  autres  bénéficiaires. 

S'il  en  était  ainsi,  la  perte  du  Trésor  se  trouverait  réduite  dans  une  certaine 
mesure  : 

1"  Détaxe  complète  des  \ibérQ]\lés,SiU\établisse7nenls  cha- 
ritables et  hospitaliers  22554'87^|(^5,. .  pp-j,f 

et  diu\  établissements  de  prévoyance 56171  ( 

2°  Réduction  des  droits  à  5  p.  100  pour  les  autres  bénéficiaires,  en 
admettant  —  cas  improbable  —  que  tous  fussent  également  favorisés,  ce 
qui  porterait  la  moins-value  à  atteindre,  de  ce  chef,  à  un  chiffre  maxi- 
mum de 1017665 

Ensemble 3329323^ 

Soit i,6p.  iOO 

de  l'ensemble  des  produits  encaissés  par  le  Trésor,  au  lieu  de  2  p.  100  avec  la  dé- 
taxe complète. 

Ce  serait  donc  entre  ces  deux  taux  1 ,6  p.  100  et  2  p.  100  que  se  fixerait  la  moins- 
value  occasionnée  par  la  réforme  que  nous  réclamons,  selon  que  le  législateur 
jugerait  à  propos  d'admettre  ou  non,  à  la  détaxe,  certaines  catégories  de  bénéfi- 
ciaires. 

En  toute  hypothèse,  les  intérêts  du  Trésor  ne  sont  pas,  on  le  voit,  sérieusement 
engagés  dans  la  solution  de  la  question  et  on  nous  permettra  d'émettre  le  vœu,  en 
terminant,  que,  dans  son  examen,  le  Parlement  se  montre  très  largement  hbéral. 

Annexes. 

Nous  donnons,  en  annexes,  les  tableaux  suivants  : 

I.  —  Nombre  et  répartition  des  donateurs  ayant  consenti  des  libéralités  aux  di- 
vers élabhssements  publics  ou  d'utilité  publique  de  1836  à  1893. 

II.  —  Nombre  et  répartition  des  libérahtés  aux  divers  établissements  publics  ou 
d'utihté  publique  de  1836  à  1893. 

m.  —  Nature  et  répartition  de  ces  hbérahtés  entre  les  divers  établissements  pu- 
blics et  d'utilité  pubhque  de  1836  à  1893. 

IV.  —  Répartition  des  libéralités  entre  chacune  des  catégories  d'établissements 
publics  et  d'utilité  publique  de  1836  à  1893. 

V.  —  Régime  fiscal  appliqué  aux  libéralités  consenties  aux  établissements  publics 
dans  les  principaux  pays  étrangers. 

Léon  Salefranque. 


Tableaux. 

lie  sÉBiK,  a7«  i'oi..  •    N"  a.  7 
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Tableau  I.      Nombre  et  répartition  des  donateurs  ayant  consenti  des  libéralités 

aux  divers  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  de  1836  à  1893. 


ANNÉES 
et 

r  É  R  I  0  D  E  s. 

DÉPARTE- 
MENTS. 

COMMUNES 

ÉTABLISSEMENTS 

TOTAUX. 

religieux. 

charitables 

et 
hospijalitTs. 

de 
prévoyance. 

d'instruc- 
tion 
publique. 

divpr.s. 

1836-1855,    . 

„ 

„ 

„ 

1, 

„ 

„ 

Moyennes .   . 

. 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

1856-1865,    . 

. 

<, 

<• 

,.. 

.. 

" 

33  086 

Moyennes .   . 
1871 

. 

" 

" 

" 

" 

" 

3308 

2 

223 

1187 

1008 

14 

23 

2  457 

1872 •.    . 

4 

338 

2079 

1360 

23 

49 

3  853 

1873 

4 

401 

2  332 

1379 

43 

33 

4192 

1874 

3 

463 

2507 

1369 

61 

27 

4430 

187b 

1871-1875,    , 

2 

438 

2381 

1461 

52 

51 

4  385 

15 

1863 

104S6 

6  577 

193 

183 

19317 

Moyennes.   . 
1876 

3 

372 

2097 

1315 

S9 

37 

3863 

23 

394 

2345 

1293 

38 

44 

4137 

1877 

1 

450 

2458 

1216 

31 

28 

4184 

1878 

4 

395 

2180 

1298 

43 

29 

3  949 

1879 

4 

418 

1946 

2428 

43 

30 

4  869 

1880 

1876-1880.    . 

. 

367 

1723 

1454 

34 

22 

3600 

32 

2024 

10  652 

7  689 

189 

153 

20  739 

Moyennes .   , 
1871-1880.    . 

6 

405 

2130 

1538 

38 

31 

4148 

47 

3887 

21138 

14  266 

382 

336 

40  056 

Moyennes .   . 
1881 

5 

389 

2114 

1426 

38 

33 

4005 

3 

413 

1524 

1268 

37 

11 

3  256 

1882 

8 

372 

1454 

1198 

39 

21 

3092 

1883 

2 

373 

1866 

1298 

53 

14 

3  596 

1884 

5 

343 

1569 

1224 

52 

14 

3  207 

1885 

1881-1885.   . 

5 

352 

1443 

1227 

59 

12 

3098 

23 

1S53 

7  846 

6215 

240 

72 

16  249 

Moyennes .   . 
1886 

5 

371 

1569 

1243 

48 

14 

3250 

0 

236 

1  533 

1250 

70 

35 

3129 

1887 

3 

318 

1405 

1259 

89 

33 

3107 

1888 

. 

364 

1666 

1207 

88 

S2 

3  377 

1889 

U 

383 

1629 

1320 

64 

37 

2 

3446 

1890 

1886-1890.   . 

5 

409 

1853 

1431 

84 

61 

3 

3  846 

24 

1710 

8086 

6467 

395 

218 

5 

16  905 

Moyennes,   , 
1881-1890.   . 

5 

342 

1617 

1293 

79 

44 

1 

3381 

47 

3  563 

15932 

12682 

635 

290 

5 

33154 

Moyennes.   . 

1871-1890,    . 

5 

3Ô6 

1593 

1268 

64 

29 

" 

3315 

94 

7450 

26  948 

1017 

626 

5 

73  210 

Moyennes.   . 
1891 

5 

377 

1853 

1348 

51 

31 

" 

3665 

15 

418 

1774 

1402 

64 

66 

9 

3741 

1892 

10 

434 

1886 

1356 

95 

82 

" 

3  863 

1893 

1891-1893,   . 

48 

392 

1585 

1346 

63 

86 

" 

3  520 

73 

1244 

5245 

4104 

222 

234 

2 

11124 

Moyennes.   . 

24 

415 

1749 

1368 

74 

78 

" 

3708 

107 


Tableau  II.     Nombre  et  répartition  des  libéralités  aux  divers  établissements  publics 

ou  d'utilité  publique  de  1836  à  1893. 


ÉTABLISSEMENTS 

ANNEES 
et 

PÉRIODES. 

DÉPARTE- 
MENTS. 

COMMUNES 

^— ^ 

TOTAUX. 

religieux. 

charitables 

<-t 
hospitaliers. 

de 
prévoyance. 

d'iustnio 

tiOD 

publique. 

divers. 

1836-i85b,    .    . 

„ 

1, 

„ 

„ 

„ 

„ 

„ 

Moyennes 

__. 

^^ 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

I8S6-1865 

3  906 

20  787 

16449 

178 

592 

" 

41912 

Moyennes 
1871 

2 

390 

275 

2079 

1G45 

18 

69 

" 

4191 

1492 

1384 

23 

28 

" 

3  204 

1872  ..... 

4 

401 

2  499 

1806 

29 

67 

" 

4  806 

1873 

4 

473 

2  997 

1883 

50 

46 

" 

•      5453 

1874 

3 

611 

3094 

1851 

82 

36 

„ 

5  677 

1875 

1871-1873 

2 

532 

2  907 

1908 

63 

56 

.. 

5468 

15 

2  292 

12989 

8  832 

247 

233 

u 

24608 

Moyennes 
1876 

3 

458 

2598 

17  66 

49 

47 

"    ' 

■    ■  49^1 

27 

507 

2  973 

1735 

49 

66 

" 

5  357 

1877 

1 

541 

2  978 

1603 

51 

33 

" 

5  207 

1878 

4 

450 

2  687 

1615 

54 

33 

„ 

.  4843 

1879 

5 

496 

2339 

2  762 

52 

34 

" 

.    .  5688 

1880 

1876-1880 

" 

422 

2132' 

1752 

36 

23 

" 

.  4365 

37 

2416 

13109 

9467 

242 

189 

..    ■ 

^5460 

Moyennes 
1871-1880 

7 

483 

2G22 

1893 

48 

38 

" 

•    '  5092 

52 

4  708 

26098 

18299 

489 

422 

« 

50  068 

Moyennes 
1881 

5 

471 

2610 

1830 

49 

42 

" 

5007 

3 

481 

1777 

1520 

47 

14 

.. 

3  842 

1882 

9 

426 

1791 

1475 

50 

23 

" 

3  774 

1883 

2 

433 

2  243 

1588 

74 

22 

.. 

4  362 

1884 

5 

426 

1928 

1504 

76 

28 

., 

■  3-967 

1885 

1881-1885 

5 

410 

1736 

1512 

120 

36 

" 

■      3819 

24 

2176 

9475 

7  599 

367 

-123 

" 

19' 764 

Moyennes 
1380 

5 

435 

1895 

^520 

74 
78 

25 

" 

•  3954 

397 

1856 

1599 

42 

» 

3979 

1887 

3 

380 

1709 

1  509 

110 

39 

« 

3  750 

1888 

" 

446 

2046 

1576 

110 

59 

•• 

•      4  237 

1889 

11 

137 

1887 

I5a4 

88 

51 

6 

-    .4-074 

1890 

1886-1890 

6 

475 

2154 

1766 

97 

73 

3 

•    •4«74 

27 

2135 

9  652 

8  044 

483 

264 

9 

■    20  614 

Moyennes 
1881-1890 

5 
51 

437 

1930 
19  127 

10Q9 
15  643 

97 

53 

2 

4123 

4311 

850 

387 

9 

40378 

Moyennes 
1871-1890 

5 

431 

1913 

1 504 
33942 

85 

39 

1 

4038 

103 

9  019 

45  225 

■     1 339 

809 

9 

90446     1 

Moyennes 
1891 

6 

451 

2261 

1697 

67 

41 

" 

4522 

15 

473 

1989 

1661 

75 

76 

3 

'4292 

1892 

12 

493 

2197 

1672 

102 

101 

1 

■    ■4"578 

1893 

1891-1893 

52 

409 

1797 

1650 

93 

87 

.     --" 

■    "41)88 

79 

1375 

5  983 

4  98â 

270  . 

264 

4 

12  958 

Moyennes 

26 

458 

1995 

1661 

90 

88 

1 

4319 

108 


Tableau  III, 


Nature  et  répartition  des  libéralités  aux  divers  établi 


ANNÉES 

DÉPAR'IEMBNTS. 

COMMUNES. 

et 

RENTES 

RENTES 

PÉRIODES, 

IMMEUBLES. 

CAPITAUX. 

sur 
l'État. 

sur 
divers. 

TOTAUX, 

1MMKUBLE8. 

CAPITAUX. 

sur 
l'État, 

sur 
divers. 

TOTAUX 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs . 

francs . 

francs . 

francs . 

francs. 

francs 

1836-1855. 

.. 

.. 

7911757 

19  999  899 

27  9116 

Moyennes, 

" 

(Ces  libéra 

ités  sont  englobées  dans 

" 

395588 

999994 

13455 

1856-1865. 

" 

celles  faites  au\  communes.) 

" 

10  882  690 

14512554 

25  3352 

Moyennes , 
1871,    ,   ,   , 

" 

" 

1088269 

1 451 255 

147  440 

25335 

„ 

12100 

„ 

12100 

1017872 

1000999 

137  551 
328  275 

2  3038 

1872,   .    ,    . 

2000 

121195 

,j 

Il 

123195 

1  043  402 

825260 

132  883 

2  3298 

1873,   .    .    . 

720000 

43  550 

,, 

5000 

768  550 

1883365 

2  371925 

306  393 

48  096 

4  6097 

1874,    ,    ,    . 

4  500 
14000 

" 

12  000 

16500 
14  000 

2  046  255 
3680152 

3397382 
2  028040 

469  735 
346345 

85160 
125  815 

59985 

1875,  .   .   , 

6  1803 

1871-1875. 

722000 

195345 

" 

17000 

934345 

9  671046 

9  623  606 

1588  299 

550  194 

214223 

Moyennes. 
1876.   ,    .   . 

144400 

39069 

3400 

186869 

1934209 

1924721 

317660 

110039 

42844 

26  000 

09  320 
35  000 

92  960 

32  000 
38  000 

10000 
8  624 

202  280 
26000 
40  624 
73000 

1757  703 
1700  680 
2  602  232 
1772  041 
6  529  231 

3550489 
3897261 
2495  714 
2860116 
3  762  471 

229  294 
330  049 
479  902 
650  846 
307  822 

90  710 
207427 

50  700 
123  000 

46335 

5  628  1 

1877.    ,    ,    , 

61354 

1878,    .   ,    . 

56285. 

1879.   .  .    . 

5  4000 

1880.   .   .   , 

10  6458 

1876-1880, 

26000 

1.34320 

162  960 

18  624 

341  904 

14361887 

16566051 

1997  913 

518172 

334440 

Moyennes . 
1871-1880. 

5200 

26  864 
329  665 

32592 

3  725 

68381 

2872377 

3313210 

399583 

103634 

66888 

748  000 

162  960 

35  624 

1276  249 

24  032  933 

26139  557 

3586212 

1057  566 

54  8063 

Moyennes. 
1881,   ,    ,    . 

74800 

32967 

16296 

3562 

127625 

2403293 

2618956 

358621 

105  757 

76  800 
100  310 

54866 

28  500 

20000 

120000 
60000 

" 

148  500 
80  000 

4335  522 
3  038  779 

4472  602 
3065112 

509  824 
1348  351 

9  394  7 

1882,   ,  .    . 

7  552  5 

1883.    .   .    . 

136  750 
41500 

16  600 

6100 

241  100 

4022 
21800 

" 

16600 
146  872 
304400 

1357  668 
1  709  544 
1975  722 

2  693113 
2  500  785 
4098581 

448  830 
958  551 
435140 

99  071 
148  000 
40693 

4  598  6 

1884.    ,    .    . 

5  316  8 

1885.   .   .    . 

6  5501 

1881-1885, 

206  750 

283  800 

205822 

696  372 

12417235 

16  830193 

3  700696 

464  874 

334129 

Moyennes, 
1886,   ,   .   , 

41350 

56760 

28  050 
60  292 
102  662 

41164 

139274 

2  483  447 

3366038 

740139 

92975 

66825. 

374150 
267  678 

40  800 
113003 
12  000 

68  850 
547  445 
382  340 

992182 

3165222 

967  872 

3423493 
8  037  667 
4365  649 

607625 

341477 

1  171945 

98  705 
58  520 
37005 

51220 

1887.   ,    .    . 

U6028 

1888.   ,   ,   . 

6  5424' 

1889.    ... 

68  600 
20  000 

23  500 
66000 

90  666 

182  766 
86  000 

4  785104 
1673573 

4406053 
4180228 

1333285 
1527326 

402376 
193  237 

10  9268 

1890.   .    .    . 

7  5743( 

1886-1890. 

730428 

280504 

256469 

1267401 

11583  953 

24413090 

4  981658 

789  843 

41768  5^ 

Moyennes . 
1881-1890 . 

146085 

66101 

51294 

253480 

2316  791 

4882618 

996332 

157968 

83m  71 

937178 

564  304 

462  291 

1  963  773 

24  001188 

41243  283 

8  682354 

1254  717 

751S15^ 

Moyennes . 
1891,   ,  .   , 

93718 

56430 

46229 

196377 

2400119 

4124328 

868325 

125472 

75181. 

58  605 

2003000 

13  687 

388  347 
258  550 
491416 

128 
22000 
58000 

126  555 

447080 

2  283  550 

689  658 

2  245  672 

2254040 

699778 

.5171947 
4  764  733 
4  250  765 

290395 
945444 
513753 

33  581 

48  952 

1095  977 

7  7415' 

1892.    .   .    . 

80131( 

1893,  .   .    . 

6  560  2- 

1891-1893. 

2075292 

1138  313 

80128 

126  555 

3420288 

5199490 

14187445 

1749  592 

1178  510 

22  3150. 

Moyennes. 

091  764 

379438 

26709 

42185 

1140096 

1733163 

4  729149 

583197 

392837 

7  4383* 
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BTABLISSEMBST8   RELIGIEUX. 

ÉTABLISSEMENTS    OBARITABIjBa 

ET    HOSPft'ALIBRS. 

^ 

ANNÉBS 

RENTES 

RENTES 

ÏOBLES. 

CAPITAUX. 

francs . 

sur 
l'Éiat. 

sur 
divers. 

TOTAOX. 

IMMEUBLE!. 

CAPITAUX. 

sur 
l'Étal. 

sur 
divers. 

TOTAUX. 

PÉRIODES. 

ancs. 

francs. 

francs . 

francs. 

francs . 

francs . 

francs. 

francs. 

francs. 

m  276 

I7  2S0  024 

21695300 

15  665844 

67448  315 

83114159 

18.36-1855. 

i204G4 

S64301 

1084765 

783292 

3372412 

4165  708 

Moyennes . 

SOI  726 

28  377  995 

43179  721 

19542613 

53020  211 

72  562824 

1856-1865, 

m  173 

2  028  581 

2837  799 

4317972 

1954261 

4052518 

5302021 

7256282 

Moyennes . 

'1371 

)83  930 

309 .320 

195977 

3617808 

1912246 

482  786 

470  303 

6918053 

J06  041 

3514513 

792  406 

431 106 

7  544  066 

3775337 

6  607  867 

1  549  281 

523  455 

12455  940 

1872 

)46  069 

4  575  720 

1525  211 

510728 

11557  728 

5759093 

6489  960 

1149  047 

371 064 

13769164 

1873 

)42  608 

5819915 

1842  516 

403574 

13108613 

3060  552 

6397  944 

563  819 

125  582 

10147  897 

'     1874 

799  298 

5819293 

1481749 

290  651 

11390  991 

4  327  222 

6512126 

1808  741 

969  751 

13617  840 

1875 
1871-1875. 

577  9-W 

21738  022 

5951202 

1832  036 

47219  200 

18  834430 

30  060415 

5553  674 

2  460355 

56  908  894 

>'3559() 

4351604 

1190240 

366407 

9443841 

3766890 

6012083 

1 111 735 

492  071 

11381779 

Moyennes, 

I575i0 

3  689  076 

{  279  060 

318840 

10444316 

2  393  201 

6050308 

1162002 

117754 

9  723  265 

1876 

516737 

3  767297 

1111138 

311118 

9  706  290 

3089  953 

8  581852 

1261437 

254  863 

13188105 

1877 

588  684 

4147  947 

1000  399 

322  096 

8  068126 

2  682600 

5909982 

1205708 

265  899 

10064189 

1878 

iOl  334 

4433960 

858  246 

234  739 

7  750  279 

3  647456 

9798481 

1122  739 

554  938 

13123614 

1879 

770  739 

2  995614 

828  688, 

178  448 

5773  509 

2  907494 

6267  862 

608 149 

888317 

10672022 

1880 
1876-1880. 

23b  054 

23055894 

5083531 

1365241 

41739  720 

14  720  704 

36  608  485 

3  360035 

2081971 

58  771195 

147011 

4611179 

1016  706 

273048 

8347944 

2944141 

7  321697 

1072007 

416394 

11754239 

Moyennes . 
1871-1880. 

113  000 

44813916 

1 1  034  733 

3197277 

83  958  926 

33  555154 

66  668  900 

10913  709 

4  342  326 

115680089 

?91300 

4481391 

1103473 

319  728 

8895892 

33555/5 

6666890 

1091371 

454233 

11568009 

Moyennes . 

1881 

799  327 

3  099  827 

754  648 

219  950 

4  873  752 

1737179 

7  706  803 

860166 

432461 

10  736  609 

m  530 

2  956012 

563  708 

158  875 

4  584125 

2  847  568 

6  723355 

686  526 

260133 

10517582 

1882 

Î80901 

5141103 

1033478 

182  909 

7238391 

3001973 

7  080010 

906  506 

1048  867 

12  037356 

1883 

i40  267 

3185010 

739  587 

208  909 

4  973773 

2016057 

6  592  565 

1677  962 

1855343 

12141927 

1884 

186  339 

2  492088 

700238 

213662 

3  892347 

1889  289 

11383418 

928  086 

183004 

14383797 

1885 
1881-1885. 

(12364 

16  874  040 

3  791679 

984305 

25362  388 

11492066 

39  486151 

5059  246 

3779  808 

59817271 

■82473 
)  14  400 

3  37  4  SOS 

758336 

196861 

1112478 

2  298413 

7897  230 

1011849 

755962 

11963454 

Moyennes . 

1886 

3  375  816 

920193 

244  711 

5455126 

2713756 

8  891727 

3  739  089 

131716 

15476288 

559  SOI 

2  830  021 

667  771 

252117 

4329410 

3  335125 

13  942  639 

581663 

335412 

18194  839 

1887 

148  482 

4  302  599 

1066  684 

228 131 

6  645896 

3  906  030 

10  809  775 

1596  806 

332  649 

16  645  260 

1888 

:94076 

4  490945 

958141 

184049 

6127211 

3083516 

15  689  008 

5191846 

10176292 

34140  662 

1889 

83  167 

4451799 

1094  348 

213941 

6  943  255 

5488  337 

8012864 

1514  349 

516212 

13  531762 

1890 
1886-1890. 

99  632 

19471180 

4  707  137 

1124  949 

29  502898 

18  526  764 

57  346013 

12  623753 

11492281 

99  988  811 

1399-26 

3894236 

941427 

224990 

5900579 

3705353 

11469202 

2524  751 

2298456 

19997  762 

Moyennes. 
1881-1890. 

11996 

36  345  220 

8498816 

2109  254 

55  065  286 

30  018  830 

96  832164 

17682  999 

15272089 

159  806  082 

fil  200 

3634522 

849882 

210925 

5506529 

3001883 

9683216 

1768300 

1627  209 

159^0608 

Moyennes. 
1891 

09  103 

3  688  688 

1306  770 

283  738 

5  888  299 

3  294  896 

9  635301 

1  357 124 

666  591 

14953912 

'67  235 

4462811 

1  759  022 

725097 

7  714165 

3739313 

11211466 

2  048  449 

399  454 

17398  682 

•    1892 

76  614 

4  318  768 

1066  267 

222  721 

6  084  370 

4473  767 

11359  271 

1  701 378 

684  453 

18  218  869 

1893 
1891-1893. 

152  952 

12  470  267 

4132  059 

1231556 

19  686  834 

11507976 

32  206038 

5106  951 

1750  498 

50  571463 

■17650 

4166756 

1377353 

410519 

6562278 

3835992 

10735346 

1702317 

683499 

16857164 

Moyennes . 

Tableau  III  {suite). 
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Nature  et  répartition  des  libéralités  aux  divers  établi 


ANNÉES 
PÉRIODES. 

ETABLISSEMENTS    DE   PRÉVOYANCE. 

étabIjTSSbments  d'instruction  PUBLIQCJE. 

IMMEUBLES. 

CAPITAUX. 

RENTES 

TOTAUX. 

IMMEUJILES. 

CAPITAUX. 

RESTES 

sur 
l'État. 

sur 
divers. 

sur 
l'État. 

sur 
divers. 

TOTACl 

1836-1855.    . 
Moyennes.   . 

1856-1865.    .    . 
Moyennes.  .    . 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875.    ,    .    .   ,    . 

1871-1875.    .    . 
Moyennes.   .    . 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1876-1880.    .    . 
Moyennes. 

1871-1880.    .    . 
Moyennes.   .    . 

1881.    ..... 

1882 

1883 

1884 

1885 

1881-1885.    .    . 
Moyennes.   .    . 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1886-1890.    .    . 
Moyennes.  .    . 

j    1881-1890.   ,    . 
Moyennes.   .    . 

1  1891 

'  1892 

1893 

francs. 

5425 
271 

9150 
S15 

francs. 

francs . 

francs. 

francs. 

355245 
17762 

292  746 
29275 

francs. 

1852  681 
92634 

1026044 
102604 

francs , 

francs. 

francs . 

francs 

349820 
17491 

283  596 
28360 

1       3  869  047 
193452 

1996149 
199615 

5  7217! 
28e0i 

30211! 
30211 

300 
1000 

2  241 
20023 

79  900 

41010 

123  223 

172189 

116863 

930 
4  000 
13333 
17310 
2  000 

100 

80  830 

45310 

137  556 

191846 

138 886 

45000 
289983 
120  589 
23  920 
53500 

104507 
150  897 
196875 
115  349 

438  697 

17  000 
51600 
105660 
99  066 
91300 

11000 

47480 

1000 

16650 
50348 
470  60 
23833 
5S449 

23  564 
4712 

533185 
106637 

37  579 
7516 

100 
20 

594428 
118885 

532  992 
106598 

1006325 
201 265 

364  626 
72925 

59480 
11896 

196;î42 
39268 

12  500 
1413 

156402 
146  248 
204484 
275  875 
70  300 

20385 

8  040 

28  250 

46416 

500 

2  000 
35400 

176787 
154288 
234  734 
370191 
72213 

172  530 
125110 
112328 

12288 
1940 

122  860 
150  030 
171815 

128876 
33  725 

22  200 

6  250 

56  266 

22  483 

1600 

6  400 
58  000 

5392 

323  99 
33939 
34040 
169  03 
37  26 

13913 
2782 

853  309 
170662 

103591 
20718 

37400 
7480 

1008213 
201 642 

424196 
84839 

607306 
121461 

108  799 
21760 

69  792 
13958 

121009 
24201 

37477 
3748 

1386494 
138649 

141170 
14117 

37  500 
3  760 

1602  641 
160264 

957188 
96  719 

1613631 
161363 

473  425 
47342 

129272 
12927 

3173  51 
317  35 

240000 
5000 
3  000 
3  000 
1800 

98114 
124  100 
184500 
452  905 
619  560 

1479179 
295836 

28  900 

160 

18  240 

65  500 

1400 

" 

367014 
129  260 
205  740 
521405 
622  760 

4  000 

1100 
61568 

76  466 
203450 

77400 
121640 
309  931 

2  340 

2000 

26880 

58610 

39  600 

250 
12300 

205  70( 
117Ô8( 
24181! 
349  53 

252  800 
50660 

114  200 
22840 

" 

1846179 
369236 

66  668 
13334 

788  887 
157  777 

129  430 
25886 

12  550 
2510 

997  53S 
190507 

26  500 
27000 

465  631 
354  665 
468  796 
800  709 
479  404 

88  500 
40  520 
34  702 
51020 
9  350 

7150 
14  000 
10115 

20121 

554131 
402335 
543  998 

888  844 
508  875 

500 
500  000 

3  789 

28157 

945  963 

769139 

553  138 

1528  223 

768  628 

149148 
45  044 

109  755 
72  825 

119  036 

1000 
52144 
81825 

6  400 

1095  611 
1315183 

718  826 
1682  873 

922  221 

53  500 
10  700 

2  569  205 
513  S41 

224  092 
44818 

51386 
10  277 

2 898 183 
579636 

532446 
106489 

4  565091 
913018 

495808 
99162 

141369 
28274 

5  734  714 
114'j'043 

306300 
80630 

6  300 
10  500 

4  048  384 
404838 

338  292 
83829 

51386 
6139 

4  744362 
474436 

599  114 
59911 

5353  978 
535398 

625  238 
62524 

153919 
16392 

6  732  249 
673225 

184  835 
270  707 
246312 

130  020 

17  800 

232  300 

12 

321155 
299  007 
478  624 

32  457 
44890 
36  773 

537  759 
517021 
524  525 

108525 
405115 
579  567 

24  900 

11 

2102  784 

703  641 

967037 

3243649 

1891-1893.   .    . 
Moyennes.  .   . 

16  800 
6600 

701  854 
233951 

380120 
126707 

12 
4 

1098  786 
366262 

114120 
38040 

1579305 
626435 

1093207 
864402 

2127695 
709232 

4  914327 
1638109 
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ÉTABLISSEMENTS    DIVERS. 

BliCAPITOi:iA.TION. 

ANNÉES 

et 
pÉaioois. 

CUBLKS. 

CAPITAUX. 

RENTES 

TOTAUX. 

I.MMBIBLBS. 

CAPITAUX. 

RENTES 

TOTAUX. 

sur 

sur 

sur 

sur 

l'Etat. 

divers. 

l'État. 

divers. 

'aocs. 

francs. 

francs . 

francs . 

francs. 

francs. 
29  844983 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 
138  79S08J 

1836-1855. 

108953105 

" 

" 

" 

" 

" 

1492  240 

46201223 
4620122 

5447665 

98190505 
9819050 

939904 

144  391728 
14439172 

Moyennes. 

1856-1865. 
Moyennes. 

1871 

„ 

„ 

„ 

„ 

» 

4  059  048 

7278  605 

947  587 

813920 

13099  160 

.. 

., 

„ 

„ 

7917063 

11260  742 

2  725562 

1098444 

23001811 

1872 

"    ' 

ri 

.. 

- 

n 

13430116 

13801253 

3099  644 

982  368 

31313381 

1873 

.. 

., 

" 

„ 

n 

10175576 

15907279 

2  992432 

626416 

29  701723 

1874 

" 

" 

" 

" 

" 

11880195 

14929019 

3730135 

1387217 

31926  566 

1875 
1871-1875. 

„ 

„ 

„ 

„ 

„ 

47461998 

63176  898 

13495380 

4  908  365 

129  042  641 

" 

" 

" 

" 

" 

9492399 

12635380 

2699076 

981 773 

26808528 

Moyennes. 

1876 

.. 

„ 

„ 

„ 

7480  974 

15  668455 

2  805901 

543  704 

26  499  034 

.. 

.. 

., 

n 

74584SÔ 

18  542  688 

2716914 

831 408 

29  549  490 

1877 

" 

" 

., 

1. 

n 

7  985  844 

12929  942 

2  808  523 

649  319 

24  373  630 

1878 

" 

" 

.. 

n 

.. 

7645619 

17  554  308 

2  738  730 

953  469 

28  892126 

1879 

" 

" 

" 

" 

" 

11210837 

13129  972 

1746  759 

1113300 

27200868 

1880 
1876-1880. 

,. 

„ 

„ 

„ 

„ 

41781754 

77 825 365 

42816829 

4  091200 

136515148 

" 

•' 

" 

8356351 

15565073 

2563365 

818240 

27303029 

Moyennes. 
1871-1880. 

„ 

„ 

„ 

89  243  752 

141002  263 

26312  209 

8  999  565 

265  557  789 

" 

" 

" 

■' 

" 

8924375 

14100226 

2631221 

899957 

26555779 

Moyennes. 
1831 

" 

„ 

,, 

„ 

7144  528 

15453812 

2  275  878 

729  211 

23  603429 

" 

n 

„ 

., 

.. 

6  796  877 

13  092029 

2  660  745 

519  568 

23  069  219 

1882 

- 

.., 

.. 

.. 

.. 

5  244  642 

15192  726 

2433  934 

1343147 

24  214449 

1883 

" 

.. 

., 

" 

4767185 

12  859  005 

3  504  232 

2212253 

23  342  675 

1884 

" 

" 

" 

" 

" 

4394  650 

19144  678 

2  126  284 

437359 

26102  971 

1885 
1881-1885. 

.. 

-. 

„ 

„ 

„ 

28  347  882 

75  742  250 

13  001073 

5241538 

122  332  743 

" 

": 

" 

'• 

5669576 

15148450 

2600214 

1048308 

24466548 

Moyennes. 

1886 

" 

., 

,. 

.. 

f, 

4  620  845 

17130  680 

5  545  355 

475132 

27772012 

" 

" 

.' 

" 

" 

7933  998 

26014423 

1789  478 

654199 

36392098 

1887 

" 

" 

" 

r- 

.. 

6220351 

20  602  619 

3  991892 

663  929 

31478  791 

1888 

■' 

2  225 

" 

" 

2  225 

8  458  296 

26  940  663 

7  697  783 

10  854  657 

53  991399 

1889 

■' 

53000 

" 

" 

53000 

8393234 

18011923 

4  264  409 

951911 

31621477 

1890 
1886-1890. 

., 

55  225 

„ 

.. 

55  225 

35626  724 

108  700308 

23  288917 

13  599  828 

181215777 

" 

" 

" 

" 

" 

7125845 

21740061 

4667  783 

99  965 

36243156 

Moyennes. 

1881-1890. 

" 

55  225 

„ 

„ 

55  225 

63974  606 

184442  558 

36  289  990 

18  841366 

303  548  520 

" 

" 

" 

" 

" 

6397  461 

18444256 

3628999 

1884136 

30354852 

Moyennes. 
1891 

" 

22  000 

10  000 

.. 

32000 

6  247033 

19  628  877 

3  202  962 

1008  810 

30  087  682 

.' 

20  000 

.. 

" 

20000 

8818978 

21505  288 

S  197 830 

1173514 

36  695  610 

1892 

■' 

" 

" 

" 

" 

5  700  619 

21191057 

4151265 

4  232  502 

35  275443 

1893 
1891-1893. 

" 

42000 

10  000 

.1 

52  000 

20  766  630 

62  325  222 

12  532  057 

6414826 

102  058  735 

„ 

14000 

3333 

" 

17333 

6922210 

20  776074 

4184019 

2138275 

34019578 

Moyennes. 
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BLEAU  IV. 

Répartition  des  libéralités  entre  les  différer 

PÉRIODE    QlUNQl 

{Les\locumenis  statistiques  publiés  par  la  Statistique  générale  de  la  France 

m 

ÉTABLISSEMENTS    RELIGIEUX 

ÉTABLISSl 
ET 

5MBNTS 
HOSPITA 

PRIVÉS  (< 

CHARITABLES 
LIKRS 

ÉTABLISSEMENT 
DE    PRÉVOYANCE 

) 

ANNÉES. 

Z    -     - 

ce 

S 
O 

d'utilité 

religieui 

irigés  par 

PUBLICS. 

d'utilité 

•a 
a 

PIBI.ICS(I). 

PUBLIQUE 

(2). 

TOTAUX, 

PUBLICS  (3). 

des 
prêtres 
sécu- 

(Ips 
congré- 

laïques . 

TOTAUX. 

(5). 

PUBLIQUE. 

(6). 

TOTAl 

. 

liers. 

ganistcs. 

68600 
20000 
58605 
2003000 
13687 


2163892 
432778 


4785104 

484976 

9100 

1673573 

1056536 

126631 

2  245672 

591 965 

17138 

2  254040 

702101 

65 134 

699778 

428874 
3  264452 

47  740 

11658167 

265  743 

2331634 

652890 

5314$ 

494076 
1 183 167 
609 103 
767  235 
476614 


3530195 
706039 


2885  431 

137  785 

» 

5342  839 

» 

^3400 

3180532 

» 

20000 

3675712 

17  581 

» 

4256267 

» 

» 

19  340781 

155366 

33400 

3868156 

31073 

6680 

60300 
132  098 
94  364 
46020 
217  500 


550282 
110056 


3083516 

» 

27  000 

27 

5488  337 

» 

» 

3294896 

» 

6300 

6 

3739  313 

a 

10500 

10 

4473  767 

" 

» 

20079  829 

„ 

43800 

43 

4015965 

» 

8760 

8 

23500 

66000 

388317 

258550 

491416 


4406053 
4180228 
5171947 
4764  733 
4250765 


1227  813   22  773  726 
2^55^3     4564745 


4  490915 
4451799 
3(i88688 
4462  811 
4318768 


21413011 
4282602 


12120273 

28450 

165575 

6  990099 

2500 

78279 

8  941 849 

45000 

20955 

9  604025 

106341 

109400 

9068411 

8900 

75800 

46724687 

191 191 

450009 

9344937 

38239 

90002 

3374  710 

911  986 

627497 

1.391700 

2206  130 


8512023 
1708405 


15689008 

250 

800459 

8012864 

» 

479404 

9635  301 

7  000 

177  835 

11211466 

1650 

269  057 

11,359  271 
55  907  910 

» 

246  312 

8900 

1973  067 

11181583 

1780 

394613 

90666 

1.333285 

» 

1527  326 

128 

290  395 

22000 

915444 

58000 

513  753 

170  794 

4  610203 

34169 

922041 

920681 

37  460 

1013149 

81199 

1262571 

44199 

1  742  886 

16136 

1015767 

60500 

5  955  0.54 

229494 

1191011 

45699 

958141 

5146830 

1094  348 

1469329 

1306770 

1293764 

1759022 

1894  357 

1  066  267 

1480645 

6184548 

11284  925 

1236910 

2266986 

6000 

„ 

39016 

5191846 

15000 

36020 

51 

» 

200 

44820 

1514349 

» 

9  350 

9 

» 

1360 

62000 

1 357 124 

» 

130020 

130 

144192 

» 

9900 

2  048  449 

1000 

16800 

17 

» 

» 

220  733 

1701378 

96  000 

136  300 
328490 

232 

150192 

1560 

376469 

11813146 

112000 

440 

30038 

312 

75294 

2362629 

22400 

65698 

88 

„ 

402376 

180049 

4000 

» 

193  237 

179141 

36800 

u 

33581 

202924 

80814 

» 

48952 

720554 

4543 

126555 

1095977 

179721 

43000 

126555 

1774123 

1462389 

169 157 

25311 

354826 

292478 

33831 

184049 
215941 
283  738 
7250W7 
222  721 


1631.546 
326309 


9663156 

» 

366  702 

» 

618  591 

» 

175  288 

89166 

473453 

» 

11297190 

89 166 

2  259438 

17833 

513136 
149510 
48003 
135  000 
211000 


1056646 
2fl  329 


10176  292 

» 

10115 

10 

516  212 

» 

20121 

2C 

666591 

.) 

» 

399454 

» 

» 

684453 

» 

12 

12443002 

„ 

30248 

3C 

2488600 

» 

6050 

6 

889.  .    .    . 

890.  .    ,    . 

891.  .    .    . 

892.  ,   .    , 

893.  .    ,    . 

182  766 

86000 

447080 

2  283550 

689  658 

3689054 
737811 

83004 

10926818 
7  574  364 
7  741 595 
8013169 
6560273 

40816219 
8163245 

4888  271 

5  698  516 
4808  984 

6  666  949 
4  358  303 

1238940 
1246  739 
1079  315 
1047  216 
1726067 

6127211 
6945  255 
5  888299 
7  714165 
6084370 

29  815  690 

14  168969 
14034736 

15  349382 
15  278  806 

172235 

250(1 

45000 

357  280 

8900 

165575 
91879 
42315 

109400 
75  800 

484  969 
98994 

10912 

3987162 
12684U 
831861 
1582  620 
2855363 

10  525420 
2105084 

236  822 

34140662 
15531762 
14953912 

17  398682 

18  218869 

r0Ô^243887 
20048  777 

2  255487 

15250 

7  000 

2650 

96000 

873594 
50:<875 
314155 
296  357 
382  621 

2  375605 
475121 

53451 

88J 
50J 
321 
29£ 
47J 

889-1893    . 
Moyennes. 

Us  encaissés  par 
le  Trésor  cal- 
culés sur  cette 

26421023 
5284206 

594  473 

6  338277 
1267655 

142611 

32  759  3.)() 
6561860 

737084 

8  S  617 583 
17  729516 

1994570 

585915 
117183 

13  183 

120900 
24180 

2  720 

2.l9( 
491 

inojenne.   .   . 

918365 

5( 

(1)  Fabriques,  consistoires,  menscs  épiscopales  et  curiales,  conseils  presbytéraux,  chapitres,  grands  séminaires,  caisses  de  retraites  pour  les  prêtres  âgés  o 

(2)  Congrégations  reoonnoes  d'utilité  publique, 

(3)  Hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  dépôts  de  mendicité,  asiles  publics  d'aliénés  ou  d'incurables. 

(4)  Hôpitaux  et  hospices  privés,  ouvroirs,  orphelinats,  sociétés  de  charité  maternelle,  crèches,  asiles  privés  d'aliénés  ou  autres. 

(5)  (baisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  caisse  des  dépôts  et  consignations,  caisse  nationale  d'épargne,  caisses  d'a.ssurancis  en  cas  de  décès  et  en  cas  d 

(6)  Mont8-de-piété,  sociétés  de  retraites,  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  d'épargne. 

(7)  Académie  franvaisc,  —  des  beaux-arls,  —  des  sciences,  —  des  sciences  morales  et  politiques,  —  des  inscriptions  cl  belles-lettres,  —  de  médecine.  — 

(8)  .icadémii's  libres,  sociétés  savantes  et  corps  savants  reconnus  d'utilité  publique. 

(9)  Facultés,  lycées,  collèges  et  autres  étnblisscments  publics  universitaires.  —  {Ces  liberalitéê  ne  sont  pas  assujetties  o  l'impôt,  comme  faites  au  profit  d,  i't 

(10)  "Établissements  d'cnseignemcul  sujiérieur,  secondaire  ou  primaire  reconnus  d'utilité  publique. 
(U)  Chambres  de  commerce,  chambres  des  nolaires,  ordre  des  avocats. 
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blissements  publics  ou  d'utilité  publique. 

:   1889-1893. 

neffent  pas  d'établir  un  tableau  identique  pour  les  périodes  antérieures. 


ACADÉKIKS,    OOKCS    SAVANTS    ET    ÉTABhISSBMBNÏS    D'ISSTRUCTION    PUBLIQUE. 


DEMIES    ET    CORPS    SAViNTS. 


î(7). 


libres  (8). 


ETABLISSEMENTS    D  INSTRUCTION    PUBLIQUE 


publics. 


Petits 
séminal' 


Autres 
(9). 


privés  (10). 
religleoi  dirigés  par 


des 
prêtres 
séculiers. 


coDgrega- 
iiistes. 


laïques. 


écoles. 


G  E  N  E  n  A  L'  X 


annuels. 


» 

» 

» 

» 

» 

972 

972 

27  185 

u 

27800 

27  800 

157 

:040 

» 

1040 

» 

.050 

18 

5068 
34880 

» 

i090 

28  790 

27  342 

'218 

6758 

6976 

5469 

300 


300 
60 


42150 
2650 


44800 
8960 


4500 


1500 
900 


27  185 
4657 

42150 
2950 

76942 
15389 

1700 
28  755 

30455 
6091 

28157 
32457 
44890 
36773 


142  277 
28456 


8458  296 
8393  234 
6247  033 
8818  978 
5700  619 


37  618 160 
7623  632    Moyennes 


.148 

220  000 

394148 

20890 

OJO 

502453 

613453 

54200 

.000 

30000 

191000 

16  403 

199.^ 

27  632 

217630 

93591 

5636 

305  603 

330  239 
1  755  470 

98400 

(782 

1 085  688 

283484 

(956' 

217138 

351094 

56697 

31000 
1000 

14  648 
8  100 
8  536 


63  284 
12657 


500 

1015000 

» 

20 

20  000 

58500 

50000 

20000 

2000 

3  700 

72.500 

1 097  220 

14500 

219444 

18000 

1085390 

48685 

1 528  223 

2  225 

42  345 

97  565 

57  610 

768  628 

53  000 

97  042 

206593 

140166 

537  759 

22000 

itooo 

185691 

113  700 

517  021 

2'tOO/ 

1500 

114136 

71150 

524  525 

" 

172887 

1 689  375 

431311 

3  876156 

97  225 

34577 

337875 

86262 

775231 

19445 

2;  9 10663 

18  011  92  J 

19  628877 
21505288 
21191057 


19445      21455562    Moyennes 


2000 
1315 
1500 

9  743 

64000 
24000 
72805 

(815 
7563 

170548 
34110 

r  divers. 


9  743 

66000 
258315 
474  305 

808  363 
161 673 


» 

56000 

» 

3  000 

» 

10  600 

40000 

a 

24  167 

3  300 

61167 

72900 

12833 

14580 

5784 

400 

400 

2005  784 

2  006  184 
401237 

>784 
tl57 

400 
80 

22000 

22  000 
4400 

3300 
660 


» 

.56000 

7  077 

8200 

11200 

107  836 

» 

10600 

31925 

» 

40000 

106  800 

13  330 

44097 

61165 
314  80  i 

21530 

161897 

4306 

32379 

62961 

5  000 


5O0O 
1000 


72820 

» 

7  697  783 

119036 

» 

4  264409 

108525 

10000 

3  202902 

405115 

» 

5 197  83) 

579  567 

" 

4151265 

1285063 

10  000 

24  514  249 

257013 

2000 

4902850 

» 

81825 

81825 

a 

6000 

6400 

22000 

2900 

-  24900 
11 

5000 

92000 
182  736 

2102784 

27  000 

2  215920 

5400 

36547 

443184 

10  851  657 

951911 

1008810 

1173514 

42.J2502 


18  221394 
3644279 


4118 

229  748 

1000 

505825 

3000 

121800 

5  353 

5l(.:32 

5970 

378426 

9471 

1285431 

3894 

257  036 

28922 


403  896 
614825 
284800 
476985 
2  824396 


4604902 
920980 


20890 

87  000 

500 

1015000 

81385 

4000 

» 

20 

16560 

47  248 

20OO0 

58500 

133591 

8100 

50000 

62  150 

122567 

121.- 6 

5300 
75  800 

6  350 

374  993 

158484 

1142  020 

74999 

31697 

15160 

228404 

28922   8437 


1705 


25695 


18000 

1141390 

50545 

135  950 

101542 

243  850 

14000 

267  841 

19830 

16618; 

203  917 

1955214 

40  783 

391 043 

4  588 


137  587 

1682873 

171446 

H22221 

174991 

703641 

222  211 

967  037 

253  070 

3  243  649 

959305 

751942. 

191861 

1503884 

40425   21584 


90  931 


2  225 
53  000 
32  000 
20  000 


53  951399 
31621477 
30087  682 
36  695610 
35  275443 


107225  187  631611 
21446     37  526323    Moyennes 


2428 


143472 


(es   ne  sont  pis  assujttties  a  l'impôt,  comme  faites  au  profit  de  l'État.) 
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Tableau  V.      Régime  fiscal  appliqué  aux  libéralités  consenties  aux  établissements 
publics  dans  les  principaux  pays  étrangers. 


PATS. 

lilBÉBAIiITÉS 

jouissant  d'un  régime  de  faveur  lorsque 

les  bénéficiaires 

sont  ceux  indiqués  dans  cette  colonno. 

IMPÔT. 

LOIS 
ayant  prononcé  l'excoption. 

Allemagne  : 

Grand-Duché  de  Bade. 

Bavière 

Brème 

Prusse . 

Saxe ' . 

Dons  et  legs  au  profit  des  pauvres  et  de  cer- 
tains établissements  publics 

Dons  et  legs  au  profit  de  certains  établisse- 

Kxempts. 
Id. 
Id. 
M. 

4  p.  loa. 

Exempts. 
Id. 
Id. 

1  p.  100. 
8  p.  100. 

Exempts. 

5  p.  100. 
Exempts. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Ip.  100. 

Exempts. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ord.  18  mai  185.5,  art.  78. 
Loi  18  août  1879,  art.  3. 
Loi  de  finances. 

Loi  30  mai  1873. 

Loi  13  novembre  1876,  art.  2. 
Loi  2i  mars  1881,  art.  3. 
Loi  16  et  17  Victoria,  art.  18 
(1853). 

Loi  25  septembre  1892. 

Loi  30  décembre  1887. 

Loi  22  juillet  1894  (au  lieu  de 
6.50  p.  100,  tarif  de  1874). 
Loi  19  mars  1886,  art.  31. 

Oukase,  juillet  1882,  régi.  I, 
art.  2. 

Loi  28  mai  1857,  art.  5. 

Loi  31  mai  1880,  art.  16. 

Loi  4  mai  1874. 

Loi  18  juin  1870,  art.  17. 

Loi  29  mars  1859,  art.  61. 
Loi  29  décembre  1876,  art.  3. 
Loi  8  mars  1884. 

Loi  13  décembre  1848,  art.  2. 
Loi  23  mars  1850,  art.  5. 
Loi  de  finances  19  nov.  1885, 

art.  13. 
Loi  l<r  juin  1876,  art.  14. 

Loi  2à  décembre  1869,  art.  3. 

Dons  et  legs  au  profit  de  certains  établisse- 
ments publics 

Dons  et  legs  au  profit  de  certains   établisse- 

/  Successions  recueillies  par  les  établissements 

1     de  bienfaisance,  d'enseignement  ou  d'utilité 

publique 

Dons  et  legs  à  certains  établissements  publics. 
Dons  et  legs  à  certains  établissements  publics. 
Dons  et  legs  à  certains  établissements  publics. 

Legs  en  faveur  de  l'âme  du  testateur 

Legs  eu  faveur  de  l'âmo  d'autres  personnes  .    . 

Dons  et  legs  au  profit  d'établissements  d'en- 
seignement  ou  d'utilité  publique    reconnus 
ofificiellement  par  le  Gouvernement 

Transmissions  au  profit  des  Institutions  ayant 
spécialement  pour  objet  de  venir  en  aide  aux 

Wurtemberg 

Angleterre 

Espagne 

Grèce 

Italie  

Eoumanie 

Legs  au  profit  de  certains  établissements  pu- 
blics   

Legs  aux  établissements  de  bienfaisance,  éta- 
blissements scientifiques  et  scolaires,  églises, 
monastères  et  paroisses 

Suisse  : 
Argovie 

Bâle 

Successions  en  faveur  des  établissements  d'u- 
tilité publique  et  de  bienfaisance 

Successions  en  faveur  des  établissements  d'u- 
tilité publique  et  de  bienfaisance 

Legs  à  certains  établissements  publics  .... 

Legs  aux  établissements  publics 

Legs  aux  établissements  publics  d'instruction 

Berne . 

Genève  

Lucerne 

Neufchâtel 

Schaftbuse 

Solenre 

Thurgovie 

Vaud 

Zug 

Legs  à  certains  établissements  publics  .... 

Legs  aux  établissements  publics 

Legs  en  faveur  des  églises  paroissiales,  des 
prébendes  curiales,   des    établissements  de 
l'assistance  publique  et   des   établissements 

Legs  à  certains  établissements  publics  .... 
Legs  à  certains  établissements  publics  .... 

Legs  aux  églises,  aux  écoles  et  aux  pauvres.  . 
Legs  faits  dans  un  but  d'utilité  publique  à  une 

Zurich 

VI. 
BIBLIOGRAPHIE. 


Les  Banques  populaires  d'Italie  en  1893. 

M.  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  d'Italie,  vient  de  faire  publier  un  travail  considérable  de  statistique 
comprenant  des  renseignements  de  toute  nature  sur  les  banques  populaires  en  Italie.  Un 
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remarquable  rapport  de  M.  Luigi  Luzzati,  le  président  si  connu  de  l'Association  des  ban- 
ques populaires  d'Italie,  précède  les  renseignements  détaillés;  M.  Luzzati  se  félicite  avec 
raison  du  développement  progressif  et  rapide  de  ces  institutions  de  crédit  en  Italie,  où 
elles  prospèrent  plus  que  dans  toute  autre  nation,  et  des  services  qu'elles  rendent  à  la 
classe  populaire,  et,  par  suite,  à  la  société  tout  entière;  dans  un  langage  élevé,  il  exprime 
les  plus  nobles  sentiments  et  montre  la  conviction  et  l'enthousiasme  d*un  apôtre,  mais 
un  enthousiasme  raisonné,  s'appuyant  sur  des  faits  et  des  chiffres;  il  conclut  que  si  le 
problème  social  n'est  pas  entièrement  résolu  par  là,  il  est  incontestable  que  les  diverses 
formes  de  crédit  mutuel  dont  les  banques  populaires  font  l'application,  en  facilitant  le 
travail  et  l'épargne,  atténuent  la  misère,  tarissent  ainsi  bien  des  larmes,  augmentent  le 
bien-être  et  promettent  un  avenir  meilleur;  c'est  là  un  élément  de  «  la  paix  des  âmes 
préparant  la  paix  sociale  », 

* 

Les  chiffres  qui  suivent  feront  apprécier  l'extension  des  institutions  de  crédit  populaire 
en  Italie.  La  «  statistique  des  banques  populaires  »  comprend  deux  grandes  divisions  : 
l'examen  des  résultats,  consigné  dans  douze  chapitres,  et  suivi  de  résumés  sous  forme  de 
tableaux  de  chiffres,  et  les  tableaux- analytiques  afférents  à  chacune  des  banques. 

Tout  d'abord,  nous  y  voyons  que  le  nombre  des  banques  populaires,  —  il  s'agit  seule- 
ment des  institutions  coopératives  de  crédit  à  responsabilité  limitée,  et  non  des  caisses 
rurales  dont  la  présente  statistique  ne  s'occupe  pas,  —  qui  était  de  50  en  1870,  s'est 
élevé  à  730  en  1893,  et  est  de  720  en  1894, ayant  un  patrimoine  d'ensemble  de  118228000 
lires  en  1893,  114722000  en  1894,  au  lieu  de  14922000  en  1870.  Leur  portefeuille 
a  atteint  l'augmentation  suivante  :  236976000  lires  en  1893,  214490000  lires  en  1894, 
au  lieu  de  25534000  en  1870;  les  avances  et  reports  ont  passé  de  6299000  lires  en 
1870  à  31760000  en  1893,  29423000  en  1894;  les  fonds  publics  possédés  par  ces 
établissements  se  sont  élevés  de  3474000  lires  en  1870,  à  139551000  en  1893  et 
136002000  en  1894.  La  diminution  constatée  en  1894  provient  de  la  série  successive 
des  crises  financières  et  économiques  qui  se  sont  produites,  surtout  en  1887,  L'accroisse- 
ment général  a  eu  lieu  principalement  dans  la  période  de  1882  à  1887,  pendant  laquelle 
se  multiplièrent  les  institutions  de  crédit  de  toute  nature  et  s'augmentèrent  leurs  opéra- 
tions diverses.  Depuis  1887  l'accroissement  s'est  ralenti,  mais  n'a  pas  cessé,  sauf  en  1894; 
grâce  aux  banques  populaires,  les  crises  économiques  ont  été  certainement  moins  inten- 
ses, et  les  désastres  atténués.  Sauf  trois  ou  quatre,  toutes  les  provinces  de  l'Italie  ont 
participé  à  cette  augmentation  du  nombre  des  banques  et  de  leurs  -opérations. 

Par  rapport  au  nombre  des  habitants,  on  trouve  une  banque  populaire  en  moyenne 
pour  42089  habitants,  tandis  qu'il  n'existe  qu'une  société  ordinaire  de  crédit,  autre  qu'une 
banque  populaire,  que  pour  216373  habitants. 

Pour  les  655  banques  ayant  répondu  à  ce  sujet,  le  nombre  des  associés,  qui  n'était  que 
de  77340  en  1876,  est  de  405341  en  1893,  pour  tout  le  royaume  d'Italie,  soit  1319  par 
100000  habitants;  ce  sont  les  petits  agriculteurs  et  les  petits  industriels  et  commerçants 
qui  dominent  parmi  eux  :  24,12  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  premiers,  25,25  p.  100  les 
seconds;  toutes  les  autres  professions  profitent  des  avantages  de  ces  institutions  de  cré- 
dit dans  une  bien  moins  grande  proportion. 

Sur  697  banques  qui  ont  fourni  les  réponses  aux  questions  relatives  à  ce  point,  on  en 
trouve  274  dont  la  valeur  de  l'action,  au  31  décembre  1893,  est  de  50  lires,  186  de  25 
lires,  73  de  20 lires,  45  de  100  lires,  35  de  30  lires,  32  de  10  lires,  5  de  taux  divers; 
2  n'ont  pas  d'actions,  mais  recueillent  leur  capital  au  moyen  d'une  quote-part  mensuelle 
de  2  lires  par  associé. 

* 
*     * 

L'ensemble  de  la  situation  de  ces  697  banques  populaires  au  31  décembre  1893  peut 
se  résumer  comme  suit. 
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Actif.  Lires.  Passif.  Lire». 

Fonds  de  caisse 18571230  Patrimoine  (capital  et  réserve) .  118227876 

Prêts,  escomptes  et  avances  .    .  269259535  Dépôts  de  toute  nature.    .    .    .  357722859 

Fonds  publics,  valeurs  industrielles  .    .    .  139  551363  Passifs  divers 238  325  096 

Actifs  divers 293  407  363 

Les  bénéfices  nets  s'étant  élevés  à  6951817  lires  et  les  pertes  ayant  été  de  438157, 
les  bénéfices  ont  été  exactement  de  6513660  lires. 

Si  l'on  examine  spécialement  tout  le  patrimoine  des  banques  populaires,  c'est-à-dire 
l'ensemble  des  moyens  dont  elles  peuvent  disposer  pour  fournir  le  crédit,  on  voit  qu'il  est 
constitué  par  le  capital  versé,  le  fond  de  réserve  (ces  deux  éléments  formant  le  patrimoine 
proprement  dit),  les  dépôts  en  compte  courant  avec  ou  sans  intérêt,  les  dépôts  d'épargne, 
des  bons  portant  intérêt,  le  produit  de  l'escompte,  d'autres  opérations  secondaires.  Des 
détails  complets  sont  fournis  sur  chacun  de  ces  éléments,  ainsi  que  sur  le  portefeuille,  les 
effets  en  souffrance,  les  avances  et  reports,  les  prêts  de  toutes  sortes,  les  profits,  dépenses 
et  perles,  etc.,  etc. 

* 

*    * 

Nous  ne  relèverons  plus  qu'un  renseignement  au  milieu  de  la  variété  extraordinaire  de 
ceux  qui  figurent  dans  cet  ouvrage  :  alors  que  la  Banque  d'Italie,  qui  s'appelait  encore 
Banque  nationale  du  royaume  d'Italie,  avait  fixé,  en  1893,  le  taux  d'escompte  d'abord  à 
5  p.  100,  puis,  vers  la  fin  de  l'année,  à  6,  l'intérêt  pour  les  avances  sur  titres  et  valeurs 
garantis  par  l'État,  aux  mêmes  taux,  l'intérêt  pour  avances  sur  titres  non  garantis  par  l'Etat, 
à  5,50  et  6,50,  l'intérêt  sur  les  sommes  en  comptes  courants  à  1,25,  les  banques  popu- 
laires taxaient  leurs  diverses  opérations  passives  à  des  taux  très  variables,  qui  atteignaient, 
suivant  les  banques,  la  nature  des  opérations  et  les  époques,  12  p.  100  au  maximum, 
1  1/2  p.  100  au  minimum;  leurs  opérations  actives,  de  1  1/2  p.  100  à  16  p.  100.  Ces 
variations,  très  grandes,  avec  tendance  à  l'accroissement,  en  1893,  du  taux  de  toutes  les 
opérations,  en  comparant  les  années  1886  et  1873,  tiennent  évidemment  aux  variations 
mêmes  du  crédit  général  en  Italie,  mais  montrent  aussi,  puisque  le  nombre  des  banques 
populaires  et  le  montant  de  leurs  opérations  s'est  accru  progressivement,  que  les  immen- 
ses services  que  rendent  ces  institutions  leur  permettent  de  surmonter  les  plus  graves 
difficultés  financières  et  économiques. 

En  résumé,  rien  de  plus  intéressant  à  consulter  que  les  innombrables  données  statis- 
tiques, que  les  comparaisons  d'ordre  divers,  par  années,  par  provinces,  par  villes,  par 
banques,  par  catégories  d'opérations,  contenues  dans  ce  travail,  où  les  richesses  statis- 
tiques, accumulées  méthodiquement,  forment  une  mine  inépuisable  que  l'intérêt  social 
de  la  multiplicité  et  de  la  prospérité  des  banques  populaires  justifie  et  rend  vraiment  pré- 
cieuse à  toutes  les  nations.  Dans  cette  voie,  l'Italie  marche  sans  conteste  au  premier 
rang,  et  c'est  là  sans  doute  en  grande  partie  le  secret  de  sa  résistance  aux  crises  si  graves 
qu'a  subies  le  jeune  royaume.  Nous  souhaitons  qu'en  France  les  institutions  de  crédit  po- 
pulaire se  développent  dans  des  proporlions  aussi  grandes;  voilà  l'une  des  œuvres  les  plus 
utiles,  les  plus  eÔlcaces  pour  l'amélioration  du  sort  des  petits  industriels,  artisans,  agri- 
culteurs, ouvriers  des  villes  et  des  campagnes. 

La  diffusion  des  chiffres  fournis  par  la  direction  générale  de  statistique  en  Italie  ne  peut 
que  contribuer  à  ce  résultat  :  c'est  à  ce  titre  que  nous  signalons  cet  important  document 
statistique. 

Alfred  Neymarck. 
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VII. 
CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 

Empire  du  Japon. 

Statistique  civile.  —  Dans  notre  dernière  chronique  (1)  nous  avons  résumé  les  tra- 
vaux accomplis  par  les  juridictions  répressives  de  l'empire  du  Japon  en  1892;  nous  expo- 
sons aujourd'hui  ceux  des  cours  et  tribunaux  en  matière  civile. 

Tribunaux  de  paix.  —  Pendant  l'année  1892,  les  301  tribunaux  de  paix  ont  connu,  en 
conciliation,  de  40285  différends,  au  lieu  de  : 

88  035  en  1891  326  894  en  1889 

381146  en  1890  333995  en  1888 

La  diminution  sensible  que  l'on  remarque  en  1891  et  en  1892  provient  de  ce  qu'une 
loi  de  1890  a  permis  d'intenter  les  procès  civils  sans  passer  en  conciliation. 

Dans  1-4427  affaires,  les  parties  se  sont  désistées  et  dans  1555  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
statuer.  Les  magistrats,  qui  ont  tenté  la  conciHation  à  l'égard  de  24303  contestations, 
l'ont  obtenue  49  fois  sur  100  (dans  12040  affaires).  Cette  dernière  proportion  est,  en 
France,  de  62  p.  100. 

Tribunaux  de  1'"  instance.  —  La  loi  de  1890,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  a  nécessai- 
rement provoqué  une  augmentation  considérable  des  affaires  civiles  soumises  aux  tribu- 
naux de  1"^^  instance.  Il  n'en  avait  été  inscrit  au  rôle,  année  moyenne  de  1888  à  1890, 
que  60243  :  le  chiffre  s'élève,  pour  1891,  à  178268  et  pour  1892  à  138357,  soit  4  procès 
par  1 000  habitants. 

Aux  138357  causes  de  1892,  il  faut  en  ajouter  10245  qui  restaient  de  l'année  précé- 
dente; c'est  donc  un  total  de  148602  affaires  sur  lesquelles  les  tribunaux  de  1'^  instance 
avaient  à  statuer;  ils  en  ont  rayé  du  rôle  138145,  savoir  59921  (43  p.  100)  après  juge- 
ment, 33188  (24  p.  100)  à  la  suite  de  désistement  ou  de  transaction  et  45036  (33  p.  100) 
après  toute  autre  décision  (refus,  rejet,  etc.). 

Appels.  —  En  1892,  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  civils  ont  terminé,  sur  appel, 
les  premières  2593  affaires  et  les  seconds  6162.  De  ces  8755  appels,  4659  ou  64  p.  100 
de  confirmation  et  2623  ou  36  p.  100  d'infirmation.  Dans  1  473  autres,  il  y  a  eu  désiste- 
ment, transaction  ou  non  recevabilité. 

Pourvois.  —  Depuis  la  réforme  de  1890,  les  cours  d'appel  peuvent  juger  les  recours 
formés  contre  les  appels  reçus  par  les  tribunaux  de  1"  instance;  elles  ont  statué,  de  ce 
chef,  en  1892,  sur  643  pourvois  qui,  réunis  à  746  que  la  Cour  de  cassation  a  résolus  pen- 
dant la  même  année,  forment  un  total  de  1389  affaires  clôturées.  Il  est  intervenu  des 
désistements  ou  des  transactions  à  l'égard  de  217  d'entre  elles;  les  autres  ont  été  suivies  : 
807  (69  p.  100)  de  rejet  et  365  (31  p.  100)  de  cassation.  Cette  dernière  proportion  s'é- 
lève, en  France,  à  39  p.  100. 

Le  tableau  suivant  indique  la  répartition  des  affaires,  suivant  les  questions  qu'elles 
soulevaient. 

Tableau. 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société,  1895,  septembre,  p.  325. 
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Tribunaux 

(le 

paix. 

Personnes 1 907  ou  5  p.  100. 

Propriétés  foncières  .    .       3  371 —  8  — 

Bâtiments  et  navires  .    .       1361 —  3  — 

Monnaies 25  292  — 63  — 

Céréales 2  039—  5  — 

Propriétés  mobilières.    .       2  611 —  7  — 
Contrats  divers,  engage- 
ments, etc 1462 —  4  — 

Autres  questions  ...       2212 —  5  — 


Tribunaux 

de 

Appels. 

Pouvoirs. 

ire  instance. 

908  OU    1  p.  100.- 

194  OU    2  p.  100. 

41  OU    3  p. 

3770-   3    — 

1027—12    — 

299  —  21 

2  260—    1    — 

191—   2    — 

26—   2 

71823  —  52    — 

5600  —  64    — 

760  —  55 

4  550—    3    — 

289—    3    — 

37—3 

3766—    3    — 

319—    4    — 

49—    3 

906—    1    — 

154—    2    — 

51—    4 

50368  —  36    — 

981  —  11    — 

126—   9 

Divorces.  —  Le  nombre  des  divorces  au  Japon  s'accentue  d'année  en  année  : 


Années. 

1889.  . 

1890.  . 

1891.  . 


Divorces 
prononcés. 


„    .  Divorces 

Manages 

célébrés.      ,  .,„,"     . 

i  01)1)  mariages. 


Années. 


107478         340445         316  1892. 

109088         325141         335  1893. 

112411         325651         345 


Divorces 
prononcés. 


113498 
116775 


„     .  Divorces 

Manages 

célébrés.        ,  .„„' 

4  000  mariages. 


349  489 
358  389 


325 

326 


Au  Japon,  la  moyenne  de  la  nuptialité  est  de  8,6  mariages  par  1003  habitants,  tandis 
qu'en  France,  elle  n'esl  que  de  7,6;  mais  les  divorces  y  sont  48  fois  plus  nombreux  : 
116775  au  lieu  de  6431,  soit  1534  divorces  pour  100000  couples  mariés,  au  lieu  de  84. 
Les  mœurs  et  les  législations  jouent  ici  un  rôle  prépondérant.  Dans  notre  pays,  la  loi 
limite  les  causes  de  divorce  et  exclut  le  consentement  mutuel;  au  Japon,  où  le  concubi- 
nage est  fréquent,  la  rupture  du  lien  conjugal  dépend  de  la  volonté  de  l'époux  outragé. 

Pays-Bas. 

Il  y  a  de  grandes  dissemblances  entre  le  nouveau  code  pénal  hollandais  et  les  lois  cri- 
minelles des  autres  pays  d'Europe.  Les  peines  affllictives  et  infamantes  sont  supprimées; 
il  n'y  a  plus  que  des  délits  et  des  contraventions;  le  jury  a  disparu  et  les  circonstances 
atténuantes  sont  abolies;  un  maximum  de  peine  est  seul  édicté  et  le  minimum  est  aussi 
réduit  que  possible,  c'est-à-dire  que  pour  une  infraction,  quelle  qu'elle  soit,  le  juge  peut 
prononcer  une  peine  corporelle  d'un  jour  seulement  ou  une  peine  pécuniaire  de  un  franc 
cinq  centimes  (50  cents).  Le  code  ne  prévoit  que  trois  peines  principales  :  l'emprisonne- 
ment, la  détention  et  l'amende.  Ceci  posé,  voici  quelques  chiffres  que  nous  trouvons  dans 
V Annuaire  statistique  des  Pays-Bas,  relativement  à  l'année  1894  : 

Les  tribunaux  de  simple  police  ont  connu  de  74302  infractions  imputées  à  82415  in- 
culpés, qui  ont  été  :  4415  (5  p.  100)  acquittés  et  78000  condamnés,  savoir  :  459  à  l'em- 
prisonnement, 4440  à  la  détention  et  73101  à  l'amende. 

Devant  les  tribunaux  d'arrondissement  il  a  été  traduit  19167  prévenus,  dont  1  874  (près 
du  dixième)  ont  été  acquittés.  Les  17293  prévenus  condamnés  l'ont  été  :  9842  à  l'empri- 
sonnement, 2425  à  la  détention  et  5026  à  l'amende.  Sur  l'ensemble  des  condamnés,  les 
femmes  entrent  pour  un  dixième  et  les  enfants  de  10  à  16  ans  pour  moins  d'un  ving- 
tième :  4  p.  100. 

Les  cours  d'appel  confirment  55  fois  sur  100  les  décisions  des  juges  du  premier  degré; 
en  France,  la  proportion  est  de  75  p.  100.  La  Cour  de  cassation  annule  les  jugements 
qui  lui  sont  soumis  dans  la  proportion  de  15  p.  100  ;  en  France  :  8  p.  100, 


Belgique. 
L'organisation  judiciaire  de  la  Belgique  est  absolument  la  mêhie  que  celle  de  la  France; 
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mais  sa  législation  pénale  s'écarte  sensiblement  de  la  nôtre.  Ainsi,  les  tribunaux  de  sim- 
ple police  statuent  non  seulement  sur  les  contraventions,  mais  encore  sur  certains  faits 
d'ordre  plus  élevé  en  vertu  des  lois  du  1"  mai  IS^Q  (délits  ruraux,  infractions  aux  lois 
sur  les  chemins  de  fer,  etc.),  du  6  mars  1866  (vagabondage  et  mendicité)  et  du  11  oc- 
tobre 1867  (coups  et  blessures  simples,  certains  vols,  bris  de  clôtures,  etc.).  Les  infrac- 
tions prévues  par  ces  trois  lois  forment  le  tiers  du  total  des  affaires  jugées  par  les  tribu- 
naux de  simple  police.  Les  tribunaux  correctionnels  jugent  les  autres  délits  et,  en  outre, 
les  crimes  correctionnalisés  par  les  chambres  d'accusation  ou  les  chambres  du  conseil,  de 
sorte  que  le  jury  n'a  plus  connaissance  que  des  crimes  caractérisés. 

En  1892,  les  tribunaux  de  simple  police  ont  jugé  113302  affaires  concernant  146776 
inculpés,  dont  20114  (soit  14  p.  100)  ont  été  acquittés  ou  ont  fait  l'objet  de  déclarations 
d'incompétence.  Les  126662  inculpés  condamnés  l'ont  été  :  118852  à  l'amende  et  7810 
à  l'emprisonnement. 

Le  nombre  des  affaires  poursuivies,  en  1892,  devant  les  tribunaux  correctionnels,  a  été 
de  39455  et  celui  des  prévenus  jugés  de  60274,  parmi  lesquels  10543  ou  17  p.  100  ont 
été  acquittés.  Les  tribunaux  ont  condamné  26497  prévenus  à  l'emprisonnement,  22820 
à  l'amende  et  414  à  la  détention  dans  une  maison  de  réforme.  Le  bénéfice  de  la  con- 
damnation conditionnelle  a  été  accordé  à  6145  prévenus  condamnés  à  l'emprisonnement 
et  à  9574  prévenus  frappés  de  peines  pécuniaires,  soit  23  p.  100  pour  les  premiers  et 
43  p.  100  pour  les  seconds.  En  France,  la  proportion  correspondante  est  de  8  p.  100 
dans  les  deux  cas. 

La  loi  de  sursis  ne  peut  être  appliquée,  en  Belgique,  qu'aux  prévenus  qui  n'ont  en- 
couru aucune  condamnation  antérieure  pour  crime  ou  délit  et  contre  lesquels  le  tribunal 
ne  prononce  qu'une  peine  inférieure  à  6  mois  d'emprisonnement.  En  France,  le  sursis 
peut  être  accordé  aux  prévenus  précédemment  condamnés  à  l'amende  seulement  et  à 
tout  prévenu  que  l'on  condamne  à  V emprisonnement,  quelle  que  soit  la  durée  de  celui-ci, 
ou  à  l'amende,  quelle  qu'en  soit  la  quotité.  En  présence  de  ces  dispositions  et  des  ré- 
sultats constatés,  il  semble  hors  de  doute  que  la  loi  du  sursis  est  moins  en  faveur  dans 
notre  pays  qu'en  Belgique. 

Le  jury  a  vu  comparaître  devant  lui  235  accusés  qui  ont  été  :  52  acquittés  (22  p.  400) 
et  183  condamnés,  savoir  :  144  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  et  39  à  des  peines 
correctionnelles.  Ainsi,  les  acquittements  se  chiffrent  par  22  p.  100  et  les  peines  correc- 
tionnelles par  21  sur  100  condamnations.  En  France,  la  proportion  des  acquittements 
atteint  28  p.  100  et  celle  des  condamnations  correctionnelles  50  p.  100;  d'où  il  ressort 
que,  chez  nous,  le  jury  et  la  magistrature  sont  beaucoup  plus  indulgents  que  chez  nos 
voisins. 

Emile  Yvernès. 


VIII. 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  19  février  1896. 

Ouvrages  signés.  —  France  et  étranger.  {Voir  le  procès-verbal,  page  75.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils 
à  vapeur  en  France  et  en  Algérie  pour  1894.  —  Statistique  agricole  annuelle, 
1894.  —  Annuaire  de  l'administration  des  contributions  directes  et  du  cadastre, 
1896.  —  Renseignements  statistiques  relatifs  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  assimilées,  6'  année. 

Allemagne.  — Statistique  des  incendies  (Prusse),  1888  à  1890.  —  Résultats  des 
récoltes  (Prusse),  1894.  —  Statistique  de  l'Etat  de  Hambourg,  17*  volume. 
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Angleterre.  —  Statistical  abstract  pour  les  diverses  colonies  et  autres  possessions 
du  Royaume-Uni,  4890-1894. 

Danemark.  —  Renseignements  statistiques  sur  la  ville  de  Copenhague,  1886-1890  ;  — 
Bulletin  du  Bureau  de  statistique  de  Copenhague^  tome  X  ;  —  Premiers  résultats 
du  recensement  de  Copenhague  et  des  communes  voisines,  1"  février  1895  ;  —  le 
Salaire  ouvrier  à  Copenhague,  1 892  ;  —  La  Répartition  des  i^evenus  de  Copen- 
hague, 1894. 

Pays-Bas.  —  Recueil  statistique  de  Hollande,  1894. 

Serbie.  —  Annuaire  statistique,  1893. 

Suède.  —  Publications  diverses  du  Bureau  central  de  statistique  de  Stockholm. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Les  Marchés  du  monde  pour  les  produits  américains 
(Belgique),  publication  du  département  de  l'agriculture  de  Washington. 

Publications  périodiques;  revues  et  journaux  de  frange  et  de  l'étranger. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  44  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  i>, 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1895,  est  fixé  net  à  648  fr.  et  à  540  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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N°  4.  —  AVRIL  1896. 


I. 
PROCÈS- VERBAL    DE   LA    SÉANCE    DU    18    MARS    1896. 

Sommaire,  —  Élection  et  présentation  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  des  ouvrages:  Le  Secré- 
taire général  et  M.  Th.  Ducrocq.  —  Dépôt,  par  M.  Fernand  Faure,  de  sou  rapport  sur 
la  situation  tinancière  de  la  Société.  —  Communication  de  M.  Moron  sur  le  mouvement 
de  la  population  au  Groenland  ;  discussion  :  MM.  Levasseur  et  Daniel  Bellet.  —  Commu- 
nication de  M.  Clément  Juglar  sur  la  comparaison  des  divers  relevés  statistiques  aux 
époques  de  crise  et  de  prospérité  ;  discussion  :  MM.  Moron,  A.  Rafîalovich,  Alfred  Ney- 
marck,  J.  Bertillon  et  Juglar. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Yves  Guyot. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  février  1896  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires: 

MM.  Griolet,  vice-président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  ; 

Cornet,  conseiller  municipal  de  Paris  ; 

Vaury,  président  des  anciens  syndics  de  la  boulangerie,  négociant. 

Sont  présentés,  comme  membres  titulaires,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la 
prochaine  séance  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Flour  de  Sainl-Genis  et  Yves  Guyot  : 

M.  Ernest  Parisot,  conservateur  des  hypothèques  à  Gorbeil  ; 

Sur  la  proposition  de  MM,  Fernand  Faure,  Hennequin  et  Yvernès  : 

M.  Joseph  JouRDAN,  député  du  Var. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  la  nomenclature  des  ouvrages  reçus  par  la  so- 
ciété :  La  coopération  de  'production  dans  l'agriculture,  par  M.  le  comte  de  Roc- 
quigny,  délégué  temporaire  de  l'Office  du  travail  ;  compte  rendu  d'une  mission 
reçue  du  JMinistre  du  commerce  ;  Une  Walhalla  française  et  une  perspective 
Alexandre  (Exposition  de  1900),  par  M.  Alfred  B.  Bénard  ;  Le  nouvel  or  africain, 
par  M.  Riccardo  Dalla  Volta  ;  Rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  par  M.  Jehan 
de  Johannis  ;  Notice  sur  l'état  démographique  de  la  Roumanie,  d'après  le  mouve- 
ment de  la  population,  par  M.  G.  Crupenski  ;  le  Vilayet  d'Angora,  par  M.  le 
D'  Arslanian. 
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M.  Th.  DucROCQ  fait  hommage  à  la  Société  d'un  volume  contenant  un  manuscrit, 
découvert  et  publié  par  lui,  deThibaudeau  (Antoine-Kené-Hyacinihe),  né  à  Poitiers 
en  1737  et  mort  dans  la  même  ville  en  1818.  Il  fut  membre  de  l'Assemblée  cons- 
tituante en  1789,  procureur  général  syndic  du  département  de  la  Vienne  en  1792, 
président  du  Tribunal  criminel,  premier  Président  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers 
eji  l'an  VIII  et  membre  du  Corps  législatif  qui  a  voté  le  Code  civil.  Le  mémorial 
découvert  et  publié  par  noire  confrère  est  intitulé:  Mes  souvenirs  sur  les  pritici- 
paicx  événements  de  la  Révolution,  principalement  ceux  du  département  de  la 
Vienne.  M.  Ducrocq  l'a  fait  précéder  d'une  introduction  et  suivre  de  trois  planches 
reproduisant  deux  portraits  de  l'auteur,  l'un  de  1790,  l'autre  de  1804,  et  donnant 
le  fac-similé  de  la  première  page  du  manuscrit.  Le  Président  Thibaudeau,  auteur 
de  ce  mémorial,  est  le  père  du  comte  Thibaudeau  (Antoine-Claire)  qui  fut  prési- 
dent de  la  Convention  et  du  Conseil  des  Cinq  Cenls,  conseiller  d'État  et  préfet  des 
Bouches-du-Rhônc  sous  le  premier  Empire,  et  sénateur  du  second. 

M.  Fernand  Faure  dépose  sur  le  bureau  le  rapport  présenté,  au  nom  du  Conseil, 
sur  la  situation  financière  de  la  Société  (comptes  de  1895  et  projet  de  budget  pour 
l'exercice  1896).  [Voir  :  1°  des  annexes  au  procès-verbal,  p.  124.] 

M.  MoRON  fait,  sur  le  mouvement  de  la  population  au  Groenland,  une  commu- 
nication, que  l'on  trouvera  plus  loin,  en  annexe  au  présent  procès-verbal,  p.  131. 

M.  Levasseur,  sans  contester  les  conclusions  du  travail  de  M.  Moron,  insiste  sur 
l'état  de  promiscuité  dans  lequel  vivent  les  Esquimaux. 

M.  Daniel  Bellet  dit  qu'il  y  a  une  grande  diiïerence  entre  les  Esquimaux  du  sud 
et  ceux  du  nord  du  Groenland.  Les  premiers,  au  contact  des  Européens,  ont  con- 
tracté des  vices  funestes  à  l'accroissement  de  la  population  ;  les  seconds  en  sont  à 
peu  près  indemnes.  M.  Bellet  confirme,  du  reste,  les  chiffres  produits  par  M.  Moron. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Clément  Juglar  pour  sa  communication  sur  la  compa- 
raison des  divers  relevés  statistiques  aux  époques  de  crise  et  de  prospérité.  Bien 
(jiie  celle  communication  doive  paraître  in  extenso,  avec  tableaux  à  l'appui,  dans 
l'une  des  prochaines  livraisons  du  Journal,  en  voici  les  grandes  lignes: 

M.  Juglar  trouve  que  les  statisticiens  ont  tort  de  donner  les  chiffres  par  périodes 
arbitraires.  Lorsque  l'on  examine  les  diverses  statistiques,  on  ne  tarde  pas  à  s'aper- 
cevoir qu'elles  sont  soumises  à  des  sortes  de  marées  qui  déterminent  des  périodes 
naturelles.  Ce  sont  ces  périodes  naturelles  qu'il  conviendrait  de  choisir. 

Le  phénomène  est  surtout  visible  dans  les  bilans  des  banques  d'émission  et  il 
correspond  à  ce  qu'on  peut  appeler  les  périodes  de  crise  et  les  périodes  de  liqui- 
dation. 

Deux  comptes  surtout  sont  frappants,  ce  sont  l'encaisse  et  le  portefeuille  des 
effets  de  commerce  ;  ils  suivent  une  marche  diamétralement  opposée  :  l'encaisse 
diminue  et  le  portefeuille  augmente  au  moment  des  crises  ;  l'encaisse  augmente  et 
\à  portefeuille  diminue  au  moment  des  liquidations. 

Il  est  vrai  qu'actuellement  le  portefeuille  de  la  Banque  de  France  paraît  échap- 
per à  la  loi  ;  mais  si  à  ce  portefeuille  on  ajoute  celui  des  sociétés  de  crédit,  on 
s'aperçoit  bien  vite  que  les  besoins  de  crédit  ont  une  tendance  à  augmenter,  ce  qui 
montre  que  nous  sommes  entrés  dans  une  période  de  prospérité. 

Le  tableau  des  mariages  et  des  naissances  présente  des  fluctuations  analogues  à 
celles  du  portefeuille  de  la  Banque  de  France  ;  on  peut  y  rattacher,  mais  d'une 
manière  moins  évidente,  la  statistique  des  décès. 

Les  transports  de  voyageurs,  surtout  par  les  omnibus,  les  recettes  des  bouillons 
Duval,  la  consommation  du  gaz,  les  opérations  des  caisses  d'épargne  et  du  Mont- 
de-Piélé  sont  sous  l'influence  certaine  des  crises  et  des  liquidations. 

M.  Moron  demande  pourquoi  les  recettes  des  chemins  de  fer  n'obéissent  pas  à 
la  loi  formulée  par  M.  Juglar. 

M.  Juglar  répond  (|ue  le  courant  des  voyageurs,  une  fois  amorcé,  continue  long- 
temps et  qu'il  faut,  en  outre,  tenir  compte  de  l'ouverture  des  nouvelles  lignes  et 
de  l'abaissement  des  tarifs  qui  amènent  des  augmentations,  môme  pendant  les  pé- 
riodes de  hquidation. 
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M.  Arthur  Raffalovicii  accepte,  dans  son  ensemble,  la  théorie  de  M.  Juglar  ; 
mais  il  croit  que  l'interprétation  des  phénomènes  présente  de  grandes  difficultés. 
En  Russie,  par  exemple,  une  bonne  ou  une  mauvaise  récolte  produit  invariablement 
un  accroissement  de  la  circulation  fiduciaire. 

M.  Juglar  fait  observer  que  la  Russie  est  un  pays  à  cours  forcé,  qu'une  mau- 
vaise récolte  oblige  la  masse  de  la  population  à  se  procurer  la  nourriture  et  les 
objets  qui  lui  manquent  et  par  conséquent  à  remplacer  le  grain  qui  fait  défaut  par 
le  papier-monnaie.  Une  bonne  récolte,  en  augmentant  le  volume  du  commerce, 
exige  de  plus  nombreux  moyens  de  paiement.  M.  Juglar  a  constaté,  en  Italie,  que 
les  marchands  refusaient  de  vendre  lorsque  l'acheteur  n'avait  pas  de  monnaie  pour 
effectuer  son  paiement  ;  la  circulation  à  cours  forcé  ne  renseigne  donc  pas  sur 
l'état  des  affaires. 

M.  Alfred  Neymarck  demande  à  M.  Juglar  f-i,  lorsqu'il  parle  de  crise,  il  envisage 
la  situation  et  émet  des  prévisions  à  un  point  de  vue  général,  en  un  mot,  s'il  dis- 
tingue entre  les  crises  commerciales  et  les  crises  financières. 

Une  crise  commerciale  peut  sévir  sur  un  pays  sans  que,  par  cela  même,  ce  pays 
soit  atteint  par  une  crise  financière  ;  de  même  une  crise  financière,  un  krach  peut 
bouleverser  les  valeurs  mobilières,  atteindre  les  porteurs  de  titres  sans  que,  simul- 
tanément, une  crise  commerciale  sévisse  sur  un  pays.  Bien  des  faits  confirment 
celte  opinion.  Il  y  a  quelques  mois,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  sans  remonter  plus 
loin,  la  Bourse  de  Paris  et  plusieurs  marchés  financiers  ont  souffert  du  krach  des 
mines  d'or  ;  des  pertes  énormes  ont  été  subies  par  les  capitalistes  et  porteurs  de 
litres  ;  cependant,  la  situation  commerciale  est  restée  bonne  ;  il  n'y  a  pas  eu  de 
crise  commerciale. 

Il  serait  donc  utile  de  savoir  si,  dans  ses  tableaux  si  intéressants,  M.  Juglar  fait 
une  distinction  pour  apprécier  les  périodes  de  crise,  de  liquidation,  de  reprise, 
soit  au  point  de  vue  général,  soit  au  point  de  vue  commercial  et  financier. 

M.  Alfred  Neymarck  demande  en  outre  à  M.  Juglar  si,  aux  éléments  d'apprécia- 
tion qu'il  relève,  tels  que  les  encaisses  de  la  Banque  de  France,  le  portefeuille 
commercial  de  la  Banque  et  des  grandes  sociétés  de  crédit,  les  mouvemenis  des 
clearing-liouse,  il  ajoute  les  encaisses  des  sociétés  de  crédit,  le  montant  des  reports 
el  des  avances  sur  titres,  les  dépôts  de  fonds  dans  ces  diverses  sociétés.  Il  faudrait 
voir  si  tous  ces  indices  économiques  et  financiers,  groupés  ou  isolés,  concordent 
ou  non  entre  eux,  s'ils  aboutissent  aux  mêmes  résultats  ;  si,  au  contraire,  l'absence 
de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ne  pourrait  pas  apporter  quelque  atténuation 
aux  lois  des  crises,  des  périodes  de  liquidation  et  de  prospérité,  dont  M.  Juglar 
poursuit  l'étude  avec  tant  de  patience  et  de  soin  scrupuleux. 

Répondant  à  une  question  de  M.  le  D'  Jacques  Bertillon,  M.  Alfred  Neymarck 
explique  la  différence  qu'il  faut  établir  entre  ce  que  l'on  appelle  une  crise  com- 
merciale et  une  crise  financière. 

M.  Juglar  ajoute  qu'il  s'agit  là  d'une  simple  question  de  définition.  Les  crises 
commerciales  et  les  crises  financières  sont  une  seule  et  même  chose  :  l'arrêt  de  la 
hausse  des  prix  et  la  nécessité  de  se  liquider  jointe  à  la  difficulté  d'en  trouver  les 
moyens.  Les  crises  ont  ce  caractère  d'être  générales  et  d'affecter  presque  simulta- 
nément tous  les  grands  marchés.  On  ne  peut  donner  le  nom  de  crise  à  un  krach 
qui  est,  la  plupart  du  temps,  un  accident  local. 

Le  krach  Baring  est  particulièrement  instruclif  :  le  papier  de  cette  maison  venant 
à  manquer  tout  à  coup,  un  vide  a  été  créé  sur  toutes  les  places,  il  s'en  est  suivi 
des  ruines,  mais  on  ne  peut  assimiler  ce  krach  à  une  crise,  car  les  effets  en  ont  été 
restreints  à  un  monde  spécial  et  n'ont  pas  affecté  sérieusement  le  commerce. 

Quant  aux  encaisses  des  sociétés  de  crédit,  M.  Juglar  dit  qu'elles  sont  relative- 
ment peu  importantes,  qu'efles  ne  jouent  qu'un  rôle  effacé,  parce  que  la  Banque  est 
toute  prête  à  réescompter  le  portefeuille  de  ces  sociétés. 

La  discussion  étant  close,  M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  du  15  avril  prochain  est  ainsi  fixé  : 

1°  L'histoire  du  rouble,  par  M.  Arthur  Raffalovich; 
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2°  La  monnaie  et  le  papier  dans  la  circulation,  par  M.  Pierre  des  Essars  ; 

3°  Les  émissions  et  remboursements  d'obligations  des  chemins  de  fer,  en  1895, 
par  M.  Alfred  Neymarck  ; 

-i"  La  question  du  prêt  sur  gages  dans  les  pays  de  langue  anglaise.  —  Notice  sur 
les  bureaux  extérieurs  du  Monl-de-Piélé  de  Paris,  par  M.  Edmond  Duval  ; 

5°  Discussion  de  la  communication  de  M,  Limousin  sur  le  développement  com- 
paratif de  la  richesse  aux  États-Unis  et  dans  les  pays  d'Europe. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Yves  Guyot. 


Le  dîner  qui  a  précédé  la  séance  dont  il  vient  d'être  rendu  compte  avait  élé 
transformé  en  banquet  offert  à  notre  ancien  Président,  M.  A.  de  Foville,  récemment 
élu  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ainsi  qu'à  ceux  de 
nos  confrères  qui  ont  été  promus  ou  nommés  dans  l'oi^lre  national  de  la  Légion 
d'honneur  à  l'occasion  du  centenaire  de  l'Institut.  Plus  de  50  membres  de  la  So- 
ciété y  assistaient  ;  au  dessert  plusieurs  toasts  on  été  portés.  Ont  successivement 
pris  la  parole  MM.  Yves  Guyot,  président,  Juglar,  Levasseur,  de  Foville,  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  Th.  Ducrocq  et  Arthur  Raffalovich. 


IL 

ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 

Rapport  (Extrait  du)  présenté  au  nom  du  Conseil  par  M.  Fernand  Faure. 

Nous  allons  analyser,  très  brièvement,  les  comptes  qui  nous  ont  été  présentés 
pour  l'année  1895  et  le  projet  de  budget  pour  1896. 


COMPTES    DE    1895. 


I.  —  RESSOURCES. 
A.  —  Ressources  ordinaires. 


Les  ressources  prévues  pour  1895  s'élevaient  à 9369''60 

Les  ressources  réalisées  ont  atteint. 925G97 

Différence 112'63 
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Ce  très  léger  déficit  dans  les  receltes  réulisées  est  dû  au  retard  apporté  par  cer- 
tains de  nos  collègues  et  de  nos  abonnés  dans  le  paiement  de  leur  cotisation  et  de 
leur  abonnement. 

B.  —  Ressources  extraordinaires. 

Tandis  que  ces  ressources  avaient  atteint,  en  1894,  la  somme  de   .    .     2957^60 
Elles  ont  atteint,  en  1895,  la  somme  de 85060 

Soit,  en  moins,  au  détriment  de  1895,  la  somme  de 2107'^00 

Cette  différence  a  pour  cause  la  diminution  sensible  du  nombre  des  cotisations 
rachetées.  Mais  il  est  à  remarquer  que,  par  une  précaution  très  sage,  il  n'avait  été 
prévu  au  budget  de  1895  aucune  ressource  extraordinaire. 

C.  —  Reliquat  disponible  des  exercices  antérieurs. 

Le  reliquat  prévu  était  de 2095''58 

Le  reliquat  effectif  a  été  de 177813 

317^45 

Cette  diminution  tient  principalement  à  un  prélèvement  supplémentaire  de 
207  fr.  45  c.  sur  le  capital  libre  et  à  un  déficit  de  100  fr.  sur  la  rentrée  des  cotisa- 
tions arriérées. 


RECAPITULATION. 

Le  montant  total  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  grossi  du  reliquat 
libre  des  exercices  antérieurs  s'est  élevé,  en  1895,  à.   . 1188570 

Ces  ressources  et  ce  reliquat  avaient  été,  dans  les  prévisions,  éva- 
luées à  1146518 

Ce  qui  fait  apparaître,  grâce  à  la  précaution  plus  haut  rappelée,  un 
excédent  sur  les  prévisions,  de 420^52 


II.  —  DEPENSES. 
A.  —  Charges  ordinaires. 

Les  dépenses  prévues  pour  1895  s'élevaient  à 10546*^00 

Les  dépenses  faites  ont  été  de 10101  60 

Celles-ci  sont  donc  restées  inférieures  aux  prévisions  d'une  somme  de .         444^40 

C'est  sur  ce  point  particulièrement  que  se  manifeste  le  vif  souci  des  économies 
qui  préside  toujours  à  l'exécution  de  nos  budgets.  Cette  économie  de  444  fr.,  lé- 
gère sans  doute  si  nous  la  considérons  en  elle-même,  est  très  importante  si  on 
la  rapproche  du  chiffre  des  dépenses  prévues  sur  lequel  elle  porte,  et  si  l'on  se 
rappelle  que  les  prévisions  avaient,  l'an  dernier,  été  fixées  d'une  façon  extrême- 
ment serrée. 

B.  —  Charges  extraordinaires. 

Le  montant  de  ces  charges  prévu  pour  1895  était  de  100  fr.  Elles  ont  été,  en 
réahté,  limitées  à  la  somme  de  21  fr.  85  c. 
L'exiguïté  de  cette  somme  appelle  une  explication. 
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En  1892  et  1893,  nos  immobilisations  avaient  notablement  dépassé  les  chiffres 
qu'elles  auraient  dû  atteindre,  conformément  à  nos  statuts. 

Les  immobilisations  statutaires  devaient  s'élever,  durant  ces  deux  années,  à 
2894  fr.  60  c.  Les  immobilisations  effectuées  se  sont  élevées  à  3804  fr.  45  c,  soit 
une  différence  en  plus  de  909  fr.  85  c. 


•     CHAPITRE  IL 

°     '      "  '        BILAN    AU    31    DÉCEMBRE    1895. 

Le  tableau  annexé  au  présent  rapport  suffit  à  donner  une  idée  claire  des  diffé- 
rents éléments  qui  composent  notre  aciif  et  notre  passif. 

Notre  encaisse  aurait  dû  être,  au  31  décembre  1895,  de  878  fr.  95  c.  et  non  de 
1  762  fr.  25  c.  Si  l'on  songe  que  cette  encaisse  constitue  notre  fonds  de  roulement, 
on  sera  porté  à  penser  qu'elle  est  devenue  un  peu  insuffisante  pour  assurer  la 
marche  de  nos  services.  Peut-être  conviendra-t-il,  dans  le  courant  de  l'année  1896, 
de  la  relever  en  faisant  appel  aux  valeurs  de  notre  capital  libre. 


CHAPITRE  III. 

PROJET  DE  BUDGET  POUR  1896. 

Le  montant  total  des  ressources  que  nous  pouvons  prévoir  pour  1896  est  égal 
à 11267^85 

Se  décomposant  de  la  façon  suivante  : 

1"  Ressources  ordinaires 9269  60 

2°  Reliquat  disponible  des  exercices  antérieurs 1 998  25 

11267^85 

Le  montant  total  des  dépenses  prévues  s'élève  à .    .    .    .    .    .    .    .    .     1110930 

Se  décomposant  en  : 

I  "  Dépenses  ordinaires 10126^00 

2"  Dépenses  extraordinaires 983  30 

11109^30 

II  nous  resterait  ainsi,  au  31  décembre  1896,  en  caisse,  un  excédent  de  158  fr.  55  c. 
Ce  chiffre  est  bien  modeste,  en  vérité.  Mais  il  ne  doit  pas  nous  effrayer.  Il  pourra 
être  grossi  par  un  appel,  toujours  possible,  à  notre  capital  libre. 

Nous  appellerons  l'altenlion  sur  un  article  nouveau  dans  le  chapitre  de  nos  dé- 
penses ordinaires  prévues  pour  1896,  l'article  :  frais  de  reliure.  La  dotation  qu'il 
a  reçue,  50  fr.,  esl  tout  à  fait  infime.  Elle  est  surtout  hors  de  proportion  avec  les 
besoins  de  nos  livres.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  la  situation  lamentable  de  noire  bi- 
bliothèque, au  point  de  vue  de  la  conservation  des  livres,  nous  a  été  signalée  par 
notre  honorable  bibliothécaire.  Il  devient  absolument  nécessaire  d'y  porter  remède. 
C'est  plutôt  pour  affirmer  cette  nécessité  que  pour  y  parer  dans  une  mesure  appré- 
ciable que  nous  vous  proposons  d'appliquer  à  la  reliure,  en  1896,  une  somme  de 
50  fr. 

L'un  de  nos  excellents  collègues,  notre  ancien  président,  M.  Alfred  Neymarck, 
a  eu  l'heureuse  idée  de  dresser  le  tableau  statistique  de  la  situation  de  la  Société 
de  statistique  de  1889  à  1-895.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  termi- 
ner ce  rapport  par  la  publication  de  ce  tableau  très  intéressant  et  très  suggestif. 

Le  Rapporteur, 

Fernand  Faure. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  UE  PARIS. 


Relevé  comparatif  de  divers  chapitres. 


DBSiaNATION. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

Recettes    (  prévues 

ordinaires  )  réalisées 

Dépenses    i  prévues 

ordinaires   (  réalisées 

Valeurs  en  portefeuille 

Membres  titulaires  admis   .... 
Cotisations  encaissées 

8  673f  .. 
8  017  74 

8  666    » 
8172  40 

27  992  60 
16 
144 
163 
61  70 
72  10 
384    .1 
4.382  10 

8:î68f  » 
9  146  35 

8  286    » 
7  832  45 

29  067  60 
12 
133 
147 
93  60 
151  7  4 
576    » 
3  887  80 

9  693'   » 

8  953  70 

9  236    » 
8  623  25 

33  722  15 

13 

116 

156 

118  20 

2  120  64 

472    » 

4  467  80 

9  691''60 
8491  06 

9686    1, 
9050  10 

.05834  65 

19 

117 

1,58 

77  .35 

2  581  59 

788  60 

4592  50 

8  35ir60 
8891  10 

9  586    » 
9  9^7  05 

37  526  60 

12 

12i) 

157 

1C6  80 

2866  05 

995    » 

4811  70 

8  865''20 

9  498  13 

9982    » 
10  675  20 

38873  30 

31 

149 

155 

206  70 

1 965  65 

1440    » 

4 815  20 

9  369r60 
9  2-56  97 

10  546    » 
10 101  60 

39  756  60,") 

11 

149 

143 

97  30 

1 753  13 

1 284  50 

4  463  40 

Ventes  de  numéros  et  années    .    . 

Kncaisse  au  l'^r  janvier 

Rédaction  du  Journal 

Impression  du  Journal 

Personnel. 

1    d'honneur 

1    titulaires  

Membres  <   fondateurs 

1   correspondants  .    .    . 
\  associés 

Totaux 

4 

150 
136 

7 
84 

4 

146 

138 

5 

80 

.373 

2 
140 
137 

5 
76 

2 
137 
137 

9 
73 

2 

134 

133 

10 

73 

154 

136 
13 

72 

155 

135 

13 

72 

381 

360 

358 

352 

375 

375 

(•)  Y  compris  883,30  non  placés. 

COMPTES  DE  1895 

ET  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE  1896. 


Arrérages 


Intérêts 


tées  à  25  Ir. 
Abonoements  .    . 

Subventions 


I.  RESSOURCES 
A.  —  Ressources  ordinaires. 

du  legs  Bourdin.  Rente  3  p.  100 

Rente  3  1/2  p.  100 

68  obligations  foncières  1883,  à  14  fr,  40  c. 

4  obligations  communales  3,20p.  1001892 

à  15  fr.  35  c 

(  du  compte  courant,  n"  28  767 

Colisationsnonraclie-j  149  cotisations  encaissées  en  1895  (1)  .  . 
(  149  cotisations  à  encaisser  en  1896   .    .   . 

j  Abonnements  en  1895 

(  143  abonnements  en  1896 

!de  la  Ville  de  Paris . 
du  Ministère  de  l'agriculture 
du  Ministère  des  travaux  publics  .... 
du  Ministère  de  l'instruction  publique.  .  . 
Vente  d'années  et  de  numéros  dii  Journal 

Totaux  des  ressources  ordinaires .     . 


prévues 
pour  1895 


36  f  .. 

238  » 

979  20 

61  40 

10  '> 

3  725  » 

»  » 

1  720  » 

»  » 

1 000  » 

1 200  •> 

))  » 

300  » 

100  » 


RESSOURCES 


réalisées 
en    1895. 


36^  » 
238  » 
979  20 

61  40 

12  27 

3712  ^0 

»      » 

1 620  60 

»   » 

1  000  « 

1 200  » 

»   » 

300  » 

97  30 


prévues 
pour  1896. 

36'  » 
238  » 
979  20 

61   40 
10      » 

u        » 

S  725  » 

»  » 

1 620  » 

1  000  » 

1  200  » 

»  » 

300  » 

100  » 


9369^60         9256^97        9269^60 


(1)  Le  personnel  eu  1896  comprend  375  membres,  savoir 
titulaires;  13  membres  correspondants;  72  membres  associés. 


135  membres  fondateurs;  155  membres 


B.  —  Ressources  extraordinaires. 


Rachat  intégral  de  1  cotisation  à  300  fr.  perçue  en  1895  et 

2  moitiés  pour  solde  à  150  fr 

Annuités  de  1895  :  5  perçues  en  1895 

Totaux  des  ressources  extraordinaires. 


600^10 
250  5U 

850^60 


Reliquat  disponible  des  exercices  antérieurs. 


Mémoire. 


738^58 
72     » 


878^95 
36     » 


942  55         883  30  (1) 


200 


Encaisse  (  '^^liquat  disponible  des  exercices  antérieurs  .  738'  58 

'Réserve  pour  le  prix Bourdin 72     » 

,er  ianvipr  )  Sommcs  uou  employées  en  1894  et  1895  sur  ra- 

1    iàmmr.  I     ^jjgj  jg  cotisations 942  55 

Prélèvement  supplémentaire  sur  le  capital  libre  (2)  .   .  .  207  45 

Cotisations  arriérées  à  percevoir  en  1895 125    » 

Abonnements  arriérés  à  percevoir  en  1895 »     » 

Cotisations  arriérées  à  percevoir  en  1896  (3) »     » 

Abonnements  arriérés  à  percevoir  en  1896 10    »           »     »           »     » 

Totaux  du  reliquat  libre 2095^58     1778^13      1998^25 

Récapitulation. 

a.  —  Ressources  ordinaires 9  369^60 

B.  —  Ressources  extraordinaires »     » 

C.  —  Reliquat  libre  des  exercices  antérieurs 2095  58 

11465^18 


9256^97         9269'60 

850  60  »     » 

1778  13         1998  25 


11885f70      11267'85 


II.   DEPENSES. 
A.  —  Charges  ordinaires. 


prévues 
pour  1893 

Secrétariat,  procès-verbaux,  administration,  publications.  1200' 

Indemnité  au  trésorier 1100 

Frais  de  recouvrement  et  publicité 140 

Impression  du  Journal 4700 

Frais  de  graphiques  et  cartogrammes 300 

Rédaction  du  Journal 1300 

Frais  de  location  et  dépenses  accessoires  des  séances.   .   .  650 

(   Allocation  au  bibliothécaire   ...  250 

Bibliothèque  .   ,   .   .  |   Frais  de  reliure » 

(   Menues  dépenses 50 

Frais  de  convocations,  gratifications  et  divers 820 

Médaille  Bourdin.  Réserve 36 

Total  des  charges  ordinaires.  .   .   .   .  10  546' 


DEPENSES 


faites 
en  1895. 


1200'    % 
1  100       » 

144  95 

4463  40 

85     » 

1284  50 

630     » 

250     » 

n      » 

95      » 

740  75 

108     » 


prévues 
pour  1896. 


1200'  » 

1  100  » 

140  » 

4  500  » 

100  » 

1 300  .) 

650  .. 

250  .) 

50  » 

50  » 

750  » 

36  » 


lOlOl'eO       10126'   » 


(1)  En  1892  et  1893,  les  Immobilisations  réelles  ont  dépassé  de  909  fr.  85  c.  les  immobilisations  sta- 
tutaires. Voir  la  note  page  suivante. 

(2)  On  a  fait  passer  au  reliquat  libre  une  somme  de  495  fr.  correspondant  aux  rachats  de  cotisations 
de  3  membres  fondateurs  décédés  en  1895. 

(3)  Les  recouvrements  à  opérer  sur  les  exercices  antérieurs,  cotisations  et  abonnements,  ont  été  frap- 
pés d'une  dépréciation  de  135  fr. 
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B.  —  Charges  extraordinaires. 


Immobilisation  statutaire  pour  acliat  de  valeurs  : 
Sur  les  ressources  de  1894.  et  de  1895 

Crédit  éventuel  ouvert  au  Président  pour  représentation 
de  la  Société 

Frais  divers  (envoi  de  numéros  du  Journal  à  Washington). 

Mobilier  à  acheter  pour  la  rue  Danton 

Réimpression  de  numéros  épuisés 

Total  des  charges  extraordinaires  .   . 


» 

> 

»       u 

883^30(1 

100^ 

1) 

1) 

»        » 

21    85 

100     . 
»     1) 

» 

» 

»      » 

1)         u 

» 

» 

»      i> 

»       » 

loyf 

» 

21^85 

983^30 

Récapitulation. 


A.  —  Charges  ordinaires 10546^  »    10101^60    10126'   » 

B.  —  Charges  extraordinaires 100    »         21  85        983  30 


10  64Gf    »     10123U5     11109^30 


BILAN  AU  31   DECEMBRE   1895. 


I.  — ACTIF. 

1°  Rentes  et  valeurs  :  Emploi  du  capital  : 

Legs  Bourdin  :  36  fr.  de  rente  3  p.  100.   .  997^60 

(238  fr.  de  rente  3  1/2  p.  100.  7163     » 

Valeur       |  68  obligat.  foncières  1883.  28  698  05 
prix  d'achat,  j  i  obligations  communales 

(      3,20  p.  100  1892.    .    .    .  2014  65 

Total  de  la  valeur  des  rentes  et  des  valeurs 

placées »        » 

2°  Mobilier  :  Deux  corps  de  bibliothèque (pour  mémoire}. 

!  Cotisations  en  retard 335'  »| 

—       irrecouvrables    ....  135    »  )         "        * 

Annuité  en  retard 

i°  Annuités  de  rachats  à  recevoir  en  1896 300    »  »        » 

5»  Espèces  en  caisse  au  Crédit  foncier 

6°  Matériel,  imprimés  :  Evaluation  1894.  avec  diminution  de  100  fr.  »        » 

7°  Bibliothèque  :  Valeur  des  livres  comprenant  la  bibliothèque 
(pour  mémoire) »        » 

Total  de  l'actif.   .   .   . 


38873' 

30 

» 

• 

200 

» 

50 

» 

300 

» 

1762' 

'25 

(2 

300 

» 

41485f55 


(1)  En  1892.  les  immobilisations  statutaires  s'élevaient  à  1  800  fr.  ;  il  a  été  employé  en  achat  de  va- 
leurs une  somme  de  2n2''40,  soit  une  différence  de  312''40,  qui  ont  été  prélevés  sur  le  reliquat  dispo- 
nible des  exercices  antérieurs.  En  1893,  même  remarque,  les  immobilisations  statutaires  s'élèvent  à 
1094''60  et  la  somme  employée  à  l'achat  de  valeurs  atteint  1  692'05,  soit  une  différence  de  597'45.  Ces 
deux  prélèvements  réunis  forment  un  total  de  909^85  qu'il  convient  de  restituer  au  reliquat  disponible 
des  exercices  antérieurs  en  le  déduisant  du  montant  des  sommes  non  employées  en  1894  et  IS95,  qui 
s'élèvent  respectivement  à  942'55  et  S50'60,  soit  ensemble  1793fl5.  (Voir,  page  précédente,  chapitres  B 
et  G.)  Cette  déduction  ramène  exactement  la  somme  à  employer  en  achat  de  valeurs  au  chiffre  de 
883''30. 

(2)  Cette  encaisse  comprend  le  reliquat  disponible  des  exercices  antérieurs,  déduction  faite  de  la 
réserve  pour  le  prix  Bourdin  ai  Aqs  coWi?kiioïi%  arriérées  à  percevoir  en  1896;  c'est-à-dire  1998.25 
—  (36  H-  200)  =  1  762  fr.  25  c. 
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IL  —  PASSIF. 

1"  Capital  engagé  ou  de  réserve  : 
Versem.  effectués  pour  rachats  31  décembre  1895 .      31 4.56 '80 

A  déduire  : 
Pour  retour  au  capital  libre  des  fonds  de  rachat  de 

3  membres  fondateurs  décédés 495    » 

Reste,   .   .   . 
Legs  Bourdin 

Total  du  capital  engagé.   . 
2°  Capital  libre  : 

Différence  sur  les  valeurs 

Débiteurs 

Es|)cces  en  caisse 

Total  du  capital  libre. 

3»  Annuités 

i°  Réserve  spéciale  : 

Médaille  Bourdin.  Réserve  1896 

5"  Matériel,  mobilier  et  bibliothèque 


30961^80 
997  60 


6877f90 

250      » 

1 762  25 


31959U0 


8  890 
300 


36 
300 


Total  du  passif 41485^55 


RESUME   DU    BUDGET   DE    1895 


Ressources  ordinaires.   .  , 

—         extraordinaires , 

Reliquat  libre   des  anciens 

exercices 

Totaux.   .   .   . 


RECETTES 

DÉ  PENSE» 

' .^B  1  i           - 

— — — - 

--— — -. 

prévues 

réalisées 

prévues 

réalisées 

pour  1895. 

en  1895. 

pour  1805. 

PII  1895. 

9369f60 

9256f97 

Charges  ordinaires  .   .   . 

10  546  f    y> 

loioi'eo 

»      » 

850  60 

—      extraordinaires  . 

100    » 

21  85 

Achat  de  valeurs.  .   .  . 

»        K 

»      » 

2  095  58 

1778  13 

Solde  pour  balance.   .   . 
Totaux.  .   . 

819  18 

1  762  25 

11465ft8 

11885f70 

11465fl8 

11885f70 

II 


RÉSUMÉ  DU  PROJET  DE  BUDGET  DE  1896 


BECBTTES 


réalisées 

prévues 

réalisées 

prévues 

en  1895. 

pour  1896. 

en   1895. 

pour  1896. 

Ressources  ordinaires .  .  . 

9256f97 

9269f60 

Charges  ordinaires.   .  . 

10101f60 

10126'    . 

—        extraordinaires. 

850  60 

»    » 

—     extraordinaires. 
Solde  achat  de  valeurs  . 

21  85 
t     » 

983  30 

Reliquat  disponible  des  exer- 

Pour balance,   encaisse 

cices  antérieurs 

1778  13 

1 998  25 

présumée  au  l*""  jan» 
vierl897 

Totaux.   ... 

t     ï 

158  55 

Totaux.   .  . 

11885f70 

11267f85 

11123f45 

11 267 f 85 

-  131   - 

2' 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  AU  GROENLAND. 

Le  Groenland  est  une  vaste  terre  arctique  dont  les  limites  septentrionales  se  per- 
dent dans  les  mers  glacées  (jui  avoisinent  le  Pôle  nord,  et  dont  la  pointe  méridio- 
nale (cap  Farewell)  descend  au  60'  deg«é  de  latitude  nord,  c'est-à-dire  à  la  lati- 
tude de  Christiania  et  de  Saint-Pétersbourg. 

Mais,  tandis  que  le  grand  courant  chaud  du  Gulf-stream  fait  sentir  jusqu'au  cap 
Nord  sa  bienfaisante  influence  sur  les  côtes  occidentales  de  l'Europe,  un  contre- 
courant  froid  venant  du  Pôle  longe  la  côte  orientale  du  Groenland,  et  entraîne  la 
formation  d'énormes  banquises  qui  rendent  cette  côte  presque  inabordable.  De 
nombreuses  expéditions  ont  tenté  la  reconnaissance  de  la  côte  orientale  ;  presque 
toutes  ont  échoué,  et  les  rares  navigateurs  qui  ont  pu  aborder  cette  terre  inhospi- 
talière n'ont  pu  remonter  plus  au  Nord  que  le  65*  degré  de  latitude. 

La  superficie  du  Groenland,  en  tant  qu'on  peut  l'évaluer  jusqu'au  80*  degré  de 
latitude,  est  égale  à  près  de  la  moitié  de  celle  de  l'Europe.  L'intérieur  du  pays  est 
un  vaste  désert  glacé,  dont  la  traversée  n'a  été  accomplie  qu'une  seule  fois,  en 
1888,  par  le  célèbre  explorateur  Nansen,  dont  la  presse  relatait,  il  y  a  quelques 
jours,  le  voyage  à  la  découverte  du  Pôle  nord.  Cette  traversée,  effectuée  en  deux 
mois,  du  10  août  au  iO  octobre,  sur  un  trajet  de  près  de  mille  kilomètres,  au  prix 
de  privations,  de  fatigues  et  de  dangers  de  toute  nature,  a  démontré  l'inhabitabi- 
lité  absolue  de  l'intérieur  du  Groenland.  Le  long  des  côtes,  et  principalement  de 
la  côte  occidentale,  on  trouve  une  étroite  bande  de  terre  non  recouverte  de  glaces; 
ne  donnant  tiaissance'qu'à  une  rare  végétation  de  mousses,  de  lichens,  de  maigres 
prairies  où  poussent,  par  place,  des  arbrisseaux  rabougris. 

La  partie  méridionale  de  la  côte  orientale  n'est  habitée  que  par  quelques  tribus 
d'Esquimaux,  qui  demandent  à  la  pêche  et  à  la  chasse  les  ressources  nécessaires  à 
leur  existence. 

La  côte  occidentale,  depuis  le  cap  Farewell  jusqu'à  Upernivik,  vers  le  TS*"  degré, 
est  plus  habitée.  En  dehors  des  Esquimaux,  cette  partie  du  Groenland,  colonisée 
depuis  plusieurs  siècles  par  les  Danois,  comprend  un  certain  nombre  d'aggloméra- 
tions dont  la  population  devient  plus  dense  à  mesure  que  l'on  descend  vers  le  sud 
et  dont  la  plus  importante  est  celle  de  Frederikshaab  qui  compte,  en  hiver,  près  de 
800  âmes.  Ces  agglomérations  sont  réparties  en  12  districts,  réunis  eux-mêmes  en 
deux  inspections  (Nord  et  Sud-Groënland). 

Ainsi  que  le  disait  M.  Charles  Rabot  dans  une  note  insérée  dans  le  numéro  de 
septembre  1889  du  Journal  de  la  Société  de  statistique,  «  l'administration  danoise 
s'est  réservé  le  monopole  exclusif  du  commerce  au  Groenland,  de  manière  à  pro- 
téger les  indigènes  contre  les  abus  de  l'alcoolisme  ». 

«  L'administration  danoise,  ajoutait  M.  Ch.  Rabot,  encourage  les  indigènesau  tra- 
vail en  accordant  des  primes  aux  plus  habiles  chasseurs,  donne  l'instruction  pri- 
maire aux  enfants,  prend  soin  des  veuves  et  des  orphelins,  et  nourrit  la  population 
en  cas  de  disette.  Ces  mesures  philanthropiques  ont  eu  d'excellents  résultats.  Tandis 
que  partout  ailleurs  les  peuplades  primitives  en  contact  avec  les  races  supérieures 
diminuent,  la  population  des  établissements  danois  de  la  côte  occidentale  du  Groen- 
land augmente.  » 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  rappeler  brièvement  les  données  générales  qui  précè- 
dent; j'aborde  maintenant,  d'une  manière  un  peu  plus  détaillée,  les  questions  con- 
cernant plus  particulièrement  le  mouvement  de  la  population  au  Groenland. 

Les  renseignements  d'ancienne  date  que  l'on  possède  sur  la  population  du 
Groenland  sont  assez  peu  précis.  Cette  population  était  évaluée  à  10  000  personnes 
par  Egede  en  1721  ;  à  30000,  par  d'autres,  en  1730.  La  variole  importée  en  1733 
la  décima.  En  1789,  elle  était  réduite  à  5100  habitants.  Les  mariages  mixtes  et  la 
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vaccination,  introduite  en  1801,  la  relevèrent.  Le  dénombrement  de  1802  accusait 
5865  habitants,  dont  5621  Esquimaux.  Celui  de  1820  indiqua  6286  habitants,  celui 
de  1840  en  trouva  8128,  dont  7877  Esquimaux;  celui  de  1870  compta  9825  ha- 
bitants (1).  Dans  la  note  déjà  citée  de  M.  Charles  Rabot,  la  population  était  évaluée  : 

Au  31  décembre  1884  à  9797  habitants. 

—  1885  à  9914      — 

—  1886  à  9983      — 

Nous  trouvons,  d'autre  part,  d'intéressants  renseignements  sur  cette  question 
dans  la  statistique  de  Danemark  publiée  en  1892  par  le  bureau  de  statistique  de 
Copenhague,  à  la  suite  du  recensement  de  la  population  de  1890.  Cet  ouvrage 
contient  notamment  un  certain  nombre  de  tableaux  comparatifs  des  diverses  caté- 
gories de  la  population  en  1860,  en  1870,  en  1880  et  1890.  C'est  ainsi  que  pour 
la  population  indigène  on  constate  les  chiffres  suivants  : 

1860.        1870.        1880.        1890. 


Hommes.  .    .    . 
Femmes.  ,    .    . 

.    .           4561 
.    .           5087 

4484 
5102 

4513 

5207 

4821 
5386 

Totaux.    .   .  9648  9586  9720         10207 

Pendant  la  même  période,  les  Européens  étaient  classés  comme  il  suit  : 


1860.      1870.      1880.       1890. 


Hommes 

Femmes 

164 

68 

> 

217 

63 

243 
66 

Totaux.    .    .    . 

232 

» 

280 

309 

Les  nombres  des  naissances  ont,  le  plus  souvent,  dépassé  ceux  des  décès.  C'est 
ainsi  que  l'on  compte  : 

1861-70.  1871-80.  1881-90. 

Naissances 3347  3689  3671 

Décès 3375  3555  3222 

Différences —  28       +134       +449 

La  statistique  danoise  a  constaté  également  la  supériorité  du  nombre  des  femmes 
sur  celui  des  hommes. 

On  comptait,  pour  1000  hommes  : 

En  1860 1115  femmes. 

En  1870 1138      — 

En  1880 1154      — 

En  1890 H17      — 

Les  éléments  de  cette  moyenne  diffèrent,  du  reste,  beaucoup  avec  les  catégories 
d'âge,  et  plus  l'âge  augmente,  plus  on  voit  croître  la  proportion  féminine  pour  les 
périodes  d'âge  correspondantes. 


(1)  Grande  Eac/jclopedie,  tuuic  19,  article  Groenland. 
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C'est  ainsi  que  pour  iOOO  hommes,  on  comptait,  en  1890  : 

Au-dessous  de  20  ans  ....  966  femmes. 

De  20  à  40  ans 4 144      — 

De  40  à  60  — 1  512      — 

Au-dessus  de  60  ans 1 854      — 

Arrivons  actuellement  aux  derniers  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par 
M.  le  Ministre  de  France  à  Copenhague  sur  le  mouvement  de  la  population  au 
Groenland  dans  les  dernières  années. 

Au  31  décembre  1891,  on  comptait  sur  les  côtes  ouest  et  sud  une  population  de 
10244  âmes. 

En  1892 10207 

En  1893 10368 

En  1894 10427 

En  1893  et  1894,  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  168  et  de  42. 
En  1894,  sur  les  10427  Groënlandais,  4903  étaient  du  sexe  masculin,  5524  du 
sexe  féminin,  soit  une  proportion  de  1127  femmes  pour  1000  hommes.  Parmi  les 
premiers,  on  relevait  196  veufs,  1569  hommes  mariés,  1476  célibataires  et  1662 
de  moins  de  12  ans.  Parmi  les  secondes,  721  veuves,  1583  femmes  mariées,  1601 
filles  non  mariées  et  1 619  au-dessous  de  12  ans. 

En  1894,  il  est  mort,  dans  le  Groenland  méridional,  16  personnes  de  plus  qu'il 
n'en  est  né;  mais,  dans  le  Groenland  septentrional,  il  en  est  né  58  de  plus  qu'il 
n'en  est  mort,  d'où  un  excédent  de  42  naissances  sur  les  décès. 

De  1861  à  1891,  le  nombre  des  naissances  a  été,  en  moyenne,  de  37  p.  1  000  et 
celui  des  décès  de  35  p.  1 000. 

Dans  la  même  période,  63  Groënlandais  ont  péri  par  suite  d'accidents. 

Il  résulte  des  documents  qui  précèdent  que,  dans  la  population  groënlandaise, 
le  nombre  des  femmes  est  constamment  supérieur  à  celui  des  hommes. 

Ce  fait  ne  tient  pas  seulement  à  la  différence  des  sexes  lors  de  la  naissance.  Les 
hommes  sont,  en  effet,  plus  exposés  à  périr,  soit  au  cours  de  leurs  chasses,  soit  en 
affrontant  la  haute  mer  pour  la  pêche  à  la  baleine;  aussi  le  nombre  des  veuves  dé- 
passe-l-il  toujours  notablement  le  nombre  des  veufs.  D'autre  part,  la  rigueur  du 
climat,  les  conditions  défectueuses  de  la  vie,  certaines  épidémies,  telles  que  l'in- 
fluenza  il  y  a  quelques  années,  augmentent,  dans  une  large  proportion,  la  morta- 
lité. Mais,  heureusement,  la  natalité  vient  combler  les  vides.  Les  femmes  étant  plus 
nombreuses  que  les  hommes,  la  polygamie  n'est  pas  rare  chez  les  Esquimaux.  La 
promiscuité  est  aussi  très  grande  chez  ces  pauvres  gens  enfouis  pendant  des  mois 
sous  la  neige.  De  là  des  naissances  nombreuses.  Mais  les  infanticides  sont  fréquents, 
et  les  femmes  élèvent  peu  d'enfants,  rarement  trois,  presque  jamais  plus.  Malgré 
les  tristes  conditions  de  cette  dure  existence,  on  voit,  par  les  renseignements  qui 
précèdent  que,  grâce  aux  efforts  du  gouvernement  danois,  la  population  du  Groen- 
land, non  seulement  se  maintient,  mais  tend  à  augmenter  chaque  année.  Cette 
augmenlation  est  faible,  il  est  vrai,  mais,  ainsi  que  le  disait  déjà  M.  Piabot  en  1889, 
elle  est  intéressante  à  constater  comme  une  preuve  des  excellents  résultats  obtenus 
par  la  paternelle  et  sage  administration  danoise. 

MORON* 
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III. 
POUVOIR  ET  RICHESSE  DES  ÉTATS-UNIS. 

PAR  MiCHAEL  G.  MULHALL. 

(Extrait  de  la  North  American  Review,  traduit  par  M.  Charles  M.  Limousin). 

Si  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  des  forces  physiques,  mécaniques  et 
intellectuelles  des  nations  aux  époques  passées  et  modernes,  nous  constatons  qu'au- 
cune ne  peut  être  comparée  aux  États-Unis  en  cette  présente  année  1895.  Nous  trou- 
vons, d'abord,  que  la  richesse  du  peuple  américain  est  supérieure  à  celles  de  toutes 
les  autres  nations  passées  et  présentes.  Il  peut  y  avoir  là  un  sujet  de  légitime  fierté, 
bien  qu'un  philosophe  puisse  peut-être  démontrer  que  c'est  simplement  le  résultat 
des  circonstances.  Voici,  dans  tous  les  cas,  un  groupement  de  faits  statistiques  qui 
sont  certainement  de  la  plus  haute  irnportance  pour  l'histoire  de  l'espèce  hu- 
maine. 

La  puissance  physique  et  mécanique  qui  a  mis  à  même  une  communauté  de 
bûcherons  et  de  défricheurs  de  devenir  en  moins  de  cent  ans  la  plus  grande  nation 
du  monde  est  la  totalité  de  l'énergie  musculaire  des  hommes  et  des  femmes  aidée 
par  la  force  des  animaux,  la  puissance  des  machines  et  des  moteurs  mécaniques 
appliquée  aux  arts  et  aux  sciences  de  la  vie  quotidienne.  La  puissance  qui  trace  un 
sillon  dans  la  prairie,  qui  répand  la  semence  et  recueille  la  moisson  ;  la  puissance 
qui  convertit  le  grain  en  farine,  qui  transforme  le  coton  ou  la  laine  en  étoffes  ou 
garnitures;  la  puissance  qui  extrait  le  minerai  des  profondeurs  de  la  terre,  qui 
forge  le  métal  et  construit  les  chemins  de  fer;  la  puissance  qui  érige  les  villages  et 
les  cités  ;  en  résumé,  toute  force  qui  est  employée  à  la  production,  au  transport,  à  la 
distribution  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  au  confort  et  au  luxe,  peut  être  mesurée 
à  chaque  recensement  national  presque  avec  la  même  précision  que  celle  d'un 
astronome  indiquant  les  distances  des  corps  célestes.  La  puissance  de  travail  d'un 
homme  valide  adulte  est  de  300  pied-tonnes  (foot-tons)  par  jour,  celle  d'un  cheval 
de  3000,  celle  d'un  cheval-vapeur  de  4  000  (1).  Sur  celte  base,  nous  trouvons  que 
la  puissance  de  travail  des  États-Unis  s'élevait  approximativement  aux  dates  sui- 
vantes : 


Années. 

Mains. 

753 
1,406 
2,805 
4,450 
6,406 

Chevaux. 
Millions  de  pied- 

Vapeur, 
tonnes  quotidiennes. 

240 

3,040 

14,000 

36,340 

67,700 

Totaux. 

4,293 

17,346 

39,005 

77,390 

129,306 

Pied-tonnes 
quoti- 
diennes 

par 
habitant. 

1820.   .    . 
1840.    .    . 
1860.    .   . 
1880.    .    . 
1895.    .    . 

3,300 
12,900 
22,200 
36,600 
55,200 

446 

1020 
1240 
1546 
1940 

(1)  Aucun 'dictionnaire  franco-anglais  n'indique  ce  que  c'est  qu'un  «  pied-tonne  »  ;  cependant,  étant 
donné  que  la  puissance  d'un  cheval-vapeur  est  de  4000  pied-tonnes  et  que,  d'autre  part,  nous  savons 
que  le ' cheval-vapeur  de  Watt  équivaut  à  75  kilogrammètres  par  minute,  nous  pouvons  en  déduire  que  le 
pied-tonne  est  à  peu  près  de  19  grammètres,  ce  qui  paraît  indiquer  qu'un  homme  dispose,  pendant  une 
journée  de  travail,  d'une  force  constante  de  5  kilogrammètres  700. 
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La  puissance  de  travail,  ou  nombre  de  pied-tonnes  quotidien  par  habitant,  a 
presque  doublé  depuis  1840,  et  la  force  effeclive  absolue  du  peuple  américain  est 
maintenant  plus  de  trois  fois  ce  qu'elle  était  en  1860.  Des  trois  grands  éléments 
d'énergie  ci-dessus  énumérés,  celui  qui  montre  la  plus  rapide  augmentation  est  la 
vapeur.  11  consiste  en  trois  classes  :  machines  fixes,  locomotives,  bateaux  à  vapeur, 
dont  voici  l'énumération  à  diverses  époques  : 

Puissance  en  chevaux-vapeur. 


1840. 


1860. 


1880. 


1895. 


Machines  fixes.  .    . 

360000 

800000 

2186000 

3940000 

Locomolives  .    ,   . 

200000 

1800000 

5700000 

10800000 

Bateaux  à  vapeur  . 

200000 

900000 

1200000 

2200000 

Dans  la  statistique  ci-dessus,  la  puissance  des  machines  fixes  employées  dans  les 
mines  et  manufactures  en  1840  est  conforme  au  recensement,  la  même  certitude 
n'existe  pas  pour  les  autres  années,  mais  s'il  était  dans  la  même  proportion  pour  le 
nombre  de  bras  employés,  comme  il  est  juste  de  le  supposer,  les  chiffres  sont 
exacts.  Plus  des  trois  quarts  de  la  puissance-vapeur  de  l'Union  sont  employés  aux 
transports  par  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur,  ce  qui  n'est  pas  surprenant, 
puisque  l'aire  d'activité  des  États-Unis  est  presque  aussi  vaste  que  l'Europe  entière, 
et  que  les  statistiques  nous  apprennent  que  le  total  des  transports  par  voie  ferrée  y 
est  le  double  de  celui-ci,  par  le  même  système,  du  reste,  de  la  terre  entière.  Si 
nous  voulions  comparer  la  puissance  de  travail  des  Etats-Unis  avec  celui  des  autres 
nations,  la  table  suivante  nous  permettrait  de  nous  en  faire  une  idée: 


Pieds- 

Mains. 

Chevaux. 
Millions  de  pied- 

Vapeur, 
tonnes  quotidiennes. 

67,700 

Totaux. 

tonnes 

par 

habitant. 

États-Unis.   .    .    . 

6,406 

55,200 

129,306 

1,940 

Grande-Bretagne  . 

3,210 

6,100 

46,800 

56,110 

1,470 

Allemagne.  .    .    . 

4,280 

11,500 

29,800 

45,580 

902 

France  

3,380 

9,600 

21,600 

34,580 

910 

Autriche 

3,410 

9,900 

9,200 

22,510 

560 

Italie 

2,570 

4,020 

4,800 

11,390 

380 

Espagne 

1,540 

5,500 

3,600 

10,640 

590 

Nous  constatons,  par  ce  tableau,  que  les  États-Unis  possèdent  presque  plus  de 
puissance  de  travail  que  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne  et  la  France  réunies  et 
que  la  part  échéant  à  chaque  Américain  est  supérieure  à  celle  que  deux  Français  ou 
deux  Allemands  ont  à  leur  disposition.  11  faut,  en  outre  tenir  compte  de  ce  fait  que 
les  armées  qui  gardent  en  état  de  loisir  forcé  4  millions  d'hommes  en  Europe,  sont 
heureusement  inconnues  aux  Etats-Unis.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  cette  circons- 
tance que  non  seulement  les  nations  européennes  sont  privées  du  travail  de  ces 
4  millions  d'hommes  pendant  la  première  période  de  leur  vie  active,  mais  qu'il  y 
a,  en  outre,  un  million  de  travailleurs  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  qui  sont 
occupés  à  la  nourriture  et  à  l'habillement  des  armées  permanentes,  à  la  fabrication 
des  fusils,  des  canons,  des  vaisseaux  de  guerre,  etc.  Par  conséquent,  la  moyenne 
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de  l'énergie  productive  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  est  encore 
moindre  qu'il  n'apparaît  dans  le  précédent  tableau. 

Si,  d'autre  part,  nous  considérons  les  économies  de  travail  par  application  de  la 
mécanique  aux  États-Unis,  nous  constatons  la  perfection  du  machinisme,  agricole 
et  autre.  Prenons,  par  exemple,  les  machines  à  moissonner,  communément  em- 
ployées dans  les  États  de  l'Ouest,  lesquelles  coupent  et  lient  le  blé  à  raison  de 
45  minutes  par  acre  (2  heures  53  minutes  par  hectare).  Sur  ce  point,  il  peut  être 
utile  de  comparer  la  production  de  blé  et  de  viande  dans  les  diverses  contrées  avec 
les  nombres  de  mains  employées  : 


États-Unis  .  . 
Royaume-Uni. 
France  .  .  . 
Allemagne .  . 
Autriche.  .  . 
Italie  .... 


Mains 
employées. 

Tonnei 

de 
grain. 

s 

tlo 
vianJc. 

Produclion 

Grain. 
(Boisseaux.) 

par  main. 

Viande. 
(Livres.) 

8760000 

76600000 

4830000 

350 

1230 

2469000 

7  330000 

1140000 

119 

1090 

6910000 

16900000 

1200000 

98 

350 

8120000 

15100000 

1 370000 

75 

380 

10680000 

17100000 

1080000 

64 

230 

5400000 

5300000 

360000 

39 

150 

Un  ouvrier  ordinaire  aux  États-Unis  fait  pousser  autant  de  blé  que  trois  en  An- 
gleterre, quatre  en  France,  cinq  en  Allemagne  el  six  en  Autriche.  Ce  qui  montre 
qu'une  énorme  quantité  de  travail  humain  est  effectuée  en  Europe  parce  que  les 
agriculteurs  ne  sont  pas  munis  du  même  outillage  mécanique  que  leurs  confrères 
des  Étals-Unis.  Afin  de  faire  ressortir  la  comparaison  du  travail  d'une  manière'plus 
exacte,  j'ai  cru  devoir  réduire  tous  les  produits  de  l'agriculture  à  un  commun  dé- 
nominateur, le  blé,  en  supposant  10  livres  de  viande  ou  deux  gallons  (4  htres  54) 
de  vin  égaux  à  un  boisseau  (1),  cette  conversion  accomplie,  nous  trouvons  par  tra- 
vailleur : 

Boisseaux  de  blé  par  ouvrier. 


États-Unis  .   . 

475 

France .    .    . 

.     188 

Italie.    .    .    . 

.     115 

Royaume-Uni . 

228 

Allemagne  . 

.     118 

Autriche   .    . 

.  .     97 

Les  chiffres  ci-dessus  se  rapportent  à  l'ensemble  des  États-Unis  ;  mais  M.  Alkin- 
son,  dans  son  livre  sur  la  «  Distribution  des  Produits  »,  montre  que  dans  certains 
Étals  de  l'Ouest  le  travail  d'un  homme  pendant  les  300  jours  ouvrables  de  l'année 
représente  la  production  de  4  500  boisseaux  de  grains;  et  le  coupage,  le  liage,  la 
moulure,  le  transport  au  marché,  celui  de  trois  autres  hommes.  Ainsi  quatre  hom- 
mes peuvent  produire  et  fournir  à  la  boulangerie  une  quantité  de  farine  suffisante 
pour  la  nourriture  de  1  000  personnes  à  raison  de  12  onces  (341  grammes)  par 
jour.  En  d'autres  termes,  un  homme  peut  produire  du  blé  pour 250  autres;  tandis 
qu'en  Europe,  il  n'en  produit  que  pour  30.  Et  nous  ne  pouvons  pas  espérer  de 
bientôt  un  meilleur  état  de  choses  en  Europe  :  l'ignorance  de  la  plupart  des 
hommes,  —  même  parmi  les  classes  instruites,  —  y  est  si  dense  que  la  plupart 


(l)  Rappelons,  pour  la  clarté  française,  qu'un  boisseau  anglais  équivaut  approximativement  à  à  3G',35, 
1  livre  à  454  gr..  enfin,  1  tonne  à  lOl.j  liil. 
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sonl  convaincus  que  tous  les  moyens  d'économiser  du  travail  sont  un  mal,  et  (|ue 
plus  il  y  a  de  personnes  employées  à  faire  un  travail  donné,  et  mieux  cela  vaut. 

La  puissance  intellectuelle  de  la  Grande  République  est  en  harmonie  avec  sa 
puissance  industrielle  et  mécanique.  Le  recensement  de  1890  a  montré  que  87  p.  100 
de  la  population  totale  au-dessus  de  10  ans  savaient  lire  et  écrire.  11  peut  être 
aflirmé  sans  crainte  d'erreur  que,  dans  l'histoire  de  la  race  humaine,  aucune  na- 
tion n'avait,  jusqu'à  ce  jour,  possédé  41  millions  de  citoyens  instruits.  Les  Étals 
européens  ont  certainement  fait  des  efforts  pour  répandre  l'instruction  dans  les 
peuples,  et  avec  un  considérable  succès;  mais  les  Américains  les  ont  laissés  loin 
derrière  eux  en  dépense  sage  et  bien  comprise  pour  l'éducation.  Gela  résulte  du 
tableau  suivant  : 


Dépense 
annuelle 

pour 
les 

écoles. 

Dollars 
pai- 
lla bi- 
taiit(l). 

Dollars. 

156000000 

2,40 

48000000 

1,30 

31000000 

0,80 

26000000 

0,50 

12000000 

0,30 

7000000 

0,25 

États-Unis 

Grande-Bretagne.  .    . 

France 

Allemagne 

Autriche 

Itahe 

La  plus  haute  moyenne  est  celle  de  la  Grande-Bretagne  européenne  ;  mais  la 
moyenne  américaine  est  plus  que  double.  Dès  les  premiers  temps  de  la  Républi- 
que, les  Américains  ont  été  pleins  de  soUicitude  pour  l'instruction  pubhquo.  Les 
contemporains  de  Washington  et  de  Frankhn  étaient  conscients  que  a  connaissance 
est  pouvoir  »,  et  que  dans  l'édification  d'un  peuple  appelé  à  prendre,  avant  long- 
temps, une  des  premières  places  dans  le  monde,  le  maître  d'école  aurait  à  jouer  le 
plus  grand  rôle.  Depuis,  les  Américains  n'ont  épargné  aucune  peine  pour  faire 
leur  système  scolaire  aussi  libéral  et  efficace  que  possible,  et  les  résultats  ont  plei- 
nement correspondu  aux  efforts  bien  dirigés  des  générations  successives.  Nous  ne 
pouvons  mesurer  la  force  intellectuelle  comme  celle  des  engins  à  vapeur,  mais 
nous  pouvons  comparer  les  rapports  des  offices  postaux  avec  ceux  des  nations  les 
plus  éclairées  de  l'Europe. 

Lettres,  etc.,  par  habitant,  annuellement. 

États-Unis.    .    .   .     110  Allemagne 

Suisse 74  Belgique. 

Grande-Bretagne  .       60  Hollande. 

A  cet  égard,  les  États-Unis  sont  de  beaucoup  à  la  tête  des  autres  nations  (1). 

Si  le  développement  physique  de  la  Grande  Répubhque,  pendant  les  70  dernières 
années  a  été  surprenant,  l'accroissement  de  sa  richesse  a  été  merveilleux.  Les  divers 
recensements  nous  donnent  les  chiffres  suivants. 


53 

France  .   .    . 

.     39 

49 

Autriche  .    . 

.     24 

40 

Italie.   .    .    . 

.     16 

(!)  En  ramenant  la  dernière  série  de  ces  chiffres  au  système  français,  nous  trouvons  que  les  États- 
Unis  dépensent,  pour  Tinstruction  publique,  12  fr.  par  habitant  et  par  an;  rAngleterre,  6  fr.  50  c.  ;  la 
France,  4  fr.  ;  TAllemagne,  2  fr.  50  c.  ;  rAutriche,  1  fr.  50  c.  et  Tltalie,  1  fr.  25  c. 
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Kecense- 
ments. 

Millions 

de 
dollars. 

Dollars 

par 

habitant. 

Reconse- 
ments. 

Millions 
de     j 
dollars. 

Dollars 

par 

habitant , 

1820.   .   . 

1,960 

205 

1880.   .   . 

43,642 

870 

1840.  .    . 

3,910 

230 

1890.   .   . 

65,037 

1,039 

1860.  .    . 

16,160 

514 

Dans  le  premier  intervalle  de  25  ans,  le  montant  de  la  richesse  a  doublé  ;  dans 
le  second,  il  a  quadruplé  ;  mais  dans  les  années  suivantes  le  taux  de  la  progression 
géométrique  a  été  beaucoup  moindre,  bien  que  l'augmenlation  de  la  richesse  par 
tête  soit  sans  précédent.  La  table  suivante  montre  la  moyenne  d'augmentation  de 
la  richesse  et  de  raccumulation  par  tête  : 


Périodes. 

Augmen- 
tation 
annuelle. 

Dollars 

par 

liiibitant. 

Augmen- 
tation 
annuelle. 

Dollars 

par 

habitant. 

Dollars. 

Dollars. 

1821-40.    . 

.       97  500000 

7,40 

1861-80.   . 

.     1374100000 

34,30 

1841-60.    . 

.     612500000 

25,50 

1881-90.   . 

.     2139500000 

37,90 

La  moyenne  annuelle  d'accroissement  de  1821  à  1890  a  été  de  901  millions  de 
dollars,  soit  21  dollars  par  tête  de  la  population  moyenne  pendant  la  période  totale. 
On  peut  critiquer  ces  calculs  et  dire  que  de  semblables  chiffres  sont  des  efforts  de 
l'imagination,  nous  avons  la  ferme  et  intime  conviction  de  leur  correction.  Dans  un 
travail  lu  par  moi  devant  le  Congrès  de  Balh  de  l'Association  scientifique  britanni- 
que, en  septembre  1888,  se  trouvait  le  passage  suivant:  «  Le  recensement  améri- 
cain de  1890  montrera  probablement  une  accumulation  de  67  milliards  200  mil- 
lions de  dollars,  dans  les  Étals-Unis.  i>  Le  résultat  du  recensement  a  été  de  3  p.  100 
inférieur;  soit  65  milliards  27  millions  ;  mais  les  recenseurs  ont  oubhé  les  terres 
publiques  dont  l'évaluation  à  1  dollar  l'acre  porterait  le  total  à  66  milliards  336  mil- 
hons.  La  richesse  de  l'Amérique  dépasse  celle  de  la  Grande-Bretagne  de  35  p.  100, 
mais  la  moyenne  par  habitant  est  moindre.  Le  tableau  suivant  montre  approxima- 
tivement la  moyenne  de  richesse  dans  divers  pays: 

Dollars  par  tête. 

États-Unis.    .    .   .     1,039        Hollande.       .    .     1,080        Suède 630 

Grande-Bretagne  .     1,260        Belgique  ....        840        Italie 480 

France 1,130        Allemagne    ...        730        Autriche.   ...     475 

On  constatera  que,  en  comparaison  avec  la  population,  la  richesse  des  Etals-Unis 
n'a  rien  d'extraordinaire,  la  moyenne  par  tête  étant  surpassée  par  trois  contrées 
de  l'Europe  ;  mais  nous  devons  nous  rendre  compte  que,  ainsi  que  cela  est  montré 
par  un  précédent  tableau,  94  p.  100  de  la  richesse  américaine  ont  été  créés  et  ac- 
cumulés depuis  1840.  La  nouvelle  richesse  ajoutée  pendant  la  période  d'existence 
d'une  simple  génération,  —  la  période  de  30  ans  entre  1860  et  1890  —  n'a  pas 
été  moindre  de  49  milliards  de  dollars,  somme  qui  dépasse  d'un  milliard  la  richesse 
totale  de  la  Grande-Bretagne.  Si  nous  classons  la  richesse  totale  de  l'Union  sous 
deux  chapitres  :  urbaine  et  rurale,  les  résultats  aux  différentes  dates  seront  les  sui- 
vants. 


Urbaino. 

Rurale. 

Totale. 

Urbaine. 

Hnrale. 

Millions. 

7,136 

Pourcentage 

44,4 

(lu  total. 

3,169 

3,967 

55,6 

8,180 

7,980 

16,1  GO 

50,6 

49,4 

15,155 

8,900 

24,055 

63,0 

37,0 

31,538 

12,104 

43,642 

72,2 

27,8 

49,055 

15,982 

65,037 

75,4 

24,6 
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1850 

1860 • 

1870.    .... 

1880 

1890 

Dans  le  tableau  ci-dessus,  la  richesse  totale  est  l'addition  de  la  valeur  des  terres, 
i)estiaux  et  machines  à  chaque  recensement  ;  le  reste  est  urbain.  Nous  constatons 
que  la  richesse  rurale  ou  agricole  a  simplement  quadruplé  en  40  ans,  tandis  que  la 
richesse  urbaine  s'est  multipliée  par  16.  Ceci  semblerait  conduire  à  la  conclusion 
que  l'agriculture  n'a  pas  été  aussi  profitable  que  le  commerce,  l'industrie,  la  ban- 
que, les  chemins  de  fer,  etc.  Mais  il  doit  être  observé  que  pendant  les  dernières 
années  l'augmentation  de  la  population  urbaine  a  été  beaucoup  plus  grande  que 
colle  de  la  population  rurale,  et  que  le  nombre  des  personnes  engagées  dans  l'a- 
griculture n'est,  en  aucune  façon  comparable  avec  celui  des  personnes  engagées 
dans  la  vie  des  villes.  Le  tableau  suivant  montre  l'augmentation  de  richesse  par 
tête  dans  les  deux  grandes  classes  de  la  population  américaine  : 


Périodes. 


Nombre  de  travailleurs  Àccumulalioa  annuelle    Dollars,  parliabitant,  aDDuellemcDl. 

urbains.  ruraux.  totaux.  urbaine,      rurale      totale.        Urbain.  Rural. 

Millions  de  dollars. 


1851-60.  .  .  .  11206000  3820000  1602G000  501  401  902  44,70  105,00 

1861-70.  .  .  .  14462000  5133000  19595003  G98  92  790  48,30  17,90 

1871-80.  .  .  .  18183000  6797000  24989000  1,638  320  1,958  90,00  47,10 

1881-90.  .  .  .  23905000  8215000  32120000  1,752  388  2,140  73,30  47,30 

Avant  1860,  l'accumulation  de  richesse  pour. chaque  travailleur  rural  était  beau- 
coup plus  grande  que  celle  échéant  aux  personnes  de  la  classe  urbaine.  Entre  1861 
et  1870,  les  intérêts  agricoles,  particuhèreraent  dans  les  États  du  Sud,  furent  si 
sévèrement  frappés  par  la  guei're  de  Sécession  que  l'augriientation  moyenne  par 
tête  tomba  au-dessous  de  18  dollars;  mais  durant  les  dernières  20  années  l'ac- 
croissement de  la  richesse  rurale  a  été  presque  uniformément  de  47  dollars  par 
an  et  par  tête  de  travailleur  rural,  tandis  que  celle  des  travailleurs  urbains  a  été 
en  moyenne  de  82  dollars  ;  ce  qui  suffit  pour  expliquer  l'affluence  de  population 
dans  les  villes.  L'accroissement  de  la  richesse  urbaine  a  été  accompagnée  de  la 
remarquable  augmentation  de  salaire  suivante  : 


Nombre 
d'ouvriers. 

Salaires 
payés. 

par 
ouvrier. 

■niions  de  dollars. 

1311000 

379 

289 

2054000 

620 

302 

2733000 

948 

347 

4713000 

2,283 

485 

1860.  .  .  . 

1870.  .  . 

1880.  .  .  . 

1890.  .  .  . 

La  moyenne  des  salaires  s'est  élevée  de  60  p.  100  depuis  1870,  et  en  même 
temps  l'accumulation  de  la  richesse  urbaine  a  été  de  60  p.  100  supérieure  à  celle 
de  la  période  de  1850  à  1870,  ce  qui  montre  que  l'accroissement  de  la  richesse  et 
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l'augmentation  des  salaires  marchent  presque  main  à  main.  L'agriculteur  a  néan- 
moins un  avantage  correspondant,  car  sa  vie  est  plus  saine,  les  statistiques  mon- 
trent que  le  taux  de  la  mortalité  dans  les  villes  américaines,  particulièrement  pour 
les  enfants,  est  en  grand  excès  sur  celle  des  districts  ruraux»  L'agriculteur  peut 
gagner  de  l'argent  plus  lentement,  mais  il  a  une  vie  moins  agitée  et  plus  sûre.  Le 
recensement  de  1890  montrait  que  les  États-Unis  avaient  4  565  000  agriculteurs, 
que  la  valeur  totale  des  domaines,  bestiaux  et  outillages  agricoles  atteignait 
"15  982  millions  de  dollars,  beaucoup  de  ces  hommes  ayant  commencé  avec  un 
capital  d'une  couple  de  centaine  de  dollars.  Le  nombre  des  exploitations  créées 
depuis  1860  a  été  de  2  520  000  mettant  en  culture  295  000  000  d'acres  (55  millions 
d'hectares),  et  la  plus  grande  partie  de  ce  travail  a  été  fait  par  des  colons  euro- 
péens. En  fait,  si  les  États-Unis  n'avaient  pas  de  population  urbaine  et  industrielle, 
les  progrès  de  l'agriculture  seraient  suffisants  pour  exciter  l'admiration  de  l'huma- 
nité. Le  tableau  suivant  montre  la  valeur  des  produits  agricoles  aux  diverses  dates: 


innées. 

Consoni- 
maliou 

Exporta- 

Total. 

Dollars 
par 

- 

intérieure. 

Millions  de  dollars. 

- 

travailleur. 

1840.   .    . 

789 

93 

882 

346 

1860.    .    . 

1,803 

257 

2,060 

475 

1880.    .    . 

2,686 

686 

3,372 

440 

1890.   .   . 

3,089 

615 

3,704 

408 

Le  tableau  ci-dessus  montre  que  les  produits  de  l'agriculture  atteignent  une  va- 
leur totale  de  12  millions  de  dollars  par  jour;  ou,  si  nous  prenons  la  journée  de 
travail  de  10  heures,  d'environ  1  200  000  dollars  par  heure,  et  comme  le  nombre 
des  travailleurs  engagés  est  de  9  070  000,  le  quotient  de  leur  labeur  est  égal  à 
13  cents  (65  centimes)  par  heure  et  par  tête,  tandis  que  le  salaire  ordinaire  des 
ouvriers  de  l'industrie  est  de  15  cents  (75  centimes). 

Voici  enfin,  l'évaluation,  à  trois  époques,  des  principaux  éléments  de  la  richesse 
pubhque : 


Terre  .... 
Bétail,  etc.  .  . 
Chemins  de  fer 
Manufactures  . 
Maisons  .  .  . 
Divers  .... 


1850. 

1870. 

1890. 

Augmentation  annuelle. 
1851-70.             1871-90. 

Millions  de  dollarc. 

3,272 

7,410 

13,279 

207              293 

696 

1,490 

2,703 

40               61 

290 

1,894 

8,686 

80             340 

520 

1,760 

3,059 

62               65 

1,380 

9,240 

21,010 

393             588 

978 

2,261 

16,300 

64              702 

Total 


7,136         24,055 


65,037 


2,049 


L'augmentation  de  la  richesse  sous  l,e  titre  terre  est  partiellement  due  à  l'aug- 
mentation de  la  valeur  moyenne  de  29  dollars  par  acre  en  1851,  à  37  en  1890; 
mais  elle  l'est  beaucoup  plus  à  l'extension  de  l'aire  mise  en  culture,  dont  l'aug- 
mentation a  été  de  245  miUions  d'acres  depuis  1850.  En  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer,  la  construction  des  nouvelles  lignes  a  coûté  un  million  de  dollars  par 


—  141  — 

jour  durant  les  ^0  dernières  années.  Si  quelques-unes  de  ces  lignes  n'ont  pas  donne 
de  profits  à  leurs  actionnaires,  il  est  néanmoins  vrai  que  chaque  dollar  dépensé  de 
cette  manière  a  été  un  bénéfice  pour  le  pays.  Le  prix  du  transport  en  1890  était, 
en  moyenne,  de  93  cents  par  tonne  et  par  centaine  de  milles  (2  centimes  88  par  kilo- 
mètre et  la  tonne  anglaise  est  de  1  015  kilogr.),  ce  qui  est  moins  de  la  moitié  du 
prix  ordinaire  en  Europe  (i  dollar  90  ou  9  fr.  50  c),  et  ceci  implique  une  éco- 
nomie quotidienne  de  845  millions  de  dollars.  Un  autre  large  accroissement  de  ri- 
chesses porte  sur  les  maisons,  lesquelles  représentent  un  placement  annuel  de 
12  dollars  par  habitant  de  l'Union  durant  les  20  ans  finissant  en  1890.  La  moyenne 
annuelle  en  Grande-Bretagne  est  de  5  dollars  et  demi,  et  comme  les  économistes 
reconnaissent  que  la  dépense  en  maisons  est  une  jauge  de  richesse,  il  en  résulte 
que  l'accumulation  moyenne  aux  Etats-Unis  est  double  de  celle  de  la  mère  contrée. 
En  effet,  les  statisticiens  anglais  constatent  l'accumulation  ordinaire  en  Grande- 
Bretagne  de  5  livres,  soit  24  dollars  par  tête,  et  nous  avons  vu  que  la  moyenne 
américaine  est  de  41  dollars. 

Comme  conclusion,  je  puis  simplement  répéter  ce  que  j'ai  dit  en  commençant, 
que  les  États-Unis,  en  1895,  possèdent  la  plus  grande  puissance  productrice  du 
monde,  que  cette  puissance  a  plus  que  triplé  depuis  1860,  s'élevant.  de  39  à 
129  milliards  de  pied-tonnes  quotidiens;  que  le  progrès  intellectuel  delà  nation 
est  facilité  d'une  manière  beaucoup  plus  libérale  qu'en  Europe,  et  que  l'accumu- 
lation de  richesse  dépasse  7  millions  de  dollars  par  jour.  Ces  simples  faits  nous 
disent  quelle  merveilleuse  contrée  a  surgi  de  l'Atlantique  en  un  seul  siècle  et  four- 
nissent un  faible  commentaire  des  livres  écrits  par  les  voyageurs  anglais  depuis  une 
cinquantaine  d'années.  Les  Anglais  d'aujourd'hui  ont  une  vue  plus  correcte  et  re- 
gardent avec  une  honnête  fierté  et  une  grande  bienveillance  les  descendants  des 
Pères  Pèlerins,  tandis  que  le  reste  de  l'humanité  marque  son  émerveillement  et 
son  admiration  de  la  marche  en  avant  de  la  Grande  Bépublique. 


M.  Limousin  a  cru  devoir  ajouter  quelques  brèves  observations  à  cet  exposé  sur- 
prenant. 

M.Mulhall,  a-t-il  dit,  montre  l'accumulation  de  la  richesse  américaine  et  nous 
présente  des  moyennes.  Mais  ce  n'est  pas  dans  une  assemblée  de  statisticiens  qu'il 
faut  insister  sur  le  caractère  fallacieux  des  moyennes.  Il  suffît  de  rappeler  la  plai- 
santerie. Vous  avez  100  000  fr.,  moi  rien,  cela  nous  fait  à  chacun  50  000  fr.  Nous 
savons  qu'aux  États-Unis  existent  des  fortunes  colossales,  que  l'un  des  milliardaires 
de  ce  pays  avait,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  63  milUons  de  francs  de  revenus.  Gela 
augmente  la  part  moyenne  des  pauvres,  mais  rogne  leur  part  effective. 

Une  autre  observation  portera  sur  la  différence  de  la  valeur  de  la  monnaie.  Le 
dollar  —  1  gramme  77  d'or,  —  pris  pour  type  par  M.  Mulhall,  vaut  moins  aux 
États-Unis  qu'en  Europe  et  sa  puissance  d'achat  s'accroît  en  outre  d'une  contrée 
européenne  à  l'autre.  Il  y  aurait,  par  suite,  des  corrections  à  faire  dans  les  com- 
paraisons étabhes  par  l'éminent  statisticien  anglais. 

Mais  ce  qui  reste  acquis,  c'est  la  différence  entre  les  facultés  productrices  des 
différents  peuples,  c'est  la  différence  entre  les  quantités  de  produits  consommés, 
c'est-à-dire  dans  ce  qui  constitue,  en  réalité,  le  bien-être  des  hommes. 

Gh.  M.  Limousin. 
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IV. 

PROGRÈS  DES  PRINCIPALES  IlNDUSTRIES  DES  ÉTATS-UNIS. 

M.  Mulhall  est  un  slalislicien  très  éiudit,  mais  en  même  temps  très  hardi  dans 
les  inductions  et  les  généralisations  que  les  combinaisons  des  données  originales 
lui  suggèrent. 

A  la  suite  de  la  communication  dont  M.  Limousin  lui  a  emprunté  les  éléments, 
j'ai  pensé  qu'il  était  utile  pour  les  lecteurs  du  Journal  d'ajouter  quelques  chiffres 
tirés  des  documents  officiels  des  Etats-Unis. 

Je  les  extrais  du  premier  chapitre  (Des  pi'ogrès  de  l'industrie  américaine  depuis 
cinquante  ans)  de  V Ouvrier  américain  dont  je  donne  en  ce  moment  lecture  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  J'ai  déjà  étudié  dans  mon  livre  sur  V Agri- 
culture aux  États-Unis  les  résu\ldi[s  des  statistiques  agricoles  et  j'en  ai  communiqué 
un  extrait  à  la  Société  de  statistique  ;  je  n'y  reviens  pas. 

L'industrie,  dont  les  premiers  développements  sont  moins  anciens  que  ceux  de 
l'agriculture,  en  a  fait,  depuis  vingt-cinq  ans,  de  plus  rapides  encore. 

Quoique  la  statistique  ne  soit  pas  assez  précise  sur  cette  matière  pour  mesurer 
exactement  l'importance  du  changement,  la  comparaison  du  census  de  1880  et  de 
celui  de  1890  peut  tout  d'abord  en  donner  quelque  idée. 

Le  premier  évaluait  à  12,1  milhards  de  dollars  (62315  millions  de  francs)  le  ca- 
pital et  à  2,2  milliards  (11330  millions  de  francs)  le  revenu  de  l'agriculture  ;  le 
second,  à  16  (82400  millions  de  francs)  environ  et  à  2,4  milliards  (12360  millions 
de  francs). 

L'industrie  était  estimée  posséder  un  capital  de  2,8  milliards  (14420  millions  de 
francs)  en  1880  et  de  6,5  milliards  (31415  milUons  de  francs)  en  1890  et  avoir 
produit  5,3  milliards  (27295  millions  de  francs)  en  1880  et  9,3  milhards  (46 350 
millions  de  francs)  en  1890. 

Ces  chiffres  ne  peuvent  être  acceptés  comme  la  représentation  de  la  réalité, 
parce  qu'il  est  inadmissible  que  l'industrie  produise  près  de  quatre  fois  plus  que 
l'agriculture  et  que  sa  production  en  une  année  soit  de  beaucoup  supérieure  au 
total  des  capitaux  employés.  Le  chiffre  de  la  production  industrielle  est  évidemment 
très  exagéré.  Voici  la  cause  de  la  différence  et  de  l'exagération  :  les  produits  agri- 
coles sont,  en  général,  comptés  à  la  ferme  et  ne  sont  probablement  comptés  qu'une 
fois  ;  au  contraire,  les  produits  industriels  sont  comptés  dans  chaque  fabrique  et  la 
même  matière  figure  dans  une  série  de  valeurs  progressivement  accrues  à  chacune 
des  transformations  qui  la  fait  passer  des  mains  d'un  industriel  dans  celles  d'un 
autre  (1). 

(1)  Les  statisticiens  américains,  et  en  particulier  M.  Carroll  D.  Wright,  commissaire  du  travail  aux 
États-Unis,  n'ignorent  pas  que  le  total  de  la  production  industrielle  donné  par  la  statistique  est  très  su- 
périeur à  la  réalité.  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  No  calculation  has  been  made  in  any  case  which 
«  would  eliminate  the  raw  material;  to  there  is  a  constant  duplication,  and  sometimes  a  reduplication 
«  of  values  in  the  value  of  product  because  the  raw  material  of  one  manufacturer  is  the  finished  product 
«  of  another...  This  simple  illustration  shows  the  (lifficulty  of  arriving  at  the  exact  value  of  product  in 
«  any  one  year  and  also  shows  the  limitation  of  the  statistical  method  in  securing  such  value.  »  {The 
indus  trial  Evolution.) 
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Pour  l'industrie  même  les  nombres  obtenus  par  un  recensement  ne  sont  pas  ri- 
goureusement comparables  avec  ceux  d'un  autre  recensement,  non  seulement 
parce  que,  dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  pays,  les  statistiques  de  cette  espèce 
ne  fournissent  que  des  renseignements  approximatifs,  souvent  vagues,  souvent 
même  faussés  par  des  déclarations  volontairement  inexactes,  mais  parce  que  les 
questionnaires  et  le  mode  de  groupement  des  réponses  ont  varié  d'un  recensement 
à  l'autre  aux  Etats-Unis. 

Le  directeur  du  census  de  1890  s'est  appliqué,  il  est  vrai,  à  corriger  en  partie 
ces  causes  d'erreur  en  distinguant  la  valeur  des  matières  employées  et  celles  des 
produits  et  en  dressant  un  tableau  comparatif  dans  lequel  il  n'a  compris  que  les 
industries  comparables  ('!).  En  retranchant  pour  lesdiles  industries  la  valeur  de  la 
matière  de  celle  du  produit,  il  a  trouvé  que  la  plus-value  créée  par  l'industrie  était 
de  2  milliards  de  dollars  en  1880  et  de  4  en  1890  ;  mais  cette  correction,  très  déli- 
cate à  faire,  est  insuffisante  ;  je  ne  puis  pas  croire  que  la  main-d'œuvre  industrielle 
ait  ajouté  une  valeur  supérieure  à  toute  la  production  agricole,  et,  s'il  ne  restait 
pas  de  doubles  emplois,  on  ne  trouverait  pas  un  chiffre  do  5  milliards  de  matières 
employées  par  l'industrie  dans  un  pays  où  l'agriculture  ne  produit  au  total  que 
2,4  milliards.  Néanmoins,  ce  mode  de  totalisation  des  valeurs  recensées  ayant  été 
appUqué  en  1880  comme  en  1890,  le  directeur  du  census  en  conclut  que  la  valeur 
totale  de  la  production  industrielle  a  augmenté  dans  la  proportion  de  5,3  à  9, 
c'est-à-dire  de  69,3  p.  100  en  dix  ans,  tandis  que  la  production  agricole  n'a  aug- 
menté (en  valeur,  bien  entendu,  ce  qui  est  tout  autre  chose  que  l'augmentation  en 
quantité)  que  de  2,2  à  2,4,  soit  9,1  p.  100. 

Il  ne  faut  pas  serrer  de  trop  près  la  comparaison  entre  les  5349  millions  de  dol- 
lars et  les  9,056  millions  du  tableau  des  industries  comparables  et  croire  qu'il  y 
ait  eu  précisément  une  augmentation  de  69  p.  100  en  dix  ans.  Malgré  le  soin  qu'a 
pris  le  directeur  du  census  de  ne  comparer  que  les  industries  figurant  dans  les  deux 
documents,  il  est  probable  que  les  nombres  ne  représentent  pas  encore  partout  des 
unités  de  même  nature. 

La  donnée  la  plus  défectueuse  de  cette  statistique  industrielle  est  assurément  le 
capital.  Il  est  porté  comme  étant  très  inférieur  à  la  valeur  de  la  production  an- 
nuelle; ce  qui  est  très  contestable  si  dans  ce  capital  sont  compris  les  immeubles. 
Il  se  trouvait,  surtout  dans  les  recensements  antérieurs  à  1890  dans  lesquels  la 
différence  entre  le  capital  et  la  production  apparaît  comme  étant  du  simple  au 
double,  des  industriels  qui  comptaient  l'immeuble  quand  ils  en  étaient  propriétaires 
et  d'autres  qui  ne  les  comptaient  pas  quand  ils  étaient  locataires.  Il  devait  y  en  avoir 

(1)  Tableau  des  industries  comparables. 

(Extrait  de  VAbstract  du  II®  census.) 

Accroisse- 
1880.  1890.  ment 

pour  100. 

Nombre  d'établissements  recensés.  253  502  322  638  27,3 

Capital 2  780  766  895  6139  397  785  120,8 

Dépenses  diverses »  615  337  620  » 

Nombre  total  d'employés.   ....  2700732  4476884  65,8 

Total  des  salaires 939462252  2171750183  131,2 

Valeur  des  matières  employées  ,    .  3  395  925  223  5021453  326  47,9 

;    —    des  produits 5349191458  9056764996  69,3 
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qui  faisaient  une  déclaration  inférieure  à  la  réalité  pour  ne  pas  faire  connaître  leur 
véritable  situation  et  s'exposer  à  une  augmentation  de  taxe  personnelle.  Le  ques- 
tionnaire relatif  au  capital  a  été  modifié  en  1890  ;  c'est  pourquoi  le  chiffre  du  ca- 
pital s'élève  à  plus  de  la  moite  de  la  production  ;  il  est  cependant  probable  qu'il 
est  encore  insuffisant. 

Sous  les  réserves  que  je  viens  de  faire,  le  rapprochement  des  résultats  généraux 
des  census  est  instructif.  On  peut  l'étendre  par  delà  1890  et  1880  jusqu'en  1850, 
en  n'oubliant  pas  toutefois  que  les  méthodes  se  sont  améhorées  peu  à  peu  et  que 
les  chiffres  serrent  la  réalité  d'autant  moins  près  qu'ils  sont  plus  anciens.  A  l'épo- 
que du  census  de  1870,  les  Étals-Unis  étant  sous  le  régime  d'un  papier-monnaie 
déprécié,  les  prix  se  trouvaient  nominalement  exagérés  ;  c'est  pourquoi  la  compa- 
raison n'est  juste  qu'à  l'aide  des  valeurs  estimées  en  monnaie  mélaUique. 

Tableau  général  de  l'industrie  (1). 


Années. 

Nombre 
d'établisse- 
ments. 

Capital 

(en 

raillions 

de 

dollars). 

Nombre 

moyen 

d'ouvriers 

employés 

dans 

l'année 

(par  milliers). 

Valeur  totale 

de 

la  production 

(on 

millions 

de 
dollars). 

1850(2).   .   . 

123050 

533 

958 

1,019 

1860  .   .   . 

140 433 

1,009 

1,311 

1,885 

1870(3).   .   . 

» 

» 

» 

(4,232) 

1870(4).  . 

242148 

1,694 

2,054 

3,385 

1880  .    .    .   . 

253852 

2,790 

2,732 

5,369 

1890(5).  . 

355415 

6,525 

4,712 

9,372 

Du  tableau  général  on  peut  tirer  quelques  conclusions  numériques  relatives  au 
progrès  de  l'industrie  :  1°  depuis  1850  le  nombre  des  établissements  semble  avoir 
presque  triplé  et  de  1880  à  1890  il  semble  avoir  augmenté  d'environ  2/5  ;  en  réa- 
lité, l'augmentation  a  été  moindre,  parce  que  la  statistique  est  devenue  plus  com- 
plète ;  2°  depuis  1850,  la  valeur  des  produits  semble  avoir  augmenté  dans  le  rap- 
port de  1  à  9,  et  cette  augmentation  a  varié  de  58  à  85  p.  100  d'un  recensement  à 
l'autre  ;  3°  le  nombre  des  ouvriers  a  quintuplé  depuis  1850,  augmentant  de  33  à 
72  p.  100  entre  deux  recensements;  4°  la  différence  entre  l'augmentation  de  la 
production  et  celle  des  employés  semble  indiquer  que  la  productivité  moyenne  du 
travailleur  a  augmenté  (6). 


(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  tableau  avec  celui  qui  se  trouve  dans  Bulletin  of  the  dep.  of  labor, 
january  1896,  p.  198,  qui  comprend,  outre  les  manufactures,  Tagriculture,  la  pêche  et  les  mines, 

(2)  De  1850  à  1870,  la  statistique  n'a  enregistré  que  les  établissements  dont  la  production  dépassait 
500  dollars. 

(3)  Valeur  recensée  en  papier-monnaie. 

(4)  Valeur  calculée  en  monnaie  métallique. 

(5)  En  1890,  la  valeur  de  la  production  comprend  même  le  prix  payé  pour  des  réparations  d'objet;  le 
capital  et  les  ouvriers  ont  été  recensés  d'après  un  questionnaire  autre  que  celui  des  recensements  anté- 
rieurs. 

(6)  Le  tableau  plus  restreint  des  industries  comparables  en  1880  et  1890,  confirme  ces  conclusions 
qui  n'ont  pas,  en  réalité,  de  valeur  numérique,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  représentant  le  rapport  exact  des  choses  à  cause  de  l'imperfection  des  données,  mais  qui  mar- 
quent une  tendance  réelle. 
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M.  Carroll  D.  Wrighf.,  dans  Industrial  Evolution  of  the  United  States  (p.  187), 
dit  avec  raison  que,  quelles  que  soient  les  imperfections  d'une  pareille  statistique, 
le  rapprochement  du  total  donné  pour  la  production  industrielle,  qui  était  (évalua- 
tion assurément  bien  vague  et  incomplète)  de  127  millions  de  dollars  en  1790  et 
qui,  cent  ans  après,  est  de  9372  millions,  est  la  preuve  irrécusable  d'un  merveil- 
leux progrès. 

Combustibles  minéraux.  —  Les  États-Unis  ont  été  très  libéralement  dotés  par  la 
nature  en  substances  minérales  utiles  à  l'industrie,  mais  ils  ont  été  longtemps  sans 
les  utiliser,  soit  par  ignorance,  soit  par  manque  de  communications.  De  1830  à 
1850,  la  production  des  combustibles  minéraux  avait  passé  de  1300000  tonnes  à 
5700000:  ce  n'était  encore  qu'un  début. 

A  l'Exposition  universelle  de  Philadelphie  (1876)  les  États-Unis  se  sont  montrés 
pour  la  première  fois  au  monde  avec  tous  leurs  avantages  sous  ce  rapport  ;  leur 
production  atteignait  alors  50  millions  de  tonnes.  En  1893,  elle  a  été  de  163  mil- 
lions. 

Si,  à  ces  combustibles,  on  ajoute  le  pétrole,  qui,  depuis  1859,  a  suscité  tant  de 
spéculations  et  qui  a  produit,  en  1893,  48,4  millions  de  barils  (90  millions  d'hecto- 
litres) et  le  gaz  naturel,  qui,  dans  la  région  de  Pittsburg  suitout,  est  employé  par 
l'industrie,  on  trouve  que  la  valeur  des  combustibles  minéraux  représentait  envi- 
ron 1  240  millions  de  francs. 

La  fabrication  du  coke  a  plus  que  triplé  aux  États-Unis  en  douze  ans  :  3,3  mil- 
lions de  tonnes  en  1880  et  12  milHons  en  1892.  Le  nombre  des  fours  s'est  élevé 
de  13372  à  40245. 

Fonte  et  acier.  —  On  peut  dire  que  la  production  de  la  fonte  a  doublé  à  peu  près 
tous  les  dix  ans  entre  les  années  1840  et  1890  ;  elle  était,  à  cette  dernière  date,  trente 
et  une  fois  plus  considérable  qu'à  la  première.  La  crise  de  1893  a  momentanément 
fait  reculer  la  production.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  les  États-Unis  occupaient 
le  second  rang  parmi  les  pays  producteurs  de  fonte,  très  loin  derrière  les  Iles  Bri- 
tanniques et  avec  peu  d'avance  sur  l'Empire  allemand  et  la  France;  en  1893,  ils 
avaient  devancé  les  Iles  Britanniques  et  fournissaient  à  eux  seuls  plus  du  quart  de 
la  production  du  monde  civilisé. 

Pour  obtenir  un  si  rapide  développement,  il  a  fallu  réunir  quatre  conditions  :  le 
minerai,  le  combustible,  l'esprit  d'entreprise  et  la  demande  du  produit.  La  nature 
avait  donné  les  deux  premières  aux  États-Unis  ;  le  génie  américain  a  fourni  la  troi- 
sième ;  la  quatrième  est  due  à  la  multiplication  des  chemins  de  fer  et  au  progrès 
de  la  consommation  industrielle  et  personnelle. 

Il  faut  remarquer  que  le  territoire  des  États-Unis  est  égal  aux  trois  quarts  de 
l'Europe  et  est  près  de  vingt-cinq  fois  plus  grand  que  les  Iles  Britanniques  qui 
surpassent  encore  l'Amérique  pour  le  combustible  et  l'égalent  presque  pour  la 
fonte. 

Le  génie  de  l'entreprise,  qui  se  manifeste  par  la  multiplicité  des  inventions  et 
par  la  hardiesse  avec  laquelle  les  capitaux  s'engagent  et  le  crédit  s'aventure,  est 
indéniable.  Quant  à  l'intensité  de  la  consommation,  elle  résulte  de  l'activité  même 
de  l'industrie  d'une  part  et,  d'autre  part,  du  nombre  des  habitants  et  des  hauts  sa- 
laires qui  ont  habitué  le  peuple  à  vivre  largement. 
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Le  progrès  de  la  production  de  l'acier  est  plus  remarquable  encore.  Les  inven- 
tions de  Bessemer,  de  Siemens  et  de  Martin  ont  produit  une  révolution  en  Améri- 
que comme  en  Europe,  mais  dans  de  beaucoup  plus  vastes  proportions.  En  effet, 
l'Amérique,  où  le  premier  convertisseur  Bessemer  a  été  construit  en  1864  (au  Mi- 
chigan)  et  le  premier  four  Siemens-Martin  en  1868,  produisait  13,627  tonnes  (long- 
ions) d'acier  en  1865  et  4927000  en  1892.  Cette  production,  qui  était  très  infé- 
rieure à  celle  do  l'Angleterre  en  1872,  lui  est  de  beaucoup  supérieure  aujourd'hui. 


Tableau  des  principales  industries  du  ter. 

Valeur  de  la  production  Nombre  ,  ....     , 

.„.        j     .  ,,  1...  11.  ,  (par  niilncr.s) 

en  millions  de  dollars.  d  etabliseemcnts.  ^"^       , 

-- — -^^^^^  ^—i.»^ -     — ^     — -    personnes 

employées 
1870.     1880.      1890.        1880,        1890.       m 

1890. 

Fer  et  acier G9,G  296,0  431,0  1005  640  162.:') 

Boulons,  rivets,  écrous,  etc.,  de 

fer  et  d'acier 7,2  10,0  12,4  100  82  7,3 

Fer  et  acier  pour  forgerons  et 

charrons »  62,6  54,3  38  802  28  000  50,8 

Fer  et  acier  forgés (?)  G, 5  9,0  91  90  4,4 

Scies  et  vis 6,5  G,0  9,1  109  122  5,7 

Fonderies  cl  ateliers  de  machines.    .    .  137, 0(?)      214,4  412,7  4958  6475  247,7 

Fer  et  acier,  tujauî,  objets  travailles.    .  7,3  13,0  38,0  35  22*  12.0 

Fil  de  fer  et  ouvrages  eu  fil.   .  5,0  20,0  35,5  -445  593  15,7 

Quincaillerie. 22,2  22,6  26,7  492  350  19,6 

Objets  en  fer,  architecture  et 

ornementation »  3,4  37,7  229  721  18,6 

Poêles  à  gaz »  »  2,1  «  24  1,1 

Outillage  agricole 52,0  68,0  81,0  1943  910  42,5 

Appaiciis  à  vapeur  et  de  cliaufîage  .    .  3,4(?)  5,1  '23,1  95'  217  11,7 

Outils  non  désignés  ailleurs.   .  »  4,2  10,5  145  462  7,0 

Industries  agricoles.  —  Les  produits  agricoles  entretiennent  encore  plus  d'in- 
dustries que  les  produits  minéraux,  parce  qu'ils  constituent  presque  toute  l'alimen- 
tation de  l'homme  en  même  temps  qu'ils  servent  à  la  satisfaction  d'autres  besoins. 

Voici  le  tableau  des  principales  industries  agricoles  dressé  d'après  les  mêmes 
cadres  que  celui  des  industries  du  fer. 

Industries  agricoles. 

„      .  Valeur  Nombre 

^..,Kr  ,  'le  (par  milliers) 

d  établissements.  la  production.  do 

employées 
1880.  1890.  1870.  1880.  1890.  on 

1890. 

Meunerie  et  farines 24338  18470  444,9       505,2  513,9  G3,5 

Boulangerie 6  396  10484  36,9         60,8  128,4  52,7 

Préparations  de  viandes 109  302  2,3           2,5  14,1  4,1 

Fromage,  beurre,  lait  condensé 3  932  4  712  16,7(1)    25,7  62,6  14,2 

Conserves  de  fruits  et  poissons 411  1012  5,4         17,6  40,1  59,6 

Vin,  bière  et  liqueurs  de  toute  espèce    .    .  3  152  2  703  94,0       144,0  289,0  40,4 


(1)  Fromage  seulement. 
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„      .  Valeur  Nombre 

d'établissemenl».  ,  f  ,.  (P"  "}'"'"•) 

la  production.  do 

!•"- — -       Il  — »i        — -^ -.       personnes 

employées 

1880.     1890.     1870.     1880.     1890.     en 

1890. 

Produits  du  bois  autres  que  ceux  des  scieries.  »  1 606  »  »  34,3  46,1 

Bois  scié,  planches,  fenêtres,  etc 28  199  246SI  252.0  306,0  587,0  373,0 

Drèche 216  202  12,0  18,3  23,4  3,7 

Huiles  végétales  et  animales 392  294  17,0(?)  31,6  54,3  10,0 

Pickles,  sauces,  etc 109  316  1,2  2,4  9,8  4,2 

Pulpe  de  bois 50  82  »  2,2  4,6  2,8 

Raffineries  de  sucre 49  393  119,0  155,5  123,1  7,5 

Tabac (?)  (?)  71,0  118,0  212,0  134,0 

Vinaigre  et  cidre 306  694  3,4  3,4  6,6  3,4 

L'industrie  lainière  consomme  à  très  peu  près  toute  la  production  indigène, 
laquelle,  limitée  par  le  prix  décroissant  de  la  matière,  s'est  développée  plus  lente- 
ment que  d'autres  branches  de  l'agriculture.  Cette  production  est  évaluée  par  des 
statisticiens  américains  à  160  millions  de  livres  de  laine  brute  en  1867  et  337  mil- 
lions en  1884,  chiffre  auquel  elle  s'est  élevée  progressivement  et  qui,  depuis  douze 
ans  a  peu  varié.  Elle  consomme  en  outre  en  moyenne  depuis  1886  une  centaine 
de  millions  de  livres  de  laine  importée:  ce  qui  porte  à  471  millions  délivres  la 
consommation  des  Etals-Unis  en  1893,  année  qui  présente  le  résultat  jusqu'ici  le 
plus  fort. 

Le  tableau  suivant  permet  d'apprécier  les  progrès  accomplis  : 

statistique  de  la  laine  (d'après  The  Wool  Book,  1895). 

Consommation 

Capital                                                                  de  Valeur                              Salaire          Valeur 

Nombre                                     Nombre                 Nombre               la  laine  ^^^                                  j^,             j^  13        Consomms- 

(en                                                              (en  millions  ,    .                                  ...            ,;„„ 

i^  matières          «ombre         ouvriers       production         "O" 

tnnirs.       d'établisse-  millions  de  de  livres.  emplojées  (en  (en  par  tMe 

Report         (millions        d'ouTriers.       millions         millions  (en 

de  on  * 

ments.  broches.  métiers.  manufac-  '^^  ^'  *'"  dollars), 

dollars).  turing  dollars).  dollars).        dollars). 

induat.  34). 

1820.  »                  »                »  »  »             »                I)            »  4,4  0,46 

1830.  »                  »                »  »  »             »                »  '         »  14,5  1,13 

1840.  1420               »                »'  »  45            »                »            »  20,7  1,21 

1850.  17(50           32,5             »  »  71  29,2  47  763        »  49,6  2,14 

1860.  1673  42,8             »  »  85  46,6  59522  13,4  80,7  2,57 

1870.  3456  132,4  2046000  40000  200  134,1  119859  40,3  217,6  5,05 

1880.  2689  159,1  2255000  59261  331  164,4  161557  47,4  267,2  5,33 

1890.  2489(1)    296,5  3182500(2)  69807(3)  385  203,1  219  132  76,7  337,8  5,39 

(1)  Il  y  avait  en  outre  267  établissements  en  chômage.  D'après  VExtra  census  bulletin  de  mars  1892 
(qui  a  précédé  la  publication  définitive)  il  y  aurait  eu  2  503  établissements  en  activité,  à  savoir  :  laine 
cardée,  1312,  produisant  133  millions  de  dollars;  laine  peignée,  143,  produisant  79  millions;  laine 
feutrée,  34,  produisant  4,6  millions;  chapellerie,  32,  produisant  5,3  millions;  tapisserie,  175,  produi- 
sant 47,8  millions;  bonneterie,  807,  produisant  67,6  millions.  Le  nombre  des  établissements  de  laine 
cardée  (1990  en  1880),  de  chapellerie  (43  eu  1880),  de  tapisserie  (195  en  1880)  a  diminué;  celui  des 
établissements  de  laine  peignée  et  de  bonneterie  a  augmenté  ;  outre  la  laine,  cette  industrie  emploie  des 
déchets  de  laine,  des  poils  de  chameau,  de  mohair,  du  coton,  etc. 

(2)  Sur  les  3182  500  broches  en  1890,  il  y  en  avait  2  329  099  pour  la  laine  cardée,  637  324  pour  la 
laine  peignée  et  196  077  pour  le  coton. 

(3)  Sur  les  69  807  métiers,  il  restait  3  076  à  la  main;  l'augmentation  de  1890  a  porté  presque  entiè- 
rement sur  les  métiers  de  grande  largeur. 
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L'industrie  du  coton  a  sur  celle  de  la  laine  l'avantage  de  se  procurer  dans  le  pays 
même  toute  sa  matière  première  et  la  produclion  de  cette  matière  a  été  en  aug- 
mentant sans  interruption,  excepté  durant  la  guerre  de  la  rébellion. 

La  produclion  du  coton  aux  États-Unis,  évaluée  à  400000  balles  en  1821  était 
montée  jusqu'à  5198000  balles  (1047  millions  de  kilogr.)  en  1860.  Paralysée  par 
la  guerre,  elle  ne  retrouva  ce  niveau  qu'en  1878  ;  mais  elle  l'a  beaucoup  dépassé, 
ayant  atteint,  en  1892,  9035000  balles  (1948  millions  de  kilogr.)  :  c'est  le  maxi- 
mum jusqu'ici  obtenu. 

Le  progrès  de  l'industrie  cotonnière  a  été  considérable  et  à  peu  près  continu. 
C'est  principalement  dans  les  vallées  que  se  construisaient  les  fabriques  ;  on  leur 
donnait  jusqu'à  six  et  sept  étages  dans  l'espace  étroit  qu'elles  occupaient.  Peu  à 
peu  la  vapeur  s'est  substituée,  comme  principal  ou  comme  unique  moteur,  à  la 
chute  d'eau  ;  les  fabriques  se  sont  établies  plus  à  l'aise,  dans  les  plaines,  moins 
hautes,  plus  spacieuses  et  mieux  aérées.  Les  perfectionnements  de  l'outillage  ont 
presque  supprimé  la  poussière  des  ateliers  et  l'emploi  de  l'anthracite  a  épargné  les 
inconvénients  de  la  fumée. 

Le  tableau  suivant  fournit  des  preuves  numériques  de  ce  progrès. 


années. 

Nombre 

d'établiise- 

raentg 

(filatures 

et 
tissages). 

Nombre 

de 
broches 

de 
filature. 

Nombre 

de 

métiers 

mécaaiqucs. 

Capital 

(en 
millions 

do 
dollars). 

Nombre 
d'ouvriers. 

Salaires 

,  des 
employés 

(en 
millions 

de 
dollars  [2]). 

Coton 
consommé 

(en 
millions 

de 
livres). 

'roduclion 

(en 
millicns 

de 
dollars). 

1831    .    . 

801 

1246  703 

33433 

40,6 

62  208 

(10,0) 

77,4 

(40,0) 

1840   .    . 

1240 

(22SGG31) 

> 

» 

(72  000) 

» 

(135,0) 

(50,0) 

1850   .    . 

1094 

(3  000000) 

11 

74,5 

92286 

(15,0) 

288,5 

65,5 

1860   .    . 

1091 

5  235  727 

126313 

98,6 

122028 

23,9 

422,7 

115,7 

1870   .    . 

75G 

7  132  415 

157310 

140,7 

135  369 

39,0 

398,3 

177,5 

1880(1)  . 

1005 

10  653  435(4) 

225  759 

208.3 

185472 

45,6 

750,3 

210,9 

1890  .    . 

905 

14088100(4) 

324866 

354,0 

221585 

69,5 

1092,4(3) 

267,9 

1894   .    . 

» 

17  126000(5) 

M 

» 

» 

» 

1132,0(3) 

» 

Voici  à  trois  époques  le  nombre  des  broches  de  filature  de  coton  dans  les  16  prin- 
cipaux Élats.  * 


États. 


1870. 


1880. 


1894. 


Massachusetts. 
Rhode  Island  . 
New  Hampshire 
Coniieclicut.  . 
Maine  .... 
New  York  .  . 
N.  Carolina.    . 


2619 

4236 

7160 

1043 

1764 

2076 

750 

944 

1296 

597 

936 

1033 

460 

695 

931 

492 

561 

706 

40 

92 

656 

(1  )  Ces  chiffres  sont  ceux  de  VAbslract  ii^  censiis  (p.  115).  Ils  ne  concordent  pas  avec  ceux  du  Report 
on  the  manufactures,  iO^'*  census  Cation  mamtfactui'es,  p.  15,  et  Factorij  system,  p.  9. 

(2)  Ces  sommes  ne  comprennent  que  les  salaires  dos  ouvriers  proprement  dits. 

(3)  Ces  chiffres  sont  tirés  du  World's  Alm.  M.  .luraschek  donne,  pour  1890,  1  117,9. 

(4)  Ce  sont  seulement  les  broches  en  activité.  Le  nombre  total  des  broches  en  1890  étant  de  1 4  550  000. 
En  1890,  il  y  avait  en  activité  5  363  486  broches  de  mule  et  8  824617  de  trame, 

(5)  Le  World's  Alm,  donne  15841000,  le  Wool  book,  1895  (p.  48),  17126000, 


149  — 


États. 

S.  Carolina  . 
Géorgie  .  . 
New  Jersey. 
Pennsylvanie 
Maryland .  . 
Alabama  .  . 
Virginie  ,  . 
Tennessee  . 
Vermont .   . 


1870. 


1880. 


1894. 


35 

82 

020 

85 

198 

550 

200 

232 

439 

433 

670 

401 

89 

125 

174 

28 

49 

170 

77 

44 

139 

27 

35 

121 

17 

55 

102 

Le  lin  el  le  chanvre  ayant  peu  d'importance  aux  États-Unis,  la  soie  est  la  troi- 
sième industrie  textile. 

Les  Américains  importaient  et  ils  importent  encore  des  soieries  étrangères; 
mais  cette  importation,  qui  avait  beaucoup  augmenté  de  1840  à  1872,  esta  peu 
près  stationnaire'^depuis  celte  dernière  année.  La  manufacluie  américaine  lui  barre 
la  route  et,  ne  se  croyant  pas  assez  forte  pour  résister  par  elle-même,  elle  a  invo- 
qué le  secours  de  droits  de  douane  presque  prohibitifs.  Mais  les  Américains  impor- 
tent la  matière  première  en  quantité  croissante.  En  1850,  cette  importation  était  de 
120010  livres  ;  après  la  guerre,  en  1870,  elle  était  de  583000  livres  et,  en  1891- 
1892,  elle  était  devenue  douze  fois  plus  considérable  :  7521000  livres  (1)  pendant 
que  l'importation  des  soieries  augmentait  peu. 

Fabrication  de  la  soie  (d'après  le  census). 


1850. 


1880. 


1870. 


1880. 


1890. 


Établissements 67 

Capital  (dollars)    ....  GTS  000 

Employés 1  723 

Broches » 

Métiers » 

Matières  premières    .    ,    .  1093  800 

Produits  (dollars)  .    .    .    .  1809000     6G07000     12210000     41033000     87298454 


139 

86 

382 

472 

2  936  000 

6231000 

19  125000 

51007  000 

5435 

6  649 

31337 

50913 

» 

12040 

508  137 

1254  798 

» 

1439 

8  474 

22  569 

3901777 

7817559 

22467701 

51004  425 

(1) 


Importation  de  la  soie  brute  aux  États-Unis,  1845-1894. 


Valeur  totale 

Milliers 

de 
la  soie  brute, 

(le 

des  œufs, 

Années. 

livres 

et 

Années. 

de 

décbels    , 
(par 

millions 

brute. 

de 

dollars). 

1845.    . 

62 

0,2 

1880 

1850.    . 

120 

0,4 

1885 

1855.    . 

257 

0,7 

1890 

1860.    . 

297 

1,3 

1891 

1865.    . 

290 

1,2 

1892 

4870.    . 

583 

3,0 

1893 

1875.    . 

1101 

4,5 

1894 

Valeur  totale 

de 

la  loic  brute, 

de 

des  œufs. 

livres 

cocons 
et 

de 

déchets 

soie 

(par 
millious 

brute. 

de 

dollars). 

2  562 

13,8 

3  424 

12,9 

5  943 

24,3 

4  918 

19,1 

7  521 

25,0 

7  422 

29,8 

7956 

16,2 
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Avant  la  guerre  de  la  rébellion,  les  États-Unis  ne  comptaient  pour  ainsi  dire  pas 
parmi  les  pays  manufacturant  la  soie.  Ils  ont  monté  en  vingt-cinq  ans  jusqu'au  second 
rang,  immédiatement  au-dessous  de  la  France  ;  d'après  leur  dernier  census,  la 
valeur  totale  de  leur  production  aurait  doublé  de  1881  (41  millions  de  dollars)  à 
1890  (87,3  millions). 

Matériel  de  transpoti.  —  A  qui  sait  quelle  masse  de  travail  représentent  la  cons- 
truction d'abord,  puis  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  il  suffit  de  quelques  chiffres 
pour  se  rendre  compte  de  l'activité  industrielle  que  représente  l'étabhssement  de 
la  voie,  terrassement,  maçonnerie,  rails,  ponts,  tunnels,  bâtiments,  la  constitu- 
tion et  l'entretien  du  matériel,  locomotives,  wagons,  charbons.  Or,  les  États-Unis 
avaient  en  exploitation  23  milles  de  chemins  de  fer  en  1830,  30626  en  1860  avant 
la  guerre  de  la  rébelhon,  177753  (284000  kilom.)  à  la  fm  de  l'année  1893. 
Depuis  1867,  la  construction  annuelle  n'a  été  qu'une  seule  fois  (en  1877)  inférieure 
à  2000  milles  et  elle  a  atteint,  en  1887,  le  chiffre  de  12878  (20700  kilom.).  Le  ca- 
pital et  le  produit  brut  ont  doublé  de  1880  à  1893  (2708  miUions  de  dollars  et 
613  millions  en  1880,  5080  et  1 222  en  1893).  En  1893,  le  matériel  roulant  com- 
prenait 36012  locomotives  et  environ  1 200000  voitures. 

Indépendamment  des  ateliers  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  servent  sur- 
tout à  des  réparations  il  y  avait  en  1890,  année  du  census,  9  fabriques  de  locomo- 
tives en  activité;  elles  ont  hvré  dans  l'année  2409  locomotives  (dont  1204  prove- 
nant des  fabriques  de  Pennsylvanie)  et  ayant  une  valeur  de  près  de  20  millions  de 
dollars. 

Sans  compter  les  arsenaux  de  la  marine  de  l'État,  il  y  avait,  en  1880,  2188  chan- 
tiers de  construction  dont  la  valeur  de  la  production  avait  été  de  36,8  milUons  de 
dollars;  en  1890,  1006  chantiers  et  une  valeur  de  38  millions;  ce  qui,  avec  la 
production  des  arsenaux  de  l'État,  faisait  un  total  de  40,3  millions.  Les  navires  en 
bois  figuraient  dans  ce  total  pour  14  millions  et  leur  tonnage  moyen  avait  augmenté 
de  50  p.  100  de  1880  à  1890;  les  navires  en  fer  figuraient  pour  15  miUions  et  leur 
tonnage  avait  augmenté  de  300  p.  100  (1408  tonneaux  au  lieu  de  468). 

Industries  diverses.  —  Il  serait  fastidieux  d'énumérer  toutes  les  industries  les 
unes  après  les  autres.  Le  tableau  suivant,  qui  contient  seulement  celles  dont  la 
production  dépassait  50  millions  de  dollars  en  1890  (et  qui  n'ont  pas  été  citées 
dans  ce  chapitre),  suffît  pour  confirmer  la  notion  d'un  accroissement  rapide  de 
presque  toutes  les  branches  de  l'industrie  américaine  durant  la  dernière  décade. 
Dans  la  plupart  de  ces  industries,  la  valeur  des  produits  a  au  moins  doublé  ;  pour 
plusieurs,  elle  a  triplé  (papiers  peints,  charpentes,  wagons,  plomberie,  café  et 
épices,  etc.),  et  même,  si  la  statistique  avait  embrassé  les  mêmes  objets  sous  la 
même  dénomination  (ce  qui  n'est  pas),  elle  aurait  décuplé  pour  la  maçonnerie. 


Tableau. 


Industrie^  diviTscs 


Fabriques  de  chaussures 

Briques  et  tuil(îs \   .    .    . 

Charpente  

Carrosserie 

Wagons  et  voitures  de  chemins  de  fer. 

Produits  chimiques 

Vêtements  d'hommes 

Fabriques  de  vêtements  de  femmes  . 

Café  et  épices , 

Confection 

Ébénisterie 

Gaz  (éclairage  et  chauffage)  .... 

Bonneterie 

Cuir  tanné  et  corroyé 

Ouvrages  en  marbre  et  pierre  .    .    .   , 

Maçonnerie 

Peinture  et  papiers  peints 

Papier 

RatTmerie  de  pétrole 

Plomberie 

Imprimerie  et  librairie 

Sellerie 

Étain,  cuivre 
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Nombre 
d'établiiisciiir'nta. 

[1880.                1890. 

Employés 
(par  milliiTs). 

1880.           1890. 

Valeur  des  produits 

(par 
millions  de  ilollars). 

1880.            1890. 

1959 

2082 

111            139 

16G           220 

5631 

5825 

66           109 

32             07 

9184 

16917 

24             94 

94           281 

3841 

8614 

45             73 

64          114 

130 

166 

14             35 

27             76 

592 

563 

9             17 

38             59 

GIGG 

18658 

160          243 

209          378 

5G2 

1224 

25            42 

32            68 

300 

358 

2              5 

23             75 

1450 

2921 

•      9             27 

25             56 

5G24 

5  633 

52             78 

75           118 

» 

742 

»            14 

»             57 

359 

79G 

28             61 

29             67 

424 

1096 

34             34 

184           138 

2  846 

3  373 

21             35 

31             62 

1591 

7715 

16           119 

20          204 

3  968 

10043 

17             56 

22            74 

692 

567 

24            29 

55            74 

» 

94 

»             12 

»             85 

2161 

5327 

9            42 

18             80 

3167 

1G5G6 

58           165 

90          275 

7  999 

7931 

21             30 

38             52 

7  693 

7  002 

27             38 

50             66 

Résumé  général  de  la  statistique.  —  Les  États-Unis  sont  le  pays  où  la  statistique 
officielle  fournit  périodiquement  le  plus  de  renseignements  sur  la  production  de 
l'industrie.  Les  statisticiens  d'Europe  n'osent  pas,  sauf  pour  quelques  industries 
spécialement  surveillées,  demander  et  publier  le  nombre  des  ouvriers,  le  salaire, 
le  coût  des  matières  premières,  la  valeur  des  produits  et,  quand  ils  l'ont  tenté,  ils 
ne  se  sont  pas  toujours  applaudis  du  résultat.  Ceux  d'Amérique  ont  cette  hardiesse. 
Les  habitudes  de  la  population,  l'organisation  sociale  en  général  et  l'administration 
en  particulier  du  census,  pour  lequel  le  Gouvernement  fait  des  sacrifices  d'argent 
considérables,  semblent  la  justifier.  Sans  doute,  beaucoup  de  chiffres  ne  doivent 
être  que  de  simples  approximations,  affaiblies  par  l'insuffisance  des  renseignements 
ou  altérées  par  les  dissimulations  de  l'intérêt  personnel  ;  néanmoins,  l'ensemble  est 
très  instructif  et  les  conclusions  qu'on  en  peut  tirer  pour  l'objet  qui  nous  occupe 
sont  concordantes:  qu'on  examine  cet  ensemble  ou  le  détail,  on  constate  un  déve- 
loppement très  rapide  de  l'industrie  américaine  depuis  la  fin  de  la  guerre  civile, 
toujours  ou  presque  toujours  augmentation  du  capital  et  de  l'outillage,  du  nombre 
des  ouvriers,  de  la  valeur  des  produits,  souvent  aussi  diminution  du  nombre 
des  établissements,  c'est-à-dire  substitution  graduelle  de  la  grande  à  la  petite  in- 
dustrie. 

L'essai  de  statistique  industrielle  composé  à  l'occasion  du  census  de  1810  attri- 
buait à  la  production  une  valeur  totale  de  127  millions  de  dollars,  valeur  que 
M.  Carroll  D.  Wright,  tenant  compte  des  omissions,  porte  à  198,  ce  n'est  d'ailleurs 
qu'une  estimation  très  problématique. 

Le  census  de  1860,  qui  a  précédé  immédiatement  la  guerre  de  la  rébellion,  a 
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accusé  1885  millions;  celui  de  1890  porte  9372  millions.  J'ai  dit  pourquoi  ces 
chiffres  n'étaient  pas  assez  comparables  pour  donner  matière  à  un  rapport  numé- 
rique, mais  ils  peuvent  être  acceptés  comme  indice  de  la  mesure  du  progrès.  En 
trente  ans,  la  production  industrielle,  si  elle  n'a  pas  quintuplé,  a  certainement 
beaucoup  augmenté  en  quantité.  En  même  temps  elle  s'-est  étendue'  en  surface, 
se  propageant  des  États  riverains  de  l'Atlantique  qui  formaient  la  seule  région 
manufacturière  durant  le  premier  tiers  du  xix*  siècle,  jusque  dans  le  bassin  moyen 
et  supérieur  du  Mississipi  et  sur  le  rivage  du  Pacifique.  Le  centre  de  gravité  de 
la  production  industrielle  se  trouvait,  d'après  M.  Carroll  D.  Wright,  dans  la 
Pennsylvanie  orientale  (au  nord  de  Harrisburg)  en  1850  et  il  est  dans  l'Ohio  (près 
de  Canton)  en  1890. 

Le  nombre  des  ouvriers  a  fnoins  augmenté,  ce  qui  est  logique  puisque  la  machine 
a  rendu  leur  travail  plus  productif.  Il  a  cependant  quintuplé  en  quarante  ans, 
d'après  le  census;  mais  j'ai  dit  plus  haut  que  les  derniers  recensements  étant  plus 
complets  que  les  précédents,  une  comparaison  rigoureuse  n'est  pas  possible.  Celui 
de  1850  a  enregistré  957000  personnes  employées  dans  les  manufactures;  celui 
de  1890,  4712000.  En  1850,  les  ouvriers  formaient  4,1  p.  100  de  la  population 
totale  ;  en  1890,  7,5  :  le  personnel  de  l'industrie  paraîtrait  ainsi  avoir  augmenté, 
non  seulement  en  nombre  absolu,  mais  proportionnellement  au  total  des  habitants. 
Ce  nombre  représentait,  en  1890,  12,0  p.  100  de  la  population  âgée  de  plus  de 
quinze  ans. 

E.  Levasseur, 

Membre  de  l'Institut, 

Professeur  au  Collège  de  France  et  au  Conservatoire 

des  arts  et  métiers. 


V. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE 
DE  1881  A  1895  (1). 

Nombre  des  habitants  (2). 


Années. 

1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 


Angleterre 

et 

pays  de  Galles. 

Ecosse. 

Irlande. 

Total. 

26046142 

3742564 

5145770 

34934476 

26334942 

3770657 

5101048 

35206617 

26626949 

3  798961 

5023811 

35449721 

26922192 

3827478 

4914561 

35724231 

27  220706 

3856307 

4938588 

36015601 

27522532 

3885155 

4905895 

36313582 

27  827  706 

3914318 

4857119 

36599143 

(1)  D'après  les  documents  officiels  publiés  par  le  Ministère  du  commerce  britannique  en  1895. 

(2)  Non  compris  Tarmée  de  terre  et  de  mer.  la  flotte  et  la  marine  marchande. 


—  153  — 


Aiinérs. 

1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 


.\ngl('terte 

et 

pays  de  Galles. 

Ecosse. 

Irlande. 

Toial. 

28136258 

3943701 

4801312 

36881271 

28448239 

3973305 

4  757385 

37178929 

28763673 

4003132 

4717  959 

37  484764 

29082585 

4033180 

.     4681248 

37797013 

29405054 

4063452 

4638169 

38106675 

29731100 

4093959 

4615312 

38440371 

30060763 

41^24691 

4600599 

38786053 

30394078 

4155654 

4584434 

39134166 

Naissances,  mariages  et  décès. 

Angleterre  et  pays  de  Galles. 


Années, 

NaUiances, 

Oéeës. 

Mariages. 

Années. 

Naissances. 

Décès. 

Mariages. 

1881.   . 

883642 

491 935 

197290 

1888.  . 

879868 

510971 

203821 

1882.   . 

889018 

516654 

204405 

1889.   . 

885944 

518353 

213865 

1883,  . 

890722 

522997 

206384 

1890.  . 

869937 

562248 

223028 

1884.  . 

906750 

530828 

204301 

1891.   . 

914157 

587925 

226526 

1885.   . 

894270 

522750 

197  745 

1892.   . 

897957 

559684 

227135 

1886.   . 

903866 

537276 

196071 

1893.   . 

.     914542 

569958 

218689 

1887.  . 

886331 

530758 

200518 

1894.  . 

.     889242 

498515 

226109 

Ecosse. 


1881.  . 

.     126171 

72325 

26004 

1888.   . 

.     123269 

71174 

25305 

1882.  . 

.     126158 

72989 

26596 

1889.   . 

.     122783 

73238 

26344 

1883.   . 

.     124458 

76891 

26869 

1890.   . 

.     121526 

79004 

27  469 

1884.  . 

.     129157 

75158 

26106 

1891.   . 

.     125986 

83573 

27969 

1885.   . 

.     126100 

74607 

25304 

1892.   . 

.     125043 

75545 

28670 

1886.   , 

.     127  890 

73640 

24515 

1893.   . 

.     127110 

79641 

27145 

1887.   . 

.     124418 

74546 

24876 

1894.   . 

.     124337 

71112 

27561 

Irlande. 


1881.  . 

125847 

90035 

21 826 

1888.   . 

109557 

85868 

20060 

1882.  . 

122648 

88500 

22029 

1889.   . 

107841 

82908 

21521 

1883.  . 

118163 

96228 

21 368 

1890.   . 

105254 

85850 

20990 

1884.   . 

118875 

87154 

22585 

1891.   . 

108116 

85999 

21475 

1885.   . 

115951 

90712 

21177 

1892.  . 

104234 

90044 

21530 

1886.   . 

113927 

87  292 

20594 

1893.   . 

106082 

82821 

21714 

1887.   . 

112400 

88585 

20945 

1894.   . 

105354 

83528 

21602 

Tableau. 
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Emigration.  —  De  la  Grande  Bretagne  à  des  pays  hors  de  l'Europe 

{les  étrangers  non  compris). 

Destination  des  émigrants. 


Années.' 

pour 

les               r 
Élats-Ûni». 

pour 

Amérique  du  Nord 

anglaise. 

pour  l'Australie 

et  la 

Nouvelle-Zélande 

pour 

d'autres 

destinations. 

Total. 

1881.   . 

176104 

23942 

22682 

20304 

243002 

1882.   . 

181903 

40444 

37289 

49733 

279366 

1883.   . 

191573 

44185 

74  264 

43096 

320448 

1884.    . 

155280 

34134 

44255 

44510 

242479 

1885.    . 

437687 

19838 

39395 

40724 

207644 

1886.    . 

452740 

24745 

43076 

42369 

232900 

1887.    . 

204  526 

32025 

34483 

43753 

281487 

1888.   . 

495986 

34853 

34  427 

47962 

279928 

1889.    . 

468  771 

28269 

28294 

28464 

253795 

1890.   . 

452443 

22520 

24  479 

22004 

248416 

1891.    . 

456395 

24  578 

49547 

20987 

248507 

1892.   . 

150039 

23254 

45950 

20  799 

240042 

1893.    . 

148949 

24732 

44  203 

23930 

208814 

1894.    . 

404001 

47  459 

40947 

23653 

456030 

Émigration 

.  —  Nationalité  des  émigrants  pour  des  pays  hors  de  l'Europe. 

Années. 

Anglais.             Écossais. 

Irlandais. 

Total. 

Étrangers.         ^ationali 
"               inconnue 

^            Total. 

1881.    .    . 

139976         26826 

76200 

243  002 

144381         5  131 

392514 

1882.    .    . 

162992         32242 

84132 

279366 

130029         3893 

413288 

1883.    .    . 

.183236          31139 

105743 

320118 

73260         3779 

=  397157 

1884.    .    . 

147660         21953 

72  566 

242  179 

57733         3989 

303901 

1885.    .    . 

126260         21367 

60017 

207  644 

53  783         2  958 

264  385 

1886.    .    . 

146301          25323 

G1276 

232  900 

94  370         3  531 

330  801 

1887.    .    . 

168221          34365 

78901 

281487 

108572         6435 

396  494 

1888.    .    . 

170822          35873 

73233 

279928 

113  230         5  336 

398494 

1889.    .    . 

163518          25354 

64923 

253795 

83466         5380 

342641 

1890.    .    . 

139979          20653 

57484 

218116 

94515         3349 

315980 

1891.    .    . 

137881          22  190 

5843G 

218507 

112275          3761 

334543 

1892.    .    . 

133815          23325 

52  902 

210042 

107  351         4004 

321397 

1893.    .    . 

134045         22G37 

52  132 

208814 

95  123         3696 

307  633 

1894.    .    . 

99  590         14432 

42  008 

156030 

67  032         3  765 

226827 

Immigrants  des  pays  hors  de  l'Europe. 


1881. 

1882 

1883, 

1884, 

1885 

1886, 


Anglais 

et 
Irlandais. 

Étrangers. 

Nationalité 
inconnue. 

Total. 

52707 

24398 

» 

77  405 

54741 

22582 

5544 

82804 

73804 

26699 

))  ■ 

400503 

94  356 

32007 

103 

423466 

85468 

27  006 

1075 

4i3549 

80048 

28474 

387 

108879 

155  - 


1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 


Anglais 

et 

Irlandais. 

Étrangers, 

IS'ationalité 
incounuo. 

Total. 

85475 

32008 

1530 

119013 

94433 

33895 

851 

128879 

103070 

43122 

1206 

147398 

109470 

44663 

1777 

155910 

103037 

47197 

1135 

151360 

97  780 

44673 

1294 

143  747 

102119 

37634 

1801 

141 654 

118309 

66129 

1361 

185799 

Balance  entre  l'émigration  et  l'immigration  (1). 


Émigration. 

Immigration. 
1 

Émigration  nette. 

Années. 

Nombre. 

Pourcentage 

de 

l'émigration  totale 

1881.  .    .    . 

243002 

52707 

190295 

0,54 

1882.  .    .    . 

279366 

54711 

224655 

0,64 

1883.  .   . 

320118 

73804 

246314 

0,69 

1884.   .    . 

242179 

91356 

150823 

0,42 

1885.   .    . 

207644 

85468 

122176 

0,34 

1886.  .    . 

232900 

80018 

152882 

0,42 

1887.  .    . 

281487 

85475 

196012 

0,54 

1888.  .    . 

279928 

94133 

185795 

0,50 

1889.   .    . 

253795 

103070 

150725 

0,41 

1890.  .    .   . 

218116 

109470 

108646 

0,29 

1891.  .    . 

218507 

103037 

115470 

0,31 

1892.  .    . 

210042 

97  780 

112262 

0,29 

1893.  .    . 

208814 

102119 

106695 

0,28 

1894.  .    . 

156030 

118309 

37  721 

0,10 

Proportion  des  étrangers  à  la  population  totale,  en  1871,  1881  et  1891. 


I87I. 


1881. 


1891. 


Augmentation 

de  de 

1871  à  1881.   1881  à  1891. 


Nombre  des  citoyens.         113979         135640        219523         21661        83883 
Population  totale  .    .     31484661     34884848    37732922     3400187     2848074 

Les  tableaux  ci-dessus  sont  très  instructifs,  ils  nous  semblent  devoir  donner  lieu 
aux  observations  suivantes  : 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  décès  et  celui  des  naissances  pendant  chaque  an- 
née, et  leur  croissance  ou  leur  décroissance  d'année,  on  trouve  une  fois  de  plus 
confirmée  cette  vérité  déjà  acquise  à  la  science  que  toutes  les  fois  que  les  décès 
augmentent  les  naissances  augmentent  et  que  lorsque  les  décès  diminuent  les  nais- 
sances diminuent  à  peu  près  dans  la  même  proportion;  en  d'autres  termes,  il  faut 


(1)  En  ce  qui  concerne  seulement  les  pays  hors  d'Europe  et  les  personnes  d'origine  anglaise  et  irlan- 
daise. 
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qu'une  place  soit  faite  pour  que  de  nouveaux  vivants  apparaissent;  il  y  a  là  une 
oscillation  régulière  qui  éloigne  les  dangers  prévus  par  les  doctrines  de  Malthus  et 
qui  s'oppose  aussi  à  la  dépopulation.  Ce  libre  jeu  des  forces  naturelles,  s'il  n'y  a 
ni  coercition  morale  ni  influence  funeste  extérieure,  suffit  à  pourvoir  au  nécessaire. 
C'est  ainsi  qu'en  1881,  les  naissances  étant  de  883642  et  les  décès  de  491  935,  les 
naissances  en  1884  se  sont  élevées  à  906750;  mais,  par  contre,  les  décès  ont  aussi 
atteint  le  chiffre  de  530  828.  De  même  en  1890  les  naissances  étaient  de  869  937,  et 
les  décès  de  562  248;  les  naissances  sont  en  1891,  l'année  suivante,  de  914 157,  mais 
aussi  les  décès  de  587  925.  Seulement,  il  faut  remarquer  que  dans  ce  cas  les  nais- 
sances croissent  dans  une  plus  forte  proportion  que  les  décès,  ce  qui  est' le  signe 
le  plus  exact  d'une  forte  natalité. 

D'autre  part,  si  l'on  compare  les  chiffres  absolus  de  naissance  et  de  décès  dans 
la  même  année,  on  voit  que  les  vides  sont  beaucoup  plus  que  remplis;  en  1881, 
491  935  décès  seulement  contre  883  642  naissances  ;  en  1886,  537  276  décès  con- 
tre 903866  naissances. 

Ce  nombre  des  naissances  varie  sans  dcfute  d'année  en  année;  enfin,  ce  qui  est 
singuher,  c'est  qu'il  n'est  point  en  progression  ou  en  diminution  continue.  Il  semble 
subir  des  périodes  d'oscillations  régulières.  Il  va  s'élevant  de  1881  à  1886,  puis 
diminuant  de  1886  à  1891,  année  où  il  se  relève  brusquement  pour  continuer  sa 
hausse.  Ces  variations  peuvent  être  produites  en  partie  par  la  même  oscillation 
dans  le  chiffre  des  décès,  mais  alors  la  périodicité  du  processus  se  reporte  sur 
ceux-ci,  et  il  y  aurait  lieu  d'en  chercher  la  cause,  qui  ne  peut  être,  en  tout  cas,  l'une 
de  celles  alléguées  pour  l'explication  du  décroissement  et  de  l'accroissement,  et 
agissant  constamment  dans  le  même  sens. 

Le  nombre  des  mariages  ne  subit  pas  des  oscillations  de  même  amplitude  ;  il 
varie  peu  de  1881  à  1889,  année  où  il  s'élève  tout  à  coup  ;  l'augmentation  s'accen- 
tue dans  les  années  suivantes  et  en  1894  le  chiffre  s'élève  à  226 109.  En  somme,  de 
1881  à  1894,  le  chiffre  des  mariages  a  subi  une  augmentation  beaucoup  plus  forte 
que  celui  des  naissances,  ce  qui  semble  devoir  faire  conclure  à  une  moins  grande 
fécondité  dans  le  mariage,  d'autant  plus  que  les  enfants  naturels  sont  compris  dans 
la  colonne  de  la  natalité.  Si  l'on  compare  pour  celle-ci  les  deux  années  extrêmes 
1881  à  1894,  on  constate  que  sauf  les  points  de  plus  grande  oscillation  périodique 
les  cliiffres  se  trouvent  revenus  presque  au  même  point,  883  642  pour  l'année  de  dé- 
part, 889  242  pour  celui  d'arrivée,  après  des  écarts  dépassant  914000. 

En  Ecosse  on  se  trouve  en  présence  de  chitYres  absolus  moins  élevés.  Ce  point  de 
départ  des  naissances  est  à  126171,  il  aboutit  en  décroissance  à  124337  après  de 
faibles  oscillations.  11  en  est  de  même  de  celui  des  décès  qui  commence  à  72  325 
pour  finir  à  71 112.  Mais  l'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès  est  aussi 
fort  qu'en  Angleterre.  On  n'y  vérifie  plus  aussi  exactement  cette  loi  démographique 
que  les  naissances  sont  en  progression  quand  les  décès  augmentent.  Le  nombre  des 
mariages  a  une  certaine  progression.  Or,  l'Ecosse  est  donc  aussi  un  pays  de  bonne 
natalité. 

Il  est  curieux  d'étudier  ensuite  l'Irlande  où  les  facteurs  démographiques  sont 
loin  d'être  les  mêmes.  On  y  est  frappé  de  la  décroissance  effrayante  du  nombre  des 
naissances  qui  s'accuse  dès  les  premiers  chiffres.  De  125  847  en  1881  il  descend 
en  1894  à  105  354,  après  avoir  diminué  constamment  et  régulièrement  année  par 
année,  sans  aucune  oscillation  périodique  de  hausse  et  de  baisse.  Il  est  vrai  que 
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le  chiffre  des  décès  a  diminué  aussi,  90  0."]5  en  1<S81  et  83528  en  1894,  mais  avec 
de  nombreux  relèvements  périodiques  et  un  chiffre  de  90044  en  1892.  Le  chiffre 
des  mariages  est  stationnaire  de  21  826  à  21  602.  L'abaissement  de  la  natalité  ne 
peut  s'expliquer  ici  que  par  une  extrême  misère.  Il  fait  absolument  contraste  à 
l'étal  de  l'Angleterre,  du  pays  de  Galles  et  de  l'Ecosse.  Tout  le  monde  sait  que 
d'ailleurs  les  conditions  économiques,  politiques  et  religieuses  sont  différentes. 

Le  tableau  de  l'augmentation  ou  diminution  annuelle  du  chiffre  total  de  la  popu- 
lation pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  de  1881  à  1895  accuse  une  augmenta- 
tion importante  de  26  046142  à  30894078  sans  oscillalions,  et  avec  une  progres- 
sion constante  et  régulière,  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  fadeur  extraordinaire 
de  cette  progression.  Celle-ci  est  forte  aussi  en  Ecosse  où  l'on  marche  de  3742564 
à  4155  654,  avec  la  même  régularité.  En  Irlande,  au  contraire,  pendant  la  même 
période,  la  population  décroît  de  5145  770  à  4  584434,  aussi  régulièrement. 

Un  facteur  très  important  dans  l'éliologie  démographique  est  le  mouvement  des 
émigrations  et  des  immigrations,  aussi  le  tableau  en  a-t-il  été  dressé  à  la  suite  par 
le  Ministère  du  commerce.  On  y  tient  compte  de  la  destination  des  émigrants,  car 
ceux  qui  se  dirigent  vers  les  colonies  britanniques  ne  sont  pas  perdus  pourla  métro- 
pole. D'autre  part,  il  faut  ajouter  le  nombre  excédent,  s'il  y  en  a,  des  émigrants  sur 
les  immigrants  pour  avoir  la  population  totale  exacte.  Il  faut  dans  le  même  but 
distinguer  les  émigrants  étrangers  des  émigrants  anglais  ou  britanniques  ;  enfin 
procéder  séparément  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande.  Enfin  le  chiffre  de 
l'émigration  indique  la  richesse  plus  ou  moins  grande  d'un  pays  et  les  ressources 
de  travail  qu'il  offre. 

Le  nombre  des  émigrants  de  l'Angleterre  proprement  dite  a  beaucoup  diminué; 
de  139  976  en  1881,  il  n'était  plus  que  de  99590  en  1894.  Dans  les  premières  an- 
nées, il  y  avait  eu  augmentation,  et  le  chiffre  en  1883  s'était  élevé  à  183236;  mais 
depuis,  sauf  un  relèvement  en  1888  et  en  1889,  la  diminution  a  été  constante.  Il  en 
a  été  de  même  pour  l'Ecosse  où  le  chiffre  de  l'émigration  est  descendu  de  26  826 
à  14432.  Ce  qui  est  plus  surprenant  c'est  que  la  même  progression  décroissante 
s'observe  aussi  en  Irlande  où  de  762001e  chiffre  est  tombé  à  42  008.  Le  chiffre 
des  étrangers  immigrants  a,  au  contraire,  augmenté  et,  de  24  398  en  1881,  s'est 
élevé  à'  66  129  en  1894.  Ce  qui  importe,  d'ailleurs,  c'est  la  balance  entre  l'émigra- 
tion et  l'immigration.  Elle  a  toujours  été  en  faveur  de  cette  dernière,  mais  l'excé- 
dent a  beaucoup  varié.  Tandis  qu'il  était  de  190  295,  il  n'est  plus  que  de  37  721  en 
1894.  L'immigration  a  donc  considérablement  augmenté,  et  l'émigration,  par 
conséquent  la  colonisation,  est  beaucoup  moins  forte.  Pour  un  pays  qui  possède 
l'empire  des  mers,  et  en  même  temps  la  plus  vaste  part  de  l'empire  colonial,  ce 
fait  a  une  grande  signification. 

La  proportion  des  nationaux  et  des  étrangers  habitant  un  pays  fait  partout  main- 
tenant l'objet  de  vives  préoccupations.  Sans  qu'il  y  ait  à  cette  appréhension  aucun 
chauvinisme,  on  peut  voir  avec  regret  les  richesses  nationales  entre  les  mains  de 
personnes  qui  ont  leurs  intérêts  et  leurs  affections  ailleurs;  d'ailleurs,  la  surabon- 
dance d'étrangers  est  parfois  une  cause  de  conflit;  enfin,  si  au  point  de  vue  démo- 
graphique, un  certain  nombre  d'étrangers  peut  être  un  appui  utile  au  chiffre  trop 
faible  de  la  population  et  procurer  une  wsorte  d'accroissement  extrême,  par  contre, 
au  point  de  vue  ethnologique  et  anthropologique  ce  nombre  trop  considérable  peut 
affaiblir  le  caractère  de  la  race  et  même  le  décomposer  physiologiquemenl,  en  lui 
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donnant  de  l'inslabilité  et  un  manque  de  cohérence.  D'après  le  dernier  tableau  ci- 
dessus,  en  1871,  les  étrangers  étaient  au  nombre  de  113  979  et,  en  1891,  au  bout 
d'une  période  de  20  ans,  au  nombre  de  219  523  ;  il  a  par  conséquent  presque  dou- 
blé. Quant  à  sa  proportion  à  la  population  totale  elle  est  très  faible  ;  en  1891,  on 
constate  219523  étrangers  contre  37732922  nationaux.  On  voit  que  le  sang  anglais 
ne  saurait  être  dilué  par  ce  mélange,  d'autant  que  le  premier  chiffre  ne  représente 
pas  seulement  les  étrangers  établis  pour  longtemps  en  Angleterre  et  alliés  aux  fa- 
milles du  pays,  mais  aussi  ceux  qui  y  habitent  momentanément  pour  les  besoins 
de  leur  travail  ou  de  leur  commerce. 

Il  serait  intéressant  de  comparer  à  ces  tableaux  ceux  dressés  pour  la  France  et 
pour  la  même  période,  mais  cette  comparaison  nous  entraînerait  loin  de  notre 
but  qui  est  seulement  de  faire  connaître  des  renseignements  démographiques  très 
importants,  publiés  récemment  par  le  gouvernement  britannique. 

Raoul  DE  LA  Grasserie. 
(Membre  correspondant.) 


Vl. 

CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


l«r  Trimestre  1896. 


Cheminsdefer. 

France.  —  Au  commencement  de  ce  trimestre  la  direction  des  chemins  de  fer  au  Minis- 
tère des  travaux  publics  a  mis  en  distribution  sa  publication  annuelle,  intitulée  :  Statistique 
des  chemins  de  fer  français  (documents  principaux).  Ce  document  se  rapporte  à  l'année 
1894. 

Comme  par  le  passé,  on  se  bornera  à  en  extraire  quelques  renseignements,  ne  pouvant 
pas,  faute  de  place,  analyser  même  sommairement  cette  volumineuse  et  intéressante  pu- 
blication. 

On  constatera  tout  d'abord  que  la  longueur  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  con- 
cédés définitivement  en  1894,  ne  s'élève  qu'à  56  kilomètres,  dont  18  kilomètres  d'une 
ligne  d'intérêt  local,  incorporée  dans  le  réseau  d'État,  et  38  kilomètres  concédés  aux 
grandes  compagnies.  Ces  concessions  comprennent  37  kilomètres  de  chemins  à  voie 
étroite.  Cet  accroissement  est  faible  relativement  à  l'année  précédente  pendant  laquelle 
les  concessions  définitives  se  sont  élevées  à  452  kilomètres.  La  longueur  totale  concédée 
définitivement  au  31  décembre  1894  s'élève  à  39525  kilomètres. 

En  revanche  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ont  donné  lieu  à  la  concession  de  248  ki- 
lomètres contre  131  kilomètres  concédés  en  1893.  La  longueur  de  ce  réseau,  définitive- 
ment concédé  au  31  décembre  1894,  atteint  4553  kilomètres. 

En  ce  qui  concerne  les  tramways,  le  total  des  concessions  de  l'année  s'élève  à  264  kilo- 
mètres et  la  longueur  totale  concédée  est  de  2939  kilomètres. 

La  longueur  totale  des  lignes  livrées  à  l'exploitation  en  1894  est  également  inférieure  à 
celle  de  l'année  précédente  ;  elle  n'est  que  de  625  kilomètres  contre  928  kilomètres 
ouverts  en  1893.  Les  tramways  s'accroissent  de  215  kilomètres. 
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En  résumé,  la  longueur  totale  exploitée  passe  de  30581  kilomètres  en  1803  h  40206  ki- 
lomètres en  1894.  Dans  ces  totaux  le  réseau  d'intérêt  général  figure  pour  36249  kilomè- 
tres (35788  kilomètres  en  1893)  ;  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  pour  3730  kilomètres 
(3571  kilomètres  en  1893),  et  les  chemins  industriels  pour  227  kilomètres,  en  augmen- 
tation de  5  kilomètres  seulement  sur  l'année  précédente. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  du  réseau  d'intérêt  général  s'élevaient,  au 
31  décembre  4893,  à  15437  938611  fr.  ;  à  ces  dépenses  l'État  et  les  localités  ont  participé 
pour  4414877874  fr.  Il  s'ensuit  que  la  participation  des  compagnies  concessionnaires 
atteint  304437  fr.  par  kilomètre,  et  celle  de  l'État  et  des  localités  121873  fr. 

Le  compte  courant  de  la  garantie  d'intérêt  indique  que  les  avances  faites  aux  compa- 
gnies concessionnaires  des  lignes  d'intérêt  général  s'élevaient  au  31  décembre  1894  à 
781592597  fr.  ;  les  reversements  ou  remboursements  des  compagnies  atteignaient  à  la 
même  date  10816693  fr.  ;  la  différence  due  par  les  compagnies  était  par  conséquent  de 
770775904  fr. 

Un  notable  relèvement  est  à  signaler  en  ce  qui  concerne  les  résultats  financiers  de 
l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  général.  En  effet,  les  produits  nets  qui  s'élevaient  en 
chiffre  rond  à  517  millions  en  1892,  et  à  514  en  1893remontent  en  1894à543  millions. 
Le  produit  net  kilométrique  s'élève  à  15093  fr.  contre  14600  fr.  en  1893  et  14900  en 
1892.  Le  coefficient  d'exploitation  accuse  également  cette  amélioration;  il  n'est  que  de 
55,6  en  1894  contre  57,1  en  1893  et  56,0  en  1892.  L'accroissement  de  la  productivité  du 
réseau  est  donc  indéniable.  Il  s'ensuit  que  les  différences  entre  les  produits  nets  et  les 
charges  des  capitaux  engagés  par  les  compagnies  n'accusent  pour  1894  qu'une  insuffisance 
d'environ  23  millions.  Malheureusement,  c'est  toujours  une  insuffisance,  mais  bien  plus 
faible  que  celles  des  années  précédentes,  à  savoir:  36  millions  en  1892  et  45  1/2  en 
1893. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  cette  reprise  a  persisté  en  1895.  Le  tableau  publié  par  le 
Ministère  des  travaux  publics  dans  le  Journal  officiel  sur  les  résultats  partiels  de  cette 
dernière  année  donne  à  cet  égard  une  réponse  presque  affirmative.  En  effet,  les  données 
afférentes  aux  recettes  de  l'exploitation  de  notre  réseau  d'intérêt  général  pendant  les 
trois  premiers  trimestres  de  1895  {Journal  officiel  du  25  décembre  1895)  indiquent  que 
le  produit  brut  réalisé  pendant  cette  période  dépasse  de  17  millions  le  produit  analogue 
de  la  période  correspondante  de  l'année  1894.  H  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  les  résultats 
définitifs  de  l'année  entière  seront  au  moins  aussi  propices  que  ceux  de  l'année  précé- 
dente. 

En  ce  qui  concerne  le  réseau  d'intérêt  local  l'amélioration  est  moins  sensible.  D'après 
la  statistique  officielle,  le  produit  net  de  ce  réseau(l)  s'élevait  en  1894  à  2774970  fr., 
pour  une  longueur  moyenne  exploitée  de  3631  kilomètres,  contre  2165917  fr.  réalisés 
en  1893  par  l'exploitation  de  3427  kilomètres.  L'accroissement  du  produit  net  kilomé- 
trique se  chiffre  donc  par  132  fr.  à  l'avantage  de  1894.  Ce  produit  s'élevait  en  1893  à 
632  fr.  par  kilomètre  de  la  longueur  moyenne  exploitée. 

D'après  les  données  statistiques,  insérées  dans  le  Journal  officiel  du  5  mars  1896,  le 
produit  net  kilométrique  des  trois  premiers  trimestres  de  1894  atteint  759  fr.  contre 
•677  fr.  représentant  le  produit  analogue  de  la  période  correspondante  de  1894. 

C'est  donc  un  accroissement  de  82  fr.  par  kilomètre.  L'amélioration  est  faible  mais 
elle  persiste.  On  remarquera  en  outre  qu'elle  ne  se  chiffre  que  par  12  fr.  d'augmentation 
du  produit  net  kilométrique  pour  les  2  553  kilomètres  jouissant  de  la  garantie,  tandis  que 
l'accroissement  du  produit  net  kilométrique  du  réseau  non  garanti  (1 280  kilomètres) 
atteint  264  fr. 

Notre  réseau  algérien  n'est  pas  resté  en  arrière  dans  ce  petit  mouvement  de  reprise. 
L'accroissement  du  produit  net  de  ce  réseau  est  même  assez  appréciable.  Pour  la  môme 
longueur  moyenne  exploitée  (2905  kilomètres),  le  produit  net  total  passe  de  1216690  fr. 
réalisés  en  1893  à  3674929  fr.  en  1894.  Le  produit  net  kilométrique  a  donc  été  triplé  en 

(1)  Non  compris  les  chemins  funiculaires  et  à  créfnaillère. 
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s'élevant  à  1  !265  fr.  on  1894  contre  ilO  fr.  résultant  de  l'exploitation  de  l'année  précédente. 
Le  rapport  pour  cent  de  la  dépense  à  la  recette,  qui  était  de  94.  en  1893,  est  descendu  à 
84  en  1 894. 

Les  renseignements  partiels,  publiés  dans  le  Journal  officiel  du  8  janvier  1896,  per- 
mettent d'espérer  que  les  résultats  financiers  de  l'année  1895  seront  au  moins  aussi  pro- 
ductifs que  ceux  de  l'année  précédente.  On  n'a  pas  encore  de  données  sur  les  dépenses 
d'exploitation,  mais  les  receltes  des  trois  premiers  trimestres  de  1895  accusent  un  accrois- 
sement de  322  fr.  par  kilomètre  sur  les  recettes  obtenues  pendant  la  même  période  de 
l'année  précédente. 

s 

Étranger.  —  a)  Prusse.  —  L'administration  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État 
vient  de  faire  paraître  le  compte  rendu  annuel  des  résultats  de  l'exploitation  pendant 
l'exercice  1894-1895. 

Ne  pouvant  pas  reproduire  ici  les  chiffres  afférents  au  développement  de  cet  important 
réseau  depuis  son  origine,  on  mentionnera  seulement  qu'en  1870  l'État  n'exploitait  que 
3245  kilomètres,  que  la  longueur  de  ce  réseau  d'État  s'élevait  à  1 1  244  kilomètres  en  1880 
et  qu'elle  a  atteint  26304  kilomètres  au  1''  avril  1895.  Dans  ce  dernier  chiffre,  les  che- 
mins de  fer  secondaires,  ayant  une  certaine  analogie  avec  nos  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  normale,  figurent  pour  7  720  kilomètres. 

La  dépense  moyenne  de  premier  établissement  de  ce  réseau  ressort  à  324681  fr.  par 
kilomètre. 

Voici  les  données  essentielles  permettant  de  comparer  les  résultats  du  trafic  de  ce  ré- 
seau pendant  les  deux  derniers  exercices. 


Excrcicei. 

Longueur 
moyenne 
exploitée. 

Voyageur» 

à 

1  kilomètre 

(en 

milliers). 

Tonnes 
à 

l  kilomètre 

(en 

milliers). 

Recette 

totale 

(en 

millieri 

de  francs). 

Dépense 

d'exploitation 

(en 

milliera 

de  francs). 

Produit 

net 

kilométrique 

(en 

francs). 

1894-1895.    .    . 

26151 

8585956 

17511596 

1183541 

702  580 

18  391 

1893-1894.    .    . 

25773 

8466516 

17822264 

1189677 

712905 

18499 
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Le  rapport  pour  cent  du  produit  net  au  capital  d'établissement  était  de- 5,67  pour  le 
dernier  et  de  5,69  pour  l'avant-dernier  exercice.  Comme  on  voit,  la  productivité  du  réseau 
est  incontestable,  mais  on  constate  un  petit  recul  dans  les  résultats  de  l'exploitation  du 
dernier  exercice  malgré  les  économies  réalisées  dans  les  dépenses  d'exploitation  et  la 
réorganisation  récente  de  l'administration  du  réseau. 

Avant  d'aborder  la  revue  des  documents  statistiques  des  autres  pays  on  dira  quelques 
mots  de  l'effectif  du  matériel  roulant  desservant  le  réseau  de  l'État  prussien.  Cette  digression 
est  motivée  par  les  cris  d'alarme  que  jettent  de  temps  à  autre  certains  organes  de  notre 
presse  quotidienne  au  sujet  de  l'infériorité  de  notre  outillage  de  transport  par  voies 
ferrées.  Comme,  d'autre  part,  des  plaintes  analogues  sont  formulées  par  la  presse  allemande, 
notamment  celle  des  contrées  minières,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  moyen- . 
nés  des  deux  effectifs  en  question,  en  tant  que  les  statistiques  le  permettent. 

Voici  quelques  données  comparatives  à  cet  égard  :  pour  10  kilomètres  exploités  en 
1894,  le  réseau  d'État  prussien  possédait  :  4,06  locomotives;  6,79  voitures  à  voyageurs, 
et  84,65  wagons  et  fourgons;  notre  réseau  d'intérêt  général  était  desservi  par:  2,75  loco- 
motives; 7,03  voilures  à  voyageurs,  et  73,82  wagons  et  fourgons. 

Comme  on  voit,  notre  infériorité  numérique  est  réelle,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  voi- 
tures à  voyageurs.  Mais  cette  comparaison,  qui  au  premier  abord  semble  justifier  des  ap- 
préhensions presque  toujours  très  louables,  mais  parfois  très  exagérées,  est  absolument 
insuffisante  pour  établir  une  conclusion  judicieuse.  On  ne  saurait,  en  effet,  faire  d'utiles 
rapprochements  à  cet  égard  sans  tenir  compte,  au  moins,  de  la  puissance  de  traction  pour 
les  locomotives,  du  nombre  d'essieux  pour  les  voitures  et  de  la  capacité  de  chargement 
des  wagons.  Or,  toutes  les  statistiques  ne  fournissent  pas  actuellement  ces  éléments  d'ap- 
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prédation  ;  il  s'ensuit  que  les  craintes  auxquelles  on  a  fait  allusion  plus  haut  ne  sont 
basées  que  sur  les  probabilités,  ce  qui  est  insuffisant.  Une  étude  statisticjuc  qui  porterait 
ses  investigations  sur  la  puissance  réelle  des  effectifs  du  matériel  roulant  des  chemins 
de  fer  dans  les  principaux  pays  d'Europe,  présenterait  donc  un  grand  intérêt. 

b)  Autriche-Hongrie.  —  La  statistique  officielle  des  chemins  de  fer  austro-hongrois  pa- 
raît habituellement  fort  en  relard  (la  dernière  publiée  en  1895  est  relative  à  l'année  1891), 
force  nous  est  donc,  pour  tenir  les  lecteurs  au  courant  des  faits  statistiques  présentant 
une  certaine  actualité,  de  recourir,  en  ce  qui  concerne  l' Autriche-Hongrie,  aux  publica- 
tions de  l'Union  des  administrations  des  chemins  de  fer  allemands.  La  dernière  parue 
se  rapporte  à  l'année  1891.  Cette  statistique,  très  bien  coordonnée  et  très  maniable, 
paraît  à  des  époques  fixes,  et  permet  ainsi  de  combler  des  lacunes  résultant  de  la  publica- 
tion tardive  des  documents  officiels.  Elle  embrasse  actuellement  un  réseau  de  76351  kilo- 
mètres, et  tout  en  n'étant  que  semi-officielle,  elle  puise  ses  données  aux  sources  officielles 
des  administrations  des  réseaux  faisant  partie  de  l'Union. 

D'après  ce  document  la  longueur  du  réseau  de  l' Autriche-Hongrie  s'élevait  au  31  dé- 
cembre 1894-  à  28482  kilomètres,  en  accroissement  de  792  kilomètres  sur  l'année  précé- 
dente. Le  régime  de  l'exploitation  par  l'État  prédomine  actuellement  dans  la  Cisleithanie 
et  la  Transleithanie,  mais  le  cadre  de  cette  chronique  ne  permet  pas  de  distinguer  les 
deux  groupes  soumis  à  des  régimes  différents  dans  chacune  des  deux  contrées  autonomes 
de  la  monarchie. 

On  se  contentera  donc  des  chilfres  globaux  qui  suivent  : 


Annéei. 


1894. 
1893. 


Longueur 
moyenne 
exploitée. 

27933 
27295 


Voyageur» 

à 
1  kilomètre 

(en 
millions). 

5577 
5110 


Tonnes 

kilométriques 

(en 

millions). 


1557 
1255 


Recette 

totale 

(en 

millions 

do  francs). 

727 
685 


Produit  net 

total 

(en 

millions 

de  francs). 

385 
328 
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11  s'ensuit  que  le  produit  net  kilométrique  s'élevait  en  1894  à  13005  fr.,  contre 
12413  fr.  en  1893.  Le  coefficient  d'exploitation,  qui  était  de  56,9  en  1893,  est  descendu  à 
56,2  en  1894,  et  le  rapport  pour  cent  du  produit  net  au  capital  d'établissement  qui  était 
de  5,4  en  1893,  s'est  élevé  à  5,5  en  1894. 

Le  relèvement  des  produits  est  très  appréciable  en  1894. 

Il  est  à  espérer  que  cette  situation  s'améliorera  encore,  car  on  prend  dans  la  monarchie 
austro-hongroise  diverses  mesures  pour  administrer  le  réseau  le  plus  fructueusement  pos- 
sible. En  Autriche,  notamment,  on  vient  de  créer  un  ministère  spécial  des  chemins  de  fer, 
et  de  surélever  le  tarif  des  voyageurs  sur  le  réseau  d'Étal.  Le  Ministère  hongrois  des  tra- 
vaux publics  imite  de  son  côté  cet  exemple,  en  introduisant  de  nombreuses  modifications 
dans  le  célèbre  tarif  par  zone.  La  pratique  de  quelques  années  a  prouvé  que  l'on  était 
allé  trop  vite  en  besogne  au  point  de  vue  de  l'abaissement  des  taux  de  transport.  On  voit 
par  là  que  le  rêve  de  voyager  presque  gratis  n'est  pas  prêt  de  se  réaliser. 

c)  Grand-duché  de  Bade.  —  Le  dernier  rapport  sur  le  réseau  d'État  badois  est  afférent 
à  l'année  1894.  On  en  extrait  les  chiflres  suivants  : 


Années. 


1894 
1893 


Différence 


Longueur 
moyenne 

Voyageurs 

à 
1  kilomètre 

Tonnes 
kilométriques 

milliers). 

Recette 

brute 

kilométrique 

Produit 

net 

kilométrique 

Hspporl  ponr  cent 

(lu  produit  net 

au 

exploitée. 

(en 
milliers). 

(en 
francs). 

(en 
francs). 

capital 
d'élaMis.semcDt. 

1434 

459767 

630434 

43  502 

14962 

3,79 

1429 

437918 

630490 

42  416 

15586 

3,99 

+  5      H-  21849 
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Le  recul  dans  le  produit  net  du  réseau  badois  provient  surtout  de  l'augmentation  de  la 
dépense  d'exploitation  qui  s'est  élevée  en  1894  à  28547  fr.,  contre  26830  fr.  par  kilo- 
mètre en  1893. 

d)  Alsace-Lorraine.  —  Le  rapport  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Alsace-Lorraine,  relatif 
■à  l'exercice  terminé  au  1"  avril  1895,  montre  que  pendant  ce  dernier  exercice  le  réseau 
embryonnaire  de  l'Empire  ne  s'est  pas  accru.  Sa  longueur  s'élève  à  1674  kilomètres.  Le 
parcours  kilométrique  des  voyageurs,  qui  était  de  410  millions  pendant  l'exercice  1893- 
1894,  a  diminué  d'environ  8  millions  de  kilomètres  pendant  le  dernier  exercicCj  mais  en 
revanche  le  trafic  des  marchandises  a  augmenté  d'environ  1  million  de  tonnes  transportées 
à  toute  dislance.  Le  nombre  de  tonnes  transportées  à  un  kilomètre  qui  s'élevait  à 
1 286  millions  pendant  l'exercice  précédent  monte  à  1 329  millions.  Les  résultats  financiers 
par  kilomètre  de  la  longueur  moyenne  exploitée  se  présentent  comme  il  suit  : 

Recotte  brute  Dépense  Produit 

Exercices.  (en  d'exploitation  net 

francs).  (en  francs).  (en  francs). 

1894-1895  .    .    .  4G863  300il  16822 

1893-1894.    .    .  47272  28484  18788 

Les  recettes  brutes  diminuent  et  les  dépenses  augmentent,  aussi  le  rapport  pour  cent 
du  produit  net  au  capital  de  premier  établissement  tombe-t-il  à  4,46.  Il  était  de  5,01  pour 
l'exercice  précédent. 

e)  Norvège.  —  On  extraira  maintenant  de  la  statistique  officielle  norvégienne,  publiée 
avec  beaucoup  de  soins  et  de  ponctualité,  les  données  qui  suivent  : 

,  Voyageurs  Tonnes  Recette  Produit 

"^"^e"^^'  ^t  à  brute  net 

Exci'cices.                                    moyenne  1  kilomètre  1  kilomètre  (en  (en 

,  .  ,  (en  (en  mlllierg  milliers 

exp  01  ee.  milliers).  milliers).  de  krones).  de  krones). 

1894-1895.    ...  1709  146045  96149  9726  2162 

1893-1894.    ...  1611  137765  93052  9209  1995 
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On  voit  que  le  trafic  de  ce  petit  réseau,  dont  environ  1000  kilomètres  sont  à  voie 
étroite,  ne  périclite  pas.  (1  krone  ==  1  fr.  41  c.) 

f)  Etats-Unis.  —  Pour  terminer  disons  quelques  mots  sur  le  réseau  de  l'Union  améri- 
caine. La  Commission  chargée  du  contrôle  du  réseau  américain  (Interstate  Commerce 
Commission)  vient  de  publier  un  rapport  préliminaire  (Àdvance  Copy)  sur  les  résultats  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  pendant  l'exercice  terminé  au  30  juin  1895.  Cela  prouve 
que,  malgré  la  multiplicité  de  compagnies  qui  exploitent  le  vaste  réseau  américain,  et 
malgré  la  liberté  très  grande  dont  jouissent  ces  dernières,  la  commission  réussit  à  aller 
vite  en  besogne.  Ses  investigations  ont  porté  celte  fois-ci  sur  650  lignes  de  chemins  de 
fer,  ayant  une  longueur  de  164529  milles,  soit  92  p.  100  de  la  longueur  totale  du  réseau 
de  l'Union. 

La  situation  de  cet  énorme  réseau  n'est  pas  brillante.  La  recelte  brute  par  mille  a  été 
de  6096  dollars  en  1895,  contre  6109  en  1894,  et  7190  pendant  l'exercice  précédent.  Le 
produit  net  par  mille,  qui  était  de  2314  dollars  en  1893  et  qui  a  descendu  à  1946  dollars 
en  1894,  remonte  insensiblement  à  1977  dollars  en  1895. 

Les  charges  financières  de  ce  réseau  s'élevaient  en  1895  à  336  millions  de  dollars,  et 
les  dividendes  payés  étaient  de  53  millions.  —  Comme  la  recette  totale,  y  compris  les  re- 
cettes annexes  et  diverses,  n'a  atteint  que  358  millions  de  dollars,  il  en  résulte  un  déficit 
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de  31  millions  de  dollars  (soit  en  chillre  rond  450  millions  de  francs),  pour  les  opérations 
du  réseau  pendant  le  dernier  exercice. 

On  voit  que  le  malaise,  signalé  dans  nos  précédentes  chroniques,  persiste  toujours, 
malgré  les  ressources  énormes  du  pays. 

Hertel. 


VIL 
LISTE   DES    OUVRAGES  PRÉSENTÉS  DANS    LA   SÉANCE  DU   18    MARS   1896. 


Ouvrages  signés.  —  La  Coopération  de  produclion  dans  l'agriculture,  par  M.  le 
comte  de  Rocquigny,  délégué  temporaire  de  l'Office  du  travail  (compte 
rendu  d'une  mission  reçue  du  Ministre  du  commerce).  —  Une  Walhalla 
française  et  une  perspective  Alexandre  (Exposition  de  1900),  par  M.  Al- 
fred Bénard.  —  Le  Nouvel  or  africain,  par  M.  Riccardo  Dalla  Voila.  — 
Rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  par  M.  Jehan  de  Johanis.  —  Notice 
sur  l'état  démographique  de  la  Roumanie  (d'après  le  mouvement  de  la 
.  population),  par  M.  C.  Grupenski.  —  Le  Vilayet  d'Angora,  par  M.  le  Doc- 
teur Arslanian.  —  Mes  Souvenirs  sur  les  principaux  événements  de  la 
Révolution  principalement  ceux  du  département  de  la  Vienne  (de  Thibau- 
deau,  Antoine-René-Hyacinthe),  par  M.  Th.  Ducrocq. 


Documents  officiels.  —  France.  —  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie 
française,  tome  III  (Office  du  travail).  —  Statistique  civile  et  commer- 
ciale, i892  (Ministère  de  la  justice).  —  Compte  rendu  de  l'Assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  Banque  de  France,  du  30  janvier  i896. 

Autriche-Hongrie.  —  La  capitale  de  Budapest  en  i89i,  mouvement  de  la  popu- 
lation. 

Italie.  —  Statistique  des  sociétés  coopératives. 

Norvège.  —  Statistique  de  l'assistance  publique,  i892.  —  Statistique  de  l'Ins- 
truction publique,  i892.  —  Grandes  pêches  maritimes,  i894.  —  Statis- 
tique des  télégraphes  de  l'État,  1894.  —  Finances  des  communes,  i892. 
—  Statistique -du  travail;  travail  forestier  et  flottage  ;  organisation  et  pro- 
cédés du  travail,  salaires.  —  Annuaire  statistique,  1895.  —  Journal  du 
Bureau  central  de  statistique,  1895. 

Pays-Bas.  —  Rapport-sur  le  service  de  la  Caisse  d'épargne  postale,  1894. 

Roumanie.  —  Statistique  judiciaire,  1889.  —  Statistique  du  divorce  de  1864  à 
1893.  —  Rapport  sur  le  Yui"  congrès  international  d'hygiène  et  de  démo- 
graphie tenu  à  Budapest  en  1894. 
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Russie.  —  Mouvement  de  la  population  en  1890  et  en  i89i  ;  2  vol.  —  Statis- 
tique foncière  de  huit  gouvernements.  —  Aperçu  hihliograpkique  des  pu- 
blications du  comité  central  de  statistique  parues  jusqu'au  i"  août  i895. 
—  Becensement  militaire  des  chevaux  en  1891 .  —  Statistique  des  morts 
violentes. 

Etals-Unis  d'Amérique.  —  12  volumes  relatifs  au  census  de  1890  :  Compendium 
of  Ihe  eleventh  Census  1890,  2  volumes.  —  Report  on  population  of  Ihe 
United  States.  —  Report  on  minerai  industries.  —  Report  on  Statistics 
of  churches.  —  Report  on  manufacturing  industries.  —  Report  on 
Wealth,  Debt  and  Taxation.  —  Report  on  Indians  taxed  and  Indians 
not  taxed.  —  Report  on  transportation  business.  —  Report  on  population 
and  resources  of  Alaska.  —  Report  on  insurance  business.  —  Report  on 
vital  and  social  statistics. 


Publications  PÉRIODIQUES  ;  revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (iMinistère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1895,  est  ûxé  net  à  648  fr.  et  à  540  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  BET\aEJi-\.v\j\\m.T. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL    DE   LA   SÉANCE   DU    15    AVRIL    1896. 

Sommaire.  —  Élection  de  deux  membres  titulaires.  —  Présentation  d'ouvrages  :  le  Secrétaire  général  et 
M.  Th.  Ducrocq.  —  Adoption  des  comptes  de  1895  et  du  projet  de  budget  pour  Texer- 
cice  1896.  —  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  la  monnaie  et  le  papier  dans 
la  circulation.  —  Communications  de  M.  Edmond  Duval  :  1''  La  question  du  prêt  sur 
gages  dans  les  pays  de  langue  anglaise  ;  2°  Notice  sur  les  bureaux  extérieurs  du  Mont- 
de-Piété  de  Paris. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Yves  Guyot. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars  1896  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

MM.  J.  JouRDAN,  député  du  Var; 

Ernest  Parisot,  conservateur  des  hypothèques  à  Corbeil. 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  reçus  par  la  Société  depuis  la 
dernière  séance  :  i"  La  Question  du  prêt  sur  gages;  recueil  d'articles  récemment 
parus  en  Angleterre  et  en  Amérique,  traduits  et  commentés  par  M.  S.  Lequesne; 
2°  Les  Titres  étrangers  et  la  loi  fiscale;  manuel  pratique  contenant  les  règles  de 
perception  en  matière  de  litres  des  sociétés  étrangères,  abonnées  ou  non  abonnées 
et  de  fonds  d'Etat  avec  le  commentaire  des  dispositions  législatives  insérées  dans 
la  nouvelle  loi  de  finances,  le  texte  des  déclarations  du  rapporteur  général  du  bud- 
get, le  compte  rendu  des  débats  parlementaires  et  le  relevé  des  sociétés  abonnées 
au  1^'  mars  1896,  par  M.  Maurice  Jobit,  sous-inspecteur  de  l'enregistrement,  chargé 
du  service  des  sociétés  étrangères  à  Paris;  ouvrage  déposé  par  M.  Léon  Sale- 
franque;  3"  V Anthropométrie  militaire  italienne,  deux  volumes  offerts,  au  nom  de 
l'auteur,  M.  le  D'  Livi,  par  M.  le  D'^  Arthur  Chervin,  qui  en  donnera  l'analyse  dans 
une  prochaine  séance. 

Il  est  parvenu  à  la  Société  plusieurs  documents  officiels  de  l'étranger  :  1"  le  pre- 
mier Annuaire  statistique  du  Danemark;  2"  un  Rapport  sur  la  caisse  d'épargne 
postale  des  Pays-Bas,' iS9 A;  3"  la  Statistique  des  causes  de  décès  en  Italie,  de  188o 
à  1894;  4"  le  Mouvement  de  la  population  en  Roumanie,  1892;  5°  les  Résidtals 
généraux  de  la  récolte  de  1895  en  Russie;  6"  Statistical  ahstract,  1895,  des  Etals- 
Unis  d'Amérique. 

1«    SÉRIE.    37e    vofi.    —    H"   5.  JJ 
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^  M.  Th.  DucROCQ  offre  à  la  Société  un  exemplaire  d'un  rapport  présenté  par  lui 
au  Comité  des  travaux  historiques  et  5c«en^?/igî<es  (section  des  sciences  économiques 
et  sociales)  dont  il  est  meraljre,  sur  un  ouvrage  intitulé  :  la  Vie  de  Berryer,  par 
M.  Charles  de  Lacombe  (3  vol.  in-8";  l"  volume  :  la  Jeunesse  de  Bernjer;  2"  vo- 
lume :  Berryer  et  la  monarchie  de  Juillet;  3*  volume  :  Berryer,  la  seconde  Eépu- 
blique  et  le  second  Empire). 

M.  le  Président  soumet  à  l'approbation  de  la  Société  les  comptes  de  1895  et  le 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1896,  qui  ont  été  publiés  dans  la  livraison  d'avril 
du  Journal.  L'assemblée  approuve,  à  l'unanimité,  ces  documents  et  vote  des  remer- 
ciements à  la  commission  des  fonds,  ainsi  qu'au  trésorier  et  au  rapporteur. 

M.  Pierre  des  Essars  fait,  sur  la  monnaie  et  le  papier  dans  la  circulation,  une 
communication  que  l'on  trouvera  plus  loin,  page  172. 

M.  le  Président  félicite  M.  des  Essars  de  sa  remarquable  étude  et  propose,  en 
raison  des  nombreux  documents  qu'elle  contient,  d'en  renvoyer  la  discussion  après 
sa  pubhcation,  in  extenso,  dans  le  Journal  de  la  Société.  Cette  proposition  est 
adoptée. 

La  parole  est  donnée,  ensuite,  à  M.  Edmond  Duval  pour  deux  communications, 
l'une  sur  la  question  du  prêt  sur  gages  dans  les  pays  de  langue  anglaise;  l'autre 
sur  les  bureaux  extérieurs  du  Mont-de-piété  de  Paris. 

Dans  la  première,  M.  Edmond  Duval  insiste  particulièrement  sur  la  Société  du 
prêt  prévoyant  de  New-York;  après  avoir  énuméré  les  clauses  essentielles  des  sta- 
tuts, il  expose  les  résultats  obtenus  du  21  mai  1894  au  31  décembre  1895  et,  mal- 
gré les  avantages  apparents  de  cette  institution,  conclut  à  la  supériorité  du  système 
françiiis,  bien  moins  onéreux  pour  les  emprunteurs.  Dans  la  seconde,  M.  Duval 
démontre,  à  l'aide  de  tableaux  embrassant  un  demi-siècle,  les  nombreux  bienfaits 
que  l'administration  et  les  emprunteurs  ont  recueillis  de  la  création  des  bureaux 
auxiliaires,  qui  a  eu  pour  effet,  en  supprimant  tout  intermédiaire,  de  mettre  la 
caisse  du  Mont-de-piété  de  Paris  à  la  disposition  du  public,  sans  déplacements  longs 
et  coûteux  et  de  lui  permettre  de  réaliser,  en  même  temps,  une  économie  considé- 
rable. 

Ces  deux  communications  paraîtront  ultérieurement  dans  le  Journal  de  la  So- 
ciété. 

L'ordre  du  jour  des  prochaines  séances  comprendra  les  communications  et  dis- 
cussions suivantes  : 

Les  émissions  et  remboursements  d'obligations  des  chemins  de  fer  en  1895,  par 
M.  Alfred  Neymark. 

Le  placement  gratuit  par  les  bureaux  municipaux  à  Paris,  par  M.  Eug.  Char- 
bonnel. 

L'histoire  du  rouble,  par  M.  Arthur  Raffalovich. 

L'anthropométrie  militaire  italienne,  d'après  M.  le  D^  Livi,  par  M.  le  D' A.  Chervin. 

Discussion  des  communications  de  M.  Limousin  sur  le  développement  comparatif 
de  la  richesse  aux  Etats-Unis  et  dans  les  pays  d'Europe;  de  M.  Èlaniel  Bellet,  sur  la 
vitesse  croissante  des  traversées  transatlantiques  et  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  la 
monnaie  et  le  papier  dans  la  circulation. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  YvERNÈs.  Yves  Guyot. 
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II. 
LÉON  SAY 

ANCIEN    PRÉSIDENT    DE    LA   SOCIÉTÉ    DE    STATISTIQUE. 

Pour  nous  aussi,  c'est  un  deuil,  un  vrai  deuil  que  cette  mort  inattendue,  qui  est 
venue  jeter  la  tristesse  dans  tant  de  cœurs  et  l'inquiétude  —  sinon  le  décourage- 
ment —  dans  tant  d'esprits.  Certes,  nul  n'a  refusé  à  Léon  Say,  de  son  vivant, 
l'admiration  qu'imposaient  à  ses  adversaires  eux-mêmes  la  supériorité  d'une 
intelligence  exceptionnelle  et  la  dignité  d'une  existence  irréprochable.  Mais  il 
semble  qu'une  fois  étendu  sur  sa  couche  funèbre,  nous  ayons  tous  mieux  compris 
la  grandeur  de  cet  homme,  qui  avait  toujours  été  vu  debout  et  qui,  constamment 
désireux  de  plaire,  ne  cherchait  jamais  à  éblouir.  On  s'aperçoit  aujourd'hui  que  sa 
disparition  laisse  un  vide  immense.  Il  était  devenu,  naturellement  et  presque  invo- 
lontairement, l'inspirateur  d'une  foule  d'activités  individuelles  ou  collectives.  Nous 
étions  les  disciples:  il  était  le  Maître,  dans  toute  l'acception  du  mot;  mais  le  Maître 
était  aussi  l'ami,  toujours  bienveillant,  toujours  gracieux,  toujours  serviable.  C'est 
à  ce  double  titre  que  nous  le  pleurons  ;  et  puisqu'on  m'a  prié  de  me  faire  ici  l'in- 
terprète des  sentiments  de  notre  Société  pour  le  plus  illustre  de  ses  anciens  Pré- 
sidents, personne  ne  s'étonnera  que  je  tienne  à  partager  entre  l'homme  privé  et 
l'homme  pubhc  le  tribut  de  nos  regrets.  Puis-je  l'oublier?  Il  y  a  vingt  ans  déjà  que 
Léon  Say,  ministre  des  finances,  m'appelait  à  l'honneur  d'une  collaboration  directe 
et  quotidienne.  Depuis  lors,  cette  collaboration  s'est  souvent  renouvelée  sous  des 
formes  diverses,  sans  que  l'intérêt  et  le  charme  en  aient  jamais  faibh.  Et  que  de 
ces  longues  relations  il  me  reste,  avec  les  plus  précieux  souvenirs,  de  nombreux 
motifs  de  reconnaissance,  je  n'ai  vraiment  pas  besoin  de  le  dire  ;  mais  ce  que  je 
tiens  à  affirmer,  parce  que  ce  témoignage  a  son  prix,  c'est  que  jamais,  pendant  ces 
vingt  années,  je  n'ai  vu  Léon  Say,  même  aux  heures  de  chagrin,  même  aux  heures 
de  fatigue,  même  aux  heures  de  fièvre  et  de  lutte,  se  permettre  à  l'égard  d'aucun 
de  ceux  dont  le  dévouement  lui  était  acquis  un  mouvement  d'impatience  ou  un  mot 
désobligeant.  La  mort  aussi  l'a  trouvé  calme  et  doux.  Se  sentant  condamné  sans 
appel,  il  n'a  eu  ni  une  plainte  ni  une  défaillance.  11  s'était  fait  apporter,  pour 
l'avoir  devant  les  yeux  jusqu'au  dernier  moment,  l'image  de  l'enfant  bien-aimée 
qu'il  avait  perdue  ;  et,  lorsque  ses  forces  se  ranimaient  un  instant,  on  voyait  renaî- 
tre en  lui  le  souci  persistant  de  toutes  les  grandes  causes  dont  il  fut  le  défenseur. 
Sa  fin  a  été  celle  d'un  penseur  et  d'un  sage,  d'un  patriote  et  aussi  d'un  chrétien. 

Quand  on  considère,  dans  son  ensemble,  la  vie  de  l'homme  qui  vient  de  mourir 
si  noblement,  on  est  frappé  du  contraste  qui  s'accuse  entre  les  loisirs  apparents  de 
sa  jeunesse  et  les  labeurs  de  son  âge  mùr.  Jusqu'à  la  guerre,  il  était  resté  maître 
de  son  temps  et  le  grand  pubhc  avait  laissé  passer  assez  inaperçues  les  courtes 
études  qu'il  consacrait  tour  à  tour  à  l'ancienne  Caisse  d'Escompte  (1),  aux  finances 


(1)  Histoire  de  la  Caisse  d'Escompte,  1776-i793.  Régnier,  1868. 
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de  la  Ville  de  Paris ('1)  et  à  la  théorie  des  changes  étrangers  (2).  Ces  premières 
publications  révélaient  cependant  'chez  le  fils  d'Horace  Say,  chez  le  petit-fils  de 
Jean-Bapliste  Say  de  remarquables  qualités  naturelles,  déjà  fécondées  par  l'expé- 
rience des  affaires  et  par  la  méditation  des  principes  fondamentaux  de  l'économie 
politique.  Mûr  pour  l'action,  il  souffrait  peut-être  de  n'avoir  qu'à  critiquer  au  heu 
d'agir.  Hélas  !  d'affreux  désastres  allaient  imposer  au  parti  libéral  une  tâche  écra- 
sante et  Léon  Say  fut  de  ceux  que  la  confiance  de  Thiers  mit  tout  de  suite  sur  la 
brèche.  Élu  membre  de  l'Assemblée  nationale  par  deux  départements,  Seine  et 
Seine-et-Oise,  il  débuta  dès  le  6  juin  1871  par  la  préfecture  de  la  Seine  et  allait, 
en  dix  ans,  se  voir  confier  quatre  fois  le  lourd  portefeuille  des  finances (3).  On  sait 
qu'en  outre  il  fut  un  instant  ambassadeur  à  Londres  et  quelques  mois  président 
du  Sénat  (1880).  En  1889,  il  crut  devoir  —  à  tort,  peut-être  —  quitter  le 
Luxembourg  pour  le  Palais-Bourbon  :  il  y  représentait  hier  encore  l'arrondisse- 
ment de  Pau. 

Qu'on  ajoute  à  cela  toutes  les  grandes  discussions  auxquelles  il  a  pris  part,  toutes 
les  négociations  qu'il  a  conduites,  toutes  les  enquêtes  dont  il  a  été  chargé,  toutes 
les  commissions  parlementaires  ou  autres  qu'il  a  eu  à  présider,  et  l'on  n'aura 
encore  qu'une  idée  incomplète  des  services  rendus  à  l'État  par  ce  grand  travail- 
leur; car  il  y  a  bien  des  manières  de  comprendre  les  fonctions  pubhques  et  Léon 
Say  est  de  ceux  qui  les  ont  toujours  exercées  dans  leur  plénitude,  ne  sacrifiant 
aucun  intérêt,  ne  négligeant  aucun  service,  tenant  à  tout  voir,  à  tout  savoir,  à 
tout  prévoir.  La  multipficité  de  ses  compétences  nous  émerveillait,  ainsi  que 
l'infatigable  curiosité  de  son  esprit.  Peut-être  y  avait-il  excès.  Thiers  disait  un 
jour,  à  Versailles  :  «Notre  cher  Léon  Say  n'a  qu'un  défaut:  il  est  trop  intelligent  !  » 
Et  ceux  qui  ont  été  associés  à  la  vie  gouvernementale  de  l'homme  auquel  s'adres- 
sait cette  flatteuse  épigramme  en  ont  pu  quelquefois  admettre  la  justesse.  La  poli- 
tique financière  de  Léon  Say,  au  Louvre  comme  à  l'Hôtel-de-Ville,  a  presque 
toujours  été  louable  et  quelques-unes  des  grandes  opérations  qu'il  a  conçues  et 
menées  à  bien  resteront  comme  des  modèles;  mais  il  eût  fait  mieux  encore,  j'en 
suis  convaincu,  s'il  avait  été  moins  enclin  et  moins  habile  à  se  discuter  lui-même. 
Sa  clairvoyance,  pareille  à  celle  des  physiciens  d'aujourd'hui,  pénétrait  jusqu'au 
fond  des  choses  et  il  s'inquiétait  souvent  de  tel  ou  tel  point  noir  que  d'autres 
n'eussent  pas  soupçonné.  De  là  parfois  des  hésitations  fâcheuses,  des  ajournements 
regrettables  ou  des  solutions  inutilement  compliquées.  Pourquoi  tant  de  scrupules 
chez  ceux  dont  le  premier  mouvement  est  le  bon  et  tant  de  confiance  chez  les 
autres  ? 

Ce  qui  est  extraordinaire,  c'est  que  les  exigences  d'une  vie  pubUque  aussi 
active,  aussi  mouvementée  que  la  sienne  aient  laissé  à  Léon  Say  le  temps  de  servir 
glorieusement  la  science  proprement  dite  et  de  devenir,  en  peu  d'années,  tant 

(1)  Observations  sur  le  système  financier  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  Examen  critique  de  la 
situation  financière  de  la  ville  de  Paris,  La  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier.  Guillaiimin,  ISGô, 
1866  et  18G8. 

(2)  Théorie  des  changes  étrangers,  par  G.-J.  Goschen;  traduction  précédée  d'une  préface.  Guillau- 
uiin;  1"  édition,  18G6  ;  2^  édition,  1875;  3«  édition,  1892. 

(3)  Léon  Say  a  été  ministre  :  1°  du  7  décembre  1872  au  25  mai  1873;  2°  du  10  mars  1875  au 
16  mai  1877;  3°  du  14  décembre  1877  au  29  décembre  1879;  4°  du  30  janvier  1882  au  7  août  de  la 
même  année. 
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comme  économiste  que  comme  financier,  le  chef  incontesté  de  l'École  française.  Il 
n'a  pas  fuit  de  grands  ouvrages,  si  l'on  entend  par  là  de  lourds  in-octavo.  On  peut 
dire,  si  on  le  veut,  que  son  fameux  Bapport  de  1878  (1)  n'est  qu'un  document  ; 
que  ses  volumes  de  1877  (i)  et  de  1883(3)  ne  sont  que  des  recueils  de  discours, 
ceux  de  1884(4)  et  de  1886(5)  des  recueils  de  conférences.  On  peut  dire  que 
Tiirgot{%)  est  un  simple  opuscule  et  que,  dans  David  Hume(l)  comme  dans 
Cobden  (8),  il  n'y  a  d'inédit  que  les  préfaces.  On  peut  dire  enfin  que  cent  personnes 
ont  coopéré  à  la  rédaction  des  deux  grands  dictionnaires  (9)  auxquels  Léon  Say  a 
donné  son  nom.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  telle  brochure,  tel  arlicle  de  revue 
ou  de  journal,  telle  page  de  lui  que  je  pourrais  citer  éclaire  mieux  les  problèmes 
les  plus  délicats  que  telle  longue  dissertation  dont  la  lecture  est  un  travail.  Il  passait, 
comme  en  se  jouant,  d'un  sujet  à  un  autre;  mais,  en  somme,  il  a  parcouru  presque 
intégralement  le  vaste  champ  des  connaissances  économiques.  Production,  consom- 
mation et  répartition  des  richesses;  lois  de  l'échange;  lois  du  travail;  épargne  et 
crédit  ;  monnaies  ;  budgets,  impôts,  dettes  publiques,  il  a  tout  exploré,  tout 
étudié,  tout  approfondi,  menant  de  front  la  théorie  et  la  pratique  ;  et  partout  où  il 
a  passé,  il  a  semé  des  idées,  refuté  des  sophismes,  ouvert  à  la  sagacité  humaine  des 
perspectives  nouvelles.  C'était  une  joie  de  lui  entendre  professer  ce  qu'on  croyait 
savoir.  La  ductihté  de  sa  pensée  n'avait  d'égale  que  l'élégante  aisance  de  sa  parole. 
Il  avait  la  profondeur  sans  l'obscurité,  l'éloquence  sans  la  rhétorique,  l'esprit  sans 
la  prétention.  Foncièrement  lettré  et  naturellement  artiste,  il  excellait  à  mettre  dans 
un  petit  cadre  beaucoup  de  mouvement  et  beaucoup  de  lumière.  Rappelez-vous, 
sans  citer  de  plus  récents  chefs-d'œuvre,  ses  Dix  jours  dans  In  Haute-Italie  (1884)  ; 
rappe\ez-\ous\es  Interventions  dît  Trésor  à  la  Bourse  (1886);  rappelez-vous  ces 
Considérations  sur  la  Comptabilité  en  partie  double  qui  furent  lues  le  19  dé- 
cembre 1886  devant  les  cinq  académies  i  le  titre  était  peu  appétissant  et,  si  l'on 
n'avait  pas  su  à  qui  l'on  avait  affaire,  la  salle  se  fut  vidée  d'avance  ;  mais  l'auteur 
s'était  plu  à  broder  sur  un  thème  ingrat  les  variations  les  plus  ingénieuses,  les  plus 
fines,  les  plus  inattendues;  la  comptabilité  n'avait  jamais  parlé  un  langage  si  phi- 
losophique et  si  attrayant.  Je  serais  tenté  de  dire  de  Léon  Say  qu'il  réunissait  en  lui 
les  mérites  très  divers  des  deux  hommes  auxquels  il  avait  "succédé  à  l'Institut  de 
France  :  la  science  de  Michel  Chevalier  devenait  sur  ses  lèvres  aimable  et  piquante 
comme  la  prose  d'Edmond  About.  On  ne  lardera  sans  doute  pas  à  mettre  en  volume 
toutes  celles  des  conférences  et  allocutions  de  Léon  Say  qui  ont  pu  être  recueillies; 


(1)  Bapport  fait,  le  5  avril  1S74,  à  V Assemblée  nationale,  par  M.  Léon  Saij,  ait  nom  de  la  Com- 
mission du  budget  de  1875,  sur  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  et  sur  les  opérations  de 
change  qui  en  ont  été  la  conséquence . 

(2)  Discours  prononcés  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés  pendant  la  session  de  1876. 

(3)  Les  Finances  de  la  Chambre  :  une  année  de  discussion,  du  15  décembre  1881  au  20  décem- 
bre 1882.  Guillaiimin,  1882. 

(4)  Le  Socialisme  d'État.  Calmaim-Lévy,  1884. 

(5)  Les  Solutions  démocratiques  de  la  question  des  impôts.  GuillauQiin,  1886. 

(6)  Turgot,  Hachette.  1887. 

(7)  David  Hume.  Giiillauniiu,  1887. 

(8)  Cobden.  Giiillauuiiu,  189^2. 

(9)  Dictionnaire  des  finances,  Berger-Levrault  et  G'®,  1883;  et  is'ouveau  Dictionnaire  d'Économie 
politique,  Guillaumin,  1892-1893. 
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et  ce  sera  un  précieux  volume.  Mais  il  y  manquera  ces  mille  causeries  improvisées 
où  se  révélaient  si  bien  l'originalité  de  ses  vues  et  le  charme  de  son  élocution. 
Aux  séances  du  «  groupe  de  travail  »  que  nous  présidions  ensemble  à  l'École  des 
Sciences  politiques,  il  captivait  sans  effort  cette  jeunesse  d'élite  dont  nous  étions 
entourés  et  qui  ne  l'oubliera  pas.  Je  le  revois  aussi  présidant  à  l'Esplanade  des 
Invalides,  en  1889,  l'une  des  commissions  de  ce  jury  de  l'Exposition  d'écono- 
mie sociale  dont  il  a  si  habilement  résumé  les  travaux  (1).  11  venait  là  chaque 
matin,  en  plein  été,  ne  se  lassant  pas  d'interroger  et  de  commenter  les  réponses 
que  nous  faisaient  les  exposants.  Bien  que  la  porte  fût  toute  grande  ouverte,  nous 
n'avions  guère  comme  public  que  les  petits  tirailleurs  annamites  dont  le  poste 
était  voisin  et  qu'attirait  de  notre  côté  l'énigme  d'une  haute  pyramide  d'or  gardée 
par  une  fourmi  géante.  Oisifs  et  rêveurs,  ces  pauvres  Asiatiques  égarés  dans  Paris 
venaient  se  grouper  pittoresquement  à  l'entrée  de  notre  petite  salle,  tapissée  de 
diagrammes  multicolores  ;  et,  ne  comprenant  rien  à  ce  qui  se  disait,  ils  prenaient 
néanmoins  plaisir  à  écouter  la  voix  claire  de  ce  mandarin  laborieux  et  souriant 
dont  ils  n'ont  jamais  su  le  nom. 

M.  Léon  Say  fut,  à  bien  des  titres,  un  président  incomparable  et,  sa  grande 
complaisance  aidant,  il  présida  un  peu  partout. 

Il  a  présidé  le  Sénat,  mais  trop  peu.  Il  a  présidé  tour  à  tour,  avec  la  même  grâce 
et  la  même  autorité,  les  deux  académies  dont  il  faisait  partie  et  qui  restent,  l'une 
et  l'autre,  fières  de  l'avoir  possédé,  inconsolables  de  l'avoir  perdu.  Ce  grand  tra- 
vailleur dont  le  cerveau  ne  chôma  jamais  présidait  la  Société  pour  le  repos  du 
dimanche,  et  ce  philosophe  qui  n'a  pas  voulu  de  fleurs  à  ses  funérailles  présidait 
la  Société  nationale  d'horticulture.  Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  énumérer 
toutes  les  œuvres  scientifiques,  philanthropiques  ou  autres  qui  s'étaient  mises  sous 
son  patronage  et  auxquelles  il  s'est  cordialement  dévoué  ;  mais  comment  ne  pas 
rappeler  ici  qu'il  a  toujours  présidé  depuis  1872  la  Société  d'économie  poHtique 
et  qu'il  a  bien  voulu,  en  1885,  être  aussi  le  Président  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris  ;  faveur  doublement  appréciable,  car  cette  année-là  notre  Société  célé- 
brait ses  noces  d'argent,  qu'allaient  suivre  de  près  les  noces  d'or  de  la  Société  de 
statistique  de  Londres,  puis  le  baptême  de  l'Institut  international  de  statistique; 
et  pour  fêter  la  venue  des  nombreux  savants  étrangers  que  nos  invitations  avaient 
mis  en  mouvement,  nous  ne  pouvions  mieux  être  représentés,  à  tous  égards,  que 
par  Léon  Say.  Nos  hôtes  de  1885  n'ont  pas  oublié  le  discours  magistral  par  lequel 
il  inaugura  les  séances  du  congrès  (2);  ils  n'ont  pas  oublié  non  plus  l'exquise 
courtoisie  avec  laquelle  ils  s'étaient  vu  faire  les  honneurs  de  l'hospitalière  demeure 
qui,  si  peuplée  et  si  bruyante  ce  jour-là,  est  aujourd'hui,  hélas!  muette  et  désolée. 

Assurément,  Léon  Say  a  été  plus  économiste  que  statisticien.  Economiste,  il 
l'était  «  et  par  droit  de  conquête  et  par  droit  de  naissance  »  ;  statisticien,  il  ne  le 
fut  qu'occasionnellement.  Mais  il  avait  eu  trop  souvent,  comme  homme  de  science 
et  '  comme  homme  d'État,  à  interroger  les  faits  et  les  chiffres  pour  ne  pas  se 
rendre  admirablement  compte  des  services  que  les  sociétés  civilisées  peuvent 
attendre  de  «  la  vraie  statistique  »  et  pour  ne  pas  redouter  les  trahisons  dont 
«  l'autre  »  se  rend  journellement  coupable.  Puis,  il  y  avait  en  lui  une  telle  facilité 


(1)  Économie  sociale^  rapport  général.  Guillaumin,  1891. 

(2)  Voir  ce  discours  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique,  année  lS8â,  page  438. 
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d'assimilalion,  une  telle  force  de  pénétration  aussi  que,  dès  le  seuil  d'une  science 
nouvelle  ou  d'un  art  nouveau,  il  y  était  comme  chez  lui.  La  vérité  en  toute  chose 
le  passionnait  et,  une  fois  en  route,  ceux  qu'il  avait  pris  pour  guides  n'avaient  plus 
qu'à  le  suivre.  Que  d'heures  nous  avons  passées,  il  y  a  vingt  ans,  à  calculer,  parle 
jeu  alternatif  de  l'analyse  et  de  la  synlhère,  les  effets  budgétaires  probables  de  la 
grande  réforme  postale  et  télégraphique  qui  était  alors  à  l'état  de  projet  et  qui  s'est 
accompUe  en  1878.  Il  s'amusait  de  la  diversité  des  combinaisons  graphiques  aux- 
quelles j'avais  eu  recours  pour  résumer  nos  constatations  ;  il  voulut  porter  à  la 
Commission  du  budget  la  grande  courbe  teintée  qu'il  appelait  «  la  Comète  »  et  il 
prit  plaisir  à  en  expliquer  lui-même  le  sens  et  le  but.  Si  les  prédictions  financières 
dont  la  Commission  put  prendre  acte  ce  jour-là  se  sont  exactement  réalisées  (1), 
ce  succès  était  moins  dû  à  la  patience  de  mes  recherches  qu'au  sûr  coup  d'œil  du 
ministre  qui  les  contrôlait. 

Il  venait,  à  cette  époque,  de  créer  le  Bureau  de  statistique  du  ministère  des 
finances  et  c'est  encore  une  preuve  de  l'importance  qu'il  attachait  aux  études 
qui  nous  sont  chères;  c'est  aussi  un  exemple  caractéristique  de  la  sincérité  de  ses 
jugements,  où  le  parti  pris  n'entrait  pour  rien.  Léon  Say,  comme  son  grand-père, 
a  toujours  défendu  contre  les  empiétements  abusifs  de  l'Etat  le  libre  domaine  de 
l'action  individuelle  et  de  l'initiative  privée  ;  mais  il  tenait  à  voir  l'État  agir  là  où 
lui  seul  peut  le  faire  utilement  et  il  reconnaissait  que,  sous  le  régime  du  self- 
government,  les  administrations  publiques  ont  le  devoir  d'ouvrir  leurs  archives 
et  de  mettre  les  électeurs,  les  contribuables  à  même  de  suivre,  au  jour  le  jour, 
toutes  les  fluctuations  de  la  vie  et  de  la  richesse  nationales.  La  statistique  est  une 
science  d'État  et  Léon  Say  l'entendait  bien  ainsi. 

Ce  qui  contribuait  à  lui  faire  aimer  la  statistique,  comme  l'économie  politique 
et  sociale,  c'est  qu'il  savait  tout  ce  qu'il  pouvait  en  espérer  et  en  attendre  i)our  la 
justification  de  ses  principes,  pour  la  défense  de  sa  foi.  Léon  Say  a  été  par-dessus 
tout  un  libéral.  Le  demi-siècle  qui  va  finir  a  vu,  dans  notre  pays,  la  dignité  du 
citoyen  menacée  tour  à  tour  par  la  dictature  et  par  le  socialisme  :  Léon  Say  trou- 
vait le  joug  d'une  tyrannie  collective  aussi  haïssable,  au  moins,  que  celui  d'un 
despotisme  individuel;  et,  jusqu'au  dernier  jour,  il  a  combattu  le  bon  combat, 
servant  et  glorifiant  la  hberté  sous  toutes  ses  formes,  hberté  politique,  liberté 
religieuse,  liberté  commerciale...  Peut-être  eût-il  sacrifié  la  science  même  à  la 
liberté,  si  la  hberté  et  la  science  ne  s'étaient  confondues  pour  lui  dans  un  idéal 
unique  auquel  il  est  demeuré  inflexiblement  fidèle.  Les  moyens  variaient  ;  le  but 
était  toujours  le  même.  Plus  d'un  parmi  nous  a  souri  quand  M.  Gladstone, 
Ihe  great  old  man,  causant  cet  hiver,  à  l'Elysée,  avec  le  Président  de  la  République 
et  déplorant  les  entraînements  de  la  politique  protectionniste,  s'écriait  :  «  Léon 
Say,  à  la  bonne  heure  !  c'est  un  roc.  »  Le  mot  semblait  mal  approprié  à  cette 
nature  si  riche,  à  cet  esprit  si  souple,  à  cette  grâce  si  souriante...  Un  roc  !  Nous 
n'aurions  pas  trouvé  cela.  Pourtant,  M.  Gladstone  disait  bien  ce  qu'il  voulait  dire. 
Le  granit  se  revêt  parfois  de  verdure  et  de  fleurs.  Avec  sa  bienveillance  innée, 
avec  son  alTabifité  constante,  Léon  Say  ne  reculait  jamais  quand,  sur  un  point 
quelconque,  l'indépendance  humaine  lui  paraissait  en  danger  et,  au  moment  dé- 
cisif, c'était  contre  lui  d'abord  que  le  flot  venait  se  briser. 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  finances,  année  1879,  1"^  semestre,  p.  308. 
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La  liberté  a  encore  de  vaillanis  délenseurs,  Dieu  merci  !  Mais  voilà  les  sciences 
cjue  nous  aimons  décapilées,  pour  ainsi  dire,  et  c'est  un  grand  malheur  qu'une 
telle  mort  dans  un  tel  moment.  Elle  a  contristé  beaucoup  de  ceux  qui,  étrangers  ou 
français,  ne  connaissaient  que  de  loin  l'homme  éminent  dont  la  disparition  fut  si 
subite.  Comment  n'aurait-elle  pas  fait  saigner  le  cœur  de  ceux  qui,  honorés  de  la 
confiance  du  Maître  et  fiers  de  ses  sympathies,  lui  avaient  voué  un  attachement 
égal  à  leur  admiration  ! 

A.   DE   FOVILLE. 


m. 

LE  PAPIER  ET  LA  MONNAIE  DANS  LA  CIRCULATION 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  l'encaisse,  de  la  circulation  fiduciaire,  des  dépôts 
dans  les  banques  d'émission;  nous  possédons  sur  ces  matières  les  belles  statistiques 
de  Sœtbeer  et  les  publications  annuelles  du  contrôleur  de  la  circulation  des  États- 
Unis,  mais  on  a  moins  recherché  comment  se  comportent  les  différents  instruments 
de  paiement.  Les  Matériaux  pour  l'étude  de  la  question  monétaire  compilés  par 
Sœtbeer  sont  muets  à  cet  égard  et  c'est  au  rapport  du  Contrôleur  de  la  circulation 
des  États-Unis  qu'il  faut  avoir  recours  pour  trouver  des  renseignements  quelque 
peu  développés  sur  le  rôle  du  chèque,  du  billet  et  de  la  monnaie. 

Les  premières  informations  sur  la  proportion  des  paiements  par  chèques  aux 
États-Unis  ont  été  réunies  par  le  président  Gaifield.  Dans  un  discours  sur  la  reprise 
des  paiements  en  espèces  prononcé  le  16  novembre  1877  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants il  s'exprimait  ainsi  : 

«  En  1871,  lorsque  j'étais  président  du  comité  des  banques  et  de  la  circulation, 
j'ai  demandé  au  Contrôleur  de  la  circulation  d'envoyer  une  circulaire  à  52  ban- 
ques pour  obtenir  l'analyse  de  leurs  recettes. 

«  J'ai  choisi  trois  groupes  d'établissements:  le  premier  était  composé  de  grandes 
banques,  le  second  de  banques  moyennes,  le  troisième  des  plus  petites  banques 
que  j'ai  pu  trouver,  situées  loin  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes. 

«  La  circulaire  demandait  le  détail  des  recettes  pendant  6  jours  consécutifs.  Un 
état  devait  donner  Vencaisse,  c'est-à-dire  la  monnaie,  les  greenbacks,  les  banknotes 
et  les  coupons  et  un  autre  les  tirages,  c'est-à-dire  les  chèques  et  les  effets  de  com- 
merce. 

«  Quel  a  été  le  résultat? 

«  Durant  les  6  jours  considérés  les  52  banques  interrogées  ont  reçu  : 

En  numéraire  et  billets $  19  370  000=   12  p.  100 

En  chèques,  mandats  et  effets  de  commerce  .         137  630000        88    — 

$  157  000000  =  100  p.  100 


1  864  105  = 

0,65  p 

•  440  997 

0,15 

11554  747 

4,06 

270  854  165 

95,14 
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En  1881,  M.  Knox,  Contrôleur  de  la  circulalion,  adressa  aux  banques  nationales 
une  circulaire  demandant  la  décomposition  de  leurs  recettes  au  oO  juin  et  au 
17  septembre. 

Ces  deux  dates  n'avaient  pas  été  choisies  arbitrairement,  la  première  correspond 
à  la  clôture  de  l'année  fiscale,  la  seconde  au  milieu  du  premier  semestre  de  l'année 
fiscale. 

M.  Knox  pensait  que  les  recettes  à  deux  époques  aussi  dissemblables  donneraient 
la  physionomie  moyenne  de  l'année. 

Les  états  au  30  juin  furent  remplis  par  1  966  banques  sur2 106  interrogées,  les 
états  au  17  seplembre  par  2 132  banques,  c'est-à-dire  par  toutes. 

Voici  le  résumé  des  réponses  : 

Analyse  des  recettes  au  30  juin  1881. 

Or  monnayé. $  1864105=     0,65  p.  100 

Argent  monnayé 

Papier-monnaie 

Chèques,  mandats,  certificals  du  clearing  hoiise. 

$284  714  014  =  100,00  p.  100 

Analyse  des  recettes  au  17  septembre  1881. 

Or  monnayé $ 

Argent  monnayé 

Papier-monnaie 

Chèques,  mandats,  certificats  du  clearing  house. 

Les  deux  résultats  qui  précèdent  sont  à  peu  près  identiques  et  s'ils  diffèrent  un 
peu  de  ceux  qu'avait  trouvés  le  président  Garfield,  c'est  qu'au  Heu  déconsidérer  un 
petit  nombre  de  banques  on  en  a  pris  l'ensemble. 

Dans  les  grandes  villes  la  proportion  des  chèques  est  un  peu  plus  grande  que  la 
moyenne  ;  ainsi,  à  New-York,  on  trouve  : 

Le  30  juin  1881 98,70  p.  100  de  chèques. 

Le  17  septembre  1881   ....  98,80     —  — 

Cette  remarque  s'apphque  d'ailleurs  à  tous  les  pays. 

En  1890,  M.  Lacey,  Contrôleur  de  la  circulation,  c-ontinua  les  recherches  de 
M.  Knox.  A  ce  moment  l'attention  publique  était  fort  éveillée  par  le  retrait  graduel 
des  billets  des  banques  nationales  et  les  Américains,  grands  partisans  de  l'infla- 
tion s'en  montraient  préoccupés. 

Les  dates  de  l'enquête  de  M.  Lacey  furent  les  mêmes  que  celles  de  M.  Knox. 
Voici  les  réponses  : 


4  078  044  = 

=  1,38  p.  100 

500  301 

0,17   — 

13  026  570 

4,36   — 

277  628  864 

9i,09   — 

S  295  233  779- 

=  100,00  p.  100 

l^'  juillet  1890 

Monnaies  d'or  .... 

—        d'argent.   .    . 

Papier-monnaie    .    .    . 

Chèques,  mandats,  etc. 


3  364  banques  interrogées. 

$  3  726  605  =     0,88  p.  100 

1352  647  0,32    — 

26  517  364         6,28    — 
390  228110        92,52    — 
$  427824^726'=^ 00,00  p.  100 


17  septembre  1890 

Monnaies  d'or i 

—       d'argent.  .   .    .  , 

Papier-monnaie    .    .    .    .  , 
Ciièques,  mandats,  etc.   . 
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3  474  banques  interrogées. 


3  702  77-2 

1  39'J  991 

24  210  403 

297  965  025 


1,13  p.  100 
0,43    — 

7,40    — 
91,04    — 


S  327  278  251  =-100,00  p.  100 


Enfin,  le  15  septembre  1892,  eut  lieu  un  dernier  recensement  portant  sur  les 
recettes  de  3  473  banques  qui  ont  donné  : 


Monnaies  d'or S 

d'argent 

Papier-monnaie 

Chèques,  mandats,  etc.   .    . 


2  907  017  = 

:     0,88  p.  1( 

1  372  054 

0,41     — 

26  815  621 

8,10    — 

300  110  521 

90,61     — 

S  331  205  213  =  100,00  p.  100 


Les  enquêtes  qui  viennent  d'être  rappelées  montrent  une  augmentation  cons- 
tante du  papier-monnaie  aux  dépens  des  chèques  et  des  mandats,  ce  qui  s'explique 
par  l'accroissement  du  papier-monnaie  résultant  de  VAd  Bland  et  surtout  de  VAd 
Shermunn.  Quant  à  la  monnaie,  la  proportion  en  reste  à  peu  près  constante. 

Jusqu'ici  il  n'a  été  question  que  des  paiements  en  banque,  il  était  intéressant  de 
rechercher  la  composition  des  paiements  commerciaux. 

Le  15  mai  1894,  M.  Eckels,  Contrôleur  de  la  circulation,  adressa  aux  banques 
nationales  une  circulaire  leur  demandant  de  remplir,  à  une  date  aussi  rapprochée 
que  possible  du  30  juin,  la  formule  suivante  : 

Dépôts. 


DÉPOSANTS. 

OR. 

ARGENT. 

CERTIFI- 
CATS 

d'ob. 

CERTIFI- 
CATS 

d'argent. 

BILLETS 

du 

THÉSOR. 

CHÈQUES, 

MANDATS, 

(!tC. 

TOTAL. 

Marchands  d'habits 

—          de  meubles 

• —          de  combustibles   .    .    . 

Total 

1.  Quelle  est  la  durée  habituelle  du  crédit  accordé  par  les  détaillants  ? 

2.  Est-il  d'usage  de  payer  les  salaires  en  chèques  ? 

3.  S'il  est  d'usage  de  payer  les  salaires  en  chèques,  les  bénéficiaires  en  touchent-ils  le  montant  à  la 
banque  ou  les  font-ils  encaisser  par  les  marchands  ? 

Les  professions  portées  dans  la  formule  avaient  été  choisies  parce  que  le  Com- 
missaire du  travail,  dans  son  rapport  de  1890,  ayant  montré  que  les  frais  de  nourri- 
ture, vêtement,  mobilier  et  chauffage  formaient  72,60  p.  100  de  la  dépense 
d'une  famille  moyenne  de  5  personnes,  il  semblait  que  le  mode  de  paiement  de  ces 
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produits  représeiileiait  à  peu  près  le  mode  de  puiement  dans  toutes  les  branches 
du  commerce  de  détail. 

Les  résultats  de  l'enquête  ont  été  peu  satisfaisants,  les  banques  n'ont  pas  toujours 
bien  compris  l'intitulé  des  professions,  beaucoup  n'ont  pas  porté  les  marchands  de 
nouveautés  sons  la  rubrique  marchands  d'hfibils  et  elles  n'ont  su  où  classer  les 
magasins  généraux  qui  font  tous  les  genres  de  commerce.  Enfin,  les  banques  natio- 
nales ont  seules  répondu. 

8  774  banques  ont  été  interrogées,  2  465  ont  donné  des  renseignements  plus  ou 
moins  complets  sur  lesquels  M.  Eckels  fait  les  réserves  les  plus  formelles.  Voici  le 
résumé  des  réponses  : 

Sur  S  5999  065  de  paiements,  58,90  p.  100  ont  été  faits  en  chèques  et  41,10 
p.  100  en  papier-monnaie  et  espèces. 

Si  incomplète  et  si  peu  explicite  que  soit  cette  donnée,  elle  suffit  à  montrer  que 
la  monnaie  métallique  occupe  une  place  très  limitée  dans  la  circulation,  car  le 
papier-monnaie,  dont  les  États-Unis  possèdent  une  si  riche  variété,  représente  à 
coup  sûr  beaucoup  plus  de  la  moitié  des  41,10  p.  100  accusés  par  le  recen- 
sement. 

Un  autre  document  confirme  cette  opinion.  De  1854  au  30  juin  1895,  le  clea- 
ring house  de  New-York  a  reçu  pour  la  compensation  $  1073513117948.  Sur 
celte  énorme  somme,  qui  représente  une  fraction  notable  des  paiements  des  Etats- 
Unis,  la  balance  à  pay^r  a  été  de  $  49  463653583,  soit  4,60  p.  100  des  créances  à 
compenser;  comme  les  balances  sont  soldées  en  billets  des  Étals  Unis,  c'est-à-dire 
sans  aucun  déplacement  de  monnaie  métallique,  le  champ  de  cette  monnaie  se 
trouve  singulièrement  rétréci. 

Voici,  du  reste,  le  mode  de  paiement  des  balances  au  clearing  house  de  New- 
York  : 


Années. 

Rapport 

des 
balances 

Crtifi- 
cals 

Papi^r- 

Années. 

Rapport 

des 
balances" 

Cmifi- 
cats 

Papier- 

aux 

d'or. 

monmip. 

aux 

,, 

monnaie. 

compensatiom 

conipensalions 

Pour  lOU. 

47,75 

1891.   .    . 

4,60 

Pour  100. 

64,90 

1^85.   . 

.       5,10 

5-2,25 

35,10 

1886.    . 

.       4,50 

54,18 

45,82 

1892.    . 

5,10 

42,50 

57,50 

1887.    . 

.       4,50 

99     » 

1     » 

1893.    .    . 

4,90 

38     » 

62     » 

1888.    . 

.       5,10 

83,19 

16,81 

1894.    . 

.       6,50 

16     » 

84     » 

1889.    . 

5     » 

98,40 

1,60 

1895.    . 

6,71 

0,10 

99,90 

4890.    .    .       4,70      99     )■>         1     » 

L'usage  des  différents  instruments  de  paiement  est,  dans  le  cas  considéré,  tout 
à  fait  irrégulier  et  paraît  entièrement  soumis  au  hasard. 

Nous  ne  trouvons  plus  en  Angleterre  ces  vastes  coups  desonde  donnés  par  les  Amé- 
ricains, mais  des  enquêtes  individuelles  effectuées  par  des  banquiers  ;  cependant 
elles  sont  loin  d'être  négligeables,  car  leurs  auteurs  occupent  dans  les  affaires  et 
dans  la  science  un  rang  éminent  qui  vaut  tout  respect  aux  résultats  qu'ils  fournis- 
sent. 

Les  premières  recherches  sur  les  chèques,  les  banknotes  et  les  monnaies  dont 
on  se  sert  dans  les  affaires  de  banque  ont  été  faites  par  sir  John  Lubbock  qui, 
dans  les  derniers  jours  de  1864,  a  analysé  les  recettes  de  sa  propre  maison. 
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Son  travail  a  été  publié  en  septembre  1865  clans  le  Journal  de  la  Société  de  sta- 
tistique de  Londres  sous  le  litre  :  Country  clearing. 

«  Dans  le  but,  dit-il,  de  donner  la  proportion  des  transactions  des  banquiers  qui 
passent  par  le  clearing  house,  j'ai  observé  la  somme  de  £  23  000000  qui  est  pas- 
sée par  nos  mains  pendant  les  derniers  jours  de  1864,  et  j'ai  trouvé  ce  qui  suit  : 

Chèques  compensables £  16  346  000  ou  70,80  p.  100 

—      non  compensables .    .    .    .  5  394  000  23,40    — 

Banknotcs 1137  000  4,90    — 

Monnaie. 139  000  0,00    — 

Billets  des  banques  de  province.    .  79000  0,30    — 

^23  095  000  ou  100,00  p.  100 

«  Pour  connaître  la  proportion  des  paiements  faits  en  banknotes  dans  la  ville, 
j'ai  observé  une  somme  de  £  17  000000  payée  par  nos  clients  de  Londres,  et  j'ai 
trouvé  : 

Chèques  et  mandats  sur  membres  du  clearing  house.  £  13  000  000  =  7  7,40  p.  100 

—  sur  nous-même 1600  000  9,50    — 

—  sur  d'autres  banques 1  400  000  8,30    — 

Billets  de  la  Banque  d'Angleterre 674  470  4    j)    — 

—    des  banques  de  province .  9  570  0,10    — 

Monnaie 117  960  0,70    — 

£  16  802  000  =100,00  p.  100 

A  ces  chiffres  bruts  sir  John  Lubbock  a  apporté  certaines  corrections  et  il  donne 
ainsi  les  chiffres  nets  : 

Chèques  et  mandats .    .    .£  18395000=  96,80  p.  100 

Banknotes 408  000  2,20      — 

Billets  des  banques  provinciales 79  000  0,40      — 

Monnaie 118  000  0,60      — 

£  19  000  000  =  100,00  p.  100 

Dans  un  article  du  Journal  de  l'Institut  des  banquiers  de  Londres,  publip  en  mars 
1880,  M.  John  B.  iMartin  a  donné  le  tableau  ci-après,  réunissant  les  observations  de 
divers  banquiers  et  les  siennes  propres,  sur  la  composition  des  paiements  : 

„  ,  .     .  •.      •  Manchester 

Robbarts,  worrison,  j  c   tr    j  d     i 

'  '  and  Salford  Bank  .i      -^      j  /^ 

Mariitf  and  C". 

•      ■  Lubbj.ck  and  Co.  DUlon  and  C".       „„«  autre  banque  locale. 

•^'Ç"       ^":"  R,VU      Pavé 

en         en  ^ 

1864       1864    Reçu.   Payé.   1859.   1884.   1872.     en       en 

i.J^A  /i'.i  1878-79.   1878-79. 

Londres.    général. 

Chèques.    .    .         96,80         94,10         90         97         47       58       G8       9G,.J0       96,90 
Billets.    .    .    .  2,60  5,30  7  2    j  (  38       27         2,60         2,10 

Monnaie  ...  0,60  0,60  3  1     j    ^^    j     4         5         0,90         1     « 

100,00        100,00        100        100        100     100     100     100.00     100,00 
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Enfin,  en  novembre  1880,  le  Banker's  Magazine,  reproduisant  un  travail  de 
M.  Pownable  présenté  à  l'Institut  des  banquiers  de  Londres,  établit  ainsi  la  part  des 
différents  instruments  de  paiement  : 


, 

Monnaie, 

Billets. 
Pour  100. 

Chèques. 

Londres.   .    .    . 
Edimbourg  .    . 

0,73 

0,55 

1,57 

15,20 

2,04 
12,67 

8,53 
11,94 

97,23 

86,78 
89,90 
72,86 

Dublin  .... 

Banques  de  261 

places    .   . 

Je  ne  connais  pas  de  recherches  plus  récentes  faites  en  Angleterre  et  il  est  diffi- 
cile de  tirer  une  moyenne  de  celles  qui  précèdent,  mais  elles  montrent  que  la 
monnaie  s'efface  devant  le  papier  et  que  le  billet  de  banque  lui-même  a  une  ten- 
dance bien  marquée  à  être  remplacé  par  le  chèque. 

Du  reste,  pour  comprendre  quelle  économie  de  monnaie  réalise  le  chèque  aidé 
par  le  clearing  house,  il  suffit  de  savoir  que,  de  1881  à  1895  inclusivement,  il  est 
passé  par  cette  institution  £  97  895  492000  et  que  les  balances  ont  été  intégrale- 
ment soldées  en  virement  sur  la  Banque  d'Angleterre. 

Si  en  Angleterre  le  système  de  mutisme  adopté  par  les  banques  nous  prive  de 
renseignements,  il  n'en  est  pas  de  même  sur  le  continent  et  les  comptes  rendus 
annuels  des  Banques  de  France  et  de  Belgique  nous  donnent  les  mouvements  de 
caisse  pour  un  grand  nombre  d'années. 

Depuis  1871,  la  composition  des  recettes  et  des  paiements  à  la  Banque  nationale 
de  Belgique  a  été  la  suivante  en  chiffres  absolus  et  en  chifTres  relatifs  : 

Mouvements  de  caisse  à  la  Banque  nationale  de  Belgique. 


Années. 


1871. 
1872. 
1873. 
1874, 
1875. 

1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 

1881. 
1882. 
1883. 
1884, 
1885, 


Billets 

Propor 

lion. 

Espèces. 

et 

Total. 

Billets 

mandats. 

Espèces. 

et 

mandats . 

Millions  et  centaines  de  milli 

francs. 

Pour 

100. 

692,6 

8  436,4 

9129,0 

7,56 

92,44 

710,8 

10679,3 

11390,1 

6,06 

93,94 

720,4 

14133,0 

14  853,4 

4,91 

95,00 

795,9 

12146,5 

12  942,4 

6,15 

93,85 

744,6 

11  209,0 

11953,6 

6,2i 

93,77 

700,7 

10715,7 

11416,4 

6,13 

93,87 

956,9 

10  809,7 

11766,6 

8,13 

91,87 

987,3 

11201,5 

12  188,8 

8,10 

91,90 

992,3 

13  498,3 

14  490,6 

6,84 

93,16 

941,4 

14115,1 

15  056,5 

6,25 

93,75 

971,8 

14  451,5 

15  423,3 

6,30 

93,70 

895,9 

14  087,8 

15583,7 

5,74 

94,26 

792,6 

14  946,9 

15  739,5 

5,03 

94,97 

675,3 

13  880,3 

14  555,6 

4,64 

95,36 

686,5 

12  307,9 

12  994,4 

5,28 

94,72 
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1886. 

1887. 
1888. 
1889. 
1890. 

1891. 
189-2. 
1893. 
1894. 
1895. 


Totaux 


Billets 

Proportion. 

Espèi'i  s. 

et 
manJats. 

Total. 

Espèces. 

Billets 

et 

mandais. 

Millions  et  centaines  de  mille 

francs. 

Pour  100. 

656,8 

12  777,18 

13434,0 

4,89 

95,11 

624,7 

16207,9 

10  832,0 

3,72 

96,28 

6^8,6 

13  895,2 

14583,8 

4,72 

95,48 

690,2 

14  317,9 

15  008,1 

4,59 

95,41 

760,7 

14  544,2 

15  304,9 

4,96 

95,04 

776,6 

15  034,9 

15811,5 

4,91 

95,09 

669,5 

14  503,9 

15  173,4 

4,59 

95,41 

753,9 

14  868,2 

15  622,1 

5,07 

94,93 

683,9 

15  024,8 

15  708,7 

4,55 

95,45 

766,6 

20  063,2 

20  829,8 

3,68 

96,32 

19  336,5         338  456,9         357  793,4  5,40 


94,60 


L'usage  du  papier,  dans  les  paiements  en  banque,  se  rapproche  sensiblement  de 
ce  qu'il  est  en  Amérique  et  en  Angleterre  et  il  a  une  tendance  à  augmenter.  Mais 
il  y.  a  une  notable  différence  entre  les  pays  anglo-saxons  et  la  Belgique  et  la 
France.  En  Amérique  et  en  Angleterre,  le  chèque  remplit  la  circulation  et  ne  laisse 
qu'une  place  extrêmement  restreinte  aux  billets  de  ban(|ue;  en  Belgique  et  en 
France,  au  contraire,  le  billet  conserve  un  rôle  très  important. 

La  Banque  de  Belgique  ne  donne  malheureusement  plus  le  mouvement  de  ses 
billets  depuis  1891,  mais  nous  savons  que,  de  1871  à  1891,  les  recettes  et  les 
paiements  effectués  en  billets  se  sont  élevés  à  129104100  000  ft\,  représentant 
44,45  p.  100  du  total  des  recettes  et  des  paiements  de  la  Banque.  Depuis  1886,  la 
proportion  des  billets  a  constamment  été  inférieure  à  la  moyenne  de  44,45  p.  100; 
il  est  probable  que  le  mouvement  a  continué  et  que  ce  qu'a  perdu  le  billet  a  élé 
gagné  par  le  chèque  et  le  virement. 

Depuis  1Sl^9  les  comptes  rendus  fournissent  le  mouvement  des  espèces;  il  est 
intéressant  de  comparer  le  rôle  de  l'or  et  de  l'argent  à  celui  du  papier. 


Aouées. 

Mouvement 

Je 

l-or. 

Mouvemint 

de 

l'argent. 

Rapport 
du  mouvement 

des  espèces 
au  mouvement 
de  caisse  total. 

Or.                Argent. 

UillionsrI  rrDlainrs 

de  mille  Iranrs, 

Po 

jr  100. 

1889.   . 

144,0 

545,6 

0,96 

3,63 

1890.   . 

153,8 

606,9 

1     )•> 

3,96 

1891.   . 

124,4 

652,2 

0,78 

4,13 

1892.   . 

100,2 

569,3 

0,60 

3,85 

1893.  . 

107,1 

646,8 

0,68 

4,39 

1894.   . 

74,2 

609,7 

0,47 

4,08 

1895.   . 

94,0 

672,6 

0,45 

3,23 

798,3        4303,1 


0,70 


3,78 


La  diminution  de  la  proportion  de  l'or  dans  les  paiements  provient,  à  n'en  pas 
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douter,  de  la  diminution  de  ce  métal  dans  la  circulation,  ce  qui,  du  reste,  n'influe 
pas  beaucoup  sur  le  change  de  la  Belgique. 

Les  comptes  rendus  de  la  Banque  nationale  montrent  comment  les  billets  entrent 
dans  la  circulation  et  en  sortent. 

Dès  1877,  année  où  la  Banque  a  commencé  à  publier  des  statistiques  com- 
plètes, 

Les  billets  apportés  par  le  public  pour  obteuir  des  espèces  se  sont  élevés  à  la  somme  de.  4  340  400  000' 
Les  espèces  apportées  pour  avoir  des  billets  à 1  044  000  000 

Excédent  des  entrées  de  billets 3  296  400  000' 

Soit  une  rentrée  moyenne  nette  par  les  échanges  de  173400  000  fr.  ou  47  p.  100 
de  la  circulation  moyenne  pendant  la  même  période. 

On  peut  donc  dire  que  tous  les  ans  la  moitié  des  billets  retourne  à  sa  source  par 
l'effet  des  échanges.  La  circulation  n'est  garnie  de  billets  que  par  les  paiements  de 
la  Banque  et  nullement  par  les  échanges.  Il  est  utile  de  mettre  ce  fait  en  évidence, 
car  on  prétend  souvent  le  contraire. 

Les  statistiques  des  mouvements  de  caisse  de  la  Banque  de  France  sont  moins 
complètes  que  celles  de  la  Banque  de  Belgique,  mais  elles  ont  l'avanlage  de  re- 
monter loin  dans  le  passé  et  de  porter  sur  des  sommes  considérables. 

Pour  ne  pas  allonger  démesurément  les  tableaux,  je  me  bornerai  à  donner  la 
moyenne  quinquennale  des  premières  années. 


Années. 


Espèces. 


Billets. 


Virements. 


ToUl. 


Proportion. 
Espèces.        Billots.      Vir.>ments. 


Millions  et  centaines  de  mille  francs. 


18-29-35  (1) 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1851-55 

1856-60 

1861-65 

1866-70 

1871  . 

1872  . 

1873  . 

1874  . 

1875  . 

1876  . 

1877  . 

1878  . 

1879  . 

1880  . 

1881  . 

1882  . 


607,1 
834,2 

1  11S,0 

2  066,5 

3  889,0 
6 283, S 

5  806,2 

6  637,0 

3  048,3 
1  975,0 

1  057,1 

2  735,7 
2717,5 

2  964,1 

4  859,9 

5  598,2 
5  243,0 
5  323,3 

4  606,1 

3  513,7 


4472,1 

4  260,8 

4466,3 

6  664,4 

11  102,2 

15  528,8 

18  026,9 

22  601,2 

25  782,4 

32  049,9 
31  768,9 

31  683,4 
28  957,4 

27  325,3 
27  386,5 
27  895,7 

33  161,1 

32  095,1 

41  364,2 
41  625,1 


3  597 

3  428 

6372 

7  348 

15  081 

22  205 

28  898 

38  952 

35  983 
55  653 
45  640 
47  679 
59  638 

51  441 
44  478 
50  647 
58  853 
65  427 

95  154 

77  728 


8  676,4 
8  523,1 
11  956,5 
16  079,5 
30  072,2 
44  018,2 
52  731,7 
68  190,2 

68814,1 
89  498,7 
78  466,8 
82  098,1 
91  313,3 

81  730,6 
76  725,0 
84  140,9 
97  260,9 
102  845,4 

141  124,5 
122  867,0 


9,79 
9,36 
12,86 
1-2,93 
14,28 
11,01 
9,73 

4,71 
0,88 
1,36 
3,09 
2,98 

3,63 
6,34 
6,67 
5,47 
5,19 

5,34 

2,78 


Pour  100. 

51,54 
36,31 
37,37 
41,47 
36,91 
35, 20 
34,17 
33,14 

39,78 
35,81 
40,48 
38,83 
31,71 

33,43 
35,69 
33,15 
34,09 
31,20 

29,31 
33,96 


41,66 
53,90 
53,27 
45,67 
50,16 
50,46 
54,82 
57,13 

55,61 
63,31 
58,16 
58,08 
65,31 

62,94 
57,97 
60,18 
60,51 
63,61 

67,35 
63,26 


(1)  Pendant  cette  période,  la  Banque  de  France  n'avait  pas  de  succursales. 
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Annèrs. 


1883 
1884 
1885 

1886 
1887 
1888 
1889 
1890 

1891 
1892 
1893 
1894 
1895 


Espèces. 

Billots. 

Virpmpnls. 

Total. 

Espèces. 

Proportion 
Billets. 

Virements 

MillioDs  et  contaioes  de  mille  franc 

. 

2,96 

Pour  100. 
36,23 

3  156,9 

38  850,3 

65  198,2 

107  205 

4 

60,81 

3  116,5 

33  077,4 

62  810,2 

104  004 

1 

3      » 

36,61 

60,39 

3  218,9 

36  863,2 

60  734,2 

100  816 

3 

3,20 

36,56 

60,24 

3  078,2 

35  682,2 

71  104,2 

109  864 

6 

3,03 

32,65 

64,32 

3  216,4 

31  653,0 

65 448,4 

103  317 

S 

3,31 

33,54 

63,15 

3  006,1 

33  762,4 

73  785.2 

110  553 

7 

2,73 

30,53 

66,74 

3  068,7 

39  361,4 

82  582,8 

125  012 

9 

2,46 

31,48 

66,06 

3  098,8 

36  437,9 

86  661,4 

126  198 

t 

2,46 

28,87 

68,67 

3  002,2 

37  990,1 

97  490,0 

138  482 

3 

2,19 

27,43 

70,38 

3712,1 

35  357,2 

75  903,2 

114  972 

5 

3,23 

30,75 

66,02 

3  168,5 

33521,5 

76  181,0 

112  871 

0 

2,83 

29,69 

67,48 

2  727,5 

34  921,6 

92  340,0 

129  989 

1 

2,10 

26,87 

71,03 

2  904,8 

33  802,2 

104  945,3 

141  652 

3 

2,05 

23,87 

74,08 

De  1829  à  1870, 

La  moyenne  des  espèces  a  été  de 

Celle  des  billets 

Et  celle  des  virements 


de  1871  à  1895, 

La  moyenne  des  espèces  a  été  de  .    . 

Celle  des  billets 

Et  celle  des  virements 


11,33  p.  100 
36,26     — 
52,41      — 

100,00  p.  100 


3,19  p.  100 
32,23     — 
64,58     — 


100,00  p.  100 
Ces  derniers  chiffres  relatifs  sont  établis  sur  les  chiffres  absolus  suivants 


Espèces  .   .    .    , 
Billets  .... 
Virements  .   , 

Total 


83  937  500  000 
850  378  400  000 

1  703  509  500  000 

2  637  825  400  000 


D'une  période  à  l'autre  les  espèces  et  billets  diminuent  et  les  virements  augmen- 
tent et,  dans  une  même  période,  la  part  proportionnelle  des  virements  grossit  pres- 
que constamment  en  diminuant  d'autant  celle  des  espèces  et  des  billets. 

Ce  phénomène,  que  l'on  retrouve  partout,  montre  l'évolution  qui  se  fait  en 
matière  de  paiement. 

La  Banque  ne  donnant  pas  la  décomposition  de  ses  mouvements  de  caisse  en  or 
et  argent,  je  ne  puis  présenter  un  tableau  analogue  à  celui  de  la  Banque  de 
Belgique;  toutefois,  grâce  aux  enquêtes  monétaires,  nous  avons  quelques  données 
sur  la  composition  de  la  circulation. 

En  1868,  on  a  trouvé  que  sur  une  somme  de  29  707  260  fr.  l'or  entrait  pour 
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97,72  p.  100  et  l'argent  pour  2,28  p.  100.  Il  est  à  remarquer  (fu'à  celle  époque 
on  sortait  de  la  période  des  hauts  cours  de  l'argent  qui  avaient  fait  exporter  une 
grande  quantité  de  pièces  de  5  fr.  el  il  n'est  pas  étonnant  que  le  stock  en  métal 
blanc  ait  été  fort  appauvri.  Dans  les  enquêtes  suivantes,  l'argent  figure  pour  une 
part  plus  importante. 
Le  14  août  1878  on  a  trouvé  : 

Or,  10  et  20  fr 10  878  740=    73,42  p.  100 

Pièces  de  5  fr.  nrgent  ...  6  067  030        26,58     — 

22  945  770  =100,00  p.  100 
L'enquête  du  28  mai  1885  est  plus  complète,  la  voici  : 

Billets  de  banque  .    ....  35737720^=   67,63  p.  100 

Or 11800  430         22,44      — 

Argent  (5  fr.) 5  247  885  9,93      — 


52  846  035  =  100,00  p.  100 

Enfin  l'enquête  du  22  avril  1891  a  donné  : 

Billets 97100165=   80,51  p.  100 

Or 16  365  080=   13,57      — 

Argent  (5  fr.) 7  133  730=     5,92      — 

120  598  975  =  100,00  p.  100 

La  proportion  des  espèces  et  des  billets  dans  les  enquêtes  diffère  notablement  de 
celle  qui  résulte  des  mouvements  de  caisse  de  la  Banque,  comme  en  témoigne 
le  tableau  suivant  : 


Espèces 
Billets. 


BanqiK^  Je  Franco. 
1885.                       1891, 

Enquêlps. 
1885.                        1891. 

Pour  100. 

8,03              7,32 
91,97    .         92,68 

32,37             19,49 
67,63            80,51 

ioo;oo  '  100,00   100,00   ioo,oo 


Les  mouvements  de  caisse  de  la  Banque  ont  donc  une  physionomie  parti- 
culière; le  billet  y  occupe  une  place  beaucoup  plus  importante  que  dans  les 
paiements  ordinaires,  ce  qu'on  pouvait  prévoir,  puisque  la  Banque  est  la  source 
d'où  s'écoulent  les  billets. 

Du  reste,  l'enquête  de  1891  nous  permet  de  fixer  un  peu  les  idées  sur  la  com- 
position de  la  circulation,  car  elle  donne  les  recettes  dans  des  endroits  assez  dis- 
semblables. Voici  la  proportion  des  divers  instruments  de  paiement. 


Tableau. 

Irc   8BB1U.    37"=   VOli.   —   M"   5.  19 


18i2 


Or. 

Argent 

BiUeti. 

Pour  100. 

18,16 

7,51 

74,23 

4,94 

3,31 

91,75 

8,24 

4,29 

87,47 

11,93 

9,51 

78,56 

» 

3,63 

96,37 

Caisses  publiques 

Banque  de  France 

Crédit  lyonnais  ...... 

Société  générale 

Banque  de  l'Algérie  .... 

Je  dois  a  notre  confrère,  M.  Georges  May,  la  connaissance  de  la  composition  des 
recettes  d'une  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  (er  depuis  1885  ;  les  pro- 
portions qui  en  résultent  sont  données  par  des  chiffres  considérables  et  toutes  les 
classes  de  la  société  contribuent  aux  versements  mis  en  cause,  aussi  je  crois  (ju'on 
doit  attribuer,  au  point  de  vue  de  la  circulation,  une  sérieuse  importance  aux  chif- 
fres ci-après  : 


Annies. 


1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891  . 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 

Moyenne 


Or. 

É.M1S. 

Monnaie 
division- 

Billon. 

Btll.-ti 
de 

- 

- 

naire.  • 
Pour  100. 

- 

banqui'. 

27,82 

13,62 

4,62 

0,06 

53,88 

30,72 

13,65 

4,68 

0,06 

50,89 

29,49 

14,26 

4,73 

0,08 

51,44 

29,26 

13,79 

.    4,77. 

0,09 

52,09 

28,85 

12,24 

4,61 

0,09 

54,21 

26,62 

11,90 

.   4,19 

0,09 

57,20 

25,10 

11,96 

4,14 

0,08 

58,72 

23,03 

12,10 

4,22 

0,07 

60,58 

23,19 

11,08 

4,24 

0,06 

61,43 

23,89 

11,63 

4,34 

0,05 

60,09 

23,98 

11,54 

4,04 

0,04 

60,40 

26,54 


12,30 


4,41 


0,07 


56,68 


Un  dernier  renseignement  m'a  été  fourni  par  l'une  des  plus  grandes  maisons  de 
détail  de  Paris,  dont  le  directeur  a  bien  voulu  m'écrire  ce  qui  suit  : 


La  proportion  des  billets  est  de  . 

—  de  l'or 

—  de  l'argent ,   .    .   . 

—  des  mandats-poste. 


70  p.  100 

22  1/2 

2 

5  1/2 


dans  notre  genre  d'affaires,  tandis  que  dans  l'industrie  des  denrées  alimentaires  la 
menue  monnaie  abonde.  Dans  nos  maisons,  nous  fournissons  plutôt  celle-ci,  surtout 
la  monnaie  de  cuivre,  aux  acheteurs,  (jui  s'approvisionnent  de  menue  monnaie  par 
les  appoints  qu'ils  nous  demandent.  > 
En  éliminant,  dans  cette  dernière  statistique,  les  mandats-poste,  on  trouve  : 


Billets  , 
Or.  .  , 
Argent, 


74,21  p.  100 
23,68     — 
2,11      — 


100,00  p.  100 
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La  proportion  des  billets  est  absolument  la  môme  que  celle  (|ue  l'enquête  de  1891 
a  relevée  dans  les  caisses  publiques. 

Il  n'est  "pas  facile  de  déduire  une  moyenne  rigoureuse  d'observations  si  peu 
nombreuses,  mais  on  peut  employer  un  tour  de  raisonnement  particulier. 

On  sait  que  si  on  place  une  cible  en  carton  sur  un  mur  et  qu'on  tire  au 
pistolet  sur  cette  cible,  en  observant  les  traces  des  balles  sur  le  mur  après  que  la 
cible  a  été  enlevée  on  délermine  facilement  la  mouclie.  En  appliquant  cette 
méthode  on  trouve  que,  dans  la  circulation  courante,  les  billets  ont  une  tendance  à 
figurer  pour  les  3/4  et  la  monnaie  pour  le  dernier  quart. 

Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'énorme  quantité  de  transac- 
tions qui  se  règlent  en  mandats  de  banque;  aussi,  en  considérant  non  plus  telle  ou 
telle  catégorie  de  paiements,  mais  l'ensemble,  je  ne  serais  pas  éloigné  de  penser 
que  les  mouvements  de  caisse  de  la  Banque  de  France  donnent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  ce  qu'en  photographie  on  appelle  le  composite  ou  type  moyen  des 
paiements  du  pays. 

Je  base  cette  opinion  sur  ce  fait  que  la  clientèle  de  la  Banque  comprend  toutes 
les  couches  sociales,  depuis  le  grand  financier,  la  grande  société  de  crédit,  le 
grand  négociant,  le  grand  industriel,  qui  paient  et  sont  payés  en  chèques  et  vire- 
ments, jusqu'au  petit  fabricant  en  chamlore,  dont  la  Banque  escompte  l'effet  de 
10  fr. 

Mais  quand  même,  ce  qui  est  certain,  on  devrait  atténuer  le  type  du  mandat  et 
celui  du  billet,  il  n'en  resterait  pas  moins  incontestable  que  l'usage  du  mandat  de 
l)anque  se  généralise  d'année  en  année  et  que  la  monnaie,  en  attendant  (juecesoit 
le  tour  du  billet,  est  confinée  au  paiement  des  appoints. 

Les  mouvements  de  caisse  de  la  Banque  permettent  une  constatation  curieuse. 

Si  on  considère  la  circulation  comme  une  urne  de  laquelle  on  extrait  au  hasard 
les  instruments  de  paiement,  d'après  la  loi  des  grands  nombres,  qui  est  applicable 
dans  l'espèce,  les  sorties  devraient  tendre  vers  une  limite  qui  est  celle  de  leur 
probabilité  respective. 

D'après  les  recherclies  de  M.  de  Foville,  eu  France,  le  stock  d'or, . 

déduction  faite  de  rencaisse  de  la  Banque  est  de 2  500  millions 

Le  stock  d'argent,  monnaie  divisionnaire  comprise,  de 1  000      -^ 

Ensemble 3  500      — 

La  circulation  fiduciaire  moyenne  de  la  Banque  en  1895  a  été  de  3  526  700  000, 
par  conséquent  la  probabilité  d'extraction  d'un  billet  ou  d'une  somme  équivalente 
en  métal  est  à  peu  près  1/2,  tandis  qu'en  réalité  les  sorties  ont  été  de  3/37  ou  à 
peu  près  1/12  pour  les  espèces  et  de  17/18  pour  les  billets  ;  les  billets  ont  donc  eu 
en  1895  une  tendance  11  fois  plus  grande  que  les  espèces  à  se  mouvoir  entre  la 
Banque  et  le  public  et  la  probabilité  pratique  de  leur  rentrée  à  la  Banque  est 
6  fois  plus  grande  que  la  probabilité  calculée,  ce  qui  démontre  que  le  public  fait 
un  choix  entre  les  différents  moyens  de  Ubération  qui  sont  à  sa  disposition  et 
qu'il  se  débarrasse  volontiers  des  billets.  Dans  le  commerce,  au  contraire,  la  mon- 
naie se  présente  seulement  2  fois  moins  que  la  probabilité  calculée. 

En  présence  des  chiffres  qui  précèdent,  il  est  difficile  d'admettre  (pi'il  y  ait, 
comme  on  le  répète,  une  contraction  monétaire,  les  transactions  se  soldant  en 
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papier  el  non  en  espèces  et  la  part  des  espèces  est  réduite  à  bien  peu  de 
chose. 

Gela  ne  signifie  nullement  qu'un  pays  puisse  se  contenter  d'avoir  de  la  mon- 
naie circulante;  tout  cet  énorme  mouvement  de  papier  doit  reposer  sur  un 
stock  de  monnaie,  mais  sur  quelle  quantité?  M.  Burdeau avait  essayé  de  la  calculer 
d'après  le  temps  nécessaire  pour  effectuer  les  paiements.  Cette  méthode  n'a  pas  de 
valeur,  car  il  suffirait  d'augmenter  le  nombre  des  caisses  de  paiement  pour  que  les 
prévisions  tombassent  en  défaut.  D'ailleurs,  il  est  oiseux  de  chercher  une  formule 
mathématique  pour  un  rapport  qui  dépend  d'une  multitude  de  circonstances  dans 
lesquelles  il  faut  surtout  faire  entrer  l'état  d'esprit  du  pays. 

Lorsqu'une  nation  a  une  balance  des  paiements  favorable,  c'est-à-dire  lorsque 
son  change  est  compris  entre  les  gold  points,  elle  peut  n'avoir  qu'une  quantité  de 
monnaie  restreinte.  C'est  le  cas  de  l'Anglelerre  qui  possédait,  il  y  a  quelques 
années,  au  maximum  £  75  millions  d'or  sans  qu'elle  en  ait  éprouvé  le  moindre 
embarras. 

Depuis  lors,  son  stock  s'est  accru  par  le  drainage  de  l'or  américain  et  par  la 
production  des  mines,  cependant  la  quantité  de  métal  entre  les  mains  du  public  ne 
paraît  pas  avoir  augmenlé.  Le  métal  s'est  entassé  à  la  Banque  en  enflant  les 
comptes  courants  sans  môme  agir  sur  la  circulation  des  billets. 

En  France  et  en  Allemagne,  l'accroissement  du  numéraire  a  réagi  à  la  fois  sur 
les  comptes  courants  et  sur  la  circulation. 

Si  l'or  continue  à  affluer  ou  si  le  bimétallisme  triomphe,  il  est  facile  de  prévoir 
ce  qui  arrivera. 

La  circulation  monétaire  étant  suffisamment  garnie  en  France,  en  Allemagne 
et  en  Angleterre,  le  métal  se  réfugiera  dans  les  banques,  les  billets  augmenteront 
peut-être  un  peu,  mais,  comme  il  est  impossible  d'en  émettre  indéfiniment,  ce 
sera  finalement  sur  les  comptes  courants  que  se  manifestera  l'inflation.  Les  consé- 
quences économiques  en  seront,  du  reste,  absolument  les  mêmes  que  si  elle  por- 
tail sur  la  circulation  fiduciaire.  La  Société  de  statistique  les  connaît  et  je  n'ai  pas 
à  insister  sur  ce  point. 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  terminant  cette  communication,  d'exprimer  un 
regret  et  un  vœu. 

Le  regret  c'est  que  la  Banque  d'Angleterre,  par  son  système  de  réticences,  ne 
consente  pas  à  faire  profiter  le  monde  de  son  expérience  deux  fois  séculaire  et  que 
la  statistique  soit  privée  des  éléments  si  précieux  que  pourrait  fournir  ce  grand 
établissement. 

Le  vœu,  qui  s'adresse  à  nos  collègues,  membres  de  l'Institut  international  de 
statistique,  consisterait  à  obtenir  que,  dans  la  mesure  du  possible,  les  grandes 
banques  adoptassent  pour  leurs  bilans  périodiques  et  pour  leurs  comptes  rendus 
annuels  un  cadre  à  peu  près  uniforme  permettant  d'établir  des  comparaisons  et 
d'éviler  aux  statisticiens  l'énorme  travail  qu'elles  exigent  aujourd'hui. 

Pierre  des  Essars. 
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JV. 
DE  LA  DURÉE  DE  LA  GÉNÉRATION  EN  FRANGE  (1). 

L'évaluation  de  la  fortune  de  la  France,  tentée  par  plusieurs  savants  économiste&, 
dans  un  but  essentiellement  fiscal,  c'est-à-dire  en  vue  de  se  rendre  compte  des 
charges  que  pourraient,  le  cas  échéant,  supporter  les  capitaux  ou  les  revenus,  ne 
peut  avoir  de  base  plus  certaine  que  la  combinaison  des  valeurs  successorales 
fournies  par  les  comptes  do  l'administration  de  l'enregistrement,  avec  la  durée 
moyenne  de  la  génération  humaine,  ou,  pour  mieux  dire,  avec  l'espace  de  temps 
qui  s'écoule  entre  la  mort  d'un  héritier  et  celle  de  son  de  citjus. 

Get  intervalle  entre  deux  transmissions  successorales  consécutives  a  été  calculé 
delà  manière  suivante,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  par  un  éminent  statisticien, 
M.  de  Foville,  alors  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances(2). 

Il  s'écoule  en  France  45  ans  en  moyenne,  entre  deux  miUations  entre  cifs  du 
même  immeuble. 

D'autre  part,  l'intervalle  moyen  de  deux  imitations  entrée  vifs  ou  par  décès  avait 
été  fixé  à  20  ans,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  qui  a  créé  en  1849  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte.  Geci  posé,  si  l'intervalle  moyen  de  deux  transmissions  entre  vifs  ou 
par  décès  est  de  20  ans,  et  si  l'intervalle  moyen  de  deux  transmissions  entre  vifs 
est  de  45  ans,  il  en  résulte  nécessairement  que  l'intervalle  moyen  de  deux  trans- 
missions par  décès  est  de  36  ans;  car  en  900  ans,  on  aurait  45  mutations,  dont 
20  entre  vifs,  et  par  suite  25  par  décès.  Or  25  mutations  par  décès  en  9  siècles 
donnent  un  intervalle  moyen  de  36  ans. 

Gelte  évaluation,  faite  par  M.  de  Foville,  d'après  d'anciennes  enquêtes  d'ordre 
purement  financier,  s'est  trouvée  confirmée  par  les  calculs  de  deux  savants  alle- 
mands, MM.  Rûmelin  et  Gœhlert  :  M.  Rûmelin,  pour  mesurer  la  durée  des  géné- 
rations. 

La  recherche  de  l'expression  de  la  fortune  de  la  France  conduit  donc  à  celle  de 
la  durée  de  la  génération  ;  néanmoins  il  convient  de  remarquer  que  cette  durée  de  la 
génération,  qui  n'est  autre  chose  que  l'âge  mot/en  des  parents  à  la  naissance  d'un 
(piekonque  de  leurs  enfants,  peut  difterer  de  l'intervalle  de  deux  transmissions 
successorales.  En  effet,  d'une  part,  bien  des  personnes  meurent  sans  postérité,  et 
d'autre  part,  un  certain  nombre  d'héritiers  se  trouvent  être  plus  âgés  que  leur 
de  cujus,  pendant  que  d'autres  suooèdent  directement  à  leurs  grands-parents. 

Ge  sont  ces  différentes  considérations  qui  m'ont  conduit  à  rechercher  par  la  mé- 
thode directe,  (|uelle  était  la  véritable  durée  actuelle  de  la  génération  en  France.  A 
cet  effet,  l'âge  du  père,  ainsi  que  celui  de  la  mère,  a  été  soigneusement  relevé  à 
chaque  naissance,  sur  les  actes  de  l'état  civil,  à  partir  de  l'année  1892,  sur  les  ins- 
tructions de  VOffice  du  travail,  et  c'est  le  résultat  de  la  mise  en  œuvre  des  850000 
observations  relevées  dans  le  cours  de  l'année  1892,  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
exposer  dans  la  présente  communication. 


(1)  Comaïunicatiou  laite  à  la  Société  de  statistique  dans  la  séance  du  20  mars  IS'J: 

(2)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  aunée  1882,  page  43. 
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I. 

Historique. 

Mais,  auparavant,  il  convient  d'examiner  ce  que  l'on  connaissait  jusqu'ici  de  la 
durée  de  la  génération. 

Les  anciens  savaient  très  bien  ce  qu'est  une  génération  virile,  et  en  avaient  fixé 
la  valeur  avec  une  précision  qui  étonne  aujourd'hui,  étant  donnés  les  moyens  im- 
parfaits d'investigation  dont  ils  disposaient. 

Cinq  siècles  avant  notre  ère,  Hérodote  écrivait  ce  qui  suit  :  «  L'histoire  de  l'E- 
gypte, depuis  le  règne  de  Menés  jusqu'aux  prêtres  de  Vulcain,  comprend  341  géné- 
rations. Or  300  générations  font  10000  ans,  e)i  comptant  iOO  ans  pour  3  générations  ; 
ajoutant  ensuite  à  cette  somme  les  41  générations  en  surplus,  soit  1 240  ans,  l'on 
trouve  11  340  ans  dans  l'intervalle  de  temps  ci-dessus  désigné.  » 

Ainsi,  à  raison  de  trois  générations  par  siècle,  la  durée  d'une  génération  d'après 
Hérodote,  était  de  33  ans  4-  mois. 

Un  écrivain  latin  du  m"  siècle  de  notre  ère,  Censorinus,  définissait  ainsi,  d'après 
un  auteur  grec  beaucoup  plus  ancien,  la  durée  d'une  génération  :  «  Orbis  œtalis 
dum  natura  ah  sementi  ad  sementem  revertitiir  d,  c'est-à-dire  l'intervalle  de  temps 
qui  s'écoule  entre  deux  semailles  humaines,  considérées,  bien  entendu,  dans  la 
même  lignée. 

Si  l'on  abandonne  le  langage  figuré  des  anciens  qui  est  très  expressifet  très  clair, 
cela  revient  à  dire  que  la  durée  d'une  génération  équivaut  à  l'âge  moyen  de  la 
procréation. 

Pour  une  période  plus  récente,  et  cette  expérience  est  bien  connue,  si  l'on  re- 
cherche quelle  est  la  durée  des  générations  dans  la  série  des  rois  de  la  monarchie 
française,  on  arrive  à  très  peu  près  au  même  chiffre  que  les  anciens. 

De  la  naissance  de  Hugues  Gapet  en  941  à  celle  du  dernier  dauphin  de  la  race 
des  Bourbons,  en  1785,  il  y  a  33  règnes,  correspondant  à  26  générations  directes 
et  7  transmissions  collatérales.  En  écartant  les  transmissions  collatérales,  on  re- 
trouve pour  la  durée  d'une  génération  royale,  32  ans  5  mois. 

Cette  proposition  est  aujourd'hui  classique. 

Une  des  premières  évaluations  mathématiquement  calculées  de  la  durée  de  la 
génération  est  due,  au  commencement  de  ce  siècle,  au  célèbre  mathématicien 
Fourier.  Déjà  connu  dans  la  science  comme  auteur  de  la  théorie  mathématique  de 
la  chaleur,  Fourier  avait  été  chargé,  en  1816,  d'organiser  le  service  de  la  statistique 
de  la  ville  de  Paris  ;  il  dirigea  ce  service  jusqu'en  1830.  C'est  pendant  ce  laps  de 
temps  que  Fourier  porta  ses  investigations  du  côté  de  la  détermination  de  la  durée 
de  la  génération. 

Pour  déterminer  cette  durée,  Fourier,  considérant  un  certain  nombre  d'enfants 
nouveau-nés  pris  au  hasard  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Paris,  rechercha  les 
actes  de  mariage  de  père  et  mère,  afin  de  constater  l'âge  des  pères  à  la  naissance 
de  chacun  de  ces  enfants.  En  s'appuyant  sur  505  observations,  il  trouva  que  l'âge 
moyen  d'un  père,  à  la  naissance  d'un  quelconque  de  ses  enfants,  ce  qui  d'après  ce 
qui  a  été  dit  plus  baut,  n'est  autre  chose  que  la  durée  de  la  génération  virile,  était 
de  33  ans  31  centièmes.  En  appUquant  la  méthode  des  «  moindres  carrés  »  qui  dé- 
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termine  l'approximation  de  certains  calculs  de  moyennes,  Fourier  montrait  que 
l'erreur  commise,  en  se  bornant  à  505  observations,  ne  dépassait  pas  3  mois  en 
plus  ou  en  moins. 

Il  semble  que  Fourier  ail  dirigé  également  ses  investigations  sur  la  connaissance 
de  l'âge  de  la  mère  au  moment  de  la  naissance  d'un  enfant,  et  que  cet  âge  ait  été 
relevé  accessoirement  sans  que  cet  éminent  savant  y  ait  attaché  grande  importance; 
mais  son  collaborateur  distingué,  M.  F.  Villot,  archiviste  de  la  ville  de  Paris  et 
chef  du  bureau  de  la  statistique  municipale,  a  repris  les  mêmes  calculs  en  les  appli- 
quant à  l'âge  de  la  mère,  d'après  486  observations  dont  il  a  pa  disposer  et  re- 
cueillies dans  les  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris  au  xviii''  siècle.  Villot  a 
conclu  que  l'âge  moyen  de  la  mère  à  la  naissance  d'un  enfant,  était  28  ans  17  cen- 
tièmes. Telle  aurait  été  la  durée  de  la  génération  féminine,  durant  le  xvm'  siècle 
à  Paris. 

La  durée  de  la  génération  virile  calculée  par  Fourier  ressortait  donc  à  33  ans 
4  mois,  mais  le  D'  Vacher  ne  s'en  est  pas  contenté,  aussi  ce  dernier  a-t-il  cherché, 
il  y  a  une  douzaine  d'années,  à  reprendre  le  problème  et  à  en  appuyer  les  résultats 
sur  de  plus  grands  nombres  (1).  Mais  l'honorable  savant  a  calculé,  au  lieu  de  la 
durée  de  la  génération  du  père,  ou  de  la  nière  à  la  naissance  d'un  quelconque  en- 
fant, l'âge  moyen  d'un  quelconque  des  deux  auteurs,  c'est-à-dire,  l'âge  moyen  du 
couple  conjugal  à  la  naissance  et  que  ce  que  l'on  constate  à  Paris  peut  être  consi- 
déré comme  l'expression  de  la  réalité  pour  toute  la  France.  Nous  ne  serons  pas  de 
cet  avis,  car  si  M.  Vacher  a  pris  pour  base  de  ses  calculs  l'âge  moyen  au  mariage 
constaté  pour  toute  la  France,  il  a  ajouté  à  cet  âge  moyen  l'intervalle  moyen  qui 
s'écoule  entre  le  moment  du  mariage  en  France,  et  le  moment  de  la  naissance  d'un 
enfant  quelconque  à  Paris  seulement.  Nous  verrons,  d'ailleurs,  plus  loin,  que  la 
durée  de  la  génération  varie  de  département  à  département,  et  dans  une  mesure 
très  sensible,  ainsi  que  l'âge  moyen  au  mariage,  et  enfin  ainsi  que  l'intervalle 
même  qui  s'écoule  entre  le  moment  du  mariage  et  la  naissance  d'un  enfant  quel- 
conque. Cette  dernière  donnée  démographique,  absolument  inconnue  jusqu'à  ce 
jour  et  pour  cause,  puisque  qu'aucune  enquête  n'avait  été  faite  à  ce  sujet,  est  inti- 
mement liée  à  la  puissance  même  de  la  fécondité  du  couple,  laquelle,  comme  on 
le  sait,  varie  suivant  l'endroit,  du  simple  au  triple. 

Mais  revenons  au  calcul  du  D'  Vacher  : 

Sur  les  38272  observations  qui  ont  servi  de  base  à  ce  calcul,  il  trouve  qu'il  est 
né  8965  enfants  dans  la  1"  année  de  mariage,  4257  dans  la  2%  3507  dans  la  3% 
2937  dans  la  4%  2881  dans  la  5%  24àe  dans  la  6%  4251  dans  les  T  et  8%  2592 
dans  la  9"  et  la  10%  4274  de  la  10"  à  la  15%  1  701  entre  la  15'  et  la  20%  et  enfin 
458  au  delà  de  la  20*  année  de  mariage. 

Cela  posé,  pour  calculer  l'âge  moyen  du  couple  à  la  naissance  de  l'un  quelconque 
de  ses  enfants,  il  observe  qu'il  naît  8965  enfants  dans  la  1'*  année  du  mariage.  Or, 
l'âge  moyen  du  couple  au  moment  du  mariage  étant  27  ans  4,  il  admet  que  tous 
ces  enfants  naissent  quand  le  couple  a  atteint  l'âge  moyen  de  28  ans  4,  de  même 
les  4257  enfants  qui  naissent  dans  la  2"  année  du  mariage,  naissent  quand  le  couple 
a  atteint  29  ans  4. 

Cette  méthode  est  excellente,  mais  à  notre  avis,  il  eiàt  fallu  tenir  compte  de  ce 

(1)  Journal  de  la  Société  de  statistique,  1882.  Vacher,  page  153. 
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fait  qu'un  certain  nombre  d'enfants  nés  dans  la  première  année  du  mariage,  ont  vu 
le  jour  dès  le  9'  mois,  qu'un  plus  grand  nombre  encore  sont  nés  le  10'  mois,  et  le 
11"  et,  d'autre  part,  il  est  fort  probable  que  plus  de  la  moitié  des  enfants  nés  pen- 
dant la  deuxième  année  de  mariage  sont  nés  dans  le  premier  semestre  et  non  dans 
le  second  semestre,  et  ainsi  de  suite;  aussi  les  mesures  prises  parle  D' Vacher  pour 
le  «  vieillissement  »  du  couple,  nous  semblent-elles  un  peu  exagérées  de  ce  chef. 
Toujours  est-il  qu'il  n'y  aurait  qu'à  retrancher  du  résultat  auquel  il  est  arrivé, 
deux  mois  ou  trois  mois  au  plus.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  tableau  qui  indique  les 
valeurs  obtenues  en  multipliant  le  nombre  des  naissances  survenues  dans  chaque 
année  du  mariage,  par  l'âge  moyen  du  couple  correspondant  à  cette  année. 


Aanée 

du 

mariage. 

Nombre 

des 

naissances. 

Age  moyen 

du 

couple. 

Années  vécue» 

par 

le  couple. 

1" 

8965 

28  ans  4 

254606  ans. 

2« 

4257 

29  —  4 

125156  — 

3» 

3507 

30  —  4 

106613  — 

A" 

2937 

31  —  4 

92222  — 

15--20» 

1701 

44  ans  4 

75524  ans. 

21'  et  au-dessus  .    . 

458 

50  —  0 

22900  — 

1265245  ans. 

11  résulte  évidemment  de  la  manière  dont  ce  tableau  a  été  dressé  que  si  l'on 
divise  la  somme  de  tous  les  produits  partiels,  1265245,  qui  représente  l'ensemble 
des  années  vécues,  par  le  nombre  des  naissances,  le  quotient  représentera  l'âge 
moyen  du  couple  à  la  naissance  d'un  quelconque  des  enfants  :  on  trouve  pour  cette 
valeur  33  ans  06,  c'est  là  le  résultat  auquel  ont  abouti  les  patientes  recherches  de 
M.  le  D''  Vacher,  et  qui  exprime,  suivant  lui,  la  durée  moyenne  d'une  génération. 
Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cette  expression,  s'appliquant  à  une  entité  fictive, 
l'âge  moyen  d'un  couple,  ne  signifie  pas  grand'chose  par  elle-même,  à  moins  qu'on 
ne  la  compare  à  d'autres  expressions  analogues;  il  est  plus  intéressant  assurément 
de  chercher  séparément  quel  est  l'âge  moyen  de  la  procréation,  pour  l'homme,  puis 
pour  la  femme  ;  il  est  très  facile  d'ailleurs  de  retrouver  ces  deux  âges,  avec  les  ré- 
sultats obtenus  par  M.  leD'  Vacher;  il  suffira  d'ajouter  le  demi-intervalle  qui  sépaie 
les  deux  âges  moyens  des  époux  à  la  durée  jÈCoyenne  de  la  génération  calculée  pour 
le  couple,  pour  obtenir  l'expression  de  la  durée  de  la  génération  virile,  et  d'en  re- 
trancher ce  même  demi-intervalle,  pour  obtenir  l'expression  de  la  durée  de  la 
génération  féminine.  C'est  ainsi  que  l'on  pourrait  dire,  d'après  le  calcul  de  noli'e 
honorable  collègue,  que  la  durée  de  la  génération  serait: 

Pour  l'homme.    .    .  33  ans  06,  augmenté  de  2  ans  2,  sait  35  ans  26. 

Pour  la  femme.    .    ,  33  —  06,  diminué  de  2  —  2,  soit  30  ans  86. 

Les  calculs  ci-dessus,  étant  basés  sur  38000  observations,  l'on  trouve  que  l'erreur 
probable  d'après  la  méthode  des  moindres  carrés,  indiquée  par  Fourier,  ne  s'élève 
pas  à  10  jours,  comptés  en  deçà  et  au  delà  de  la  valeur  obtenue. 
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Voyons  maintenant  quels  sont  les  résullats  de  l'enquête  prescrite  il- y  a  trois  ans 
par  VOffice  du  travail,  et  quelles  constatations  nouvelles  on  peut  en  tirer. 

Les  855000  naissances  de  1892  ont  été  classées:  1°  par  sexe,  et  2°  dans  chaque 
sexe,  par  légitimes  et  naturelles;  dans  la  première  de  ces  catégories  (naissances 
légitimes),  elles  ont  été  classées  à  la  fois  d'après  l'âge  du  père  et  d'après  l'âge  de 
la  mère  ;  pour  la  seconde  catégorie  (naissances  naturelles),  elles  ont  été  classées 
(l'iiprès  l'âge  de  la  mère. 

i^nfin,  les  accouchements  ayant  produit  des  mort-nés  ou  des  enfants  morts  avant 
la  déclaration  de  naissance,  ont  été  classés,  de  même  que  les  accouchements  gé- 
mellaires, d'après  l'âge  de  la  mère. 

Il  sera  donc  possible,  à  l'aide  des  données  de  cette  statistique,  de  mesurer  la 
fécondité  respective  de  chacun  des  deux  sexes,  à  tel  ou  tel  âge,  la  proportion  de  la 
masculinité  d'après  l'âge  des  parents  etleur  différence  d'âge,  la  féccmdité  naturelle, 
la  proportion  des  mort-nés  et  la  fréquence  des  naissances  gémellaires,  d'après 
l'âge  des  mères. 

Enfin,  et  c'est  là  le  principal  objectif  des  calculs  que  j'ai  résumés  dans  cette  com- 
munication, il  sera  possible  de  connaître  la  durée  actuelle  de  la  génération,  c'est- 
à-dire  l'âge  moyen  de  l'homme  à  la  naissance  d'un  quelconque  de  ses  enfanis,  la 
durée  de  la  génération  féminine,  c'est-à-dire  l'âge  moyen  de  la  femme  légitime  à 
la  naissance  d'un  quelconque  de  ses  enfants,  et  enfin  la  durée  de  la  général  ion  na- 
lurelle  (âge  de  la  fille-mère  à  la  naissance  d'un  enfant). 

Le  sujet  se  trouvera  donc  divisé  de  la  manière  suivante  : 

L  —  Fécondité  de  l'homme  et  de  la  femme  d'après  l'âge. 

II.  — Prédominance  de  l'un  des  deux  sexes  parmi  les  naissances,  d'après  l'âge 
du  père  ou  de  la  mèi-e. 

III.  —  Durée  moyenne  de  la  génération,  donnée  à  laquelle  peut  se  rattacher 
utilement  la  suivante  : 

IV.  —  Age  du  ménage  à  la  naissance  d'un  enfant. 

V.  —  Durée  de  la  génération  illégitime,  âge  moyen  des  filles  à  la  naissance 
d'un  enfant  naturel. 

Age  de  la  mère  :  moins  de  15  ans  (1). 


Age 
du 

Nombre 
d'hommes 

Nombre 
des 

Proportion 

père, 

mariés. 

naissames. 

pour  100. 

15 

à  19  ans  .    ,    . 

2651 

24  • 

9,05 

20 

à  24  —    .    .    . 

148205 

111 

0,75 

25 

à  29  —    .    .    . 

714278 

180 

0,25 

30 

à  34  —    ...    . 

964103 

138 

0,14 

35 

à  39  —    .    .    . 

993452 

8-2 

0,08 

40 

à  44  —    .    .    . 

947099 

50 

0,05 

45  à  49  —    .   .    . 

917  302 

33 

0,036 

50 

ans  et  au-dessus 
Total.    .    .   . 

2950424 

19 
641 

0,006 

7640305 

0,084(1) 

(1)  Dans  les  tableaux  qui  se  succèdent  ci-dessous,  le  total  des  naissances  indiquées  par  leur  détail 
d'après  Pâgo  des  pères  ou  des  mères,  ne  reproduit  pas  toujours  le  c^if^'e  accusé  par  le  total.  Cela  tient 
à  ce  que  nous  avons  syslématiqueQient  oaiis  les  nombres  relatifs  aux  naissances  pour  lesquelles  l'âge  du 
père  ou  de  la  mère  était  inconnu.  ..... 
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Age  de  la  mère  :  15  à  19 

ans. 

Age                                                               Nombre 
du                                                                   d'hommes 

Nombic 
des 

Proportion 

père.                                                               mariés. 

naiisancps. 

15  à  19  ans  ....                 2651 

957 

362,0 

20  à  24  —    ...    .             148205 

7965 

53,6 

25  à  29  —    ...    .             714278 

16381 

22,95 

30  à  34  —    ...   .             964103 

4521 

4,69 

35  à  39  —    .    .    .    .             993452 

1026 

1,03 

40  à  44  —   ...    .             947099 

321 

0,34 

45  ë  49  —   ...    .             917302 

92 

0,10 

50  ans  et  au-dessus  .           2950424 

57 

0,02 

Total.    .   .    .           7640305 

31350 

4,11 

Age  de  la  mère  :  20  à  24  ans. 


Age 

du 

père. 

Au-dessous  de  20  ans. 
20  à  24  ans  .  .  .  . 
25  à  29  —  .  .  .  . 
30  à  34  —  .  .  .  . 
35  à  39  —  .  .  .  . 
40  à  44  —  .  .  .  . 
45  à  49  —  .  .  .  . 
50  ans  et  au-dessus . 
Total.    .    .   . 


Nombre 
d'hommes 

Nombre 
des 

Proportion 

mariés. 

naissanci's. 

2651 

1058 

398,00 

148205 

24827 

167,70 

714278 

91357 

127,90 

964103 

46341 

48,00 

993452 

11067 

11,20 

947099 

2691 

2,84 

917302 

856 

1,04 

2950424 

428 

0,145 

7640305 

479062 

23,40 

Age  de  la  mère  :  25  à  29  ans. 


Age 

du 

père. 

Moins  de  20  ans 
20  à  24  ans 
25  à  29  - 
30  à  34  — 
35  à  39  — 
40  à  44  — 
45  à  49  — 
50  ans  et  au-dessus 
Total.    .    . 


Nombre 

d'hoiumet 

mariés. 

Nombre 

des 

naissances. 

Proportion 
pour  100. 

2651 

715 

269,50 

148205 

8717 

58,90 

714278 

79  770 

102,00 

964103 

90289 

93,50 

993452 

3931)2 

39,50 

947  099 

10313 

10,90 

917302 

2799 

3,05 

2950424 

1252 

0,424 

7  040305 

235176 

30,65 

Age  de  la  mère  :  30  à  34  ans. 


Age  Nombre  Nombre 

du  d'hommes  di's 

père.  mariés.  naissancis, 

18  à  19  ans 2651  335 

20  à  24  — 148205  2164 

25  à  29  — 714278  17821 


Projiortion 
pour  100. 

12"6,50 
14,609 
25,00 
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Age 

du 

pèro. 

30  à  3i  —  .  .  .  . 

35  à  39  —  .  .  .  . 

40  à  44  —  .  .  .  . 

45  à  49  —  .  .  .  . 
50  ans  et  au-dessus. 

Total  .  .  .  . 


Age  de  la  mère 


Age 
ri  11 
père. 

18  à  19  ans .  .  .  . 

20  à  24  —  .  .  .  . 

25  à  29  —  .  .  .  . 

30  à  34  —  .  .  .  . 

35  à  39  —  .  .  .  . 

40  à  44  —  .  .  .  . 

45  à  49  —  .  ,  .  . 
50  ans  et  au-dessus. 

Total  .  .  .  . 


Nombre 
d'hommes 

Nombre 
des 

Proportion 

mariés. 

naissances. 

pour  100. 

964103 

60147 

62,40 

993452 

56797 

57,00 

947099 

27157 

28,60 

917302 

7675 

8,35 

2950424 

2983 

1,01 

7  640305 

175238 

23,00 

1ère  :  35  à  39  ans. 

Nombre 
d'hommes 

Nombre 
des 

Proportion 

miriés. 

naissances. 

2651 

170 

64,00 

148205 

532 

35,30 

714278 

3598 

5,03 

964103 

12697 

13,10 

993452 

35348 

35,50 

947099 

33539 

35,30 

917302 

15595 

17,00 

2950424 

5826 

1,97 

7  640305 

107436 

14,00 

Age  de  la  mère  :  40  à  44  ans. 


Ag. 

du 

père. 

18  à  19  ans 
20  à  24  — 
25  à  29  — 
30  à  34  — 
35  à  39  — 
40  à  44  — 
45  à  49  — 
50  ans  et  au-dessus 
Total.   .    .   . 


Age  de  la  mère 


Age 

du 

père. 

18  à  19  ans.  .  .    . 

20  à  24  —  .  .  .    . 

25  à  29  —  .  .  .   , 

30  à  34  —  .  .  .   . 

35  à  39  —  .  .  .   . 

40  à  44  —  .  .  .    . 

45  à  49  —  .  .  .   . 
50  ans  et  au-dessus, 

Total .  .  .  . 


Nombre 
d'hommes 

Nombre 
des 

Proportion 

maries. 

naissances. 

2651 

58 

21,80 

148205 

138 

0,93 

714278 

593 

0,83 

964103 

2043 

2,12 

993452 

5444. 

5,46 

947099 

16246 

17,10 

917302 

12632 

13,70 

2950i24 

7333 

2,48 

7640305 

44607 

5,83 

lère  :  45  à 

40  ans. 

Nombre 
d'hommes 

Nombre 
de 

Proportion 

maries. 

oaissanccs. 

pour  100. 

2651 

10 

3,78 

148205 

20 

0,135 

714278 

73 

0,102 

964103 

261 

0,271 

993452 

566 

0,570 

947099 

1099 

1,160 

917302 

2453 

2,670 

2950 i24 

1804 

0,61 

7640305 

6316 

0,827 
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Age  de  la  mère  :  50  ans  et  au-dessus. 


Age 

Nombre 

Nombre 

du 

d'hommes 

dus 

Proponion 

père. 

mariés. 

naissances. 

pour  100. 

18  à  19  ans.    .    .    . 

2^651 

» 

» 

20  à  24  —  .    .   .    . 

148205 

14 

0,094 

25  à  29  —  .    .    .    . 

714278 

40 

0,056 

30  à  34  —  .    .    .    . 

964103 

65 

0,067 

35  à  39  -  ...    . 

993452 

127 

0,127 

40  à  44  —  ...    . 

147099 

154 

0,163 

45  à  49  --.... 

917  302 

'227 

0,257 

50  ans  et  au-dessus. 

2950424 

378 

0,128 

Total.   .    .   . 

7  640305 

942 

0,124 

Tous  âges  de  la  mère  réunis. 

Age 

Nombre 

Nombre 

(lu 

d'hommes 

de 

Proportion 

père. 

mariés. 

naissances. 

pour  100. 

18  à  19  ans.    .    .    . 

2651 

3330 

1 259,00 

20  à  24  —  .    .    .   . 

148205 

44495 

298,00 

25  à  29  —  .    .    .    . 

714278 

209874 

294,00 

30à  3i  —  .    .   .    . 

964103 

216564 

224,00 

35  à  39  —  .    .    .    . 

993452 

149874 

150,50 

40  à  44  -  .    .    .    . 

947099 

91616 

96,70 

45  à  49  —  .    .    .    . 

917302 

42380 

46,10 

50  ans  et  au-dessus. 

2950424 

20123 

6,80 

Total.   .    .    . 

7640305 

782082 

102,20 

Quelques  commentaires  seraient  utiles  pout'  chacun  de  ces  groupements,  je  ne 
m'arrêterai  pas  à  les  analyser  tous,  il  suffira  d'appeler  l'attention  sur  la  diminution 
rapide  du  taux  de  la  fécondité,  chez  les  mères  très  jeunes,  dès  que  la  différence  do 
leurs  âges  par  rapport  aux  âges  de  leurs  maris,  s'accentue.  Néanmoins,  à  partir  de 
25  ou  29  ans,  la  fréquence  des  naissances,  après  avoir  diminué,  se  relève  pour 
passer  par  un  maximum  correspondant  à  un  âge  du  mari,  de  plus  en  plus  nuancé  : 
un  diagramme  fera  mieux  comprendre  ce  phénomène,  que. de  plus  longues  expli- 
cations. 


Proportion  pour  1000 


Proportion  pour  1000 


iOOK 


300 


fis 
\  \ 
\  \ 
\  \ 


200 


100 


\     \ 

\     \ 


Nombre  de  naissances  légitimes  pour  1000  mères 

observées  de  :        (  15  ans  

15  à  19   _     

20  -  24  _    

25  .29   _    

50  _  54  _     .»»»» 
55  _  59   _     ,.^.» 


ÏS^*^ 


îO^aJ^'"** 


âge  de  la  mère  < 


iOO 


SOO 


100 


0 

1^8-20  24-29 gO-54  55-5.9  40-54  45-3S  50  et  au-dessus, 

,4tge^upore 

Fig.  1.  —  Fécondité  Je  l'homme  marié,  suivant  son  â^o  et  suivant  l'âge  de  sa  femme. 

{A  suivre.)  Victor  Turquan. 
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V. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 


Les  principales  haïKpjes  d'émission  européennes  viennent  de  publier  leurs  comptes 
rendus  pour  l'exercice  1895;  voici,  exprimés  en  millions  de  francs,  les  chiffres  les  plus 
intéressants  : 


encaisse  u)oyenne  or  et  argent  .    .    ,   . 

(iiiciilatiou  uioycime 

(louiptt's  coiiranls,  versements   .... 

l'ait'inents 

Solde  moyen 

Ksconiiites.  nombre  d'eflVls 13  382  494 

Sommes 

Avances   

Valeur  des  titres  en  dépôt  au  31  décembre.    .    .    . 


Banque 

(11! 

Biiuqiio 

Btiiqiii' 

Banquo 

Banqni' 

Fraucf. 

d'Allrmagni'. 

Hoiigi'ic. 

B.'Igiqu,^. 

<ri'.s|)agiu 

3  292 

1  205 

G9S 

114 

491 

3  627 

1  3G9 

1  107 

450 

953 

r.3  60i 

58  584 

8  330 

5  47G 

5  209 

G3  533 

58  544 

S  323 

5  4G2 

5  129 

547 

3G3 

24 

38 

340 

382  494 

3  214  893 

1  320  390 

3  20G  579 

495  309 

8  622 

G  525 

2  G2G 

2  894 

1  349 

1  438 

1  389 

398 

89 

358 

4  939 

3  401 

1  390 

18G 

5  891 

Au  31  décembre  les  encaisses  étaient  les  suivantes 


Banque  de  France  .... 

IJaiiqiie  d'Allemagne.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre  .  .  . 
Banque  d'Autriche-Hongrie . 
Banque  de  Belgique.  .  .  . 
Banque  de  Danemark .  .  . 
Banque  d'Espagne  .... 
Banque  des  Pays-Bas  .  .  . 
Banques  italiennes  .... 
Banque  de  Roumanie  .  .  . 
Banque  de  Russie  .... 
Banques  suisses 


Argent. 


Millions. 


Tolal. 


1  950 

1  235 

3  185 

614 

358 

972 

1  124 

» 

1  124 

513 

2G5 

778 

87 

14 

101 

98 

» 

98 

200 

25G 

456 

93 

173 

266 

440 

65 

505 

62 

3 

65 

1920 

20 

1  940 

83 

11 

94 

Ce  tableau  donne  la  décomposition  en  or  et  argent  de  l'encaisse  des  Banques  d'Alle- 
magne et  de  Belgique  qui  n'est  publiée  qu'une  fois  par  an.  ■   - 

Pendant  le  premier  trimestre  1896,  les  aff^aires  de  banque  ont  continué  à  être  assez 
satisfaisantes  comme  le  montrent  les  chiffres  ci-après  : 


Banque 

de 
France. 

Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 


Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 


31  janvier. 

-29  février. 
Millions  de  francs. 

31  mars 

3  173 

3  200 

3  198 

3  681 

3  575 

3  651 

785 

979 

740 

1  167 

1  184 

1  000 

1  347 

1  264 

1  550 

680 

692 

915 

1  207 

1  227 

1  177 

632 

622 

667 

662 

677 

712 

786 

801 

819 

1  168 

1  151 

1  174 

357 

309 

330 
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Banque 

de 
Belgique. 

Banque 

des 

Pays-Bas. 

Banque 

de 
Russie. 


Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 


Les  encaisses  or  se  présentenl  comme  suit 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  (rAnglelerre .  ,  . 
Banque  d'Autriche-Hongrie 
Banque  d'Espagne.  .  .  . 
Banque  des  Pays-Bas  .  . 
Banques  italiennes.  .  .  . 
Banque  de  Roumanie.  .  . 
Banque  de  Russie.  .  ■.  . 
Banques  suisses 


31  jauvier. 

29  février. 

31  mar 

Millions  de  franc 

s. 

100 

95 

100 

471 

448 

445 

399 

382 

378 

251 

245 

242 

455 

430 

411 

109 

101 

107 

1  935 

1  950 

2  160 

4  241 

4  195 

4  227 

528 

526 

508 

31  janvier. 

i9  février. 

31  mars. 

Millions  de  francs. 

1  934 

1  954 

1  951 

1  207 

1  227 

1  177 

786 

535 

551 

200 

200 

200 

78 

71 

06 

446 

440 

452 

67 

55 

55 

1  911 

I  922 

2  130(1) 

84 

84 

83 

Le  Journal  ofthe  Institute  of  Bankers  de  Londres,  numéro  de  février  18UG  expose  les 
résultats  du  remploi  automatique  des  arrérages  de  rentes. 

On  sait  qu'en  Angleterre  la  Banque  est  chargée  du  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
publique,  depuis  1890,  sur  l'initialive  de  M.  Goschen,  alors  chancelier  de  l'Échiquier,  elle 
a  décidé  que  les  rentiers  n'ayant  pas  plus  de  1  000  £■  à  recevoir  pourraient  lui  donner 
l'ordre  de  remployer  d'ofïice'  les  arrérages  qu'ils  ont  à  recevoir.  Cette  faculté,  d'abord 
donnée  aux  seuls  porteurs  de  consolidés,  a  été  étendue  aux  porteurs  d'annuités  -£2,i0 
p.  100  et  d'emprunts  locaux  3  p.  100.  La  Banque  vient  d'étendre  encore  la  liste  des  divi- 
dendes qui  peuvent  être  remployés. 

Voici  les  comptes  ouverts  et  le  capital  placé  : 


Années. 

1890. 
1891. 
1892. 


Comptes 
ouverts. 

240 

1885 
2  868 


Capital 
placé. 

£.  54  314 
396  226 
585  801 


Années. 

1893. 
1894. 
1895. 


Comptes 
ouverts. 

3  926 

4  700 
4  950 


Capital 
placé. 

£     819  554 

900  636 

1  003  332 


Au  31  décembre  1895,  le  bilan  global  des  10  banques  d'Ecosse  se  résume  ainsi 

Passif. 

Capital je  9  302  000 

Réserve 5  768  138 

Bénéfices  de  Tannée .  1185  840 

Bénéflces  des  années  antérieures.   ...  160041 

Dépôts  de  fonds 94  617  650 

Billets  en  circulation 7  065  142 

Mandats  à  payer 1230  297 

Acceptations 3  102  464 


(  I  )  Voici  la  situation  complète  de  Ter  à  la  Banque  de  Russie  à  la  fin  de  mars 


Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 

Fonds  à  Tétranger 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépût  à  la  Banque ..... 

Total. 


Millions 
de  francs. 

2  116 

24 

U3 

2  583 


lars  1895. 

7  mai  189'j. 

H  juin  1895. 

t8  8Fpleabre1MS. 

3Ti8 

37U 

3  715 

3  7^2 

196 

204 

206 

209 

221 

219 

214 

196 

113 

119 

123 

94 

170 

17G 

179 

182 

1  G68 

1  691 

1  736 

1  702 
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Actif. 

Portefeuille  valeurs.    .' 52  643  900 

Portefeuille  couimerciai .  63  022  695 

Immeubles 3  386  203 

Le  dividende  moyen  de  l'année  sur  la  valeur  des  actions  a  été  de  11,20  p.  400. 

La  Russie  commence  à  préparer  la  régularisation  de  sa  valuta.  M.  Vitte,  ministre  des 
finances,  a  déclaré  que  celte  i,'rande  réforme,  basée  sur  l'étalon  d'or,  doit  se  faire  sans 
enrichir  ni  ruiner  personne. 

Le  rapport  du  contrôleur  de  la  circulation  des  États-Unis,  qui  vient  de  paraître,  fournit 
les  renseignements  ci-après  sur  les  banques  nafionales.  Les  sommes  sont  exprimées  en 
millions  de  dollars. 


Nombre  de  banques 

Prêts  et  escomptes.    ....... 

Encaisse 

Papier-monnaie 

Circulation 

Dépôts  privés 

Pendant  le  mois  de  janvier  le  change,  aux  États-Unis,  a  été  au-tlessus  du  Gold  point  de 
sortie,  aussi  un  drainage  d'or  très  énergique  s'est  manifesté  à  New-York.  Effrayés  de  cette 
situation  et  de  la  disparition  rapide  des  réserves  du  Trésor,  les  États-Unis  ont  contracté 
un  nouvel  emprunt  qui  leur  a  ramené  du  métal  jaune,  en  février  et  en  mars,  mais  l'ac- 
calmie n'a  pas  été  de  longue  durée  et,  à  la  fin  de  mars,  le  change  haussait  de  nouveau. 

Voici  les  mouvements  d'or  à  New-York  : 

Expoi'lations.  Importations. 

Janvief 10  526  640  7  294  178 

Février; 1901845  9  754  476 

Mars 348  725  230  620 

La  situation  de  l'encaisse  et  de  la  circulation  du  Trésor  des  États-Unis  a  été  la  suivante  : 


Or 

Argent 

Total  de  rencaisse 

Greenbacks  et  autres  billets   . 

^^''''''*^"'^  î  d'argent  et  billets  dé  1890.'   '.',.. 

Total  de  la  circulation.  ........ 

Réserve  d'or 

Les  événements  politiques  et  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre  ont  sensiblement  réduit  la 
production  de  l'or  au  Transvaal;  voici  les  chiffres  donnés  par  la  chambre  des  mines  de 
Johannesburg  : 


31  janvier. 

29  février. 

31  mari. 

Uillions  de  ^. 

• 

100 

168 

172 

505 

507 

509 

605 

675 

681 

280 

279 

272 

50 

44 

43 

442 

439 

441 

772 

762 

756 

50 

100 

too 

1896. 

Poid» 
onces  troy. 

0' 

Valeur 

en  francs 

0ttceTiit9<  (r.), 

Janvier  .... 
Février  .... 
Mars 

148  178 

1G7  018 

.     179  153 

13  484 

15  198 

16  303 
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L'argent  métal  s'est  assez  bien  tenu,  on  a  coté  : 


31  janvier 
29  février 
3 1  mars . 


A  Londres, 

l'once 
.    standard. 

30^3/4 
31  ,3/16 
31   ,3/4 


A  Pari», 

perte 

pour  1000. 

487  1/2 

476 

481 


Voici  le  prix,  à  Paris,  d'une  letlro  de  change  à  vue,  représentant  une  somme  de  mon- 
naie étrangère  équivalente  à  100  fr. 


Allemagne  .  .  . 
Angleterre  .  .  , 
Autriche-Hongrie 
Belgique .  .  .  . 
Espagne  .    .    .    . 

Grèce  

Hollande .    .    .    , 

Italie 

Portugal .    .    .    . 

Suisse 

New-York  .  .  . 
Buenos-Ayres  .    , 


31  janvier. 

29  févriir. 

31  mars. 

99,77 

100,20 

99, G6 

99,87 

99,98 

99,95 

98,95 

99,95 

99,55 

99,81 

99,91 

99,87 

82,02 

83,73 

83,63 

56,26 

56,26 

57,80 

99,58 

99,72 

99,84 

92,37 

90,29      -    • 

91,53 

78,81 

7»,81 

•78,81 

99,56 

99,56 

99,50 

99,03 

99,42 

99,22 

31,20 

33,27 

31,10 

Pierre 

DES  E: 

Pour  les  ouvrages  signés  et  les  documents  officiels*  présentés  à  la  séance  du  15  avril 
1896,  voir  le  procès-verbal  de  cette  séance,  page  165. 

La  nomenclature  des  publications  périodiques  reçues  par  la  Société  sera  donnée  dans 
le  numéro  de  juin  prochain. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  a  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1*'  juillet  1860  au  31  décembre  1895,  est  fixé  net  à  648  fr.  et  à  540  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  6.  —  JUIN  1896. 


I. 
PROCÈS- VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU   20   MAI    1896. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Yves  Guyot. 
Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  avril  1896,  M.  le  Président 
se  lève  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Vous  avez  tous  ressenti  la  perte  douloureuse  que  nous  avons  éprouvée  depuis 
notre  dernière  réunion.  Le  bureau  de  la  Société  de  statistique  n'a  pas  attendu  cette 
séance  pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Léon  Say.  Vous  avez  tous  lu, 
dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique,  la  notice  si  émue  et  si  précise,  si  déli- 
cate et  si  vraie  que  M.  de  Foville  lui  a  consacrée.  Après  cet  éloge  funèbre,  après 
celui  que  M.  Frédéric  Passy  a  prononcé,  avec  tant  d'éloquence,  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  il  me  reste  cependant  encore  la  possibiUté  de  parler  de  M.  Léon 
Say,  tant  sa  figure  est  grande  et  peut  être  envisagée  sous  de  multiples  aspects. 

La  Société  de  statistique  l'avait  élu  pour  son  président,  en  1885,  l'année  de  son 
jubilé.  La  Société  de  statistique  de  Paris,  qui  célébrait  son  25^  anniversaire,  avait 
adressé  une  invitation  à  son  amie,  la  Bayai  statistical  Society,  qui  avait  célébré  son 
cinquantenaire  l'année  précédente.  La  présidence  d'un  homme  comme  M.  Léon  Say 
affirmait  son  importance.  Beaucoup  d'entre  nous  se  rappellent  avec  quelle  amabi- 
lité et  quelle  bonne  grâce  il  s'acquitta  de  sa  fonction.  Nul  ne  pouvait  avoir  plus 
d'autorité  pour  représenter,  devant  les  étrangers,  la  Société  de  statistique.  Ce  n'é- 
tait pas  seulement  à  cause  des  grandes  fonctions  qu'il  avait  occupées,  en  se  mon- 
trant toujours  égal  à  leur  importance,  préfet  de  la  Seine,  ministre  à  plusieurs 
reprises,  ambassadeur  à  Londres,  président  du  Sénat;  ce  n'était  pas  seulement  à 
cause  de  son  nom,  si  justement  célèbre  dans  la  science  économique;  c'était  à  cause 
de  ses  qualités  personnelles. 

M.  Léon  Say  était  un  économiste,  non  pas  seulement  par  tradition  de  famille, 
mais  par  nature  d'esprit.  Il  était  un  démenti  vivant  à  ceux  qui  prétendent  que  la 
science  économique  est  basée  sur  des  à  priori,  dédaigne  les  faits  et  se  perd  dans 
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des  théories  que  ses  adversaires  vouent  d'autant  plus  au  mépris  qu'ils  les  connais- 
sent moins.  M.  Léon  Say  était  curieux  des  faits,  il  les  recherchait  avec  avidité,  il 
étudiait  tous  les  phénomènes  sociaux  sous  toutes  leurs  faces,  il  transportait  dans 
leur  analyse,  autant  que  possible,  les  procédés  de  la  méthode  objective.  Esprit  pra- 
tique, il  en  appelait,  sans  cesse,  des  idées  préconçues,  des  hypothèses  à  l'expé- 
rience dont,  en  matière  sociale,  l'instrument  le  plus  exact  est  la  statistique. 

M.  de  Foville  a  montré,  dans  sa  notice,  avec  quel  scrupule  M.  Léon  Say,  minis- 
tre des  finances,  examinait  les  inductions  qu'on  pouvait  tirer,  pour  l'avenir,  des 
faits  acquis. 

Croyant  que,  dans  une  démocratie,  tous  devaient  être  à  même  de  faire  des  études 
semblables  à  celles  auxquelles  doivent  se  livrer  les  ministres  et  les  administrateurs; 
que  le  meilleur  moyen  de  dissiper  les  erreurs  et  les  illusions  était  de  mettre  à  la 
portée  de  chacun  des  documents  précis,  il  fonda  le  Bulletin  de  statistique  et  de  lé- 
gislation comparée  du  Ministère  des  finances.  Nous  savons  tous  quels  services  il 
rend  aux  chercheurs.  M.  Léon  Say  n'aimait  pas  l'ingérence  de  l'État,  mais  il  savait 
que  seuls,  les  pouvoirs  publics  peuvent  établir  les  statistiques,  et  il  considérait  qu'il 
était  de  son  devoir  de  leur  donner  la  plus  grande  vigueur  et  la  plus  large  publicité. 
Tous  les  hommes  que  préoccupent  les  sciences  sociales  doivent  lui  avoir  une  pro- 
fonde reconnaissance  pour  les  services  qu'il  a  rendus  en  mettant  à  leur  portée 
les  éléments  d'information  dispersés,  impossibles  à  réunir  pour  un  particulier. 

Ce  service  appartient  à  la  haute  conception  que  M.  Léon  Say  avait  de  la  vie  pu- 
blique. Appartenant,  par  sa  famille,  à  la  rehgion  protestante,  il  rappelait,  peu  de 
temps  avant  sa  mort,  en  termes  émus,  qu'il  avait  puisé,  dans  sa  tradition,  l'amour 
de  la  liberté.  Elle  lui  avait  appris  que  la  conscience  individuelle  ne  devait  pas  être 
opprimée  par  la  direction  de  l'Etat,  et  s'il  en  est  ainsi  pour  les  croyances  religieu- 
ses, n'en  doit-il  pas  être  de  même  pour  toutes  les  formes  de  la  pensée  ?  Et  ne  doit-il 
pas  en  être  de  même  pour  toutes  les  formes  de  l'activité  humaine  ?  L'individu  ne 
doit-il  pas  pouvoir  employer,  au  mieux  de  ses  intérêts,  ses  forces,  ses  facultés,  son 
intelligence  ?  Et  n'est-ce  pas  une  des  formes  de  l'oppression  que  celle  qui  se  mani- 
feste par  ces  injonctions  :  tu  ne  travailleras  que  selon  mon  bon  plaisir,  tu  n'achète- 
ras et  ne  vendras  qu'avec  ma  permission  et  en  payant  une  amende  pour  te  procu- 
rer certains  objets!  Quelles  sont  les  doctrines  opposées  :  c'est  la  liberté  du  travail, 
la  liberté  de  l'échange,  la  hberté  économique  sous  toutes  ses  formes,  et  l'unité  de 
la  vie  de  M.  Léon  Say  a  été  formée  par  la  défense  de  toutes  les  libertés.  Il  est  mort 
en  pleine  lutte,  quelques  jours  après  avoir  prononcé  un  éloquent  discours  pour  la 
défense  de  la  vérité  et  de  la  justice  en  matière  fiscale. 

Un  journal  a  dît  que  M.  Léon  Say  avait  une  grande  situation,  de  grandes  rela- 
tions, une  grande  fortune.  Certes,  M,  Léon  Say  avait  une  situation  exceptionnelle, 
(|uoique  depuis  longtemps  il  n'eût  pas  rempli  les  hautes  fonctions  auxquelles  il  au- 
rait dû  être  appelé,  mais  il  prouvait  qu'il  n'est  pas  besoin  d'être  quelque  chose 
pour  être  quelqu'un.  Il  avait  de  grandes  relations,  connu,  estimé  et  honoré  par  l'é- 
lite intellectuelle  du  monde  entier.  Mais  le  troisième  terme  représente  une  forte 
exagération  qui  prouve  que  cet  homme,  si  puissant,  avait  beaucoup  plus  pensé  aux 
affaires  pubhques  qu'à  ses  affaires  privées. 

La  Société  de  statistique  conservera  toujours  le  souvenir  d'avoir  eu  l'honneur  de 
compter,  parmi  ses  présidents,  un  homme  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  l'his- 
toire de  son  pays  et  dans  la  science  française. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président  et,  d'un  assentiment  unanime,  la  séance 
est  levée  en  signe  de  deuil. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  YvERNÈs.  Yves  Guyot. 
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II. 
CORRESPONDANCE. 


Avant  la  séance,  M.  le  Président  avait  reçu  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Président  et  ami, 

Une  circonstance  indépendante  de  ma  volonté  m'empêche,  au  dernier  moment,  d'as- 
sister à  la  séance;  cela  ne  veut  pas  dire  que  je  ne  m'associe  de  tout  cœur  à  l'hommage 
que  la  Société  de  statistique  rendra,  par  votre  organe,  à  la  mémoire  de  notre  inoubliable 
ami,  M.  Léon  Say. 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  sa  connaissance  en  1877  et,  depuis  lors,  il  s'était  formé  entre 
nous,  malgré  la  différence  d'âge  et  de  situation,  une  amitié  empreinte,  chez  lui  de  la  plus 
sincère  bienveillance,  et,  chez  moi,  nourrie  du  plus  affectueux  respect.  M.  Léon  Say  ne 
dédaignait  pas  de  critiquer  attentivement  ce  que  lui  apportaient  ceux  qui  avaient  recours 
à  son  expérience,  et  il  le  faisait  avec  la  plus  eniière  franchise.  C'est  un  maître  de  la 
science  économique  sous  tous  ses  aspects,  c'est  un  maître  de  la  politique  libérale,  fondée 
sur  le  respect  des  contrats,  sur  le  sentiment  de  la  responsabilité,  dont  nous  déplorons  la 
perte  et,  si  vous  regardez  au  delà  des  frontières  de  votre  beau  pays,  vous  sentirez  aussi 
votre  perte.  M.  Léon  Say  était  connu,  apprécié,  aimé  à  l'étranger  et  j'en  ai  eu  souvent 
la  preuve  en  parlant  de  lui  avec  des  hommes  d'État  étrangers. 

11  faut  honorer  sa  mémoire;  je  vous  prie  donc  de  demander  à  la  Société  de  statistique 
do  prendre  sous  ses  auspices  un  concours  ouvert  pour  un  exposé  des  doctrines  économi- 
ques, financières  de  M.  Léon  Say,  avec  une  courte  biographie  de  lui.  M.  Passy,  vous  et 
moi,  nous  formerons  le  jury  et  le  prix  sera  de  500  fr. 

Mille  amitiés, 
Arthur  Raffalovich. 


IIL 

LA  TURQUIE  D'ASIE 

{Géogra'phie  adminislralive;  statistique  descriptive  et  raisonnée  de  chaque  province 

de  l'Asie  Mineure). 

Par  m.  Vital  Cuiinet,  secrétaire  général  de  la  Dette  purlique 
A  Constantinople,  1890-1895  (1). 


RAPPORT  PAR  M.  TH.  DUCROGQ 
ancien  président  de  la  société  de  statistique  de  paris. 


En  1891,  un  voyage  d'Orient  a  procuré  à  l'auteur  de  ce  rapport  le  plaisir  de 
faire  la  connaissance  à  Constantinople  de  M.  Vital  Cuinet.  Il  venait  de  publier,  et  il 
voulut  bien  nous  remettre,  le  premier  fascicule  de  l'important  ouvrage  dont  nous 


[l)  A  volumes  grands  iu-S"  en  12  fascicules,  avec  20  cartes;  Leroux,  éditeur,  28,  rue  Bonaparte. 
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venons  rendre  compte.  Quelques  mois  après,  dans  sa  séance  du  20  janvier  1892  (1), 
la  Société  de  statistique,  sur  les  présentations  de  MM.  Levasseur,  de  Foville  et  la 
nôtre,  procédait  à  l'élection  de  M.  Vital  Guinet  comme  membre  correspondant  de 
la  Société.  Dès  la  séance  suivante,  17  février  1892  (2),  nous  remettions  à  la  So- 
ciété, de  la  part  de  notre  nouveau  confrère,  les  trois  premiers  fascicules  de  la 
•  Turquie  d'Asie,  en  faisant  leur  éloge  et  nous  réservant  de  rendre  compte  de  l'ou- 
vrage lorsqu'il  serait  achevé.  Dès  ce  jour,  une  voix  autorisée  entre  toutes,  celle  de 
M.  Levasseur,  voulait  bien  s'élever  parmi  nous  pour  s'associer  à  nos  éloges  et  cette 
intervention  était  et  reste  le  plus  beau  litre  d'honneur  pour  M.  Guinet.  Depuis 
cette  époque,  nous  n'avons  cessé  de  remettre  successivement,  à  la  Société,  au  nom 
de  notre  confrère,  les  divers  fascicules  de  son  œuvre  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
publication  (3). 

Nous  nous  trouvons  maintenant  en  présence  d'une  œuvre  considérable  dont  il  y 
a  Heu  d'apprécier  l'ensemble  et  la  haute  portée.  Nous  ne  sommes  plus  condamné 
à  n'apprécier  que  le  mérite  d'études  spéciales  à  chaque  région;  nos  appréciations 
peuvent  maintenant  se  produire  dans  l'étendue  même  du  vaste  cadre  que  s'est 
tracé  l'auteur.  De  rares  critiques  (nous  ne  nous  en  permettons  que  deux)  peuvent 
aussi  être  formulées  en  entière  connaissance  de  cause.  L'une,  facile  à  satisfaire 
immédiatement,  ne  pouvait  même  pas  être  soupçonnée  avant  la  publication  du 
12*  et  dernier  fascicule.  L'autre  ne  se  dégage  nettement  que  de  l'ensemble  de  l'ou- 
vrage, en  restant  bien  au-dessous  des  rares  mérites  qui  le  caractérisent. 

Dans  sa  préface,  datée  du  mois  d'août  1890,  M.  Vital  Guinet  a  précisé  la  nature 
et  la  portée  de  cette  vaste  publication.  «  La  statistique  officielle,  dit-il,  fait  défaut 
en  Asie  Mineure.  Elle  n'est  pas  entrée  dans  les  mœurs  du  pays.  Les  autorités  refu- 
sent, de  parti  pris,  de  se  prêter  aux  moindres  investigations.  Pour  remédier  à  ces 
inconvénients,  nous  avons  dû  nous  Uvrer  à  des  recherches  tellement  difficiles  qu'elles 
ont  absorbé  près  de  douze  années  d'un  travail  opiniâtre.  » 

Ailleurs  l'auteur  dit  encore  :  c  G'est  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  de  tous 
genres  que  nous  sommes  parvenu  à  réunir,  pour  chaque  province,  un  ensemble  as- 
sez considérable  de  documents  statistiques  entièrement  inédits,  suffisants  pour 
donner  une  idée  exacte  de  l'état  présent  de  ce  beau  et  intéressant  pays.  » 

L'auteur  parle  aussi  de  notes  recueillies  par  lui  sur  les  heux  mêmes  dans  le  cours 
de  ses  voyages  d'exploration  et  du  «  concours  obhgeant  et  empressé  qu'il  a  reçu 
de  quelques  amis  et  de  nombreux  correspondants  occupant,  dans  chaque  centre 
important  du  vaste  empire  asiatique  ottoman,  une  situation  ou  des  fonctions  qui  les 
mettent  à  même  d'être  bien  renseignés  ».  Il  voudrait  pouvoir  les  nommer  afin  de 
leur  témoigner  sa  gratitude  autrement  que  par  un  remerciement  anonyme  et  col- 
lectif; mais  il  craint  de  les  exposer  «  à  des  reproches  et  à  la  méfiance  des  autorités 
locales  qui  croient,  de  bonne  foi  peut-être,  que  c'est  nuire  à  l'empire  que  d'en  faire 
connaître  les  beautés,  les  ressources  et  les  besoins  ». 

11  est  heureux,  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  lorsque  la  cessation  des  fonctions  lui 
enlève  cette  crainte,  de  se  départir  de  cette  réserve  et  de  nommer  ses  correspon- 
dants, comme  il  le  fait  notamment  (t.  III,  p.  685)  pour  un  ancien  ingénieur  en  chef 


(t)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1892,  p.  52. 

(2)  Idem,  1892,  p.  82. 

(3)  Idem,   1892,  p.  235;  1893,  p.  418;  1894,  p.  178  et  447;  1895,  p.  122;  1896,  p.  16. 
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français  du  vilayet  de  Smyrne.  La  révélation  de  tels  choix  pour  les  correspondants 
d€  M.  Guinet  ne  fait  qu'ajouter  à  la  juste  confiance  que  son  travail  inspire. 

Malgré  les  difficultés  et  l'importance  d'une  telle  entreprise,  après  cinq  nouvelles 
années  consacrées  à  la  mise  en  œuvre  de  toutes  ses  notes  de  statistique  et  à  leur 
impression,  M.  Guinel  vient  d'achever  la  puhlication  du  (juatrième  volume  de  ce 
grand  ouvrage.  Tl  l'appelle  «  le  quatrième  et  dernier  tome  de  la  Turquie  d'Asie  (1)  » . 
Il  avait  déjà  dit  (!2)  :  «  Ici  s'arrête  notre  descriplion  de  la  Turquie  d'Asie  propre- 
ment dite  »  et,  au  bas  de  cette  dernière  page  de  son  texte  (.'3),  il  a  écrit  le  mot  (in, 
répété  au  bas  de  la  table  de  ce  tome  IV^  et  dernier  (4-)  ». 

Cependant,  malgré  cette  «  fin  »  ainsi  annoncée  et  les  innombrables  et  riches 
matériaux  accumulés  avec  tant  de  soin  dans  ces  quatre  gros  volumes  d'environ 
800  pages  chacun,  l'auteur,  s'il  s'en  tenait  là,  laisserait  le  regret  d'une  œuvre  ina- 
chevée à  tous  ceux  qui,  comme  nous,  n'ont  pas  cessé  pendant  ces  cinq  années  de 
suivre,  fascicule  par  fascicule,  les  progrès  de  cet  important  ouvrage.  Mais  l'auteur 
promet  que  le  premier  ouvrage  qu'il  vient  d'achever  avec  le  tome  IV  et  le  12'  fas- 
cicule, va  être  suivi  d'un  second.  Malgré  son  titre  différent,  il  n'en  sera  que  la 
suite  et  le  complément.  M.  Guinet  s'exprime  ainsi  (4)  :  «  Cette  seconde  partie  de 
notre  travail,  sous  le  titre  de  Syrie,  Liban  et  Palestine,  va  être  mise  sous  presse; 
elle  sera  le  complément  nécessaire  de  notre  premier  ouvrage.  » 

M.  Guinet  ne  paraît  pas  avoir  eu  personnellement  l'idée  de  celte  division.  Elle 
est,  en  effet,  peu  conforme  aux  données  de  sa  préface  et  de  son  avant-propos.  Il 
semble  plutôt  la  subir  comme  une  nécessité  de  hbrairie  et  une  conséquence  du 
développement  même  de  sa  publication.  L'ouvrage  avait  été  annoncé  comme  devant 
former  en  tolahté  trois  volumes.  Le  quatrième  volume  a  paru,  et  le  sujet  primiti- 
vement indiqué  n'est  pas  encore  entièrement  traité.  Du  reste,  l'examen  des  limites 
actuellement  assignées  à  ce  premier  ouvrage  se  rattache  à  la  division  territoriale  et 
administrative  de  l'empire  ottoman  servant  de  base  à  ces  quatre  volumes  de 
M.  Guinet. 

L'empire  ottoman,  au  point  de  vue  géographique,  comprend  en  réalité  quatre 
parties  distinctes  :  la  Turquie  d'Europe,  la  Turquie  d'Asie,  l'Arabie  turque  et  la 
Tripolitaine.  Ces  divers  éléments  de  l'empire  ottoman,  situés  dans  trois  parties  du 
monde  différentes,  l'Europe,  l'Asie  et  l'Afrique,  y  sont  partout  divisés,  au  point  de 
vue  administratif,  en  vilaycts  et  mutessarifals,  qui  constituent  la  division  provinciale 
de  ce  vaste  empire. 

Le  vilayet  est  effectivement  la  province,  divisée  en  sandjaks  ou  livas  (départe- 
ments), subdivisés  eux-mêmes  en  cazas  (arrondissements)  et  en  nahiés  ou  can- 
tons jugés  trop  peu  considérables  pour  former  des  cazas  et  que  leur  situation  géo- 
graphique n'a  pas  permis  de  rattacher  à  un  caza  voisin.  Les  cazas  et  les  nahiés 
comprennent  un  nombre  plus  ou  moins  important  de  karyiés  ou  communes. 

Lfj  vilayet  est  administré  par  un  vali  ou  gouverneur  général  de  la  province,  rési- 
dant au  chef-lieu  avec  les  autres  fonctionnaires  de  la  province  et  ses  conseils.  A  la 
tête  du  sandjak  se  trouve  un  mutessarif  ou  gouverneur,  du  caza  un  caïmakan  ou 


(1)  T.  IV,  p.  71G  (12«  fasc. 

(2)  T.  IV,  p.  704. 

(3)  T.  IV,  p.  705. 

(4)  T.  IV,  p,  716, 
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sous-gouverneur,  du  nahié  un  miidir  nommé  par  le  vali,  et  du  karyié  un  mouktar 
élu  par  le^  habitants,  confirmé  par  le  caïmakan,  et  assisté  d'un  conseil  des  anciens. 

Ce  qui  distingue  les  mutessarifats  des  vilayets,  c'est  d'abord  que  ce  ne  sont  que 
des  sandjaks  (des  départements),  beaucoup  moins  étendus  par  conséquent  que  les 
vilayets  ou  provinces  contenant  le  plus  souvent  quatre  ou  cinq  sandjaks.  C'est,  en 
outre,  que  ces  sandjaks,  au  lieu  de  faire  partie  d'un  vilayet  et  d'être  soumis,  au 
point  de  vue  administratif,  à  l'autorité  d'un  vali  ou  gouverneur  général,  relèvent 
du  pouvoir  central.  Leur  mutessarif  ou  gouverneur  est  directement  soumis  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  à  Constantinople.  Il  n'en  est  ainsi  que  pour  un  petit  nombre 
de  sandjaks  (7  sur  121)  soumis  à  ce  régime  exceptionnel,  soit  en  raison  de  consi- 
dérations de  politique  extérieure,  comme  pour  le  mutessarifat  de  Bigha  (les  Dar- 
danelles), celui  d'ismidt  (l'ancienne  Nicomédie)  sur  la  mer  de  Marmara,  et  celui 
de  Jérusalem  ;  soit  de  politique  intérieure,  comme  le  mutessarifat  de  Zor,  dans 
lequel  se  trouve  l'ancienne  ville  de  Palmyre,  et  qui  est  situé  aux  confins  du  désert 
de  Syrie,  dans  une  région  longtemps  infestée  par  le  brigandage. 

Dans  le  même  ordre  de  règles  politiques  et  administratives,  rattachant  plus  étroi- 
tement certaines  parties  du  territoire  asiatique  au  gouvernement  direct  de  la  Su- 
blime Porte,  il  faut  noter  que  le  vilayet  et  la  ville  même  de  Constantinople  s'éten- 
dent sur  les  deux  rives  du  Bosphore  et  appartiennent  à  la  fois  à  l'Europe  et  à  l'Asie. 
La  ville  de  Constantinople  est  divisée,  en  effet,  en  dix  cercles  municipaux,  et  trois  de 
ces  cercles  se  trouvent  sur  la  côte  asiatique.  Ce  sont  Kanlidja  (huitième  cercle  mu- 
nicipal de  Constantinople),  Cadi-Keuï,  l'ancienne  Chalcédoine  (dixième  cercle),  et, 
entre  eux,  Scutari,  l'ancienne  Chrysopolis,  située  en  face  même  de  Stamboul,  for- 
mant le  neuvième  cercle  municipal  de  Constantinople,  avec  ses  106  000  habitants, 
tant  pour  la  ville  de  Scutari  que  pour  ses  dépendances.  Dans  ces  dépendances  se 
trouve  Beylerbey  avec  son  magnifique  palais  de  marbre  blanc  sur  le  Bosphore, 
dont  S.  M.  I.  le  Sultan  fait  faire  si  gracieusement  les  honneurs  aux  étrangers  qui, 
présentés  par  les  ambassades  de  leur  pays,  ont  la  bonne  fortune  de  pouvoir  profiter 
d'une  des  rares  visites  du  Trésor  des  Sultans  et  des  palais  de  la  pointe  du  Serai,  et 
de  se  trouver  pendant  quelques  heures  au  milieu  du  luxe  oriental  le  plus  éblouis- 
sant. 

Les  cinq  cazas  asiatiques  qui  environnent  ces  trois  cercles  municipaux  de  Cons- 
tantinople font  aussi  partie  du  vilayet  de  Constantinople;  ce  sont  ceux  de  Chilé  au 
nord,  sur  la  mer  Noire;  de  Beïcos,  dans  la  partie  du  Bosphore  la  plus  rapprochée 
de  cette  mer;  de  Guebzé,  au  sud,  sur  le  golfe  d'ismidt;  de  Kartal,  sur  la  mer  de 
Marmara,  et  le  caza  des  îles  des  Princes  dans  la  même  mer.  Tous  ces  territoires 
asiatiques  du  vilayet  de  Constantinople  forment,  avec  un  des  cazas  de  la  Turquie 
d'Europe,  une  circonscription  spéciale,  officiellement  appelée  d'un  nom  français, 
le  Cordon,  parce  qu'elle  constitue  un  cordon  sanitaire.  Le  12*  fascicule  de  la  Tur- 
quie d'Asie,  qui  termine  le  tome  IV  de  l'ouvrage,  est  consacré  à  ces  dépendances 
asiatiques,  d'une  superficie  de  4000  kilomètres  carrés,  du  vilayet  de  Constanti- 
nople. 

Dans  tout  l'empire  ottoman,  tant  en  Europe  qu'en  Asie  et  en  Afrique,  il  y  a 
31  vilayets  comprenant  114  sandjaks  ou  départements  et  7  mutessarifats.  Ces  vi- 
layets et  mutessarifats  se  répartissent  de  la  manière  suivante  dans  les  différentes 
parties  de  l'empire  :  en  Turquie  d'Europe  7  vilayets,  dont  celui  de  Constantinople 
s'élendant  partie  en  Europe  et  partie  en  Asie,  comme  il  vient  d'être  dit,  etl  mutes- 
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sarifat;  en  Tripolitaine  1  vilayef  et  1  mulessarifat;  dans  l'Arabie  turque  2  vilayets; 
et,  dans  tout  le  reste  de  la  Turquie  d'Asie,  22  vilayets  et  5  mutessarifats. 

Ici  se  place  la  subdivision  nouvelle  annoncée  par  M.  Cuinet  à  la  fin  de  son 
tome  IV.  Dans  l'ouvrage  qu'il  vient  d'achever,  il  donne  la  description  de  19  vilayets 
et  de  3  mutessarifats,  formant  ce  qu'il  appelle  «  la  Turquie  d'Asie  proprement  dite, 
l'Asie  Mineure  ou  l'Anatolie  ».  Il  réserve  pour  le  second  ouvrage  qu'il  va  mettre 
sous  presse,  sous  le  titre  de  Syrie,  Liban  et  Palestine,  la  description  des  deux  vi- 
layets de  Beyrouth  et  de  Syrie,  et  des  deux  mutessarifats  du  Liban  et  de  Jérusalem, 
comprenant  à  la  fois  l'antique  Syrie,  la  Phénicie,  la  Judée,  la  Palestine,  l'Idumée. 

L'attrait  de  ces  noms  ne  doit  pas  faire  méconnaître  l'importance  capitale  du  pre- 
mier ouvrage  achevé  par  M.  Guinet.  Il  contient  la  description  et  la  statistique  des 
immenses  territoires  limités  par  la  Russie,  la  Perse  et  le  golfe  Persique  à  l'est;  la 
mer  Noire,  le  Bosphore,  la  mer  de  Marmara,  le  détroit  des  Dardanelles  au  nord; 
la  mer  Egée  à  l'ouest  et,  au  sud,  la  Méditerranée,  la  Syrie  et  les  déserts  de  Syrie, 
de  Babylonie  et  d'Arabie. 

Ces  contrées  célèbres,  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire  du  monde, 
qui  se  sont  nommées  l'Ionie,  la  Phrygie,  la  Bythinie,  la  Lydie,  la  Mysie,  la  Carie, 
la  CiHcie,  la  Chaldée,  l'Assyrie,  la  Mésopotamie,  la  Cappadoce,  le  royaume  de  Pont, 
etc.,  qui  se  sont  aussi  appelées  les  empires  de  Nicée  et  de  Trébizonde,  et  dont  cer- 
taines parties  sont  encore  désignées  sous  le  nom  d'Arménie,  présentent  une  super- 
ficie d'environ  1  200  000  kilomètres  carrés. 

La  population  en  fut  jadis  considérable.  Elle  est  actuellement  réduite  à  environ 
14200000  habitants,  ce  qui  fait  moins  de  12  habitants  par  kilomètre  carré. 

M.  Cuinet,  qui  présente  d'une  façon  si  complète  la  géographie  administrative  de 
la  Turquie  d'Asie,  n'a  pas  fait  une  étude  moins  approfondie  de  sa  population.  Une 
se  borne  pas  à  nous  dire  comment  elle  se  répartit,  très  inégalement  d'ailleurs, 
dans  chacune  des  22  grandes  circonscriptions  (19  vilayets  et  3  mutessarifats)  et 
leurs  subdivisions,  dont  il  fait  connaître  l'état  présent.  Un  «  bureau  du  dénombre- 
ment de  la  pojjulation  »,  créé  depuis  quelques  années  au  ministère  de  l'intérieur, 
à  Constantinople,  indique  seulement  le  chiffre  de  la  population  par  sexe,  sans  au- 
cune mention  des  races  et  des  religions.  M.  Cuinet,  au  contraire,  s'est  particulière- 
ment attaché  à  donner  la  répartition  de  la  population  entre  toutes  les  communautés 
ou  confessions,  si  diverses  dans  ces  pays  d'Orient  qui  furent  le  berceau  des  reli- 
gions. 

Dans  toutes  les  circonscriptions,  grandes  et  petites,  l'auteur  indique  le  nombre 
des  musulmans,  en  les  classant  en  Turcs,  Turcomans,  Kurdes,  Grabaks,Hamavands, 
Arabes,  sédentaires  ou  nomades,  distinguant  même  les  rites,  lorsqu'il  y  a  lieu,  dans 
certains  vilayets.  II  indique  partout  le  nombre  des  Grecs  orthodoxes,  très  impor- 
tant dans  certaines  circonscriptions;  il  y  en  a  plus  de  200  000  dans  le  seul  vilayet 
de  Smyrne.  Partout  il  indique  le  nombre  des  Arméniens  grégoriens,  des  Arméniens 
catholiques  et  des  Arméniens  protestants. 

Partout  aussi  il  donne  le  nombre  des  catholiques  latins,  ceux  des  Cophtes,  des 
Chaldéens,  des  Syriens  catholiques,  des  Jacobites  et  même  des  Nestoriens.  Il  donne 
également  dans  chaque  vilayet,  sandjak,  caza  et  nahié,  le  nombre  des  Israélites,  et, 
là  où  ils  existent,  celui  des  Yésides  et  des  Sarliis. 

Il  relève  aussi  le  nombre  et  l'importance  des  mosquées,  des  églises,  des  temples, 
des  synagogues,  des  monastères,  des  séminaires,  des  hôpitaux,  des  lieux  de  pèle- 
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rinage,  tel  que  celui  de  l'église  de  Notre-Dame  d'Armach,  dans  le  mutessarifat 
d'Ismidt,  où  l'auteur  nous  montre  se  rendant,  au  nombre  de  6  000  à  7  000  par  an, 
des  catholiques,  des  Grecs  orthodoxes,  et  même  des  musulmans. 

Cette  statistique  de  la  population,  classée  par  religion,  se  complète  d'abord  par 
une  statistique  détaillée  des  écoles  de  tout  ordre,  pour  chaque  sexe  et  pour  cha- 
que confession  ou  communauté  rehgieuse,  avec  le  nombre  des  élèves  dans  chacune 
d'elles.  Ces  chiffres  sont  accompagnés  d'explications,  de  faits,  de  dates,  relatifs  à  la 
fondation,  à  l'organisation  et  aux  conditions  de  fonctionnement  de  toutes  les  insti- 
tutions scolaires. 

La  statistique  de  la  population  et  des  religions  se  complète  encore  dans  l'ouvrage 
de  M.  Guinet  par  des  descriptions  très  étendues  des  mœurs  et  usages  des  popula- 
tions, variant  suivant  leurs  races  et  leurs  cultes  et  dans  chaque  circonscription. 
Ces  pages  nombreuses,  partout  répandues  dans  ces  quatre  volumes,  seront  lues 
avec  le  plus  vif  intérêt  et  le  plus  grand  profit. 

En  outre,  dans  cet  ordre  d'idées,  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  désignation  des  di- 
verses autorités  religieuses,  pour  chaque  confession,  musulmane,  chrétienne,  Israé- 
lite, est  signalé  avec  le  plus  grand  soin  et  d'utiles  explications.  Tels  sont  les  évêques, 
archevêques  et  patriarches  (grecs,  arméniens,  unis  au  Saint-Siège  ou  non  unis, 
chaldéens,  syriens)  ayant  droit  au  bérat  ou  diplôme  d'investiture  de  la  Subhme 
Porte.  Tous  les  chefs  des  diverses  confessions  religieuses,  ainsi  reconnues  de  la 
manière  la  plus  libérale  et  la  plus  large,  ont  le  droit  de  siéger  dans  le  conseil  ad- 
ministratif du  vilayet  ou  du  sandjak,  et  les  chrétiens  de  ces  nombreuses  commu- 
nautés, comme  les  musulmans  et  les  Israélites,  font  partie  des  conseils  administratifs 
et  municipaux  et  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce. 

Tous  ces  points,  si  particulièrement  graves  en  Orient,  se  tiennent  les  uns  aux 
autres,  et  forment  un  des  traits  les  plus  originaux  et  les  plus  utiles  de  l'ouvrage  de 
M.  Guinet.  Ce  tableau  de  tant  de  communautés  différentes,  de  temples,  d'écoles, 
de  chefs  rehgieux,  existant  côte  à  côte  dans  toute  l'Asie  Mineure,  avec  l'égalité  des 
droits  et  prérogatives,  même  avec  l'exemption  du  service  militaire  imposé  aux  seuls 
musulmans,  avec  une  taxe  de  remplacement  pour  les  autres  parties  de  la  popula- 
tion, donne  la  preuve  de  l'entière  liberté  religieuse  qui  existe  dans  ce  pays  sous  la 
domination  ottomane. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  à  la  description  des  mœurs  et  usages  en  ce  qui 
concerne  les  choses  religieuses,  si  bien  faite  par  M.  Guinet,  un  trait  dont  nous 
avons  été  témoin.  Il  y  a  quelques  années  nous  nous  sommes  trouvé  à  Smyrne  le 
jour  de  Pâques.  Dans  la  cathédrale  catholique  l'archevêque  officiait.  Avant  et  après 
l'office,  sur  la  place  publique  et  dans  les  rues  voisines,  nous  avons  vu  et  entendu  de 
nombreux  cathohques  se  livrant  à  des  feux  de  mousqueterie  retentissants  et  conti- 
nus que  la  police  des  divers  États  de  l'Europe  chrétienne  ne  tolère  pas  sur  la  voie 
pubhque,  bien  qu'elle  n'ait  pas  à  craindre  que  de  bruyantes  réjouissances  en  l'hon- 
neur de  la  Pâque  puissent  y  choquer,  comme  en  Turquie,  une  nombreuse  popula- 
tion musulmane,  qui,  du  reste,  ne  paraissait  point  s'en  émouvoir. 

Toutes  ces  parties  de  l'ouvrage  de  M.  Guinet  contenant  la  statistique  de  la  popu- 
lation et  des  religions,  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache,  dans  la  Turquie  d'Asie,  sont 
d'un  intérêt  de  premier  ordre,  en  dehors  même  de  leur  actualité  particulièrement 
saisissante.  Nous  n'exagérons  pas  en  disant  que  ces  parties  de  l'ouvrage,  fussent- 
elles  seules,  suffiraient  à  rendre  de  très  grands  services  à  la  France  et  au  monde 
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civilisé  tout  entier,  en  même  temps  qu'à  l'empire  ottoman  qu'il  révèle  sous  un  de 
ses  aspects  les  moins  exactement  connus  et  d'une  importance  capitale. 

Les  autres  parties  du  travail  ne  sont  pas  traitées  avec  moins  de  soin  et  de  succès. 

Le  territoire  de  chacun  des  dix-neuf  vilayets  et  des  trois  mutessarifats  que  l'au- 
teur fait  connaître  est,  de  sa  part,  l'objet  d'une  description  minutieuse.  Outre  la 
carte  générale  de  la  division  administrative  de  la  Turquie  d'Asie,  placée  en  tête  du 
tome  premier,  il  donne  de  chaque  vilayet  et  mutessarifat  une  carte  détaillée.  Ces 
cartes  viennent  à  l'appui  de  la  géographie  physique,  comme  de  la  géographie  ad- 
ministrative de  chaque  circonscription.  Les  mers  qui  limitent  un  grand  nombre 
d'entre  elles,  les  fleuves  (parmi  lesquels  le  Méandre,  le  Tigre,  l'Euphrate,  etc.)  et 
les  rivières  qui  les  arrosent,  les  lacs,  les  marais,  les  montagnes,  le  climat  de  cha- 
que région,  tout  est  décrit  avec  le  plus  grand  soin,  au  point  de  vue  économique 
comme  au  point  de  vue  technique. 

Ainsi  que  les  institutions  administratives  dont  nous  avons  déjà  parlé,  les  institu- 
tions judiciaires,  de  poHce,  militaires,  et  la  nature  des  forces  cantonnées  dans 
chaque  vilayet  et  sandjak,  sans  oublier  la  gendarmerie,  sont  l'objet  d'articles  spé- 
ciaux. Il  en  est  de  même  des  institutions  financières,  de  la  dette  publique,  des 
divers  impôts,  des  dîmes,  des  douanes,  de  la  régie  des  tabacs,  des  postes  et  télé- 
graphes, et,  dans  un  autre  ordre  de  faits,  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  tram- 
ways, des  ports  et  des  rades,  des  phares,  de  la  navigation,  et,  en  un  mot,  de  tous 
les  services  publics  de  la  Turquie  d'Asie. 

Les  investigations  de  l'auteur  ont  porté  sur  tous  les  faits  sociaux.  La  statistique 
agricole,  industrielle  et  commerciale  devait  occuper  et  occupe,  en  effet,  dans  son 
ouvrage,  une  place  importante.  Nous  considérons  comme  un  devoir  de  la  signaler 
d'une  manière  spéciale. 

Toutes  les  mines  concédées  sont  l'objet  d'indications  circonstanciées;  la  nature 
des  gisements,  tels  que  le  boracite  et  le  silicate  de  magnésie  (écume  de  mer)  du 
vilayet  de  Brousse,  et  des  minerais  de  toute  sorte,  les  conditions  de  l'exploitation, 
l'importance  des  produits  et  leurs  débouchés,  les  redevances  payées  au  Gouverne- 
ment par  les  concessionnaires,  le  nombre  des  ouvriers  et  même  des  machines  em- 
ployés, tout  est  soigneusement  relevé.  Il  en  est  de  même  pour  les  carrières  de 
marbre  si  nombreuses  en  Turquie  d'Asie,  et  de  toutes  couleurs,  blanc,  bleu,  rose, 
et  de  celui  qui  est  si  recherché  sous  le  nom  de  «  marbre  rosé  d'Orient  ». 

Les  forêts,  la  faune,  les  salines,  les  eaux  minérales,  ont  leurs  chapitres  distincts, 
comme  les  produits  agricoles  proprement  dits,  variant  avec  chaque  région,  céréa- 
les, raisins,  figues,  olives,  la  vallonée  du  chêne,  l'opium,  le  coton,  le  tabac,  etc. 
Les  bestiaux  sont  l'objet  de  relevés  suivant  les  circonscriptions  et  les  espèces  bo- 
vine, ovine,  caprine,  chevaline,  sans  oubUer  les  chameaux  et  dromadaires  nombreux 
et  précieux  dans  ces  contrées  du  Levant,  si  incomplètement  pourvues  de  moyens 
de  transport. 

L'industrie  et  le  commerce,  l'importation  et  l'exportation  sont  l'objet  des  préoc- 
cupations constantes  de  l'auteur.  A  cet  égard,  ses  notes  statistiques  abondent  en 
renseignements  inédits  et  précieux.  Les  usines,  tanneries  et  autres,  les  divers 
métiers  des  populations  urbaines  et  rurales  sont  partout  relevés,  ainsi  que  tous  les 
produits  industriels.  Nous  ne  signalons  qu'à  litre  d'exemple  les  pages  consacrées 
aux  étoffes  et  aux  tapis  d'Orient,  dits  de  Smyrne,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  fabri- 
qués dans  celte  ville,  mais  surtout  au  grand  village  d'Ouchak,  l'ancienne  cilé 
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phrygienne  d'Acmonia,  dans  le  vilayet  de  Brousse,  où  ils  occupent  plus  de  3000 
ouvrières,  et  dans  trois  localités  du  vilayet  de  Smyrne.  Mais,  si  les  tapis  de  Smyrne 
ne  s'y  fabriquent  pas,  c'est  dans  le  grand  port  de  celte  seconde  ville  de  l'empire 
ottoman  qu'ils  ont  leur  marché  et  qu'il  s'en  exporte  en  moyenne  pour  7  millions 
de  francs  chaque  année,  à  destination  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

Nous  ne  citons  encore  qu'à  litre  d'exemple  les  renseignements  fournis  par  l'au- 
teur sur  la  culture  du  mûrier  et  les  magnaneries  du  vilayet  de  Brousse,  et  ses  notes 
sur  les  tanneries  et  les  parchemins  de  Pergame. 

M.  Guinet  fait  profiler  ses  lecteurs  des  tableaux  du  mouvement  commercial  des 
ports  de  l'empire  ottoman,  avec  spécification  des  marchandises  importées  de  tels 
ou  tels  pays  et  de  celles  qui  sont  exportées  de  ces  mêmes  pays,  que  la  douane  de 
Conslanlinople  publie  depuis  quelques  années.  Mais  ces  tableaux  ne  donnant  au- 
cune idée  des  produits,  des  ressources  ou  des  besoins  particuliers  à  chaque  pro- 
vince, l'auteur  s'est  attaché  à  combler  ces  lacunes.  Son  ouvrage  fait  connaître  à 
la  fois  les  richesses  naturelles  de  ce  beau  pays,  qui  partout  suffisent  aux  besoins 
intérieurs  des  provinces  les  plus  reculées,  et  les  moyens  de  transport,  dont  la 
création  ou  le  développement  seraient  nécessaires  pour  la  mise  en  pleine  valeur 
de  la  plupart  d'entre  elles,  tant  au  point  de  vue  des  relations  commerciales  de 
province  à  province,  que  des  échanges  internationaux. 

De  hauts  témoignages  d'estime  pour  son  œuvre  sont  déjà  venus  trouver  l'auteur 
à  Conslanlinople.  L'un  d'eux,  émanant  du  souverain  même  de  l'empire  ottoman,  a 
présenté  un  caractère  exceptionnel.  Sans  attendre  que  ce  premier  ouvrage  fût 
achevé,  dans  les  derniers  mois  de  l'année  1894,  après  la  publication  du  O'' fascicule 
complétant  le  tome  III,  un  iradé  (décret)  spécial  de  S.  M.  I.  le  Sultan  en  a  ordonné 
la  traduction  officielle  en  langue  turque.  Cette  traduction  s'effectue  sous  la  direc- 
tion d'une  commission  composée  de  personnages  officiels  nommés  par  le  Sultan. 
Jusqu'alors,  les  ouvrages  publiés  en  langue  étrangère  n'avaient  été,  en  Turquie, 
traduits  en  langue  turque  que  par  l'initiative  privée,  ou  sur  avis  simplement  offi- 
cieux du  Gouvernement.  Cet  acte  officiel  du  chef  poHlique  et  religieux  de  l'empire 
ottoman,  si  flatteur  pour  M.  Guinet,  sympathique  pour  la  langue  dans  laquelle  cet 
ouvrage  est  écrit,  n'honore  pas  moins  le  souverain  qui  en  est  l'auteur.  Il  a  donné 
l'exemple  aux  fonctionnaires  de  ses  États.  Il  a  montré  que,  loin  de  vouloir  enfermer 
dans  un  impénétrable  mystère  l'état  social  des  diverses  provinces  de  son  empire, 
il  appelait  la  lumière  sur  leurs  ressources  et  leurs  besoins,  en  accordant  son  patro- 
nage à  celle  première  application  générale  de  la  statistique  dans  la  partie  la  plus 
étendue  de  la  Turquie.  C'est  aussi  une  consécration  de  l'œuvre  et  de  l'exactitude 
de  ses  renseignements,  auxquels  cet  iradé  confère  indirectement  une  sorte  de  ca- 
ractère officiel. 

Il  est  encore  un  côté  de  l'ouvrage  de  M.  Guinet  qu'il  nous  reste  à  mettre  en  lu- 
mière. Bien  que  son  but  fût  d'exposer,  sous  tous  ses  aspects,  l'état  présent  de  la 
Turquie  d'Asie,  il  a  compris  que,  pour  mieux  s'acquitter  de  cette  lourde  tâche  et 
montrer  l'avenir  de  richesse  et  de  prospérité  qui  pouvait  être  réservé  à  ces  belles 
contrées,  il  devait,  sans  refaire  leur  longue  histoire,  rappeler  les  lointaines,  glo- 
rieuses et  tragiques  évolutions  de  leur  passé.  Aussi,  l'auteur  a  consacré  à  la  plupart 
des  circonscriptions  qu'il  décrit  des  notices  historiques.  Bien  que  résumées,  elles 
présentent  un  vif  intérêt  et  attachent  davantage  à  l'étude  des  provinces  dont  il  fait 
la  statistique.  Ces  notices  historiques  rcHent  le  présent  au  passé  et  contribuent  à 
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justifier  les  espérances  d'avenir.  D'ailleurs,  les  ruines,  cet  héritage  des  âges  dispa- 
rus, ne  font-elles  pas  partie  de  l'état  présent  du  sol  d'une  province  ?  Et  quel  pays 
en  possède  plus  que  l'Orient  ?  Bien  que  les  quatre  gros  volumes  de  M.  Guinet 
n'aient  rien  des  allures  d'un  guide  de  touriste,  ni  des  prétentions  scientifiques  spé- 
ciales à  un  ouvrage  d'histoire  ou  d'archéologie,  ils  contiennent  aussi,  toutes  lesfois 
que  les  circonstances  le  comportent,  et  cela  se  produit  souvent,  des  notices  sur  les 
antiquités  et  localités  remarquables,  qui  complètent  utilement  le  consciencieux  ta- 
bleau de  la  statistique  descriptive  et  raisonnée  de  chacune  des  provinces  de  la  Tur- 
quie d'Asie. 

En  présence  d'un  si  vaste  labeur  et  d'un  tel  service  rendu  à  la  science,  nous 
éprouvons  des  scrupules  à  formuler  certaines  critiques.  C'est  cependant  un  devoir 
inhérent  à  notre  mission.  Les  deux  observations  que  nous  avons  à  faire  seront 
d'ailleurs  une  preuve  de  plus  du  sentiment  de  haute  estime  que  l'œuvre  nous  ins- 
pire. C'est,  en  outre,  à  la  fin  de  ce  rapport,  l'occasion  de  le  compléter  par  un  coup 
d'œil  d'ensemble  jeté,  à  un  nouveau  point  de  vue,  sur  le  travail  tout  entier. 

L'ordre  des  vilayets  et  mulessarifats  suivi  par  M.  Cuinet  n'est  pas  satisfaisant.  Il  y 
a  même,  à  cet  égard,  absence  de  méthode.  Du  reste,  la  préface  contient  l'aveu  que 
deux  considérations  principales,  empiriques  l'une  et  l'autre,  ont  dirigé  l'auteur  à 
ce  point  de  vue.  Il  a  voulu,  en  premier  lieu,  pour  ne  pas  retarder  l'impression  de 
l'ouvrage,  publier  la  description  des  provinces  dans  l'ordre  d'achèvement  de  cha- 
cune d'elles.  En  second  lieu  «  sur  la  demande  et  suivant  les  avis  d'amis  compétents 
en  la  matière  )»,  il  s'est  attaché  à  décrire  d'abord  «  les  provinces  les  moins  con- 
nues ».  Ces  deux  considérations,  surtout  la  première,  peuvent  présenter  un  intérêt 
pratique,  mais  elles  impliquent  également  la  négation  de  tout  ordre  scientifique. 

L'auteur  n'a  même  pas  suivi  la  seconde,  puisqu'il  a  passé,  dès  le  tome  premier, 
des  vilayets  de  Trébizonde,  d'Erzeroum  et  d'Angora  à  ceux  de  l'Archipel  et  de 
Crète,  qu'il  n'a  pas  classés  lui-même  parmi  «  les  provinces  les  moins  connues  ».  Il 
a,  du  reste,  compris  qu'il  ne  pouvait  trouver  sur  ces  données  la  base  d'un  plan  sa- 
tisfaisant, puisqu'il  s'excuse,  dans  sa  préface,  de  n'en  avoir  pas  suivi  un  autre  en 
classant  «  les  vilayels  par  ordre  alphabétique  ».  A  cet  égard,  nous  devons  le  ras- 
surer. Il  ne  doit  pas  regretter  l'ordre  alphabétique,  qui  n'est  que  le  hasard  des 
mots  et  de  leurs  lettres  initiales.  Dans  toutes  les  connaissances  humaines,  il  est  dif- 
ficile d'imaginer  une  méthode  de  classement  plus  arbitraire  et  moins  scientifique 
que  l'ordre  alphabétique. 

Nous  ne  critiquons  pas  l'auteur  d'avoir  cru  devoir  commencer  par  les  vilayets  de 
Trébizonde  et  d'Erzeroum,  jugés  par  lui  et  ses  conseils  «  des  moins  connus  et  des 
plus  immédiatement  intéressants  ».  C'est  par  un  autre  motif  que  nous  approuvons 
ce  point  de  départ,  en  regrettant  que  l'auteur  n'en  ait  pas  fait  la  base  de  son  clas- 
sement des  vilayets.  Celui  de  Trébizonde,  situé  au  nord-est  de  la  Turquie  d'Asie, 
Hmité  au  nord  par  la  mer  Noire  et  à  l'est  par  la  Russie,  forme  l'une  des  extrémités 
de  l'empire  asiatique  des  sultans  de  Constantinople.  Il  pouvait  donc,  à  ce  titre,  être 
très  judicieusement  choisi  pour  figurer  en  tête  de  l'ouvrage.  Nous  l'approuvons 
aussi  d'avoir  décrit,  après  le  vilayet  de  Trébizonde,  celui  d'Erzeroum  qui  lui  est 
limitrophe. 

Ce  n'est  pas  que  ce  point  de  départ  s'imposât.  On  eût  également  compris  que 
l'auteur,  au  heu  de  commencer  par  l'un  des  points  les  plus  éloignés  de  l'Europe, 
eût,  au  contraire,  commencé  par  la  partie  de  cet  empire  asiatique  qui  en  est  la 
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plus  rapprochée.  A  cet  égard,  l'auteur  avait  le  choix  sans  méconnaître  aucune  don- 
née de  la  science.  11  a  cru  préférable  d'aller  d'abord  au  plus  loin  et  au  moins  connu. 
Nous  eussions  peut-être  préféré  le  contraire,  mais  il  importe  peu  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe. 

Nous  disons  seulement  qu'après  avoir  judicieusement  commencé  par  une  des 
extrémités  de  la  Turquie  d'Asie,  Trébizonde  et  Erzeroum,  il  fallait  continuer  en 
passant  de  ces  provinces  à  celles  qui  leur  confinent,  décrivant  successivement  tous 
les  vilayets  et  niutessarifats  dans  leur  ordre  géographique. 

Ce  n'est  pas  uniquement  la  géographie  qui  impose  cette  méthode.  Elle  seule 
aussi  est  conforme  aux  légitimes  exigences  de  la  science  économique  et  de  la  sta- 
tistique. L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  la  population,  les  races,  les  reli- 
gions, les  mœurs  et  coutumes,  l'histoire,  tous  les  phénomènes  sociaux,  si  bien 
étudiés  par  M.  Cuinet,  présentent  des  rapports  entre  provinces  limitrophes  qui 
n'existent  nullement,  ou  n'existent  pas  au  même  degré,  entre  des  provinces  situées 
aux  confins  de  l'empire  ottoman,  sur  les  frontières  de  la  Russie,  de  la  Perse,  ou 
sur  les  bords  du  golfe  Persique,  et  des  provinces  baignées  par  la  mer  Egée  ou  la 
Méditerranée,  ou  formant  des  îles  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  mers.  Passer  subite- 
ment dans  le  même  volume  des  unes  aux  autres,  de  l'Extrême-Orient  à  la  partie 
la  plus  occidentale  de  l'Asie,  n'est  pas  plus  conforme  aux  exigences  d'une  descrip- 
tion économique  et  statistique  de  ces  contrées,  qu'aux  données  de  la  géographie. 

Nous  avons  félicité  M.  Cuinet  d'avoir  donné  la  description  du  vilayet  d'Erzeroum 
après  celle  du  vilayet  de  Trébizonde,  auquel  il  confine.  Mais  pourquoi  donner  en- 
suite la  description  du  vilayet  d'Angora,  séparé  des  deux  précédents  par  le  vaste 
vilayet  de  Sivas,  que  l'auteur  ne  donne  qu'après  nous  avoir  préalablement  trans- 
porté à  l'autre  extrémité  de  l'empire  ottoman,  dans  le  vilayet  de  l'Archipel  et  celui 
de  l'île  de  Crète,  classé  par  la  Porte  parmi  les  dépendances  asiatiques  de  l'empire  ? 
Cependant  le  vilayet  de  Koniah  est  limitrophe  de  celui  d'Angora.  Pourquoi  les  sé- 
parer encore  par  la  Crète,  l'Archipel  et  même  le  vilayet  de  Sivas  ? 

Cette  critique  de  la  composition  du  tome  premier  de  la  Turquie  d'Asie  ne  s'ap- 
plique pas  également  à  tous  les  autres.  Nous  nous  empressons  de  constater  que  les 
circonscriptions  déci'ites  dans  le  tome  second  sont  toutes  limitrophes.  Seulement, 
l'auteur,  qui  a  commencé  dans  le  tome  premier  par  le  nord-est,  remonte  cette  fois 
de  l'ouest  à  l'est,  depuis  le  vilayet  d'Adana,  entre  celui  de  Koniah  et  la  Méditerra- 
née, avec  le  vilayet  d'Alep,  le  mutessarifat  de  Zor,  les  vilayets  de  Mamouret-ul- 
Aziz,  de  Diarbékir,  de  Bitlis,  de  Van, -jusqu'à  celui  de  Mossoul  sur  les  frontières  de 
la  Perse.  La  description  de  ce  vilayet  de  Mossoul,  à  la  fois  l'un  des  plus  vastes  et 
l'un  des  moins  peuplés  (80  000  kilomètres  carrés  et  seulement  300  000  habitants), 
termine  le  tome  second. 

Malheureusement  le  tome  troisième,  par  suite  même  de  l'absence  signalée  d'une 
règle  de  classement,  retombe  dans  les  errements  du  tome  premier.  Il  se  compose 
de  deux  parties,  extrêmes,  dissemblables  au  point  de  vue  géographique,  écono- 
mique, commercial  et  politique. 

La  première  moitié  du  volume  contient  la  description  des  vilayets  de  Bagdad  et 
de  Bassorah,  à  l'extrême  Umite  sud-est  de  l'Asie  ottomane,  s'étendant  jusque  sur 
les  côtes  du  golfe  Persique.  La  seconde  moitié  du  même  volume  conduit,  au  con- 
traire, le  lecteur  à  l'extrémité  opposée  de  la  Turquie  d'Asie,  aussi  loin  que  possible 
au  nord-ouest,  sur  la  mer  Egée,  le  détroit  des  Dardanelles  et  la  mer  de  Marmara, 
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avec  les  descriptions  particulièrement  remarquables  du  vihayet  de  Smyrne  et  du 
mulessarifat  de  Bigha  (chef-lieu  Dardanelles). 

Nous  constatons  avec  plaisir  que  le  tome  IV,  au  contraire  du  précédent,  se  com- 
pose, comme  le  tome  II,  de  provinces  limitrophes,  mais  en  allant  encore  de  l'ouest 
à  l'est,  tandis  que  l'ouvrage  a  commencé  par  le  nord-est.  Ce  sont  le  vilayet  de 
Brousse  sur  la  mer  de  Marmara,  le  mulessarifat  d'Ismidt  (Nicomédie)  qui  enveloppe 
les  dépendances  asiatiques  du  vilayet  de  Conslantinople,  dépendances  que  nous 
avons  fait  connaître,  et  le  vilayet  de  Castamouni,  qui  limite  à  l'est  le  mutessarifal 
d'Ismidt  et  que  baigne,  au  nord,  la  mer  Noire  jusqu'au  port  de  Sinope,  chef-lieu 
d'un  de  ses  sandjaks. 

Ainsi  notre  critique  s'applique  spécialement  aux  tomes  I  et  III.  Une  seconde  édi- 
tion, ou  même  la  traduction  turque  ordonnée  par  le  Sultan,  pourraient  y  faire 
droit,  sur  l'initiative  et  sous  la  direction  de  M.  Cuinet  lui-même.  Mais  ce  serait  à 
la  condition,  facile  à  remplir,  de  modifier  la  répartition  des  circonscriptions  dans 
les  quatre  volumes,  en  passant  toujours  d'un  vilayet  à  un  autre  vilayet  limitrophe. 

Nous  constatons  encore  que  cette  critique,  purement  relative  à  l'ordre  des  cir- 
conscriptions, n'altère  en  lien  l'hommage  que  nous  avons  rendu  à  la  méthode  ap- 
pliquée à  la  description  intérieure  des  dix-neuf  vilayets  et  des  trois  mutessarifats 
auxquels  ces  quatre  remarquables  volumes  sont  consacrés. 

Il  en  est  de  même  de  la  seconde  et  dernière  critique  par  nous  annoncée.  Il  est 
encore  plus  facile  d'y  donner  satisfaction  et  même  une  satisfaction  immédiate.  Une 
table  générale  et  alphabétique  des  matières  et  des  noms  de  lieux  est  absolument 
indispensable  à  un  ouvrage  de  cette  nature,  aussi  considérable.  Il  contient  une 
masse  énorme  de  renseignements,  embrassant,  comme  nous  l'avons  montré,  toute 
la  vie  sociale,  dans  chacune  des  subdivisions  administratives  de  ces  immenses  con- 
trées. Les  recherches  doivent  y  être  rendues  promptes  et  faciles.  Nous  sommes 
obligé  de  constater  qu'en  l'état  actuel  de  l'ouvrage,  par  suite  de  l'absence  de  cette 
table,  elles  sont  des  plus  lentes  et  des  plus  pénibles. 

Même  pour  la  recherche  d'un  vilayet  ou  d'un  mulessarifat,  c'est-à-dire  des  divi- 
sions principales,  il  faut  consulter  la  table  de  chaque  volume,  simple  table  par 
chapitres,  pour  savoir  lequel  des  quatre  volumes  en  contient  la  description.  Pour 
trouver  les  renseignements  relatifs  à  une  localité  déterminée,  dont  on  ne  connaît 
pas  le  vilayet  ou  rautessarifat,  on  est  alors  condamné  à  faire  porter  ses  recherches 
sur  l'ouvrage  tout  entier.  Il  serait  très  regrettable,  pour  le  bel  et  précieux  ouvrage 
de  M.  Cuinet,  que  cette  lacune  ne  fût  pas  immédiatement  comblée. 

Peut-être  a-t-il  l'intention  de  placer  cette  table  générale  et  alphabétique  à  la 
suite  du  second  travail  qu'il  annonce  sous  le  titre  :  Syrie,  Liban  et  Palestine.  Mais, 
puisque  l'auteur  et  l'éditeur  viennent  de  prendre  la  résolution  de  fgire  de  ce  se- 
cond travail,  et  de  la  Turquie  d'Asie  qu'ils  déclarent  terminée,  deux  ouvrages  dis- 
tincts, mis  séparément  dans  le  commerce,  chacun  d'eux  doit  avoir  sa  table  générale 
et  alphabétique. 

Le  développement  de  l'ouvrage,  cause  véritable  de  cette  séparation,  ne  peut 
justifier  l'absence,  ni  même  un  ajournement  trop  prolongé  de  cette  table  générale. 
Elle  est  d'autant  plus  indispensable  que  ce  premier  ouvrage  a  plus  d'étendue  et 
d'importance.  Nous  sommes  convaincu  que  M.  Cuinet  sera  le  premier  à  souscrire 
à  nos  vœux  en  donnant  immédiatement  à  ses  quatre  volumes  de  la  Turquie  d'Asie 
la  table  que  nous  réclamons  comme  leur  complément  nécessaire. 
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D'autre  part,  nous  souhaitons  aussi  que  ce  grand  travail,  si  facile  à  parfaire, 
trouve  en  France,  dans  tous  les  milieux,  le  succès  et  la  justice  qu'il  a  déjà  trouvés 
à  Constanlinople  et  même  auprès  de  la  Porte  ottomane. 

Th.  DucROCQ. 


IV. 


1» 


LA  QUESTION  DU  PRÊT  SUR  GAGES  DANS  LES  PAYS 
DE  LANGUE  ANGLAISE  (1). 

En  France,  le  prêt  sur  gages  est  le  privilège  des  Monts-de-piété  ;  c'est  une  res- 
triction nécessaire  à  la  liberté  des  contrats.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angély  en 
donnait  les  raisons  suivantes  : 

«  En  recherchant  toutes  les  conséquences  des  principes,  il  est  facile  de  recon- 
naître quelle  différence  il  y  a  entre  autoriser  deux  particuliers  à  passer  un  contrat 
solennel  et  public  de  prêt  sur  gages  et  permettre  l'ouverture  publique  d'une  mai- 
son de  dépôt  où,  sur  la  foi  d'un  simple  individu  sans  garantie,  sans  autre  surveil- 
lance que  celle  qui  résulte  de  l'action  ordinaire  de  la  police,  une  foule  de  citoyens 
poussés  par  le  besoin,  appelés  par  une  indication  expresse,  vont  déposer,  sur  un 
récépissé  non  authentique,  une  portion,  souvent  considérable,  de  leur  propriété. 

«  S'il  est  facile  de  sentir  que  si,  en  général,  toutes  transactions  sociales  doivent 
être  libres,  il  en  est  auxquelles  l'intérêt  commun  prescrit  de  donner  des  règles 
spéciales  plus  sévères,  dans  lesquelles  l'autorité  protectrice  doit,  en  quelque  sorte, 
intervenir,  pour  garantir  la  faiblesse  de  l'oppression,  l'ignorance  de  l'erreur,  pour 
soustraire  le  besoin  à  la  cupidité,  la  misère  à  la  spoliation.  » 

En  Angleterre,  le  prêt  sur  gages  est  hbre,  c'est-à-dire  que  chacun  peut  l'exercer 
en  se  conformant  à  certaines  règles,  et  bien  souvent  les  adversaires  des  Monls-de- 
piété  français  ont  affirmé  que  les  Anglais  se  trouvaient  très  bien  de  ce  système, 
dont  le  fonctionnement  présentait  même  de  nombreux  avantages  pour  les  emprun- 
teurs. 

La  situation  était  à  peu  près  analogue  en  Amérique. 

Dans  ces  deux  pays,  la  question  a  donné  lieu,  récemment,  à  des  études  nom- 
breuses aboutissant,  en  Angleterre,  à  une  ardente  polémique  de  presse,  et,  en 
Amérique,  à  la  création,  par  des  particuliers  riches  et  bienfaisants,  d'un  établisse- 
ment fonctionnant  sur  le  modèle  du  Mont-de-piété  de  Paris,  que  quelques-uns  des 
administrateurs  sont  venus  visiter. 

Les  articles  publiés  dans  les  journaux  anglais  ont  été  traduits  et  réunis  en  une 
brochure  intéressante  dont  je  remets  quelques  exemplaires  à  la  Société  de  statis- 
tique. 

Le  traducteur  a  accompagné  ces  articles  de  quelques  commentaires  pour  doiixer 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  16  avril  1896. 
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une  idée  générale  des  jugements  portés  sur  les  Monts-de-piété  français  dans  les  pays 
de  langue  anglaise. 

Pour  l'Amérique,  l'honorable  M.James  Speyer,  trésorier  de  l'établissement,  m'a 
obligeamment  adressé  le  premier  rapport  annuel  du  Mont-de-piété,  ouvert  le 
21  mai  1894,  qu'on  a, dénommé,  paraît-il,  à  New-York,  le  Mont-de-piété  des  mil- 
lionnaires, en  raison  de  la  situation  de  fortune  de  la  plupart  des  fondateurs. 

Voici  un  résumé  de  ce  rapport  dont  je  dépose  un  exemplaire  sur  le  bureau  de  la 
Société  de  statistique. 

«  La  Société  du  Prêt  prévoyant  de  New-York,  plus  connue  en  Amérique  sous  le 
nom  de  Mont-de-piété  des  millionnaires,  vient  de  publier  son  premier  rapport  an- 
nuel, relatant  les  résultats  obtenus  en  vingt  mois  d'exercice,  24  mai  1894-31  dé- 
cembre 1895. 

«  Pendant  cette  période,  elle  a  prêté  plus  de  3  000  000  de  francs,  dont  1  000  000 
n'était  pas  encore  remboursé  à  la  fin  de  l'année,  et  fait  un  bénéfice  de  6  p.  100 
environ  sur  son  capital  primitif,  après  paiement  de  toutes  les  charges  et  dépenses, 
y  compris  les  pertes. 

«  Ces  résultats  démontrent  —  par  une  expérience  concluante  et  par  son  exten- 
sion et  par  sa  durée  —  qu'il  est  possible,  en  demeurant  sur  le  terrain  des  affaires, 
d'aider  les  pauvres  par  des  prêts  sur  gages  à  1  p.  100  par  mois,  c'est-à-dire  à  un 
taux  trois  fois  moindre  que  celui  des  prêteurs  sur  gages. 

«  Il  était  de  toute  évidence  que,  si  les  capitaux  employés  à  cette  œuvre  pouvaient 
produire  un  intérêt  assez  élevé  pour  couvrir  les  dépenses  d'administration  et  les 
pertes  possibles,  l'expérience  tentée  à  New- York  par  la  Société  du  Prêt  prévoyant 
pourrait  l'être  dans  les  autres  villes  de  l'Amérique  où  la  nécessité  d'institutions 
analogues  se  fait  impérieusement  sentir. 

«  Or,  l'expérience  a  pleinement  réussi,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants, 
extraits  du  rapport  du  trésorier,  M.  James  Speyer  : 

«  En  492  jours  d'affaires,  il  y  a  eu  35038  engagements,  pour  une  somme  de 
3035  002  fr."  50  c,  23  789  dégagements,  pour  une  somme  de  2033855  fr. 

«  Les  gages  restants  sont  donc  au  nombre  de  11249,  représentant  une  va- 
leur de  1  001 147  fr.  50  c.  ;  c'est-à-dire  que  la  valeur  du  prêt  moyen  est  d'environ 
86  fr. 

«  Des  avances  de  500  fr.  et  au-dessus  ont  été  faites  sur  432  gages,  dont  274  ont 
été  réclamés. 

«  La  moyenne  des  engagements  a  été  de  71  par  jour,  représentant  une  valeur 
totale  de  6 168  fr.  70  c. 

«  La  moyenne  des  dégagements  a  été  de  48  par  jour,  représentant  une  valeur 
totale  de  4133  fr.  85  c. 

€  Il  y  a  eu  305  gages  vendus  aux  enchères,  182  avec  un  surplus  de  3491  fr.  30  c. 
—  tenu  à  la  disposition  des  emprunteurs  —  et  123  avec  une  perte  de  1  640  fr.  05  c. 
supportée  par  la  Société. 

«  Le  montant  total  des  intérêts  à  percevoir  sur  l'ensemble  des  prêts  s'élevait  à 
157  069  fr.  05  c. 

«  Le  total  des  intérêts  perçus  a  été  de  105  570  fr. 

4  Et  les  intérêts  dus  actuellement  (31  décembre  1895),  toutes  dépenses  payées, 
s'élèvent  à  51  499  fr.  05  c. 

«  Les  dépenses  extraordinaires,  causées  par  l'aménagement  successif  de  deux 
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locaux  —  le  premier  s'étant  presque  tout  de  suite  trouvé  trop  exigu  —  se  sont 
élevées  à  18  396  fr.  75  c. 

('  Et  les  dépenses  ordinaires  à  70  299  fr.  répartis  mensuellement  comme  suit  : 

Intérêts 835'  » 

Traitement  du  directeur  et  de  trois  clercs 2  535    » 

Gardien 20    » 

Bons  d'indemnité  au  trésorier,  au  directeur  et  aux  clercs .  93  75 

Assurance 125    » 

Fournitures  de  bureau 125    » 

Dépenses  diverses 116  25 

Soit 3  850'  »  par  mois. 

('  En  résumé,  l'ensemble  des  intérêts  perçus,  soit  105570  fr.,  excède  l'ensemble 
des  dépenses  faites,  soit  88295  fr.,  de  17  275  fr.,  qu'on  peut  considérer  comme 
un  bénéfice  net. 

((  La  Société  du  Prêt  prévoyant  est  née  d'un  rapport  d'une  Commission  spéciale 
de  la  Société  de  l'organisation  de  la  charité  de  la  ville  de  New-York,  daté  de  mai 
1892.  Sous  l'impulsion  d'un  Comité  dont  M.  Seth  Low  fut  le  président,  elle  fut  dé- 
finitivement constituée  et  reconnue  par  la  loi  en  avril  1894. 

«  Son  but  est  d'aider  ceux  qui  ont  besoin  d'une  assistance  pécuniaire  par  des 
prêts  d'argent  sur  gages. 

«  Un  des  statuts  de  la  Société  déclare  qu'aucun  membre  ou  administrateur  de 
ladite  Société  ne  pourra  recevoir,  pour  ses  services,  d'autre  compensation  que  l'in- 
térêt légal  de  son  argent,  ni  être  personnellement  responsable  des  dettes  de  la 
Société. 

«  Les  principaux  membres  et  administrateurs  de  la  Société  du  Prêt  prévoyant, 
élus  par  l'assemblée  générale  des  sociétaires,  sont  : 

«  MM.  Robert  W.  de  Forest,  président; 

«  .lames  Speyer,  trésorier; 

«  Otto  T.  Bannard,  secrétaire; 

«  George  F.  Baker,  David  H.  Gréer,  Otto  T.  Bannard,  Abram  S.  Hewit,  Charles 
G.  Beaman,  John  S.  Kennedy,  Charles  F.  Cox,  Salomon  Lœb,  John  D.  Crimmins, 
James  Speyer,  Wm.  E.  Dodge,  Alfred  Bishop  Mason,  Robert  W.  de  Forest,  J.  Ken- 
nedy Tod  et  Cornélius  Wanderbilt,  administrateurs. 

«:  Le  capital  primitif  de  la  Société,  soit  500  000  fr.,  a  été  fourni  par  35  membres, 

qui  ont  reçu,  en  échange,  un  certificat  de  contribution,  leur  donnant  droit  à  un 

intérêt  proportionnel  aux  bénéfices  nets  de  la  Société,  mais  n'excédant  pas  l'intérêt 

légal  —  disposition  qui  peut  permettre  à  la  Société  une  large  expansion  et  une 

,  amélioration  constante. 

«  La  Société  du  Prêt  prévoyant,  qui  s'était  établie  primitivement  dans  une  salle 
du  rez-de-chaussée  des  «  Charités  réunies  »,  fut  bientôt  obligée  —  13  août  1894 
—  de  transférer  ses  bureaux  agrandis,  279,  4*  Avenue,  où  elle  opère  aujour- 
d.'hui. 

«  Il  devint  bientôt  également  manifeste  que  le  capital  primitif  de  500  000  fr. 
n'était  pas  suffisant  pour  répondre  aux  demandes  de  prêt,  de  plus  en  plus  nom- 
breuses et  pressantes,  et  le  trésorier  fut  autorisé,  le  5  septembre,  à  faire  un  em- 
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piunt  additionnel  au  moyen  de  bons  portant  intérêt  à  5  p.  100,  payable  à  la  lin  de 
Tannée.  Ces  bons  accrurent  de  200000  fr.  le  capital  primitif. 

«  Puis,  en  décembre  1894-,  tous  les  intérêts  dus  ayant  été  payés  sur  les  intérêts 
perçus,  la  Société  autorisa  une  émission  d'obligations  nouvelles,  de  5  000  fr.  cha- 
cune, remboursables  en  dix  ans  et  portant  intérêt  à  5  p.  100,  payable  tous  les  six 
mois. 

«  L'œuvre  de  la  Société  du  Prêt  prévoyant  a  donc  été  réellement  conduite  comme 
une  affaire.  Les  prêts  n'ont  été  accordés  que  sur  des  gages  représentant  une  va- 
leur égale;  et  la  méthode  adoptée  a  été  celle  des  prêteurs  sur  gages,  aux  excep- 
tions suivantes  près  : 

«  1"  Le  taux  d'intérêt  a  été  invariablement  fixé  à  1  p.  100  par  mois  ou  fraction 
de  mois  excédant  trois  jours,  au  Heu  que  les  pawnbrokers  prélèvent  2  ou  3  p.  100 
par  mois,  suivant  le  montant  ou  la  durée  du  prêt. 

«  2°  Le  remboursement  du  prêt  par  acomptes  de  moins  d'un  dollar  a  été  pro- 
posé et  accepté. 

«  3°  Les  emprunteurs  intéressés,  dont  la  Société  avait  l'adresse,  ont  reçu,  en 
temps  utile,  n4»tification  de  la  vente  aux  enchères  des  gages  non  réclamés. 

«-4°  Aucune  taxe  sur  le  ticket,  aucun  droit  de  magasinage,  ni  autre  de  ce  genre, 
n'a  été  perçu  en  plus  de  l'intérêt,  comme  c'est  la  coutume  des  prêteurs  sur  gages. 

«  D'autre  part,  tous  les  gages  ont  été  assurés  jusqu'au  montant  du  prêt.  Tous 
les  employés  ont  dû  fournir  des  cautionnements,  et  leurs  comptes  et  leurs  opéra- 
tions ont  été  examinés  par  des  contrôleurs  indépendants. 

«  Aussi,  la  seule  plainte  qui  ait  été  faite  contre  la  Société,  c'est  qu'elle  n'était 
pas  suffisamment  hbérale  dans  l'estimation  des  gages,  et  ne  prêtait  pas  autant  que 
\es  pawnbrokers  dans  les  cas  identiques.  Cela  tient,  sans  doute,  aux  recomman- 
dations faites  à  tous  les  employés  de  ne  pas  consentir  de  prêts  supérieurs  à  la  va- 
leur des  gages  dans  une  vente  aux  enchères.  Gela  tient  aussi  à  ce  que,  la  Société 
ayant  été  fondée  dans  une  pensée  de  bienfaisance,  beaucoup  de  gens  s'imaginèrent, 
au  début,  pouvoir  en  obtenir  des  prêts  sur  des  garanties  insuffisantes.  La  réponse 
est  très  simple  :  aussi  longtemps  que  la  Société  pourra  prêter  les  capitaux  dont  elle 
dispose  sur  des  garanties  meilleures  et  à  un  taux  plus  bas  que  les  prêteurs  sur  ga- 
ges, elle  continuera  de  le  faire,  car  c'est  en  conduisant  ainsi  ses  opérations  qu'elle 
peut  accroître  ses  bénéfices  et  multiplier  ses  bienfaits. 

«  Parmi  les  résultats  bienfaisants  obtenus  par  la  Société  d'une  manière  indirecte, 
il  faut  signaler  l'abaissement  des  taux  d'intérêt  chez  la  plupart  des  pawnbrokers  de 
New-York,  et,  par  suite  de  la  grande  publicité  donnée  à  ses  affaires,  la  création 
prochaine  d'institutions  similaires  à  Philadelphie,  à  Brooklyn  et  à  Buffalo. 

«  (La  première  amélioration  réalisée  par  la  Société  sera  l'étabUssement  de  nou- 
veaux bureaux  dans  la  partie  est  de  New-York,  la  distance  à  parcourir  empêchant 
la  population  pauvre  de  ces  districts  de  jouir  des  avantages  qu'elle  lui  off're.)  » 

C'est  encore,  on  l'a  vu,  à  12  p.  100  que  ces  dévoués  citoyens  font  leurs  prêts 
aux  pauvres,  c'est-à-dire  à  un  taux  trois  fois  moindre  que  celui  des  prêteurs  sur 
gages;  mais  on  annonce  l'ouverture  de  nouveaux  bureaux  dans  la  partie  est  de 
New-York,  et  les  frais  supplémentaires  qui  en  résulteront  ne  pourront  être  cou- 
verts avec  les  droits  actuels,  à  moins  que  le  développement  des  aff'aires  ne  procure 
de  nouvelles  ressources  aux  promoteurs  de  l'œuvre. 
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Ces  bureaux  extérieurs  sont,  en  effet,  d'un  grand  secours  pour  les  emprunteurs, 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  notice  suivante,  mais  ils  sont  la  raison  des  frais  impor- 
tants qu'un  Mont-de-piété  peut  difficilement  supporter  à  ses  débuts. 

Malgré  les  avantages  offerts  aux  emprunteurs  par  ladite  Société,  eu  égard  aux 
conditions  imposées  par  [es  pawnbrokers,  on  remarquera  que  le  système  français, 
qui  concède  le  privilège  aux  Monts-de-piété,  est  encore  plus  favorable  dans  la  plu- 
part de  ces  établissements. 

Ainsi,  à  Paris,  où  les  opérations  sont  plus  nombreuses  que  dans  tous  les  autres 
Monts-de-piété  de  France  réunis,  l'ensemble  des  intérêts  et  droits  est  de  7  p.  100, 
et  se  perçoit  par  quinzaines,  alors  que  le  Mont-de-piété  de  New-York,  conduit 
comme  une  affaire,  selon  la  déclaration  du  rapport,  est  encore  tenu  de  réclamer 
12  p.  100,  se  percevant  par  mois. 

C'est  ainsi  que  le  Mont-de-piété  de  Paris  justifie  son  titre  d'Établissement  de  bien- 
faisance, en  opérant  à  prix  de  revient. 


NOTICE  SUR  LES  BUREAUX  AUXILIAIRES  DU  MONT-DE-PIÉTÉ   DE  PARIS. 

Lorsqu'on  accuse  inconsidérément  le  Mont-de-piété  de  prêter  à  un  taux  usuraire 
qui,  comme  le  disait  Rossi,  «  conduirait  un  simple  particulier  sur  les  bancs  de  la 
police  correctionnelle  »,  on  perd  de  vue  que  le  prêt  sur  gages  entraîne  avec  lui 
une  série  d'opérations  qui  occasionnent  des  frais  inhérents  à  la  nature  même  de  la 
transaction  et  que  les  droits  perçus  ont  pour  objet  de  couvrir. 

Que  si,  à  l'heure  actuelle,  le  Mont-de-piété  de  Paris  voulait  abaisser  le  taux  de 
l'intérêt,  il  le  pourrait  faire,  mais  à  la  condition  de  revenir  en  arrière  et  de  réta- 
blir les  intermédiaires  qui,  pendant  de  longues  années,  se  sont  entremis  entre 
l'Administration  et  le  pubUc  emprunteur,  intermédiaires  dont  la  création  des  bu- 
reaux auxiliaires  a  rendu  le  concours  inutile. 

Cette  création  des  bureaux  auxiliaires  impose  assurément  à  l'Administration  une 
dépense  importante,  mais  la  question  est  de  savoir  si  le  public  emprunteur  ne  re- 
tire pas  de  leur  fonctionnement  des  avantages  considérables  au  point  de  vue  du 
temps  et  de  l'argent  économisés. 

Le  tableau  suivant  permet  de  saisir  l'importance  de  ces  avantages,  bien  qu'il  ne 
s'applique  qu'à  une  seule  catégorie  d'opérations  :  les  engagements,  c'est-à-dire 
à  une  partie  seulement  de  la  matière  à  perception,  car  lorsque  la  clientèle  des 
commissionnaires  avait  ensuite  à  renouveler  ou  à  dégager  ses  nantissements,  elle 
acquittait  d'autres  droits  fixes  qui  aggravaient  lourdement  ses  charges.  (Voir  page 
215.) 

Or,  en  1839,  alors  que  Paris  n'avait  pas  encore  reculé  ses  limites  jusqu'aux  for- 
tifications, le  Mont-de-piété  ne  recevait  lui-même  les  emprunteurs  que  dans  deux 
établissements,  le  chef-lieu  et  la  première  succursale. 

Aussi,  sur  100  prêts,  9  seulement  étaient-ils  faits  directement  par  le  Mont-de- 
piété  et  91  par  23  commissionnaires.  Sur  100  fr.  prêtés,  23  fr.  étaient-ils  comptés 
par  l'Administration  et  77  fr.  par  les  intermédiaires. 
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1839 
1849 
1859 
1869 
1879 
1889 


COMMISSIONNAIKKS. 

CUBF-LIKU 

Pt 

SUCCCRSALKS. 

BUREAUX  AUXILIAIRES 

TOTAL   GÉNÉRAL. 

ÀSTICLES. 

SOMMES. 

ARTICLES. 

SOMMES. 

ABTICLES. 

SOMMES. 

ÀRTICLKS. 

SOMMES. 

1  070  700 
620  171 
618  857 
374  190 
279  237 

14  113  742 

7  091  613 
11  278  500 

8  766  686 

9  995  252 

104  627 
104  476 
130  805 
206  546 
215  6.59 
252  779 

4  140  924 

3  137  798 

4  374  669 

7  094  420 
6  570  598 

8  967  586 

105  097 

801  062 

1  091  8fi0 

1  237  016 

1  218  777 

1  387  605 
15  247  776 
18  592  754 
18  892  651 
26  387  227 

1  175  327 
829  744 
1  550  724 
1  672  596 
1  731  912 
1  471  556 

18  254  666 
12  217  016 
3(1  900  945 
31  453  860 
35  458  501 
35  354  813 

1839. 
1849. 
1859. 
1869. 
1879, 
1889. 


COMMISSION- 
NAIRES. 


ARTICLES.  SOMMES 


Proportion  pour  100. 


91,09 
74,80 
39,90 
22,40 
16,12 


77,20 
62,90 
36,50 
25,60 
28,18 


CBKF-LIEa 


SDCCUBSALES. 


ARTICLES.  SOMMES 


Proportion  pour  100. 


8,91 
12,58 

8,40 
12,30 
12,46 
17,10 


22,80 
25,60 
14,10 
20,50 
18,53 
25,30 


BUREAUX 
AUXILIAIRRS. 


Proportion  pour  100. 


12,62 
51,70 
65,30 
71,42 
82,90 


11,50 
49,40 
63,90 
53,29 
74,70 


NOMBRE 
de 

C0MMIS9I0N- 
KAIRES. 


23 
21 
19 
14 
11 


NOMBRE 

de 

SDCCCR- 

SALES 

(avec 
chef- lieu). 


NOMBRE 

de 

BDREADX 

auxiliaires 


En  1839,  les  droits  payés  en  sus  des  perceptions  du  Mont-de-piété,  pour  les  opé- 
rations d'engagement  seulement,  contractées  par  l'entremise  des  commissionnaires, 
se  sont  élevés  à  282274  fr.  84  c.  ;  droit  de  2  p.  100  d'autant  plus  lourd  qu'il  était 
fixe  et  exigé  môme  au  lendemain  du  dépôt.  Un  prêt  de  100  fr.,  engagé  et  dégagé 
dans  l'intervalle  d'une  semaine,  coûtait,  chez  un  commissionnaire,  104  fr.  25  c, 
dont  3  fr.  pour  l'intermédiaire,  0  fr.  50  c.  pour  le  commissaire-priseur  et  0  fr.  75  c. 
pour  le  Mont-de-piélé  à  qui  incombaient  tous  les  frais  généraux. 

Dix  ans  après,  en  1849,  alors  que  le  Mont-de-piété  possédait  quatre  bureaux 
d'engagement  directs  (chef-lieu,  succursale  et  deux  bureaux  auxiliaires),  la  pro- 
portion des  opérations  directes  s'élève,  dégrevant  les  emprunteurs  d'une  partie 
déjà  appréciable  des  prélèvements  opérés  par  les  commissionnaires  en  sus  des 
droits  du  Mont-de-piété. 

En  1859,  la  situation  s'améliore,  puisque  le  Mont-de-piété  avait  ouvert  19  comp- 
toirs d'opérations  directes  et  que  les  commissionnaires  étaient  réduits  au  nombre 
de  19. 

La  situation  se  modifie  favorablement  encore  en  1869,  puis  en  1879,  et  elle  de- 
vient tout  à  fait  satisfaisante  en  1889,  les  commissionnaires  ayant  disparu  à  partir 
de  1887. 

Dans  celte  dernière  année  (1889),  les  bureaux  d'engagement  fonctionnant  dans 
Paris  sont  au  nombre  de  25  —  comme  en  1839  —  mais  tous  font  des  opérations 
directes,  sans  commission  supplémentaire,  alors  qu'en  1839  il  n'existait  que  2  comp- 
toirs d'engagement  direct  et  23  bureaux  de  commission, 

La  répartition  de  ces  bureaux  dans  Paris  offre  même  aujourd'hui  un  avantage 
considérable  sur  celle  d'autrefois  parce  que  le  Mont-de-piété  place  les  bureaux 
d'engagement  en  se  guidant  seulement  sur  les  besoins  de  la  population  aisée  ou 
pauvre,  alors  que  les  commissionnaires  recherchaient  de  préférence  les  quartiers 
riches,  qui  les  alimentaient  d'opérations  plus  importantes  et  plus  fructueuses. 
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On  conslale  enfin  que  ces  bureaux  extérieurs  prennent,  dans  l'ensemble  des  opé- 
rations, la  même  part  que  les  commissionnaires  dans  le  passé. 

Ainsi,  en  1889,  sur  100  fr.  prêtés,  les  bureaux  auxiliaires  ont  compté  74  fr.  70  c. 
et  les  trois  établissements  principaux  25  fr.  30  c.  ;  or,  comme  leurs  opérations  dans 
les  50  années  qui  se  sont  écoulées,  de  1839  à  1889,  ont  doublé,  l'exonération  des 
droits  supplémentaires  que  les  commissionnaires  exigeaient  des  emprunteurs  se 
chiffre,  en  1889,  par  527  744  fr.  54  c.  pour  les  engagements  seulement.  Cette 
somme  serait  doublée  si  l'on  faisait  compte  des  dégagements  et  des  renouvelle- 
ments opérés  dans  la  même  année  par  les  bureaux  de  quartier. 

La  création  des  bureaux  auxiliaires  a  donc  été  un  bienfait  d'autant  plus  certain 
que,  parallèlement,  malgré  les  dépenses  nécessaires  pour  leur  fonctionnement,  en 
cette  même  année  1887,  l'ensemble  des  droits  perçus  était  abaissé  à  7  p.  100  au 
lieu  des  9  1/2  réclamés  antérieurement.  Et,  cependant,  ce  n'est  pas  sans  avoir  ren- 
contré des  obstacles  que  l'Administration  a  réussi  à  faire  prévaloir  le  système 
nouveau. 

On  peut  lire,  dans  la  notice  historique  qui  précède  le  Manuel  publié  en  1886, 
les  différentes  péripéties  qui  ont  retardé  l'adoption  de  cette  transformation  des  ser- 
vices extérieurs  : 

«  M.  Delaroche,  frère  du  célèbre  peintre  Paul  Delaroche,  qui  fut  directeur  du 
Mont-de-piété  du  27  novembre  1837  au  24  novembre  1845,  pénétré  de  l'impor- 
tance qu'aurait  pour  le  public  la  création  des  bureaux  auxiliaires  de  prêt  direct, 
proposa  au  Conseil,  dans  sa  séance  du  26  juin  1839,  l'établissement  d'un  premier 
bureau  (A)  dans  le  premier  arrondissement  (actuellement  le  huitième). 

«  Le  Conseil  renvoie  cette  proposition  à  l'examen  d'une  Commission  qui  conclut 
à  l'adoption  du  projet  du  Directeur.  Le  rapport  sur  cette  question,  fait  par  M.  Pé- 
rier  (1),  démontre  péremptoirement  la  légalité,  l'utilité  et  la  nécessité  de  cette 
fondation. 

«  Le  Conseil,  par  une  délibération  en  date  du  10  juillet  1839,  approuve  les  con- 
clusions de  ce  rapport.  Cette  délibération,  après  avoir  été  accueillie  favorablement 
par  le  préfet  et  le  conseil  municipal,  est  soumise  au  Ministre  de  l'intérieur.  Celui-ci 
l'approuve  à  son  tour,  par  un  arrêté  en  date  du  9  septembre  de  la  même  année, 
et  le  bureau  A  est  ouvert  le  14  octobre  1839,  dans  la  rue  de  la  Pépinière. 

«  Le  succès  dépasse  les  espérances  et  les  résultats  obtenus  par  ce  bureau  déter- 
minent la  création  d'un  deuxième  bureau  (B)  dans  le  douzième  arrondissement 
(actuellement  cinquième). 

«  Après  avoir  été  agréé  successivement  par  le  Conseil  d'administration,  le  préfet 
et  le  conseil  municipal,  cette  proposition  est  sanctionnée  par  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur qui  accorde  son  autorisation  le  28  mars  1840.  L'ouverture  du  bureau  B  eut 
lieu  le  2  mai  suivant. 

«  Les  bureaux  A  et  B  étaient  en  plein  exercice  lorsque  la  révocation  d'un  com- 
missionnaire, dont  le  bureau  était  situé  dans  le  faubourg  Montmartre,  donna  l'idée 
au  Directeur  de  créer  un  troisième  bureau  auxifiaire  à  la  place  du  bureau  de  com- 
mission. 

((  La  proposition  en  est  faite  au  Conseil  le  7  avril  1841  ;  mais,  les  commissai- 
res-priseurs  et  les  commissionnaires,  qui  croient  leur  existence  menacée,  font  de 

(1)  M.  l'érier  devint,  en  18-18,  président  du  conseil  d'administration. 
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nombreuses  réclamations  à  ce  sujet  et  le  Conseil  est  de  nouveau  appelé  à  déli- 
bérer. 

«  C'est  seulement  le  10  mai  184.3  que  le  Conseil,  sollicité  par  des  influences 
extérieures,  approuve  cette  création. 

«  Au  conseil  municipal,  la  question  prend  une  tournure  plus  grave  et,  après  bien 
des  mémoires  publiés  pour  et  contre,  la  proposition  du  Mont-de-piété  est  rejelée 
en  1845. 

«  Ce  n'est  que  dix  ans  après  que  la  question  aboutissait  et  que  la  création  de 
vingt  autres  bureaux  auxiliaires  donnait  raison  à  l'administration.  » 

Les  bureaux  auxiliaires  offrent  encore  de  grands  avantages  au  point  de  vue  ma- 
tériel. 

Quelques-uns  des  bureaux  de  commission,  en  effet,  étaient  installés  dans  des 
maisons  de  mauvais  aspect;  le  public  y  était  accueilli  dans  des  locaux  mal  tenus, 
où  les  emprunteurs  ne  se  présentaient  pas  sans  répugnance. 

L'aspect  des  bureaux  auxiliaires  aujourd'hui  est  bien  différent,  et  les  emprun- 
teurs s'y  présentent,  pour  leurs  opérations,  sans  hésitation  et  sans  honte. 

Depuis  quelques  années,  en  employant  les  fonds  libres  provenant  d'excédents  de 
recette,  l'Administration  a  pu  s'installer  dans  des  immeubles  qui  sont  sa  propriété. 

Aussi,  le  crédit  de  loyers  payés  par  l'Administration  qui  était  inscrit  au  budget 
de  1885  pour  84272  fr.  44  c,  n'est-il  plus,  en  1896,  que  de  29  500  fr.;  d'où  une 
diminution  de  55  000  fr.  des  charges  annuelles. 

Un  bureau  se  compose  d'une  vaste  salle,  au  plafond  très  élevé,  où  l'air  et  la  lu- 
mière circulent  abondamment. 

Les  emprunteurs  sont  en  contact  direct  avec  les  employés  dont  ils  peuvent  juger 
l'activité  et  la  bonne  éducation. 

Des  petites  salles  sont  réservées  à  ceux  que  la  station  à  faire  dans  le  hall  com- 
mun intimide  ou  contrarie;  on  a  accès  dans  ces  bureaux  particuliers  en  appelant, 
au  moyen  d'un  timbre  placé  à  la  porte,  un  employé  qui  introduit  immédiatement. 

D'ailleurs,  dans  l'ensemble  des  services,  les  opérations  sont  faites  avec  une  dis- 
crétion et  une  célérité  que  le  public  emprunteur  apprécie. 

Au  1*'  étage  se  trouve  l'appartement  du  chef  du  bureau;  à  l'entresol  le  logement 
du  magasinier  et  au  rez-de-chaussée  la  loge  du  concierge. 

Les  plans  qui  accompagnent  cette  notice  sont  ceux  du  dernier  bureau  construit 
sous  la  direction  de  M.  Loiseau,  architecte,  et  offrent  un  type  qui  nous  paraît  irré- 
prochable; tout  y  est  aménagé  sans  luxe  avec,  cependant,  un  goût  parfait;  l'entre- 
tien, au  point  de  vue  de  l'hygiène,  en  est  facile,  et  nous  constatons,  avec  plaisir, 
que  les  emprunteurs  se  montrent  satisfaits  d'être  accueillis  dans  ces  conditions  et 
de  ne  plus  avoir  à  fréquenter,  comme  par  le  passé,  des  bureaux  dont  la  mauvaise 
apparence  était  de  nature  à  gêner  les  honnêtes  gens. 

Enfin,  ces  bureaux  sont  disséminés  dans  Paris  selon  les  besoins  du  public,  qui  a 
à  sa  disposition  la  caisse  du  Mont-de-Piété,  sans  déplacements  longs  et  coûteux,  ce 
qui  permet  d'affirmer,  qu'en  résumé,  les  emprunteurs  réalisent  une  économie  con- 
sidérable, en  payant  à  7  p.  100  les  services  de  l'Établissement  mis  ainsi  à  leur  por- 
tée dans  tous  les  quartiers  de  la  Capitale. 

Edmond  Duval. 


^218  — 


V. 


DE  LA  DURÉE  DE  LA  GENERATION  EN  FRANGE. 

{Fin  [1].) 

Telle  serait  la  variation  de  la  fécondité  des  mères,  suivant  l'âge  du  père. 

Il  faut  toutefois  constater  que  l'on  ne  connaîtra  la  véritable  expression  de  la 
fécondité  de  la  femme,  ou  de  l'homme,  que  lorsque  Ton  pourra  vérifier,  au 
moyen  du  dénombrement,  la  répartition  par  âge,  des  femmes,  pour  les  maris  ayant 
un  âge  donné,  ou  réciproquement,  la  répartition  par  âge,  des  maris,  pour  chacun 
des  groupes  d'épouses,  disposées  elles-mêmes  suivant  leur  âge. 

Voici  maintenant  le  classement  des  naissances  suivant  l'âge  des  mères,  successive- 
ment dans  chacun  des  groupes  de  pères  classés  par  âge. 

Age  du  père  :  18  à  19  ans. 


Age 
de 

Nombre 
de  femmei 

Nombre 
de 

Proportion 

la  mère. 

mariées. 

naissance!. 

pour  100. 

Moins  de  15  ans  .    . 

» 

24 

1 000,00 

15  à  19  ans  .    .   . 

78053 

957 

12,30 

20  à  24  —  .    .   .    . 

626871 

1058 

1,69 

25  à  29  —  .   .   .    . 

940783 

715 

0,76 

30  à  34  —  .    .    .   . 

990337 

335 

0,338 

35  à  39  —  .    .   . 

958034 

170 

0,177 

40  à  44  —  .    .    .    . 

905662 

58 

0,064 

45  à  49  —  .   .    .    . 

832128 

10 

0,012 

50  ans  et  au-dessus 

2321295 

3330 

» 

Total.   .   .   . 

7656679 

0,4355 

A< 

je  du  père  :  20  à  24 

ans. 

Age 
de 

Nombre 
de  femmes 

Nombre 
de 

Proportion 

la  mère. 

mariées. 

naissances. 

pour  100. 

Moins  de  15  ans  . 

» 

111 

100,00 

15  à  19  ans  .    .    . 

.   .               78053 

7965 

102,00 

20  à  24  —  .   .    . 

.   .             626871 

24827 

39,60 

25  à  29  —  .    .    . 

940783 

8717 

9,25 

30  à  34  —  .    .    . 

.   .              990337 

2164 

2,19 

35  à  39  —  .    .    . 

.    .             958034 

532 

0,55 

40  à  44  —  .    .    . 

.    .             905662 

138 

0,152 

45  à  49  —  .    .    . 

.   .             832128 

20 

0,024 

50  ans  et  au-dessus 

2321295 

14 

44495 

0,006 

Total.   .    .   . 

7  656679 

5,800 

{{)  Voir  le  Journal  de  la  Société  de  staUstiqne  de  Paris,  numéro  de  mai  189G,  page  185. 
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Age  du  père  :  25  à  29  ans. 


Age 

de 

la  mère. 


Nombre 

de  femmos 

mariées. 


Nombre 

des 

naissances. 


Proportion 
pour  100. 


Moins  de  15  ans 

15  à  19  ans 

20  à  24  — 

25  à  29  — 

30  à  34  — 

35  à  39  — 

40  à  44  — 

45  à  49  — 

50  ans  et  au-dessus 

Total  .   .    . 


» 
78053 
626871 
940783 
990337 
958034 
905662 
832128 
2321295 

7656679 


180 

16381 

91357 

79770 

17  821 

3598 

593 

73 

40 

209874 


100,00 
209,50 
145,50 
84,50 
18,00 
3,75 
0,655 
0,0876 
0,017 

27,40 


Age  du  père  :  30  à  34  ans. 


Age 

de 

la  mère. 


Nombre 

de  femmes 

mariées. 


Nombre 

des 
naissances. 


Proportion 
pour  100. 


Moins  de  15  ans. 

15  à  19  ans 

20  à  24  — 

25  à  29  — 

30  à  34  — 

35  à  39  — 

40  à  44  — 

45  à  49  — 

50  ans  et  au-dessus 

Total.   .    .    . 


78053 
626871 
940783 
990337 
958034 
905662 
832128 
2321295 

7  656679 


138 

4521 

46341 

90289 

60147 

12697 

2043 

261 

65 

216564 


100,00 

58,10 

74,90 

95,70 

60,60 

13,20 

2,26 

0,314 

0,028 

28,35 


Age  du  père  :  35  à  39 

ans. 

la  mère. 

Nombre 
,    de  femmes 
mariées. 

Nombre 

des 

naissances. 

Proportion 
pour  iOO. 

Moins  de  15  ans,  . 

» 

82 

1 000,00 

15  à  19  ans    .    .    .    . 

78053 

1026 

13,18 

20  à  24  —    ... 

626871 

11067 

17,67 

25  à  29  —    ...    . 

940783 

39362 

41,80 

30  à  34  —    ... 

990337 

56797 

57,28 

35  à  39  —    .... 

958034 

35348 

36,85 

40  à  44  —    ... 

*  905662 

5444 

6,01 

45  à  49  —    .    .    . 

832128 

566 

0,68 

50  ans  et  au-dessus 

2321295 

127 

0,054 

Total. 


7656679 


149874 


19,50 
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Age 

du  père  :  40  à  44 

ans. 

Age 

Nombre 

Nombre 

de 

de  femmes 

dps 

Proportion 

la  mère. 

mariées. 

naissances. 

pour  100. 

Moins  de  15  ans  .  . 

» 

50 

1 000,00 

15  à  19  ans 

78053 

321 

4,23 

20  à  24  —  . 

G26871 

2691 

4,30 

25  à  29  — 

940783 

10313 

10,95 

30  à  34  — 

990337 

27157 

27,40 

35  à  39  — 

958034 

33539 

35,00 

40  à  44  — 

905662 

16246 

17,90 

45  à  49  — 

832128 

1099 

1,32 

50  ans  et  au 

-dessus. 

2321295 

154 

0,066 

Total.   . 


7656679 


91616 


12,00 


Age  du  père  :  45  à  50  ans. 


Age 

de 

la  mère. 

Au-dessous  de  15  ans 
15  à  19  ans  .... 

20  à  24  — 

25  à  29  —  ....   . 
30  à  34  —  .    .    .   . 
35  à  39  —  ....    , 
40  à  44  —  .    .    .    . 
45  à  49  —  .    .    .    . 
50  ans  et  au-dessus. 

Total  .    .   .   .    , 


Nombre 

de  femmes 

mariées. 


78053 

626871 
940783 
990337 
958034 
905662 
832128 
2321295 

7656679 


Nombre 

des 

naissances. 

33 

92 

856 

2799 

7675 

15595 

12632 

2453 

227 

42380 


Proportion 
pour  100. 


1000,00 
1,18 
1,37 
2,97 
7,75 
16,22 
13,95 
2,94 
0,098 


5,54 


Age  du  père  :  50  ans  et  au-dessus. 


Age 

de 

[la  mère. 

Au-dessous  de  15  ans 
15  à  19  ans  .... 
20  à  24  —  .  .  .  . 
25  à  29  —  .  .  .  . 
30  à  34  —  .  .  .  . 
35  à  39  —  ...  . 
40  à  44  —  .  .  .  . 
45  à  49  —  .... 
50  ans  et  au-dessus  . 

Total  .... 


Nombre 

de  femmes 

mariées. 


» 

78053 
626871 
940783 
990337 
958034 
905662 
832128 
2321295 

7656679 


Nombre 

des 

naissances. 

19 

57 

428 

1252 

2983 
5826 
7333 
1804 
378 

20123 


Proportion 
pour  100. 


1 000,00 
0,73 
0,68 
1,33 
3,02 
6,06 
8,10 
2,16 
0,163 

2,63 


Voici  un  diagramme  (n°  2)  qui  résume,  les  fixant  par  des  courbes,  les  phénomè- 
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lies  les  plus  saillants  révélés  par  l'examen  des  tableaux  qui  précèdent,  il  peut  être 
utilement  rapproché  du  diagramme  n"  1,  relatif  à  la  fécondité  par  âge,  des  mères. 


Proportion  pour  1000 

,1000 


400 


300 


200 


100 


Proportion  pour  1000 

I  Moo 


Nombre  de  naissances  légitimes  pour  1000  pères 

observées  de  :        M8  à  19  ans 

20  .  24   _    

âge  du  père   <  25  .  29  _    

50  .  34   _    


^iu*i-*'***"**~*r 


zoo 


■■■■■?.0A  , 


•-t:?**^**** 


^**-*A0 


200 


100 


15  ans         15-19  20-24  25-29  50-54  55-59  40-44   50  dessu^ 

Age  de  la  mère 

Pig-  2-  —  Fécondité  de  la  femme  mariée,  suivant  son  âge  ot  suivant  l'âge  de  son  mari. 


Tous  âges  des  pères  réunis. 


Age 

Proportion  pour 

de 
la  mère. 

Naissances. 

1000,00 

Mor 
909 

l-nés. 

1550 

naissances. 
58,60 

K  «00  f«mDf  s 
mariées. 

Au-dessous  de  15  ans. 

» 

641 

586,00 

15  à  19  ans  .    .    .    . 

78053 

31350 

400,00 

2438 

33788 

72,00 

3,12 

20  à  24  —   .    .    .    . 

G26871 

179062 

286,00 

7939 

187001 

42,40 

1,27 

25  k  29  —   .    .    .    . 

940783 

235176 

250,00 

9  554 

244730 

39,10 

1,02 

30  à  3i  —   .    .    .    . 

990  337 

175238 

177,00 

7  043 

182  281 

38,G0 

0,7t 

35  à  39  —  .    ,    .    , 

958  034 

107436 

112,00 

4413 

111849 

39,60 

0,46 

40  à  44  —  .    .    .    . 

905662 

44  607 

49,35 

2101 

46708 

45,00 

0,23 

45  à  49  —   ...    . 

832128 

6316 

7,58 

428 

.  6744 

63,65 

0,55 

50  ans  et  au-dessus  . 

2321295 

942 

0,407 

98 

1040 

94,25 

0,042 

Total  général.   .   . 

7  656  679 

782  082 

102,00 

35891 

817  973 

43,9 

Naissances  naturelles. 


Age 

de 

la  mère. 

Moins  de  1 5  ans .  . 

15  à  20  ans.    .    .  . 

20  à  24  —  .   .    .  . 

25  à  29  — .    .    .  . 

30  à  34  — .    .    .  . 

35  à  39  — .    .    .  . 

40  à  44  — .    .    .  . 

45  à  49  — .    .    .  . 
50  ans  et  au-dessus 

Total  de  1 S  et  aa-dessBs. 


Nombre 
des 
fille» 


336  512 

1592387 

1066046 

501750 

352711 

306645 

305  390 

317320 

2108  536 

7  994871  . 


Nombre 

des 

naissances. 

818 

13774 

27370 

16345 

8  633 

4  084 

1512 

177 

129 

73  809 


Vies. 


2,44 

8,62 

25,60 

32,50 

24,45 

13,20 

4,92 

0,56 

0,061 

9,25 


Proportion 

pour 

1000 

mort-nés. 

193 

816 

1679 

1220 

676 

362 

153 

24 

13 


CONCEPTION. 

Proportion 


100 
naissances. 

1011 

14590 

290G9 

17565 

9  309 

4446 

1665 

201 

142 

79  655 


lOOU  Mlles ' 
mères. 

190,00 
55,9 
57,9 
69,5 
72,6 
81,5 
91,5 

119,20 
91,5 

73.3 


L'examen  détaillé  des  résultats  qui  précèdent  fait  ressortir  des  phénomènes 
dignes  d'attirer  l'attention  : 

D'abord  c'est  la  diminution  graduée  de  la  fécondité  par  âge,  aussi  bien  pour 
l'homme  que  pour  la  femme. 

Le  diagramme  n°  3  ci-après  indique  combien  est  grande  la  natalité  légitime  par 
âge  du  mari  (quel  que  soit  l'âge  de  la  femme)  et  par  âge  de  la  femme  (quel  que  soit 
l'âge  du  mari),  dans  les  premières  années  de  l'âge  nubile.  On  pourrait  considérer 
à  la  rigueur  les  gros  coefficients  que  notre  calcul  a  révélés,  comme  des  accidents, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  femme  ;  il  est  certain  que  les  femmes  mariées  de 
moins  de  15  ans  ont  toutes  été  mères,  car  c'est  précisément  leur  grossesse  qui  a 
déterminé  leur  mariage  précoce. 


Proportion  pour  1000 

700\ — \ 1 


iOO 


Proportion  povp  lùOO 
— — \70d 


Nombre  de  naissances  pour  lOOO  individus  mariés 
Tous  âges  réunis 


Fécondité      [     ^'^^^ 
légitime         |     de  la 


homme    

mme  


15  ans        15-19  20-24  25-29  50-34  Î5-Î9  iO-ii  45-4» SOettfudessut 

Age  de  la  mère  ou  du  père 
Fig.  3.  —  Fécondité  comparée  de  l'homme  et  de  la  femme,  suivant  l'âge 


On  pourrait  en  dire  autant  à  la  majorité  des  pères  de  18  à  19  ans.  Le  diagi'amme 
n°  3  donne  bien  l'allure  générale  de  la  fécondité  de  l'homme,  puis  de  la  femme 
suivant  l'âge,  mais  les  tableaux  qui  précèdent  analysent  la  natahté  afférente  à  chaque 
gi'oupe  d'hommes,  puis  de  femmes  ayant  un  âge  donné  pour  chacun  des  groupes 
de  conjoints  ayant  atteint  tel  ou  tel  âge. 

A  cet  égard,  les  diagrammes  1  et  2  fournissent,  à  l'aide  de  courbes  démonstra- 
tives, les  variations  de  cette  natalité  propre  à  un  âge  fixe,  suivant  les  différents 
âges  des  autres  conjoints. 

Un  fait  curieux  se  dégage  de  suite  :  la  fécondité  est  plus  forte  (à  pai*t  les  âges 
exceptionnels  de  15  ans  pour  la  femme,  et  de  18  à  19  ans  pourl'homme)  pour  les 
couples  d'un  âge  assorti  ;  elle  fléchit  lorsque  la  femme  est  beaucoup  plus  jeune,  et 
beaucoup  plus  âgée  que  le  mari,  et  réciproquement.  Néanmoins  je  me  hâte  de  diie 
que  la  natalité  la  plus  forte  se  constate  aussi  bien  lorsque  l'homme  est  plus  jeune 
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que  la  femme,  que  lorsque  la  femme  est  plus  âgée,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, pourvu  que  la  différence  d'âge  ne  soit  pas  trop  forte. 

Je  signalerai  tout  à  l'heure  quelle  influence  exerce  la  différence  d'âge,  en  plus 
ou  en  moins,  au  point  de  vue  de  la  proportion  des  deux  sexes  dans  les  naissances. 

Toujours  est-il  qu'il  était  intéressant  d'étudier  de  près  l'allure  des  courbes,  re- 
présentées dans  les  diagrammes  1  et  2  et  que  j'ai  imaginé  de  représenter  dans  un 
tableau  à  double  entrée,  les  différents  coefficients  de  natalité  afférents  à  chaque 
âge  de  l'homme  marié  vis-à-vis  de  sa  conjointe  de  tel  ou  tel  âge. 

J'ai  imaginé  que  ces  coefficients  étaient  assimilables  à  des  reUefs  de  terrain  et 
j'ai  pu  construire  un  stéréogramme  dont  voici  la  projection  horizontale  (fig.  4). 


Fécondité    légitime     de  la  tomme 
en     fonction    de   l'â<je    du    péi*e  , 

Nombre     de    ricj/ssances    pour    1000  nieres 

Age    du    père 


18al9ans     20-24         25-29        30-34       35-30         40-44       45-49 


50  et  au  -  dessus 


Fig.  4.  —  Fécondité  figurée  de  l'homme  marié,  suivant  l'âge,  et  suivant  l'âge  de  sa  femme. 


Ce  stéréogramme  peut  être  utilement  rapproché  du  stéréogramme  de  l'âge  au 
mariage  (1),  dont  voici  un  spécimen  pour  la  France. 

Un  Anglais,  M.  Francis  Galton,  à  la  suite  de  M.  Kôrôsi,  le  chef  de  la  statistique 
de  la  ville  de  Buda-Pest,  a,  il  y  a  fort  peu  de  temps  (2),  essayé  de  construire  des 
courbes  d'égale  natalité  qu'il  a  nommées  isogènes;  je  pourrais  volontiers  adopter  le 


(1)  Cette  ligure  n'est  pas  nouvelle  :  elle  a  été  imaginée  par  M.  Perozzo,  à  Rome,  sous  la  direction  de 
M.  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  d'Italie,  d'après  le  taux  de  nuptialité  par  âge  eu  Suède. 

(2)  Bull,  de  la  Soc.  de  statist.  de  Londres,  livr.  de  décembre  1894,  page  G90. 
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terme  de  isoj^ène,  néanmoins  je  ne  crois  pas  que  ce  distingué  statisticien  en  ait  fait 
usage  pour  construire  un  stéréogramme. 

Voici  toujours,  à  titre  de  comparaison,  un  croquis  figurant  tant  bien  que  mal  la 
projection  horizontale  d'un  stéréogramme  relatif  au  taux  des  mariages  par  âge  en 
France  (d'après  10  millions  de  mariages  observés),  entre  filles  et  garçons;  les 
stéréogrammes  de  mariage  de  veuves,  de  veufs,  soit  entre  eux,  soit  entre  des  céli- 
bataires, que  j'ai  dressés  également,  présentent  une  toute  autre  physionomie. 

Garçons  avec  Filles 


18à19ans    20624     25  à  20     30  à  34     35   à  39    40  à   44  45  à   49    50   à   54   55  à    59    60etplus 


Age  des  Filles 

Fig.  5.  —  Table  de  nuptialité.  —  Proportion  des  mariages  pour  1000  jeunes  gens,  suivant  l'âge  des  conjoints. 

Voici  maintenant  le  stéréogramme  indiquant  les  variations  par  âge  de  la  natalité 
pour  les  femmes  mariées.  (Voir  page  225.) 

L'examen  délaillé  de  ces  deux  stéréogrammes  de  la  natalité  m'entraînerait  fort 
loin,  je  me  réserve  de  les  commenter  dans  une  autre  communication,  je  me  bor- 
nerai à  faire  remarquer  combien  est  brusque  la  chute  de  la  natalité  après  les  pre- 
mières années  de  mariage,  ou  pour  mieux  dire,  après  que  l'homme  et  surtout  que 
la  femme  a  dépassé  l'âge  de  45  ou  50  ans. 

La  statislicjue  a  cependant  relevé  942  naissances  dues  à  des  mères  ayant  passé 
50  ans,  dont  le  mari  avait  de  20  à  24  ans  seulement. 


Tableau. 
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Fécondité   légitime    de    l'homme 
en  fonction     de   l'âge    de  la  '  mère 

Nombre     de     naissances     pour     1000  pères. 

Age      du      père 


ISàlSans     20-24 


30-34         35-39         40-44        45-49 


50d^s%' 


Fig.  G.  —  Fécondité  figurée  de  la  femme  mariée,  suivant  son  âge  et  suivant  l'âge  de  son  mari. 

IL 

Prédominance  de  sexes  parmi  les  naissances,  d'aprè*  l'âge  du  père 

ou  de  la  mère. 

Avant  d'aborder  le  problème  de  la  détermination  de  la  durée  d'une  génération 
virile  ou  féminine,  il  m'a  paru  intéressant  d'examiner  si  la  proportion  des  deux 
sexes  se  maintenait  la  même,  quel  que  soit  l'âge  du  père  ou  bien  de  la  mère. 

Voici  tout  d'abord  le  nombre  des  naissances  légitimes  de  garçons,  de  filles  et 
totales,  ramenées  à  100000,  et  celui  des  naissances  naturelles  ramenées  à  10000. 


Tableaux. 
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Naissances  masculines,  par  âge  des  parents,  ramenées  à  100  000. 


AOB     DU     PÈRE. 

Naissances 

AOB 

TOTAL 

de 

. 

IIIM 

^^-^..^ 

— 

des 

naturelles 
ranienies 

Moins 

20 

25 

30 

35 

40 

45 

50  ans 

Age 

à 

LA     MERE. 

de 

à 

à 

à 

à 

à 

à 

et 

riLLKS. 

20  ans. 

24  ans. 

29  ans. 

34  ans. 

39  ans. 

44  ans. 

49  ans. 

au-dessus. 

inconnu. 

lOftO. 

Moins  de  15  ans.    .    . 

3 

16 

21 

20 

9 

7 

4,2 

3,5 

0,7 

82 

111 

15  à  19  ans  .    .    . 

123 

991 

2139 

597 

130,5 

43 

13,5 

7,5 

5,0 

4048 

18Î0 

20  à  2i  —    . 

135 

3168 

11740 

5991 

1386 

342 

112 

56,0 

13,7 

22945 

3700 

25  à  29  —    . 

95 

1111 

10322 

11563 

5107 

1293 

352 

159 

1><,2 

30  021 

2230 

30  à  34  —    . 

42 

294 

2267 

7640 

7  284 

3436 

976 

380 

20,5 

22310 

1141 

35  à  39  —    , 

20 

72 

468 

1635 

4541 

4281 

1956 

733 

17,5 

13  735 

543 

40  à  44  —    . 

9 

13 

78 

271 

705 

2092 

1624 

944 

16,5 

5  750 

208 

45  à  49  —    . 

2 

2,3 

6 

30,5 

78 

150 

322 

238 

3,7 

833 

226 

50  ans  et  au-dessus  . 

» 

1,5 

3 

7,8 

15 

"    17,5 

12 

48,5 

0,7 

106 

64 

Age  inconnu   .... 

0,5 

1,2 

11 

8 

10 

6,5 

2 

4,3 

136 

180 

148 

Total  des  ga 

rçon 

s  . 

426 

5669 

27  050 

27  760 

19267 

11472 

5375 

2581 

232 

100000 

10000 

Naissances  féminines  ramenées  à  100  000. 


AQK    DU    PÈBK. 

Kaissances 

de 

TOTAL 

naturelles 
ramenies 

LA     H  iRE. 

Moins 
de 

20 
a 

25 

30 
à 

35 

à 

40 

45 
à 

bO  ans 
el 

Age 

6ÉNKBAL. 

i 

20  ans. 

24  ans. 

29  ans. 

34  ans. 

39  ans. 

44  ans. 

49  ans. 

an-dessns. 

inconnu. 

Moins  de  15  ans.   .    . 

4 

14 

24,8 

15,4 

12,0 

5,5 

4 

1,6 

0,2 

82,3 

111 

15  à  19  ans 

121 

1043 

2050 

555,0 

131,0 

39,0 

10 

7,0 

2,6 

395,0 

1870 

20  à  24  — 

138 

3175 

1 1 5.i0 

584 

1410,0 

345,0 

107 

50,4 

30,0 

2i800 

3710 

25  à  29  — 

88 

1118 

10000 

H.')00 

4950.0 

1310,0 

364 

161,') 

23,0 

29  600 

2  200 

30  à  34  — 

43 

257 

2280 

7  700 

7  200 

3  500,0 

985 

382,0 

19,6 

22400 

1200 

35  à  39  — 

24 

63,5 

450 

1610 

4  480 

4  280 

2150 

750,0 

22,6 

13700 

570 

40  à  44  — 

5,7 

22,0 

73 

251 

685 

2060 

1600 

925,0 

18,8 

5  650 

200 

45  à  49  — 

0,5 

3 

12,5 

36,4 

61,1 

131 

304 

22ï,0 

8,1 

784 

26,5 

50  ans  et  au 

dessus  . 

» 

2 

7,3 

9,3 

17,2 

21,9 

46,8 

48 

9,4 

135 

28,9 

Age  inconnu   .... 

0,2 

0,5 

4,4 

8,0 

3,6 

5,2 

2,3 

6,8 

124 

155 

116 

Total  des  fi 

11 

38.     .     . 

420 

5  700 

26500 

2760D 

19000 

11700 

5450 

2550 

2700 

100000 

10000 

Naissances  totales  des  garçons  et  filles  réunis,  par  âge  des  parents,  ramenées 

à  100  000  légitimes. 


à 

AGE     DO    PÈRE. 

TOTAL 

Haissances 

AGE 

de 



^^__„^_^ 

des 

GARÇONS 

naturelles 
ramenées 

1 

Moins 

20 

25 

30 

35 

40 

45 

50  ans 

Age 

et 

i 

LA     Ui  R  E. 

de 

à 

k 

à 

à 

à 

à 

et 

um. 

20  ans. 

24  ans. 

29  ans. 

34  ans. 

39  ans. 

44  ans. 

49  ans. 

ai-dessns. 

inconnu. 

Moins  de  15  ans,    .    . 

3 

14,7 

23 

17,6 

10,5 

6,4 

4,2 

2,4 

0,5 

82 

111 

15  à  19  ans  .    . 

122 

1020 

2100 

579,0 

131,0 

41,0 

11,8 

7,3 

3,7 

4000 

1862 

20  à  24  —    . 

136 

3175 

11690 

591,0 

1416 

345 

110 

54,8 

22,0 

22  950 

3  700 

25  à  29  —    . 

91 

1112 

10  200 

11520 

6010 

1320 

359 

160,8 

20,6 

30000 

2220 

30  à  34  —    . 

43 

277 

2  280 

7  660 

7  260 

3485 

980 

381 

20,1 

22400 

1170 

35  à  39  —    . 

21,7 

68 

4605 

1620 

4535 

4290 

2000 

743,0 

20,1 

13  700 

554 

40  à  44  —    . 

7,4 

17,6 

76,2 

262 

696 

2075 

1610 

939 

17,7 

5  700 

204 

45  à  49  —    . 

1,3 

2,6 

9,3 

33,3 

72,3 

141 

313 

230 

5,8 

811 

24 

50  ans  et  au-dessus   . 

» 

1,8 

6,1 

8,3 

16,y 

19,7 

29 

48,5 

5,0 

120 

17,5 

Age  inconnu  .... 

0,4 

0,9 

7,8 

7,9 

7,0 

.5,9 

2,3 

5,5 

130,0 

167,8 

131 

Total  des  gardons 

et 

filles. 

427 

5695 

26820 

27  650 

19150 

11700 

5400 

2572 

246 

100000 

lOOOO 
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Il  apparaît  déjà  que  la  proportion  des  garçons  estgénéralemcntplusfortelors(|ue 
le  père  est  plus  âgé  que  la  mère,  et  plus  faible  lorsque  le  père  est  moins  âgé. 

Mais  le  tableau  suivant  sera  plus  expressif  encore  ;  alors  qu'il  naît  d'une  manière 
générale  105  garçons  contre  100  filles,  il  en  naît  107  chez  les  mères  très  jeunes  et 
82  chez  les  mères  âgées;  de  plus,  au-dessus  d'un  certain  âge  du  père,  45  ans  par 
exemple,  on  compte  un  tiers  en  plus  de  naissances  masculines  chez  les  jeunes  mères 
de  moins  de  20  ans.  Pour  les  pères  âgés  de  18  à  25  ans,  et  dont  la  femme  a  40,  45 
ou  50  ans,  les  naissances  de  filles  l'emportent  très  sensiblement. 

Masculinité.  —  Proportion  des  naissances  masculines  pour  100  naissances 
féminines,  suivant  l'âge  des  parents. 

Age  Moing  25  35  45  ans  Moyenne. 

^^  de  a  à  et  générale. 

la  mère.  25  ans.  35  ans.  45  ans.  au-de.su8.         " 

Moins  de  20  ans 100  110  107  132  107 

20  à  30  ans 104  106  105  104  105 

30  à  40  — 115  104  105  105  104 

40  à  50  — 88  106  107  106  107 

50  ans  et  au-dessus.    ...  75  64  87,  67  82 

Moyennes  générales .    ,    .  99,5         101  105  105  105 

Ces  proportions,  quoique  basées  sur  plus  de  800000  naissances,  demandent 
d'ailleurs  à  être  confirmées  par  les  chiffres  des  années  suivantes.  Mais  elles  sem- 
blent bien  d'ores  et  déjà  établir  cette  loi  nouvelle  :  «  la  probabilité  d'avoir  un 
garçon  est  en  fonction  de  l'âge  du  père  :  plus  le  père  compte  d'années  de  plus  que 
la  mère,  plus  il  y  a  de  chances  que  la  naissance  soit  masculine.  —  Inversement, 
les  femmes  plus  âgées  que  leurs  maris  ont  plus  de  chances  d'avoir  des  filles  ». 


III. 

Durée  moyenne  de  la  génération  de  l'homme  ou  de  la  femmb. 

Me  voici  arrivé  à  la  constatation  la  plus  importante,  ou  du  moins  la  plus  en  rapport 
avec  le  litre  de  celte  communication.  Je  vais  faire  grâce  au  lecteur  des  calculs  très 
longs  et  très  fastidieux  qui  ont  été  nécessités  par  la  recherche  que  j'avais  entreprise. 
Il  me  suffira  de  dire  que  j'ai  dû  calculer  les  années  vécues  par  chaque  groupe  de 
pères  et  de  mères  du  même  âge,  et  addhionner  toutes  ces  années  vécues  et  diviser 
le  total  de  ces  années  par  le  nombre  de  têtes  correspondantes.  €es  calculs  ont  été 
faits  pour  chacun  des  deux  sexes,  non  seulement  pour  la  France  entière,  mais  pour 
chacun  des  départements. 

Voici  les  résultats  : 

Sexe  mascuhn  (naissances  légitimes).    .    .      34  ans  1  mois    6  jours. 

—  féminin  (naissances  légitimes)  ...      29  —  9    —    28    — 

—  —      (       —       naturelles)  ...      25  —  9    —      »     — 

On  voit  que  l'âge  moyen  d'un  père  à  la  naissance  d'un  quelconque  de  ses  enfants, 
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calculé  d'après  782000  observations,  ne  diffère  guère  de  l'expression  déjà  trouvée 
par  quelques  savants.  Mais  ce  qui  est  nouveau,  c'est  l'expression  de  l'âge  de  la 
mère,  29  ans  9  mois  28  jours  pour  la  femme  mariée  et  25  ans  9  mois  pour  les 
filles-mères.  Ce  sont  là  des  moyennes  générales,  s'appliquant  à  l'ensemble  de  la 
France. 

Voici  maintenant  le  tableau  présentant  les  variations  de  ces  durées  de  génération, 
dans  les  87  départements. 

Ce  tableau  a  été  traduit  en  trois  cartogrammes  qui  figurent  ci-dessous,  et  qui 
indiquent  par  des  teintes  graduées  les  départements,  provinces  et  régions  dans 
lesquels  la  durée  de  la  génération  est  plus  courte  ou  plus  longue. 


DURÉE    DE    LA  GÉNÉRATION.  -    HOMMES 
Ane  moyen  du  père  à  la  naissance  d'un  enFant. 


DIAPASON  DES  TEINTES 


Bépaplcments  dans  lesquels 
l'âge  moyen  du  père,  à    la 
naissance  d'un  enfant  est  de 


moins  de  33  ans 
I  deSSansàSSansOinois 
_  33  _9mrasà3ians6mDis 
_5<_6  _^  Î5_3_ 
_SS  _5   SB—^" 

plue  de  S  6  ans 

■A^e  moyen  pour  toute  h' France 
Z't  ans  l  mois  6  jours. 


Fig.  7.  —  Génération  virile. 

Dans  le  Sud-Est,  la  durée  pour  l'homme  est  de  36  ans  environ;  dans  le  Sud- 
Ouest,  elle  est  de  32  à  33  ans;  de  faibles  différences  se  relèvent  pour  le  Nord  de 
la  France;  néanmoins,  il  est  intéressant  de  voir  que  la  Bretagne,  dans  laquelle  l'âge 
au  mariage  est  tai'dif,  accuse  une  durée  assez  faible  de  la  génération  (sauf  le 
Finistère), 

En  Normandie  et  dans  le  centre  du  bassin  de  la  Seine,  la  durée  de  la  génération 
humaine  est  faible,  32  à  33  ans. 

Pour  la  femme  mariée,  la  moyenne  dépasse  30  ans  dans  les  différents  départe- 
ments du  Massif  central  et  des  Alpes,  dans  la  Seine-Inférieure  et  dans  la  Bretagne. 
Elle  s'abaisse  à  26  ans  dans  les  départements  à  faible  natalité,  baignés  par  le  bas 
cours  de  la  Loire. 

Enfin,  pour  la  génération  naturelle,  c'est-à-dire  pour  l'âge  moyen  de  la  fiUe-mère 
à  la  naissance  d'un  enfant,  les  départements  baignés  parla  Méditerranée  présentent 
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des  durées  plus  faibles  qu'au  Nord;  l'Est  de  la  France  présente  des  durées  plus 

fortes  que  l'Ouest. 

DURÉE    DE   LA    GÉNÉRATION.  -    FEMMES 
Age  moyen  delà  mère  à  la  naissance  d'un  enfant  (légitime  ) 


DiAPASON  DES  TEINTES'T 


moins  âe  2  7  ans 


;^|^|     plus  de  3 1  

Ags  moyen  pour  toute  la  France 
29  ans  9  mois  28Jouns.. 


Départements  dans  lesquels  l'âge 
moyen  de  la  mère  à  la  naissance 
d'un  enfant  légitime  est  de  : 


A  MtiLi.ar  e-C. 


Fig.  8.  —  Génération  féminine. 


DUREE   DE  LA    GENERATION  -   FEMMES 
Age  moyen  de  la   fille -mère   à  la   naissance   d'un    enfant  naturel 


DIAPASON  DES  TEINTES 


Départements  dans  lesquels 
l'âge  moyen  de  la  ftlle  -mère  à  la  *'» 
naissance  d'un  en&nt  naturel  estde^l 


moins  d?  24  303 
de24ansa2Sans 
_25 25  6 mois 

—  25  _  émois  a  26  ans 

—  26_à   26ans6iiui^ 


plus  de26  ans  6  mois 
Age  moyen  pour  toute  la  France 
25  ans   9  mois. 


V"V.^" 


^  MntLLar ^*^ . 


Fig.  y.  —  Ciéuération  u.iturclle. 
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Ces  différentes  analyses  mériteraient  certainement  un  développement  plus  étendu 
mais  je  suis  limité  par  l'espace  et  je  me  contente  de  renvoyer  le  lecteur  aux  cartes 
mêmes  qui  figurent  ci-dessus,  et  qui  parleront  d'elles-mêmes  aux  yeux. 

De  même  que  j'ai  calculé  la  durée  de  la  génération  d'après  l'ensemble  des  nais- 
sances, de  même  il  m'a  paru  intéressant  de  chercher  l'âge  moyen  vécu  par  le  père 
ou  par  la  mère,  au  moment  d'une  naissance,  lorsque  l'autre  conjoint  a  tel  ou  tel 
âge.  La  méthode  est  la  même,  je  n'y  reviendrai  pas  ;  je  donne  ci-après  les  résultats 
généraux  : 

Age  de  la  mère  à  la  naissance  d'un  enfant. 


Lorsque  le  père  a  moins  de  20  ans. 
20  à  24  ans    .               

24  i 

23 

25 

28 

31 

35 

38 

39 

ans 

5  mois, 
3     — 
))     — 
5    — 
10    — 
5    — 

T>       

»       

32  ans 
27  — 
29  — 
32  — 
36  — 
40  — 
44  — 
46  — 
46  — 

25  à  29  — 

30  à  34  — 

35  à  39  — 

40  à  44  — 

45  à  49  —     .           

50  ans  et  au-dessus 

Pour  le  père. 

lorsque  la  mère  a  moins  de  la  ans  (il  j  en  a  eu  6il  en  1892). 
15  à  19  ans 

2  mois 
10     - 

20  à  24  — 

6    — 

25  à  29  —              

2     — 

30  à  34  —  .           

6    — 

35  à  39  —       

»     — 

40  à  44  —              

1     — 

45  à  49  —          

6    — 

50  ans  et  au-dessus 

3    — 

Sans  m'appesanlir  sur  ces  moyennes,  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  la 
différence  d'âge  devient  déplus  en  plus  faible  au  fur  et  à  mesure  que  les  parents 
sont  âgés.  (Voir  tableau,  page  231.) 


AliLIÎAU. 
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Durée  de  la  génération. 

Age  moyen  de  l'homme  et  de  la  femme  à  la  naissance  d'un  enfant  quelcowiue. 


DKPARTBMEHTS. 


10 
11 
12 
13 
14 
Ib 
16 

17 
18 
19 
20 
îl 
>2 

23 

24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
!32 
|33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
.•*3 
44 
45 


Ain 

Ai8n6 

Allier 

Alpes  (Basses-).  .  . 
Alpes  (Hautes-)  .  . 
Alpes-Maritimes  .   . 

Ardôche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente  .  .  .  .  , 
Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord .   .   . 

Creuse 

Dordogne  

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir.    .    .    . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (H  ujte-)    . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine   .    .    . 

Indre  

Indre-et-Loire  .    .    . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher .  .    .    . 

Loire 

Loire  (Haute-)  .  .  . 
Loire-Inférieure  .  . 
Loiret 


ans  BOIS  j 

35  7 

33  0 

35  6 

36  6 
33  9 
35 
36 
33 
35 
33  S 
33  8 
38  8 

32  2 

33  0 


34  11 
33  11 
33  H 
32  11 

32  U 

33  7 

35  4 
3  1 

33  10 
35  8 

34  0 
33 
34 
32 
33 


1 
6 
10 

8 

34  U 
33   8 


33 


4RIKES. 

mois  jours 

8 

8 

8 

24 

4 

16 

7 

12 

7 

12 

1 

S 

1 

15 

4 

1 

1 

0 

0 

24 

4 

1 

9 

16 

6 

0 

2 

0 

3 

10 

5 

14 

4 

12 

2 

0 

5 

12 

9 

20 

4 

26 

2 

20 

9 

12 

0 

0 

1 

12 

2 

3 

7 

28 

2 

14 

11 

2 

9 

16 

6 

0 

5 

20 

0 

26 

il 

20 

5 

12 

9 

12 

9 

28 

9 

,4 

4 

25 

1 

28 

5 

13 

7 

26 

11 

20 

0 

8 

5 

24 

NON 
MARIÉEI 


ans  mois 
25  0 
24  4 
23  U 

27   0 


7 
4 
3 
1 
1 
0 
3 
3 
9 
2 

4 

25   6 
25   0 

23  U 

25  5 

26  8 

24  9 
26  U 

25  10 
24  11 

26  0 


24  11 
0 

23  10 

24  9 


DÉPARTEMENTS. 


Lot 

Lot-et-Garonne    .   . 

Lozère 

Maine-et-Loire.    .   . 

Manche  

Marne 

Marne  (Haute-),   .    . 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  .  .  , 
Puy-de-Dôme  .  .  . 
Pyrénées  (Basses-)  . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales 
Territoire  de  Belfort 

Rhône , 

Saône  (Haute-).  .  , 
Saône-et-Loire,    .   . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-)    .   . 

Seine 

Seine-Inférieure  .  . 
Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 
Sèvres  (Deux-).  .  , 
Somme    ...... 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.   , 

Var 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-)   .    . 

Vosges 

Yonne 


Total. 


ans  mois 

34  0 

33  7 
36  U 

34  4 
34  9 

33  4 

34  10 
34  11 
33  1 

33  il 

34  11 
34  0 
33  7 
33  0 

33  11 

34  10 
33  9 


jours  aus 

6  28 
27 
30 
26 
29 
28 
29 
26 


36  1 

37  0 
36  4 
34  2 

33  11 

34  4 
52  11 

32  11 
36  7 
;J6  7 

33  8 


34      1 


mois  jours 
10  0 
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La  classification  des  mort-nés,  légitimes  et  naturels,  suivant  l'âge  de  la  mère,  a 
été  faite  en  même  temps  que  celle  des  naissances  vivantes,  les  résultats  statistiques 
de  ce  classement  n'ont  rien  de  commun  avec  le  sujet  de  la  présente  communication, 
c'est-à-dire  avec  la  durée  de  la  génération;  néanmoins,  il  m'a  paru  utile,  ne  fût-ce 
que  par  la  nouveauté  de  cette  question  incidente,  de  constater,  chemin  faisant,  la 
proportion  des  mort-nés  à  chaque  âge  de  la  mère.  Les  tableaux  qui  précèdent  ont 
fourni  le  moyen  de  dresser  le  diagramme  suivant  : 
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?Fig,  10.  —  Proportion  des  naissances  de  mort-m's,  pour  1000  mères  de  chaque  âge. 


D'après  ce  diagramme,  on  voit  que  la  proportion  des  mort-nés,  qui  est  d'une 
manière  générale  de  40  p.  1 000,  commence  par  être  très  forte,  586  p.  1  000,  lorsque 
la  mère  (légitime)  n'a  pas  15  ans;  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  attacher  à  ce  coefficient, 
qui  accuse  un  état  absolument  anormal  de  la  conception  et  de  la  parturilion,  plus 
d'importance  qu'il  ne  convient,  à  cause  du  trop  petit  nombre  des  observations  re- 
levées. 

Il  est  à  remarquer  que  la  proportion  des  mort-nés  naturels,  pour  les  filles-mères 
d'un  âge  aussi  tendre,  semble  beaucoup  plus  faible.  Quelle  est  la  cause  de  cette 
différence  ?  faut-il  y  voir  la  conséquence  de  trop  nombreuses  dissimulations  d'accou- 
chements chez  les  filles-mères  ? 

Toujours'cst-il  que  la  proportion  des  mort-nés  légitimes  s'abaisse  graduellement 
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jusqu'à  ce  que  la  mère  ait  atteint  35  ans  et  qu'à  partir  de  cet  âge,  leur  fréquence 
augmente.  11  semble  donc  que  c'est  à  35  ans  que  la  femme  se  trouve  dans  les  meil- 
leures conditions  pour  la  conception  et  pour  l'accouchement  sans  accident. 

Quant  aux  mort-nés  illégitimes,  leur  proportion  augmente  graduellement  depuis 
l'âge  de  20  ans  pour  la  mère,  époque  à  laquelle  la  proportion  est  de  5  1/2  p.  100 
et  atteint  et  dépasse  môme  1/10  à  l'âge  qui  conslitae  pour  la  femme  Ja  limite  de 
la  fécondité. 

Telles  sont,  exposées  brièvement,  les  principales  données  auxquelles  ont  abouti 
nos  recherches  ;  nous  nous  en  tiendrons,  là  pour  le  moment,  nous  nous  contenterons , 
pour  l'instant,  de  comparer,  sans  donner  de  commentaires  étendus,  les  fécondités 
comparées  des  différentes  villes  ou  pays  pour  lesquels  cette  laborieuse  statistique 
a  été  établie;  ces  chiffres,  pour  les  pays  autres  que  la  France,  ont  été  empruntés  au 
travail  de  M.  Kôrôsi,  commenté  par  sir  Francis  Galton.  {Bulletin  de  la  Société  de 
statistique  de  Londres,  décembre  1894.) 

Tableau  comparatif  de  la  fécondité,  par  âge,  dans  plusieurs  pays,  provinces 

ou  villes. 
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En  faisant  toutes  nos  réserves  sur  la  manière,  qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici, 
dont  les  moyennes  relatives  à  chacun  des  pays,  provinces  et  villes  qui  figurent  dans 
le  tableau  précédent,  ont  été  groupées,  et  corrigées  à  l'aide  d'interpellations  légi- 
times par  les  savants  statisticiens  de  l'Europe,  nous  pouvons  comparer,  période  par 
période,  la  fécondité  de  nos  Françaises,  avec  celle  des  autres  nations.  En  somme, 
de  15  à  19  ans,  la  fécondité  de  la  femme  française  est  à  peine  inférieure  à  celle  des 
jeunes  femmes  des  autres  pays  spécifiés  dans  le  tableau  que  nous  présentons  au 
lecteur  ;  mais  cette  fécondité  tombe  immédiatement,  à  partir  de  20  ans,  et  n'est 
plus  que  les  deux  tiers,  à  peine,  chez  la  Française,  pour  les  âges  qui  suivent,  et  à 
partir  de  35  ans,  la  moitié,  de  ce  qu'elle  est  chez  les  autres  femmes  européennes. 
D'une  manière  générale,  la  natalité  française  est  à  la  natalité  des  autres  pays 
comme  2  est  à  3.  11  n'y  aurait  là  que  demi-mal,  si  la  mortaUté  de  notre  pays  con- 
servait la  même  proportion,  mais  hélas,  bien  des  pays  ayant  une  natalité  presque 
double  de  la  nôtre  ont  de  plus  une  mortalité  d'un  tiers  plus  faible  que  celle  dont 
est  affectée  notre  pays.  Nous  n'avons  pas  ici  à  indiquer  de  remède  à  cet  état  si  re- 
grettable de  choses,  nous  avions  voulu  traiter  la  question,  toute  nouvelle  en  France 
de  la  fécondité  par  âge,  sous  tous  aspects.  La  question  est  d'ailleurs  loin  d'être 
épuisée,  et  nous  avons  à  peine  effleuré  quelques  chapitres  de  cette  immense  étude. 
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Telles  sont,  d'une  manière  générale,  et  en  peu  de  mots,  les  principales  constata- 
tions qui  résultent  d'un  travail  portant  sur  un  nombre  assez  considérable  d'obser- 
vations pour  donner  un  caractère  assez  fixe  aux  chiffres  qui  en  ont  été  déduits.  Je 
compte  reprendre  chaque  année  les  chiffres  nouveaux  et  examiner  si  les  nouveaux 
éléments  ainsi  recueiUis  seront  de  nature  à  confirmer  les  données  quelque  peu  pro- 
visoires qui  ont  été  calculées,  principalement  pour  ce  qui  concerne  les  variations 
de  la  durée  de  la  génération  dans  les  départements. 

Néanmoins,  il  m'a  paru  que,  dès  maintenant,  la  primeur  pouvait  en  être  donnée  à 
la  Société  de  statistique  etje  serai  amplement  récompensé  de  ma  peine,  si  les  pages 
qui  précèdent  trouvent  des  lecteurs  curieux  de  faits  démographiques  et  sociaux 
encore  inédits. 

Victor  TuRQUAN. 


VI. 

LES  REVENUS  AU  TEMPS  PRÉSENT  ET  DANS  LE  PASSÉ  (1). 

A  mesure  que  la  culture  économique  s'accroît,  la  différence  entre  les  revenus  des  par- 
ticuliers augmente  aussi  nécessairement  que  s'accentue  la  différenciation  sociale. 

Cette  différence  entre  les  revenus  dépasse  temporairement  la  différence  qui  existe  entre 
les  personnes,  soit  pour  des  motifs  provenant  des  hasards  individuels  de  l'existence  et  des 
rapports  nécessaires  qui  relient  les  générations  les  unes  aux  autres,  soit  à  cause  de  l'in- 
justice, de  la  ruse,  de  la  violence  et  de  l'exploitation.  Mais  aucune  de  ces  causes  qui  ten- 
dent à  accroître  la  différence  entre  les  revenus  n'agit  d'une  façon  égale  et  constante;  il  ne 
peut  être  question  d'un  écart  de  plus  en  plus  prononcé  et  persistant  entre  leur  maximum 
et  leur  minimum. 

Déjà  le  fait  que,  fréquemment,  ce  sont  les  plus  hautes  et  les  plus  basses  classes  de  la 
société  qui  se  consument  le  plus  vite  et  sont  le  plus  décimées  peut  avoir  pour  résultat 
de  rendre  une  grande  importance  aux  classes  moyennes.  Mais  on  est  fondé  plus  sérieuse- 
ment encore  à  voir  une  plus  haute  culture  morale  et  juridique  limiter  la  prépondérance 
qu'elles  ont  acquise,  l'éducation  générale  du  peuple  diminuer  à  nouveau  la  différence  des 
forces  et,  par  suite,  la  répartition  des  revenus  qui  en  dépend,  redevenir  plus  égale. 

Ce  qui  est  vraisemblable,  c'est  que  des  périodes  de  fortes  différences  entre  les  revenus 
alterneront  avec  des  périodes  de  nivellement  des  taux  extrêmes. 

Il  y  a  ici  deux  sortes  de  causes  qui  agissent  en  sens  inverse;  avant  tout,  c'est  la  somme 
différente  d'intelligence  et  de  connaissances  techniques,  d'énergie,  de  sens  moral  et  de 
vues  générales  dans  chaque  classe  qui  conduit  à  des  résultats  différents.  Quant  aune  ten- 
dance historique  nécessaire  et  générale,  il  ne  peut  en  être  question  que  dans  le  sons 
suivant  :  un  accroissement  de  mesure  intellectuelle  et  morale  ne  peut  être  obtenu  qu'au 
prix  de  différences  de  plus  en  plus  marquées  entre  les  personnes.  Mais  le  taux  de  cette 
différence  est  variable.  Il  semble  que  les  révolutions  techniques  et  sociales  survenues 
dans  ces  derniers  temps  ont  produit  de  bien  plus  grandes  inégalités  qu'il  n'en  existait 
dans  le  passé,  que  l'inégalité  va  toujours  en  augmentant  après  des  périodes  de  plus  grande 
égalité,  mais  a  toujours  atteint  de  moins  grandes  proportions  dans  les  temps  passés  et 
dans  les  sociétés  mieux  organisées. 

Pour  le  temps  présent,  on  peut  dire  seulement  que  le  progrès  économique  actuel,  qui 
a  été  obtenu  grâce  aux  institutions  de  crédit  et  aux  maisons  de  banque,  à  la  libre  concur- 
rence, à  la  technique  moderne,  a  surtout  profité  d'abord  aux  hommes  de  talent  qui  se 
sont  mis  à  la  tête  de  ce  mouvement;  c'est  là  un  résultat  légitime  et  un  fait  irrévocable. 


(1)  Mémoire  présenté  à  llnstitut  international  de  statistique  (session  de  Berne,  1895),  par  M.  le  D""  G. 
Scliuioller  de  Berlin. 


—  235  — 

Mais,  en  môme  temps,  la  lutte  économique  a  déchaîné  de  plus  en  plus  la  férocité  natu- 
relle qui  est  latente  dans  chaque  homme;  ce  n'est  pas  seulement  le  plus  capahle,  mais 
aussi  le  plus  indélicat  et  souvent  le  plus  malhonnête  qui  a  acquis  la  richesse;  la  classe 
moyenne  ou  a  diminué  ou  a  disparu;  les  classes  inférieures  se  sont  trouvées,  parfois, 
dans  la  plus  dure  condition  économique.  Mais  il  s'est  produit  aussi  de  violentes  réactions 
contre  cette  mauvaise  situation;  d'une  part,  il  s'est  formé  une  nouvelle  classe  sociale 
moyenne;  d'autre  part,  le  salaire  s'est  parfois  considérablement  accru;  les  conditions 
d'existence  des  masses  se  sont  améliorées. 

Cette  amélioration  s'est  produite  grâce  à  un  mouvement  dont  la  véritable  origine  doit 
être  cherchée  dans  un  sentiment  populaire  d'une  haute  moralité.  Ce  mouvement  n'a  pas 
eu  partout  un  égal  succès;  mais  il  faut  dire  aussi  que  les  conditions  n'étaient  pas  partout 
également  mauvaises.  Chez  beaucoup  de  peuples,  les  mœurs  et  le  droit  ont  opposé,  dès 
le  début,  une  vive  résistance  à  l'absence  de  moralité  des  agioteurs;  tel  peuple  a  traversé 
plus  heureusement  cette  crise  que  les  autres;  l'un  y  a  perdu  la  classe  des  cultivateurs, 
l'autre  l'a  conservée,  ce  qui  a  réagi  proportionnellement  sur  la  répartition  des  autres  re- 
venus. En  un  mot,  les  résultats  d'un  seul  et  même  procédé  qui  produit  à  la  fois  le  déve- 
loppement industriel  et  les  différences  entre  les  hommes  peuvent,  néanmoins,  on  l'a  vu, 
être  des  plus  divers. 

D'  G.  SCHMOLLER. 


VIL 
BIBLIOGRAPHIE. 


La  Banque  de  France  à  travers  le  siècle,  par  M.  de  Saint-Genis  (1). 

Cette  étude,  très  documentée,  prend  la  Banque  de  France  à  ses  origines  et  suit  à  tra- 
vers le  siècle  toutes  les  évolutions  de  ce  grand  établissement  de  crédit,  ainsi  que  les  chan- 
gements successifs  apportés  dans  son  administration  intérieure  et  qui  en  ont  fait,  en  der- 
nière analyse,  une  institution  mixte,  à  la  fois  banque  d'Etat  et  banque  privée,  sans  être, 
tout  à  fait,  ni  l'une,  ni  l'autre.  Notre  distingué  collègue  a  résumé,  avec  autant  de  clarté 
que  de  précision,  les  étapes  de  ces  cent  ans  d'exploitation,  notant  des  incidents  curieux 
et  cependant  peu  connus,  mettant  au  jour  des  documents  inédits,  signalant  des  particula- 
rités piquantes  et  donnant  ainsi  à  son  livre  la  couleur  et  la  vie  qui  font  si  souvent  défaut 
aux  monographies  de  cette  nature  qu'on  présente  aux  lecteurs  sous  des  formes  si  mono- 
tones et  si  arides.  Pour  conclure,  discutant  les  combinaisons  proposées  jusqu'ici  pour 
combattre  ou  appuyer  le  privilège  de  la  Banque,  il  compare  les  solutions  pratiques  qui 
pourraient  être  acceptées  en  vue  d'établir,  dans  l'intérêt  commun,  les  rapports  futurs  de 
l'Etat  et  de  la  Banque. 

Le  livre  de  M.  de  Saint-Genis  dénote  autant  de  sûreté  dans  les  recherches  que  d'impar- 
tialité dans  les  comparaisons;  il  ne  sacrifie  rien  aux  idées  préconçues,  aux  thèses  doctri- 
nales, et  se  préoccupe  uniquement  de  l'évidence  des  faits  et  des  réformes  pratiques  qui 
peuvent  encore  perfectionner  un  instrument  de  crédit  très  compliqué,  très  délicat,  et  qui 
tient  une  place  considérable  dans  notre  organisme  financier,  n'en  déplaise  à  ces  écono- 
mistes fm  de  siècle,  comme  les  appelle  l'auteur,  qui  n'admirent  que  les  banques  écossai- 
ses, anglaises  ou  américaines.  Notre  collègue  se  garde  bien  d'avancer,  d'ailleurs,  comme 
le  font  certains  d'entre  eux,  avec  une  étrange  assurance,  que  les  banques  les  plus  libres 
ont  toujours  inspiré  plus  de  confiance  que  les  banques  à  privilèges,  et,  quand  il  compare 
les  sociétés  de  crédit  de  l'étranger  aux  nôtres,  il  fait,  avec  un  parfait  discernement,  la 
part  du  bien  et  du  mal,  appuyant  avec  soin,  d'un  autre  côté,  sur  les  conditions  particu- 
lières qui  rendent  médiocres,  dans  un  pays,  les  institutions  qui  passent  pour  excellentes 
dans  un  autre.  Le  livre  de  M.  de  Saint-Genis  n'est  donc  pas,  on  le  voit,  une  thèse  d'école, 
mais,  ainsi  qu'il  convenait,  une  histoire  au  sens  réel  du  mot. 


(1)  Guillaumin,  éditeur,  un  vol.  in-S°,  1896. 
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Les  services,  si  importants,  rendus  par  la  Banque  de  France,  à  toutes  les  époques  de 
crise,  sont  constatés  par  l'auteur  et  très  appréciés  par  lui;  il  ne  conclut  pas,  néanmoins, 
à  la  perfection  de  l'institution.  Il  admet,  au  contraire,  qu'il  est  possible  d'exiger  des  ré- 
formes nouvelles,  des  services  plus  étendus.  En  comparant  la  Banque  de  France  à  la 
Banque  d'Angleterre,  à  la  Banque  de  Belgique,  à  la  Banque  d'Allemagne,  à  la  Banque  de 
Russie,  et  tout  en  protestant  avec  force  contre  l'idée  de  banque  d'État,  M.  de  Saint-Genis 
propose,  pour  prix  du  renouvellement  du  privilège,  des  rapports  plus  étroits  avec  le  pu- 
blic et  mieux  appropriés  aux  convenances  de  l'escompte,  l'absorption  des  banques  colo- 
niales, le  service  gratuit  de  trésorerie  de  l'État. 

Le  projet  ministériel  de  1892,  abandonné  depuis,  on  ne  sait  pourquoi,  imposait  à  la 
Banque,  en  dehors  des  avances  gratuites  au  Trésor,  un  ensemble  de  charges  évaluées  à 
140  millions  de  francs  par  an.  En  1896,  aura-t-on  le  temps  de  discuter  à  loisir  un  échange 
de  concessions  qui  pourrait  apporter  au  budget  un  allégement  identique  ?  N'est-il  pas  à 
craindre,  au  contraire,  que  d'ajournement  en  ajournement,  le  Gouvernement,  acculé 
dans  une  impasse,  ne  perde  le  bénéfice  des  accords  antérieurs.  Cette  question  aurait  dû 
être  réglée  depuis  longtemps,  et  dans  l'intérêt  de  la  Banque,  et  plus  encore  dans  celui 
de  l'État,  car  nous  croyons  que,  dans  cette  affaire,  l'avantage  est  bien  plutôt  du  côté  de 
celui-ci,  La  colère  de  certains  économistes  ne  peut  empêcher,  en  effet,  que,  dans  l'état 
actuel  du  crédit,  celui  de  la  Banque  ne  soit  solidaire  de  celui  de  l'État,  et  réciproque- 
ment. Aussi,  M.  de  Saint-Genis  a-t-il  eu  raison  d'échapper  aux  suggestions  des  Mac  Cul- 
loch,  des  Macleod  et  de  leurs  disciples,  plus  internationalistes  qae  patriotes,  et  de  se  rallier 
à  l'opinion  de  bons  Français  comme  le  comte  Rossi,  M.  Thiers,  M.  Burdeau,  M.  Léon  Say. 

Léon  Salefranque. 


VIII. 

CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  SUR  LES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  LES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Les  grèves  en  Autriche.  —  La  statistique  des  grèves  est  définie,  en  Autriche,  pour 
l'année  1894,  par  les  chiffres  suivants  : 


Nombre 


de  grèves 159 

I  d'établissements  atteints 2  468 

j  de  grévistes 44  075 

(  de  journées  de  travail  perdues 566  463 

Motifs  des  grèves. 

Nombre 
de 

grèves. 

rv.   S  de  réduction  de  durée  de  travail 43 

(  d'augmentation  de  salaire 88 

Résistance  à  une  réduclion  de  salaire 18 

Demande  de  reprise  d'ouvriers  renvoyés 28 

Résistance  au  renvoi  de  grévistes *23 

Demande  de  congé  le  1®''  mai 24 

Motifs  divers 94 

Résultats  des  grèves. 

Succès  des  revendications *  39 

Échec  des  revendications 77 

Transactions 43 

Les  grèves  en  Grande-Bretagne.  —  Les  conflits,  grèves  et  lock-outs  survenus  en 
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1894,  dans  I»;  Royaume-Uni,  sont  dôllnis  par  les  chiffres  suivants,  d'apiTs  V Office  (lu  Ira- 
rail  aii};lais  : 


(le  Rrôvt'S 1  OGl 

Jd'tUiililissciiit'nts  iidciiils 3  718 

Nombre  (  (Poiivricrs  ri'idiiils  j  «)  (limctomeut  .    .     2J7  937 
un  chùiJiUKO       i  />)  iiulirectemeiil.    .        00  30K 
(le  jiuiriiécs  de  travuil  perdues 9  322  090 


324  245 


Motifs  des  grèves. 


Nombri 
grèvi't. 


Demande 


do  rédtielioii  do  diirôfl  du  travuil H 

d'iiuKiiieiilatioii  d(>  salaire 233 

Résislanec  à  une  rédiielioii  de  salaire 280 

Coiilestalioii  relative  à  une  (lueslion  do  salaire  ou  de  durée 

de  travail  t;!  ii  une  autre  eatise 110 

Contestation  relative  î\  une  uiodificution  du  rè((leuient  de 

travail , 219 

D(il'ense  de  lu  cuuse  syndicale  {Unionism) 74 

Maintien  ou  renvoi  d'ouvriers  (hors  le  cas  précédent) ...  57 

Divers 124 

Résultats  des  grèves. 

Succès  des  revendications 100 

Échec  des  revendications 889 

Transactions 244 

Résultut  inconnu &6 

Les  grèves  aux  États-Unis.  —  Los  grèves  aux  États-Unis,  pour  la  première  moitié 
de  l'aniico  1894,  sont  délinies  par  les  chiffres  suivants  : 

l  de  grèves 890 

Nombre  I  d'Élabiisseuients  atteints 5  154 

(  de  grévistes 482  000 

Pour  la  période  1"  janvier  1881-30  juin  1894,  les  résultats  sont  les  suivants  : 

Ide  grèves 
d'établissements  atteints.  .  .  .' 
de  grévistes 

Motifs  des  grèves. 


Résistance  &  une  réduction  de  salaire 

,.  .    (  d'aiigmenlalion  de  salaire 

Demande     ,,••,.       ,    ,     •         /     i    ,     .,    i 

(  (le  diiniiiulion  (le  la  journée  de  travail 

Coiit(!slation  sur  une  (|U(;stion  de  salaire  ou  do  durée  do 
travail  et  un*;  autre  cause 

Contestation  relative  à  une  moditicution  du  règlement  du 
travail 

Appui  prêté  il  d'autres  grévistes 

Défense  de  la  cause  syndicale  (Unionism) 

Maintien  ou  renvoi  d'ouvriers  (liors  le  cas  précédent).    .    . 

Divers 


14  390 

09  107 

8  714  40G 

Noinbrn 

(r(<lalilii>nin*iU> 

iiU<-inti. 

5  504 
21480 
10  548 

8  908 

1  919 

3  793 

5  405 

592 

10  908 

(•.',)  lo: 
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Résultats  des  grèves. 

Proportion  pour  iOO 

du  nombre 

des 

établiBsements 

alteints. 

Succès  (les  revendicatious 44,49 

Échec  —  44,23 

Transactions 11,25 

Les  grèves  en  France.  —  V Office  du  travail  vient  de  faire  paraître  la  statistique  des 
grèves  en  France  pour  l'année  1895  : 


Nombre 


de  grèves 405 

d'établissements  atteints 1  298 

de  grévistes 45  801 

de  journées  de  travail  perdues  . 617  460 


Motifs  des  grèves. 


Nombre 

de 
grèvea. 


Demande  d'augmentation  de  salaire 196 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire 57 

Demande  de  réduction  de  la  journée  de  travail 49 


Contestations  relatives 


aux  salaires 21 


à  la  réglementation  du  travail.    .    .  28 

Demande  de  suppression  du  travail  aux  pièces 10 

Contestations  relatives  aux  règlements  d'ateliers 19 

(  de  suppression  des  amendes . 12 

Demande  <  de  réintégration  d'ouvriers  congédiés 29 

(  de  renvoi  de  personnes 56 

Divers 19 

La  création  d'un  Office  du  travail  en  Danemark.  —  C'est  le  1"  janvier  dernier 
qu'est  entrée  en  vigueur  la  loi  danoise  qui  a  créé,  sous  le  nom  de  Bureau  de  statistique 
de  l'Etat,  un  organe  chargé  de  la  statistique  générale  du  royaume,  et,  en  particulier,  de 
l'étude  des  questions  ouvrières. 

La  retraite  pour  la  vieillesse  en  Danemark.  —  Le  fonctionnement  de  la  retraite 
pour  la  vieillesse,  tel  qu'il  résulte  en  Danemark  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1891, 
est  défini  par  les  chiffres  ci-après  : 

Nombre  des  pensionnés  (  1892 33  732 

au  <1893 43  826 

1"  janvier  1 1894 4G  501 

La  variation  considérable,  du  4"  janvier  1892  au  1"  janvier  1893,  a  pour  motif  ce  fait 
que  la  loi  n'est  entrée  en  vigueur  que  le  1"  janvier  1892  pour  la  capitale  et  le  faubourg 
Frederiksberg  de  Copenhague. 

Les  résultats  financiers  sont  les  suivants  : 

Valeur  moyenne  dr  la  ponsion 


1892  . 

1893  . 


Dépense 

Subvention 

de 

rÉtat. 

'    .- 

-^^ 

des 

à  C( 

)penliagiie 

à  la 

par  chef 
de 

campagne 

de 
retrailc. 

par  chef 
de 

par  personne 
sans 

par  personne 
sans 

famille. 

famille. 

famille. 

famille. 

Francs. 

3  557  163 

1  409  035 

111^77 

108^88 

100^88 

71^82 

4  401  215 

1  9.H3  980 

1  .-,2  70 

113  08 

110  32 

74  1)0 
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Assurances  ouvrières  en  Allemagne.  —  1°  Auurance  contre  la  maladie.  —  En 
1893,  120  681  caisses  ont  assuré  7107  000  personnes;  les  secours  qu'elles  ont  alloués 
ont  atteint  157  524  000  fr.,  dont  26  780  000  de  frais  médicaux,  22  117  000  de  frais  phar- 
maceutiques et  57  219000  d'indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des  jours  de  maladie  a 
été  de  46  199  436;  les  cotisations  encaissées  ont  été  de  131  075  000  fr. 

2°  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a  été 
appliquée,  en  1894,  à  18191000  personnes,  dont  5  244  000  ouvriers  industriels, 
12  289  000  ouvriers  agricoles  et  658  000  ouvriers  des  exploitations  d'État. 

Les  nombres  d'accidents  survenus  en  4894  sont  de  : 

21  723  (31  p.  100)  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire; 
38932(57     —     )  —  —  permanente  partielle  ; 

1  752  (  3     —     )  —  —  —        totale; 

ti  250  (9     —     )  suivis  de  mort. 

Les  accidents  visés  par  les  chiffres  ci-dessus  sont  uniquement  les  accidents  indemnisés. 

Ils  ont  donné  lieu,  en  1894,  à  des  dépenses  dont  le  total  atteint  78  827  900  fr.,  dont  : 
54  552  000  pour  frais  de  traitement  et  indemnités  pécuniaires,  12  904  000  versés  aux 
fonds  de  réserve  des  corporations,  7  941  000  pour  frais  courants  d'administration  et 
343  000  pour  frais  d'enquête,  de  mesures  préventives  et  de  justice  arbitrale. 

3°  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  —  En  1894,  le  nombre  des  pensions 
constituées  par  les  31  établissements  régionaux  d'assurance  a  atteint  77  839  dont  44  397 
pensions  d'invalidité  et  33  442  pensions  de  vieillesse.  Au  31  décembre  1894  le  nombre 
des  pensions  en  cours  était  de  328  777,  dont  92  650  d'invalidité  et  236127  de  vieillesse. 
Le  capital  représentatif  de  la  part  des  pensions  incombant  aux  établissements  régionaux 
d'assurance  était  de  184  600000  fr.  ;  la  valeur  de  cette  part  était  de  28  779196  fr.  La 
valeur  moyenne  de  la  pension  de  vieillesse  était  de  158  fr.  81  c,  dont  96,31  à  la  charge 
de  l'établissement  d'assurance  et  62,50  à  la  charge  de  l'État.  La  valeur  moyenne  de  la 
pension  d'invalidité  était  de  151  fr.  20  c,  dont  88,70  à  la  charge  de  l'établissement  d'as- 
surance et  62,50  à  la  charge  de  l'État.  La  valeur  totale  des  cotisations  encaissées  a  atteint 
115  913  000  fr.  ;  celle  des  arrérages  24708  000.  Les  frais  d'administration  ont  été  de 
5  636  000  fr.,  soit  0  fr.  61  c.  par  tête  d'assuré  ou  4,9  p.  100  des  cotisations  encaissées  (1). 

Assurances  ouvrières  en  Autriche.  —  1°  Assurance  contre  la  maladie.  -^  En  1893, 
2  843  caisses  comptant  1  840  000  membres  ont  alloué  29117  241  fr.  30  c.  de  secours, 
dont  4  694  638,20  pour  frais  médicaux,  3456  314,40  pour  frais  pharmaceutiques  et 
15  068  503,80  pour  indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des  jours  de  maladie  a  été  de 
15  089  873  ;  la  valeur  des  cotisations  a  atteint  29  611  902  fr.  60  c. 

2"*  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  contre  les  accidents  s'est  étendue, 
en  1893,  à  1  466  270  personnes,  dont  1  070  428  ouvriers  industriels  et  395  842  ouvriers 
agricoles.  Les  accidents  survenus,  en  1893,  au  nombre  de  10901  se  répartissent  comme 
suit  : 

7  008  (64,2  p.  100)  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire; 
3  129  (28,7      —   )  —  —         permanente  partielle  ; 

115  (  1,1      —   )        •     —  —  —       totale; 

649  (6,0      —    )  suivis  de  mort.  •    ' 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'aux  accidents  indemnisés.  Les  dépenses  cor- 
respondantes ont  été,  au  total,  de  8  917  000  fr.,  dont  8  057  000  représentent  le  capital 
des  pensions  et  860  000  fr.  les  secours  et  pensions.  Le  montant  total  des  cotisations  a  été 
de  9  390  000  fr.,  soit  6  fr.  40  c.  par  assuré. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  (France).  —  Au  31  décembre  1893, 
la  valeur  des  capitaux  assurés  par  la  Caisse  était  de  2  881  085  fr.  ;  elle  atteignait 
2  971  527  fr.  au  31  décembre  1894,  soit  une  augmentation  de  90442  fr. 

Les  assurances  collectives  contractées  en  1894  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées ont  été  de  63,  comprenant  13  474  membres  participants;  la  valeur  des  primes 
correspondantes  a  été  de  83  980  et  celle  des  sommes  déboursées  de  94  564  fr. 


(1)  On  consultera  avec  intérêt  le  Guide  pour  l'assurance  ouvrière  de  l'empire  allemand  publié  par 
rOffice  impérial,  sous  la  signature  de  M.  le  D''  Zacher,  membre  permanent  de  TOfflce  pour  Texposition 
industrielle  qui  vient  de  s'ouvrir  à  Berlin. 
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Les  assurances  individuelles  ont  été  au  nombre  de  1  200  pour  une  somme  de  69  765  fr., 
et  les  capitaux  payés  au  décès  se  sont  chiffrés  par  une  valeur  de  44.4.80  fr.  représentant 
64  p.  100  des  primes  de  l'exercice. 

La  caisse  est  actuellement  en  mesure  de  faire  face  aux  charges  résultant  des  contrats 
anciens  et  en  outre  d'éviter  les  pertes  sur  les  assurances  à  venir. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents  (France).  —  La  Caisse  d'assu- 
rance en  cas  d'accidents  a  encaissé,  en  1894,  il  661  fr.  pour  1  692  cotisations,  ce  qui  porte 
à  230  511  fr.  la  valeur  des  primes  versées  au  nom  de  36  572  assurés  depuis  la  fonmition 
de  la  Caisse  (11  juillet  1868)  jusqu'au  31  décembre  1894.  Le  règlement  des  sinistres  n'a 
entraîné  qu'une  dépense  représentant  74,89  p.  100  des  sommes  encaissées.  Le  nombre 
moyen  de  personnes  assurées  annuellement  est  de  1  407.  On  a  relevé,  depuis  l'origine  de 
la  caisse,  74  accidents,  savoir  :  17  suivis  de  mort  et  57  suivis  d'incapacité  permanente 
de  travail. 

Sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  —  La  situation  des  sociétés  de  secours 
mutuels  en  France  était,  au  31  décembre  1893,  d'après  le  dernier  rapport  officiel,  définie 
par  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  I  approuvées 7  282  ou  72,8  p.  100 

de     <  autorisées 2  702  ou  27,0     — 

sociétés  (  reconnues  d'utilité  publique .  13  ou    0,2      — 

D'autre  part,  au  point  de  vue  de  l'effectif  des  membres,  on  constate  les  résultats  sui- 
vants : 


Membres  Membres 

participants.  honoraires. 


Total. 

cj.w(  autorisées.    .    .  338  262  26  852  365  114 

"^    '^'' (  approuvées    .    .  974  946  200  402  1175  348 

1  313  208  227  254  1  540  462 

Quant  à  la  situation  financière,  elle  se  chiffre  comme  suit  : 
Avoir  des  sociétés  au  Si  décembre  i893. 


Soit 
par  membre 
participant. 

reconnues. 

Sociétés    approuvée.s 

(  autorisées . 

.    .    ,    .              11  726  800'00 
.    .    .    .            169  123  761  41 
.    .    .    .             36  645  641  30 

217  496  202^71 

345'85 
178  63 
11072 

Capital  disponible  au  31 
Fonds  de  retraite  .    .   . 

décembre  1893.    .    .    . 

65  602  247^38 
103  521  514  03 

Maurice  Bellom. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1895,  est  fixé  net  à  648  fr.  et  à  540  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JOURINAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N»  7.  —  JUILLET  1896. 


I. 

PROCÈS-VERBAL   DE   LA    SÉANCE   DU    47   JUIN    1896. 

Sommaire.  —  Nécrologie  :  M.  Cerniisclii.  -^  Présentation  d'un  nouveau  membre  titulaire  et  d'un  nouveau 
membre  correspondant.  —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secrétaire  général.  —  Com- 
munication de  M.  Alfred  Kevmarck  sur  le  morcellement  des  valeurs  mobilières,  les 
salaires,  la  part  du  capital  et  du  travail  :  MM.  Ad.  Coste.  A.  Neymarck  et  Pierre  des 
l'.ssars.  —  Comnnmication  de  M.  Eugène  Charbonnol  sur  le  placement  gratuit  par  les 
bureaux  municipaux  à  Paris. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Yves  Guyot. 

M.  le  Président  :  Nous  avons  à  regretter  la  mort  de  M.  Cernuschi.  II  avait  la  pas- 
sion des  questions  économiques  et  il  en  avait  agité  beaucoup  dans  sa  vie.  Il  avait 
essayé  de  fonder,  avec  ses  propres  capitaux,  une  société  coopérative  et  il  a  rendu 
compte  de  la  manière  la  plus  humoristique  de  son  expérience  qui,  cependant,  n'est 
pas  décisive.  Il  s'était  particulièrement  enthousiasmé  pour  le  bimétallisme,  et  il  a 
multiplié  les  brochures,  les  discours,  les  lettres  sur  cette  question,  où  la  statistique 
joue  un  grand  rôle.  C'était  un  homme  d'une  grande  valeur  intellectuelle,  qui  n'a- 
vait point  peur  de  s'écarter  des  sentiers  battus  et  de  se  mettre  en  contradiction 
avec  les  majorités.  Il  l'a  prouvé  souvent  d'une  manière  éclatante.  (Marques  una- 
nimes d'adhésion.) 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance  : 

Comme  membre  titidaire,  sur  la  proposition  de  MM.  Pierre  des  Essars  et  EiTiile 
Yvernès  : 

M.  Etienne  des  Essars,  sous-directeur  de  La  Confiance  (Incendie),  145,  rue  de 
Rome  ; 

Gomme  membre  correspondant,  sur  la  proposition  de  MM.  Yves  Guyot  et  Emile 
Yvernès  : 

M.  Gomez  Gumersindo,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  province  de  Biscaye,  à 
Bilbao  (Espagne). 

M.  le  Secrétaihe  général  énumère  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  par  leurs 
auteurs;  il  signale  particulièrement  :  Le  Marché  financier  en  1895-1896,  par  M.  Ar- 
thur Raflalovich;  l'Économie  de  V effort,  par  M.  Yves  Guyot;  les  Prix  corrélatifs  de 
la  vitesse  et  du  fret,  par  M.  John  Ingiis  (traduction  et  annotations  par  M.  G.  de  Bé- 
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Ihencourl;  les  Bureaux  municipaux  de  placement  gratuit,  par  M.  Le  Bailly;  V An- 
nuaire démographique  et  les  tableaux  statistiques  des  causes  de  décès  (ville  de 
lîruxelles),  par  M.  le  D'  E.  J^anssens;  Comment  on  vit  et  comment  on  meurt  à  Bil- 
hao,  revue  démographique  de  celle  ville,  par  M.  Gomez  Gumersindo,  chef  des  Ira- 
vaux  slalisliques  de  la  province  de  Biscaye  (Espagne).  [Pour  les  documents  officiels 
et  les  'publications  périodiques  de  France  el  de  l'élranger,  voir  à  la  fin  de  ce  nu- 
méro.] 

La  parole  est  donnée  à  M.  Alfred  Neymarck  pour  une  communication  sur  le 
Morcellement  des  valeurs  mobilières,  les  salaires,  la  part  du  capital  el  du  travail. 
Celle  communication  paraîtra  in  extenso  dans  ce  Journal;  mais,  en  raison  de  son 
élendue,  le  présent  numéro  n'en  contient  qu'une  partie  (voir  p.  253);  la  fin  sera 
publiée  dans  la  livraison  d'août. 

M.  le  Président  félicite  M.  Alfred  Neymarck  de  sa  remarquable  élude,  qui  fera 
honneur  aux  archives  de  la  Société  el  servira,  pour  l'avenii-,  de  base  à  toute  direc- 
tion et  à  toute  information.  11  estime  qu'à  cause  même  de  l'importance  de  ce  travail 
si  complet  et  si  documenté,  il  convient  de  ne  le  soumettre  à  la  discussion  qu'après 
son  insertion  dans  notre  publication  et  lorsque  chacun  aura  pu  l'examiner  à  loisir 
cl  dans  toutes  ses  parties.  {Marques  unanimes  d'adhésion.) 

M.  Adolphe  Goste  ne  veut  pas  entrer  dans  la  discussion;  mais  il  demande  si  les 
sociétés  de  crédit  ne  seraient  pas  en  mesure  d'indiquer  la  composition  du  porte- 
feuille de  leurs  déposants  par  les  coupons  encaissés  pour  leur  compte. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  observer  que  les  coupons  ne  fourniraient  pas  le  résultat 
cherché,  car  les  sociétés  de  crédit  reçoivent  des  coupons  à  l'encaissement,  c'est-à- 
dire  en  transit. 

M.  Pierre  des  Essars  dit  que  les  comptes  rendus  de  la  Banque  de  France  donnent 
déjà  la  décomposition  de  l'ensemble  des  dépôts  en  rentes  françaises  et  étrangères, 
actions,  obligations  françaises  et  étrangères,  etc.,  et  que  l'on  peut,  dès  maintenant, 
établir  la  composition  d'un  portefeuille  type,  comme  M.  Cosle  a  établi  le  type  d'une 
ferme  d'après  l'enquête  agricole;  mais  qu'on  pourrait  certainement  serrer  la  vérité 
de  plus  près. 

M.  Eugène  Charbonnel  fait  une  communication  sur  le  placement  gratuit  par  les 
bureaux  municipaux  à  Paris.  Après  avoir  retracé  l'histoi'ique  de  ces  bureaux  et 
exposé  leur  fonctionnement,  il  présente,  dans  plusieurs  tableaux,  les  résultats  ob- 
tenus, notamment  en  1895,  discute  les  diverses  méthodes  employées  pour  effectuer 
le  placement  et  conclut  en  demandant  qu'il  s'établisse,  entre  tous  les  bureaux,  une 
entente  facilitant  le  placement  de  toute  personne,  à  quelque  arrondissement  qu'elle 
appartienne.  Getle  communication  figurera,  du  reste,  dans  un  des  prochains  numé- 
ros du  Journal. 

M.  le  Président  remercie  M.  Charbonnel  de  son  consciencieux  mémoire;  mais 
il  propose,  en  raison  de  l'heure  avancée,  d'en  renvoyer  la  discussion  à  une  autre 
séance.  Celte  proposition  est  adoptée. 

La  prochaine  séance  sera  consacrée  à  la  communication  de  M.  Arthur  Raffa- 
lovich  sur  l'histoire  du  rçuble  et  à  la  discussion  des  communications  suivantes  : 
Pouvoir  el  richesse  des  États-Unis  (M.  Gh.-M.  Limousin).  —  La  vitesse  croissante 
des  traversées  transatlantiques  (M.  Daniel  Bellel).  —  La  monnaie  et  le  papier  dans 
la  circulation  (M.  Pierre  des  Essars).  —  Le  morcellement  des  valeurs  mobilières, 
les  salaires,  la  part  du  capital  et  du  travail  (M.  Alfred  Neymarck).  —  Le  placement 
gratuit  par  les  bureaux  municipaux  à  Paris  (M.  Eugène  Charbonnel). 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  i'résident, 

Em.  YvERNÈs.  YvesGuYOT. 


—  243  — 
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Ont  été  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'officier  : 

M.  Mercet  (Emile),  président  de  l'Union  coloniale  française,  administrateur  du 
Comptoir  national  d'escompte  (décret  du  16  juin  1896). 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  Gruner  (Edouard-Emmanuel),  secrétaire  général  du  Comité  central  des  houil- 
lères de  France  (décret  du  10  juin  1896). 

M.  le  docteur  Ledé  (Fernand),  membre  du  Comilé  supérieur  de  protection  des 
enfants  du  premier  âge  (décret  du  20  juin  1896). 


II. 

INFLUENCE  DES  GKISES  COMMERCIALES  SUR  L'ÉÏAT  ÉCONOMIQUE  (1). 
(comparaison  des  tableaux  des  divers  relevés  statistiques  aux  époques 

DE   prospérité,    de    CRISE    ET    DE   LIQUIDATION.) 

Pour  comprendre  et  suivre  sur  les  bilans  des  banques  le  mécanisme  des  crises 
commerciales,  les  seules  dont  nous  nous  occupons  ici,  deux  articles  nous  serviront 
de  guides  :  le  portefeuille,  c'est-à-dire  les  escomptes  des  effets  de  commerce,  et 
l'encaisse  métallique,  dans  cette  encaisse  nous  ne  noterons  même  que  les  mouve- 
ments de  l'or. 

Ces  deux  articles,  sans  négliger  cependant  les  autres,  seront  pour  nous  le  meil- 
leur fil  conducteur  pour  déterminer,  dans  les  affaires,  le  point  où  l'on  est  placé, 
comme  un  navigateur  le  fait  sur  mer. 

Les  bilans  des  banques  sous  les  yeux,  depuis  1800  en  France,  en  Angleterre, 
aux  États-Unis,  nous  montrent,  pour  les  escomptes  des  effets  de  commerce,  et  pour 
l'encaisse  or,  des  séries  de  chiffres  marchant  dans  le  même  sens,  en  hausse  ou  en 
baisse,  chaque  année,  pendant  une  durée  variable.  Ces  mouvements  s'opèrent  avec 
une  telle  régularité  que  quand  un  des  articles  s'élève,  l'autre  s'abaisse,  non  pas, 
sans  doute,  de  la  même  quantité,  mais  les  deux  mouvements  en  sens  inverse  sont 
liés,  ce  qui  leur  donne  une  plus  grande  valeur. 

Le  portefeuille  (escompte  d'effets  de  commerce)  s'élève  ainsi  pendant  une  série 
d'années,  sept  à  huit  en  moyenne,  jusqu'à  ce  que,  quand  d'un  chiffre  minimum  il 
a  atteint  et  même  dépassé  le  dernier  chiffre  maximum  noté,  dans  la  crise  précé- 
dente, arrivé  à  ce  point,  on  peut  déclarer,  à  une  année  ou  dix-huit  mois  près, 
qu'on  est  à  la  veille  d'une  crise.  On  a  traversé  une  belle  période  prospère,  les  af- 
faires sont  en  pleine  activité,  non  pas  toujours  dans  toutes  les  branches,  mais  dans 
les  principales,  les  cours  des  changes  sont  favorables  et  l'on  cote  les  plus  hauts 
prix,  dont  il  est  toujours  bon  de  profiter. 


(1)  Commimication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  daus  la  séance  du  18  mars  1896. 
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La  crise  éclalc,  elle  est  signalée  par  des  recours,  de  plus  en  plus  grands,  aux 
banquiers  et  aux  grandes  banques  sous  forme  de  demandes  d'escompte,  ces  de- 
mandes, il  est  vrai,  dans  ce  moment,  ne  correspondent  pas  toutes  à  des  besoins 
intérieurs;  c'est  pour  liquider  des  opérations  engagées  sur  tous  les  points  du  monde 
et  où,  le  papier,  les  billets  n'y  pouvant  pas  servir,  on  veut,  ou  les  banquiers  veu- 
lent, à  l'aide  de  leur  solde  créditeur  en  compte  courant,  prendre  de  l'or  dans  les 
encaisses  des  grandes  banques,  dont  le  niveau  baisse  sans  cesse. 
.  Ainsi,  trois  principaux  caractères  marquent  bien  la  gravité  de  la  situation  :  le 
portefeuille  a  dépassé  tous  les  maxima  antérieurs,  l'encaisse  métallique  se  rappro- 
che des  minima  déjà  observés  dans  les  crises  précédentes,  et,  enfin,  les  changes 
défavorables  prouvent  que  l'or  fait  prime  et  qu'il  y  a  avantage  à  l'exporter. 

Pour  se  défendre,  les  grandes  banques  élèvent  le  taux  de  l'escompte,  seul  moyen 
en  présence  de  la  hausse  générale  des  prix  de  faire  aussi  payer  l'or  son  prix.  Alors, 
au  lieu  d'échanger  des  produits  contre  des  produits,  on  le  fait  intervenir  dans  les 
échanges  pour  compenser  des  opérations  commerciales  autrement  que  par  la  li- 
vraison de  ces  produits,  dont  les  hauts  prix  empêchent  la  vente  sur  les  marchés 
étrangers.  On  s'efforce  de  remplacer  une  circulation  de  produits  par  une  circula- 
tion d'or,'  dont  l'épuisement  compromettrait  la  circulation  fiduciaire  des  grands 
pays  et  l'abaisserait  au  niveau  des  nations  à  circulation  de  papier  déprécié. 

La  hausse  de  l'escompte  détermine  immédiatement  une  baisse  des  prix  des  mar- 
chandises, et  dès  qu'elles  peuvent  intervenir  pour  la  compensation  des  engagements 
commerciaux,  les  demandes  d'escompte  diminuent,  cessent  même.  La  période  cri- 
tique de  la  crise  est  donc  très  courte. 

,  On  entre  alors  dans  la  période  de  liquidation  caractérisée  par  la  baisse  continue 
du  portefeuille,  pendant  qu'au  même  moment  les  espèces  métalliques  et  les  Hn- 
gots  refluent  dans  les  encaisses  des  banques  faisant  apparaître  leur  chiffre  maxi- 
mum. Ce  retour  des  espèces  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  un  change  favorable,  alors 
qu'à  la  fin  de  la  période  prospère  elles  s'écoulaient  avec  un  change  défavorable.  Les 
hauts  prix  des  produits  ont  disparu  et  s'il  était  bon  de  vendre  alors,  il  est  bon 
maintenant  d'acheter  dans  les  bas  prix. 

Ces  signes  sont,  il  semble,  assez  caractéristiques  pour  se  reconnaître  au  miheu 
de  l'agitation  constante  des  affaires.  Il  est  vrai  que,  pour  le  public,  (tn  est  toujours 
dans  une  période  de  crise,  on  n'admet  la  période  prospère  que  quand  elle  est  déjà 
passée,  en  jetant  un  regard  en  arrière  et  en  la  comparant  au  temps  présent. 

Ce  sont  ces  périodes  de  prospérité,  de  crise  et  de  liquidation,  si  évidentes,  à  la 
simple  inspection  d'un  tableau  des  bilans  des  banques,  qu'il  serait  bon  de  faire  ad- 
mettre, par  les  statisticiens  d'abord,  par  le  public  ensuite.  Dans  ce  but,  il  fallait 
réunir  un  grand  nombre  de  tableaux  statistiques  pour  étabhr  la  concordance  des 
mouvements  et  leur  simultanéité.  Ainsi  groupés,  on  constate  que  partout  on  re- 
trouve la  trace  du  passage  de  ces  terribles  accidents  qu'on  appelle  des  crises  com- 
merciales. 

Les  tableaux  qui  vont  suivre  montreront,  dans  toutes  les  manifestations  de  la 
vie  sociale,  le  rôle  que  joue  l'activité  ou  le  ralentissement  des  affaires. 

Si  l'empreinte  du  passage  des  crises  est  assez  visible  pour  qu'on  la  retrouve  par- 
tout, ce  sont  donc  ces  dernières  qui  donnent  véritablement  la  clé  de  tout  le  mou- 
vement social,  et  les  périodes  dont  nous  parlions  plus  haut,  à  propos  des  crises 
commerciales,  loin  d'être  un  cas  qui  leur  serait  particulier,  se  retrouveraient  dans 
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tous  les  autres  mouvements  que  les  statisticiens  observent  avec  tant  de  soin.  Nous 
serions  alors  en  présence  de  la  loi  qui  les  dirige  et  qui  les  règle  dans  les  sociétés 
civilisées,  dans  les  grandes  villes,  surtout  là  où  l'activité  est  portée  à  son  plus  haut 
degré. 

Puisque  les  bilans  de  la  Banque  de  France  nous  servent  de  point  de  départ,  il  fal- 
lait vérifier  si  ceux  des  banques  étrangères,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Ums,  nous 
donnaient  les  mêmes  séries,  et,  par  conséquent,  les  mêmes  périodes;  l'observation, 
ayant  permis  de  remonter  jusqu'en  1800,  a  prouvé  qu'il  en  a  toujours  été  ainsi. 

Appuyé  sur  une  base  aussi  solide  par  la  durée  même  du  temps  sur  lequel  elle 
porte  dans  les  trois  plus  grands  pays  du  monde,  auxquels  est  venue  se  joindre  l'Al- 
lemagne dans  ces  dernières  années  et  la  plupart  des  banques  des  autres  nations,  au 
milieu  des  accidents  les  plus  divers  et  les  plus  graves,  on  aurait  pu  se  dispenser 
de  chercher  ailleurs  pour  trouver  la  confirmation  d'une  loi  qui  entraîne  de  pareilles 
conséquences.  ' 

Parmi  tous  les  articles  sur  lesquels  il  est  bon  de  fixer  l'attention,  nous  choisirons 
les  plus  importants.  11  va  sans  dire  que  tous  ceux  qui  ont  rapport  aux  opérations 
des  banques  marchent  d'accord  ;  il  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ces  tableaux 
pour  reconnaître  l'intérêt  qu'ils  présentent. 

Il  en  sera  ainsi  des  clearing  liouses,  surtout  de  ceux  de  Londres  et  de  New- York, 
où  s'étalent  un  nombre  énorme,  non  pas  de  millions,  mais  de  milliards!  On  notera 
leur  progression  pendant  les  périodes  de  prospérité  et  leur  diminution  pendant  les 
périodes  de  liquidation. 

Le  degré  de  vitesse  de  la  circulation  des  billets  de  banque,  des  espèces  et  des 
virements  sera  bien  en  rapport  avec  l'activité  des  affaires. 

Le  timbre  du  papier  des  effets  de  commerce  donnera  la  quantité  dont  on  en  fait 
usage  chaque  année,  ce  qui  indiquera  bien  l'importance  et  la  rapidité  des  échanges. 
Le  chiffre  des  compensations  des  agents  de  change  de  la  Bourse  de  Paris,  dans  la 
caisse  spéciale  qui  leur  est  réservée  à  la  Banque,  viendra,  avec  l'impôt  sur  les  opé- 
rations de  Bourse  de  création  récente,  donner  une  idée  de  l'activité  ou  du  ralentis- 
sement qui  règne  sur  le  marché.  :    "  * 

Les  émissions  de  valeurs,  la  principale  source  des  transactions  qui  s'opèrent  à  la 
Bourse,  viendront,  à  leur  tour,  prendre  place  sur  les  tableaux. 

Les  variations  incessantes  des  prix  que  l'on  observe  principalement  sur  ce  mar- 
ché, et  auxquelles,  en  dehors,  sont  soumis  tous  les  autres  produits,  s'aligneront 
avec  la  même  régularité,  montrant  des  séries  ascendantes  pendant  les  périodes  de 
prospérité,  descendantes  dans  les  périodes  de  liquidation. 

Il  en  sera  de  même  des  salaires  et  des  chômages. 

En  dehors  de  la  Bourse,  les  droits  perçus  sur  les  ventes  d'immeubles,  au  Palais 
de  Justice  et  à  la  chambre  des  notaires,  nous  donneront  la  proportion  de  capital 
sur  lequel  elles  portent  et  nous  permettront  de  juger  de  l'importance  de  ces  trans- 
missions dans  les  périodes  prospères  et  pendant  les  liquidations. 

Les  recettes  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  dont  toutes  les  transactions  por- 
tent l'empreinte,  viendront  compléter  le  tableau  de  la  circulation  des  produits  et, 
par  conséquent,  de  l'activité  des  échanges. 

La  production  aurait  dû  précéder  les  échanges  ;  nous  ne  prendrons  comme  exem- 
ples que  la  houille,  le  fer  et  l'acier,  et  nous  donnerons  le  prix  de  la  houille  sur  le 
carreau  de  la  mine  et  pour  la  consommation. 
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Au  milieu  de  tous  ces  mouvemenls,  quelles  seront  les  variations  des  prix  ?  Pour 
la  plupart  des  produits,  nous  les  verrons  s'élever,  pendant  les  périodes  prospères, 
jusqu'au  point  même  de  ralentir  et  d'arrêter  les  échanges  avec  l'étranger,  ce  qui 
entraîne  des  exportations  d'or,  la  hausse  de  l'escompte  pour  s'opposer  à  ce  drai- 
nage, et,  par  suite,  l'explosion  de  la  crise. 

11  n'est  pas  jusqu'aux  cours  des  changes  qui  ne  nous  donnent,  avec  une  sensi- 
bilité extrême,  le  sens  dans  lequel  se  meuvent  les  métaux  précieux. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  production  et  la  circulation  des  produits;  la  liaison 
est  bien  intime,  on  n'en  sera  peut-être  pas  surpris,  cela  devait  être,  dira-l-on.  Ce- 
pendant, si,  sans  rester  dans  un  cercle  aussi  restreint,  nous  portons  plus  loin  les 
regards,  qu'allons-nous  rencontrer  ?  Les  mêmes  oscillations  venant,  selon  le  point 
sur  lequel  porte  l'observation,  s'appliquer  dans  le  même  ordre,  par  séries,  sur  le 
tableau  que  nous  avons  pris  comme  type,  celui  des  bilans  des  banques. 

Nous  avons  constaté  l'accord  qui  existe  pour  la  production,  mais  cette  dernière 
ne  peut  suivre,  ni  persister,  sans  que  la  consommation  marche  du  même  pas. 

Pour  avoir  des  chiffres  plus  précis,  au  lieu  de  prendre  ceux  de  la  consommation 
elle-même,  ces  matières  étant  soumises  à  des  taxes,  nous  prendrons  l'impôt  perçu, 
suffisant  pour  indiquer  les  variations.  Il  est  vrai  que,  pour  les  vins  et  l'alcool,  l'abon- 
dance ou  le  déficit  des  récoltes  jouera  un  certain  rôle  ;  cependant,  quelque  important 
qu'il  soit,  il  ne  masquera  pas  l'influence  des  périodes  de  prospérité  et  de  liquidation. 

Les  receltes  de  l'octroi,  à  Paris,  nous  montreront,  pour  l'alimentalion  surtout, 
l'élasticité  de  la  consommation. 

La  consommation  du  gaz  et  de  la  houille  joue  un  assez  grand  rôle  dans  une 
grande  ville  pour  qu'on  ne  la  néglige  pas. 

Les  premiers  besoins  satisfaits,  ce  qui  frappe,  c'est  la  circulation  des  personnes, 
circulation  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  en  omnibus  et  en  chemin  de  fer. 

Enlin,  les  plaisirs  mêmes  porteront  la  trace  de  la  période,  les  recettes  des  théâ- 
tres nous  en  donneront  le  témoignage. 

L'épargne,  elle  aussi,  joue  un  grand  rôle,  comme  les  comptes  rendus  des  éta- 
blissements chargés  de  la  recueillir  nous  en  fournissent  la  preuve,  et  cette  épargne 
est  non  seulement  impressionnée  par  les  événements,  mais  aussi  par  les  mesures 
que  l'on  prend  pour  empêcher  qu'à  un  moment,  les  demandes  de  retrait  ne  soient 
menaçantes  pour  le  Trésor. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  jeter  un  coup  d'œil  sur  un  plus  grand 
nombre  de  relevés  statistiques,  partout  et  toujours  nous  trouverions  la  confirma- 
tion des  observations  qui  précèdent;  ce  qui  pourra  surprendre  néanmoins,  c'est 
que,  ces  mouvements  qui  se  manifestent  avec  tant  de  régularité  dans  des  choses 
matérielles,  consommation,  circulation,  se  rencontrent  encore  dans  des  actes  où 
la  volonté  et  la  liberté  de  l'homme  se  manifestent  avec  le  plus  de  clarté,  n'étant  pas 
sous  l'influence  directe  de  la  nécessité  du  moment,  nous  voulons  parler  des  mou- 
vements de  la  population  :  des  mariages,  des  naissances  et  des  décès. 

Mouvements  de  la  population  dans  leurs  rapports  avec  les  crises 

commerciales. 

On  admet,  sans  doute,  que,  dans  un  monde  toujours  en  activité,  il  soit  difficile 
de  passer  par  des  périodes  de  prospérité  et  de  liquidation  sans  en  ressentir  les  heu- 
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reux  effets  ou  la  fâcheuse  influence;  mais,  au  milieu  de  tous  ces  mouvements,  voir 
ceux  des  mariages,  des  naissances  sauf  les  décès,  s'appliquer,  se  mouler,  pour  ainsi 
dire,  sur  les  tableaux  des  grandes  oscillations  des  bilans  de  la  Banque  de  France, 
c'est  là  où  commence  la  surprise  et  ce  que  l'on  n'admettra  pas  sans  preuves. 

Parmi  ces  mouvements,  il  y  en  a  deux,  les  mariages  et  les  naissances,  dans  les- 
quels la  volonté  de  l'homme  intervient;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  décès,  car 
c'est  seulement  par  des  précautions  ou  des  soins  hygiéniques  et  médicaux  que  l'on 
peut  prolonger  sa  vie,  retarder  l'heure  de  sa  mort. 

Cette  différence  d'action  de  l'homme  va  de  suite  se  faire  sentir  à  la  simple  ins- 
pection des  tableaux  :  autant  les  mouvements  des  mariages  et  des  naissances  sont 
réguliers,  croissants  ou  décroissants,  pendant  une  série  d'années,  selon  la  période, 
autant  ceux  des  décès  sont  irréguliers,  passant  sans  transition  d'un  chiffre  maxi- 
mum à  un  chiffre  minimum  :  il  y  a  donc  ici  un  jeu  d'influences  en  dehors  des 
prévisions  humaines.  Cette  différence  même  dans  la  marche  des  mouvements  des 
décès,  comparée  à  la  suite  et  à  la  régularité  de  celle  des  mariages  et  des  naissances, 
lui  donnera  une  valeur  statistique  d'autant  plus  grande. 

Sans  remonter  au  delà  de  1869,  ce  qui  eût  donné  de  semblables  résultats,  nous 
avons  éprouvé,  depuis  cette  année,  un  assez  grand  nombre  et  d'accidents  et  de  mal- 
heurs pour  que  la  loi,  s'il  y  a  une  loi,  ait  été  exposée  à  être  faussée.  Faut-il  rap- 
peler la  guerre  franco-allemande  de  1870,  la  crise  de  1873  et  sa  liquidation  en 
1877,  la  crise  de  1882  et  sa  liquidation  en  1887,  le  krach  Baring  et  non  pas  sa 
liquidation  en  France,  puisque  c'est  en  Angleterre  qu'il  s'est  surtout  fait  sentir, 
mais  le  ralentissement  complet,  pour  ainsi  dire,  des  transactions  dans  le  monde 
entier,  par  suite  de  la  disparition  des  acceptations  de  cette  maison  Baring,  accepta- 
tions destinées  à  faire  circuler  les  effets  de  commerce  sur  les  marchés  de  l'Amé- 
rique du  Sud  et  de  l'Extrême-Orient. 

Au  milieu  et  à  travers  de  pareilles  perturbations,  les  crises  et  les  krachs  se  suc- 
cédant tour  à  tour,  le  mouvement  en  avant  a  été  suspendu;  il  a  fallu  marquer  le 
pas,  reculer  même  un  peu;  mais  les  relations  rompues  aussitôt  rétablies,  les  af- 
faires ont  repris  leur  cours,  faisant  suite  au  début  de  la  reprise  notée  et  indiqnce 
dès  1886  (1). 

Mariages. 

Suivons  donc,  pour  les  mariages,  l'influence  de  tous  ces  accidents  heureux  ou 
malheureux. 


Tableau  A. 


(1)  ^(Àr  Y  Économiste  français,  C  février  188G,  12  février  JS87,  9  avril  1887. 
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Mariages  à  Paris.  —  En  1869,  à  Paris,  on  note  18  900  mariages  après  la  liqui- 
dation de  la  crise  de  1864,  cause  pi'emière  de  celle  de  1866,  en  Angleterre.  L'année 
suivante,  la  guerre  franco-allemande  éclate,  ils  se  réduisent  déjà  à  14600,  et,  enfin, 
en  1871,  presque  tous  les  hommes  valides  sous  les  armes,  on  n'en  compte  plus  que 
12  900. 

Aussitôt  la  paix  signée,  en  1872,  pour  compenser  leur  diminution  dans  les  an- 
nées précédentes,  ils  se  relèvent  à  21  ^iOO,  mais,  en  1873,  une  crise  éclate  sur  tous 
les  marchés  qui,  en  dehors  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  n'ayant  pas  été  touchés 
par  la  guerre,  avaient  prolongé  leur  période  prospère. 

A  cette  crise,  comme  toujours,  succède  une  liquidation  et  un  ralentissement  des 
affaires  auquel  la  France  doit  prendre  part,  quoî(ju'elle  se  soit  brusquement  et 
prématurément  hquidée,  en  septembre  1870,  au  début  des  hostihtés.  Nous  voyons 
alors  les  mariages  diminuer  chaque  année,  de  21  300  à  18000  (1872-1877),  jus- 
qu'à la  fin  de  cette  liquidation. 

Une  nouvelle  période  d'affaires  et  de  prospérité  s'ouvre  de  nouveau  et  le  chiffre 
des  mariages,  qui  diminuait  chaque  année  d'une  quantité  variable  pendant  la  pé- 
riode précédente  de  liquidation,  va  se  relever  de  même  chaque  année  pendant  la 
période  prospère  (1877-1882),  de  18  000  à  21  400;  le  chiffre  maximum  de  1872 
est  dépassé  ! 

La  crise  de  1882  vient  d'éclater,  nous  entrons  de  suite,  sans  transition,  dans  la 
période  de  hquidation.  Avec  les  failhtes,  les  fermetures  d'un  certain  nombre  d'é- 
tablissements industriels  et  de  beaucoup  de  magasins,  on  ne  peut  songer  à  entrer 
en  ménage;  de  là,  diminution  du  nombre  des  mariages.  Chaque  année,  nous 
les  voyons  décroître,  et  pour  qu'on  puisse  suivre  les  diminutions  successives  an- 
nuelles, nous  avons  donné  les  chiffres  sur  le  tableau.  On  constatera  avec  quelle 
régularité  la  dépression  s'opère  chaque  année,  jusqu'à  la  fin  de  1892. 

Tous  les  accidents  qui  avaient  eu  lieu  avant  1890,  la  faillite  de  Panama,  le  krach 
des  métaux,  n'avaient  apporté  aucun  arrêt  à  la  progression  des  mariages;  le  krach 
Baring,  qui  éclata  à  Londres  en  novembre  1890,  passe  d'abord  inaperçu.  On  pouvait 
penser  qu'il  se  ferait  sentir  l'année  suivante,  et,  cependant,  leur  accroissement 
continue  en  1891  et  1892  :  de  20  200  ils  s'élèvent  à  23  200!  C'est  en  1893  que 
l'effet  du  krach  commence  à  peser  sur  la  place,  il  persiste  en  1894,  les  abaissant 
de  23  200  à  22  600,  quoique  la  diminution  notée  ne  dépasse  pas  600  mariages. 
Dès  l'année  suivante,  la  reprise  se  manifeste,  l'on  en  compte  22  800;  à  400  près, 
nous  voici  revenus  au  chiffre  de  1894,  qui,  sauf  événement  grave,  sera,  sinon  dé- 
passé, du  moins  bien  près  d'être  atteint  en  1895. 

Rapprochant  ce  tableau  des  mouvements  des  mariages  de  ceux  des  bilans  des 
grandes  banques  qui  caractérisent  les  périodes,  on  ne  pourra  que  constater  leur 
similitude;  les  deux  relevés  statistiques  pourraient  presque  se  superposer. 

Mariages  en  France.  —  Au  lieu  de  prendre  Paris  seul,  prenons  la  France  en- 
tière, y  compris  Paris;  les  résultats  sont  identiques  de  1869  à  1877,  sauf  l'impor- 
tance des  chiffres. 

Pendant  la  période  prospère,  de  1877  à  1882,  le  mouvement  d'accroissement 
des  mariages  se  manifeste  de  suite,  mais  au  heu  de  s'arrêter  en  1882,  comme  à 
Paris,  il  continue  jusqu'à  la  fin  de  1884,  de  278  000  à  289  000,  alors  que  les  fu- 
nestes effets  de  la  crise  se  sont  déjà  fait  sentir  dans  la  capitale  ;  puis,  c'est  au  mo- 
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ment  de  la  reprise  des  mariages  sur  ce  point,  au  début  de  la  période  prospère,  de 
1887  à  1890,  que  le  mouvement  de  dépression,  qui  n'a  commencé  qu'en  1885 
dans  les  départements,  continue  de  289000  à  269000  jusqu'en  1890. 

De  1886  à  1892,  le  développement  de  la  richesse  par  la  reprise  des  affaires 
ne  se  manifeste  qu'à  Paris,  on  sent  le  début  de  la  crise  agricole  dans  les  dépar- 
tements; néanmoins,  comme  le  krach  Baring  ne  les  a  touchés  qu'indirectement,  le 
nombre  des  mariages  se  relève  en  1891  et  en  1892,  mais  ils  doivent  aussi,  comme 
à  Paris,  lui  payer  leur  tribut,  et,  en  1894,  nous  les  voyons  s'abaisser  de  290  000 
à  286  000. 

Cette  régularité  des  mouvements  des  mariages  et  leur  coïncidence  avec  les  pé- 
riodes des  crises  commerciales  ne  saurait  être  fortuite,  aussi  la  retrouvons-nous 
dans  tous  les  grands  pays.  Il  suffira  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  des  mariages 
comparés  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Italie. 

Mariages  à  Londres.  —  Opposant  leurs  mouvements  à  ce  que  nous  venons  de 
constater  en  France,  nous  voyons,  à  Londres,  les  mariages  suivre  une  progression 
ascendante,  non  interrompue,  de  1869  à  1882,  de  30000  à  35600.  La  guerre  de 
1870,  et  même  la  crise  de  1873,  qui  sévit  surtout  en  Autriche  et  aux  États-Unis, 
ne  laissent  aucune  trace  de  leur  passage.  La  liquidation  seule  de  la  crise  de  1882  en 
abaisse  le  nombre  de  35  600  à  34200,  de  1882  à  1887.  La  dépression  s'est  fait 
sentir  plus  longtemps  qu'en  France,  une  fois  faile,  le  chiffre  des  mariages  se  relève 
aussitôt  ;  en  1891,  malgré  le  krach  Baring,  qui  a  éclaté  en  novembre  1890,  ils 
atteignent,  à  Londres,  le  plus  haut  chiffre  noté  jusqu'ici,  37  300;  il  est  vrai  qu'ils 
ne  lardent  pas  à  être  réduits,  dès  1894,  à  36  900,  comme  en  France,  au  même 
moment. 

Mariages  en  Angleterre  et  au  pays  de  Galles.  —  L'accroissement  des  mariages 
est  continu,  de  176  000  à  205  000  (1869-1873);  ici,  la  liquidation  de  la  crise,  qui 
passe  inaperçue  à  Londres,  se  fait  sentir  :  de  205  000,  les  mariages  descendent  à 
182  000(1873-1879). 

La  période  prospère  qui  suit  ne  les  relève  qu'à  206000  en  1883,  au  lendemain 
de  l'année  de  la  crise,  puis,  pendant  sa  liquidation,  ils  retombent  à  196000  en 
1886. 

Au  début  de  la  reprise  des  affaires,  en  1892,  ils  s'étaient  déjà  relevés  à  227  000, 
dix-huit  mois  après  le  krach  Baring  qui  ne  les  avait  pas  impressionnés  jusque-là  ; 
mais,  en  1893,  ils  fléchissent  de  227  000  à  218  000. 

L'année  suivante,  après  toutes  les  liquidations  et  tous  les  krachs  par  lesquels  on 
venait  de  passer,  la  période  prospère,  interrompue  en  1890  par  le  krach  Baring, 
reprenait  son  cours,  et  on  relevait  226  000  mariages. 

Mariages  en  Autriche.  —  On  notait  208  000  mariages  en  1869,  ce  chiffre  n'a- 
vait pas  été  dépassé  dans  la  période  prospère  qui  a  précédé  la  crise  de  1873,  il 
s'était  même  déjà  abaissé  et  il  continue  de  fléchir  jusqu'à  161  000  en  1877  (crise 
liquidée). 

En  1882,  à  la  fin  de  la  période  prospère,  nous  constatons  le  relèvement  du  nom- 
bre des  mariages  de  161  000  à  183  000,  pour  le  voir  s'abaisser  à  1 75  000  pendant 
la  liquidation,  en  1885. 
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En  1888,  avec  la  reprise  des  affaires,  les  mariages  se  multiplient  jusqu'à  185  000, 
fléchissent  un  instant,  sans  qu'on  en  puisse  préciser  la  cause,  à  177  000  l'année  sui- 
vante, puis,  malgré  le  krach  Baring,  la  progression  des  mariages  continue  jusqu'à 
193  000  en  1893. 

En  résumé,  depuis  la  liquidalion  de  la  crise  de  1882  (175  mariages  en  1885), 
aussitôt  la  reprise  des  affaires,  nous  voyons,  sans  approcher  de  208  000,  comme 
en  1869,  reparaître  le  chilïre  de  185000  en  1888,  ce  chiffre  fléchir  à  177000  en 
1889,  et  atteindre  péniblement  193  000  en  1893. 

Si  l'accroissement  des  mariages  ne  se  manifeste  pas  par  de  hauts  chiffres  pendant 
les  périodes  prospères,  les  dépressions  sont  aussi  moins  marquées,  sauf  en  1877, 
pendant  la  liquidation  de  1873. 

Nous  ne  trouvons  pas  ici  l'élasticité  notée  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Ita- 
lie, malgré  une  situation  financière  meilleure  depuis  quelques  années,  puisqu'on 
veut  reprendre  les  paiements  en  espèces,  et  même  en  or. 

Il  faut  noter,  cependant,  que  la  réduction  des  mariages,  moins  nombreux  en 
1893  qu'en  1869  (193000  contre  208  000),  n'entraîne  pas  une  diminution  des  nais^ 
sances,  car  elles  sont  bien  supérieures  à  celles  de  cette  époque  :  923  000  au  lieu 
de  795  000  et,  quoique  le  nombre  des  décès  se  soit  élevé  de  583  000  à  660  000, 
néanmoins  V excédent  des  naissances  s'élève  à  263  000  au  lieu  de  212000.  Rien 
n'indique  mieux  une  période  prospère. 

Mariages  en  Allemagne.  —  Depuis  la  constitution  de  l'empire,  en  1873,  le  nom- 
bre des  mariages,  qui,  pendant  la  première  année,  s'était  élevé  à  4-23000,  diminue 
ensuite,  sans  arrêt,  jusqu'en  1879,  à  335000,  pendant  la  liquidation  de  la  crise  de 
1873.  C'est  ce  que  nous  avons  rencontré  partout  en  France,  en  Angleterre,  en 
Autriche  :  c'est  bien  le  même  mouvement  sous  l'influence  de  la  même  cause. 

Cette  réaction  nécessaire  faite,  nous  allons  constater,  chaque  année,  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  mariages,  presque  sans  interruption,  jusqu'en  1894'. 

D'abord,  de  335  000  en  1879,  puis,  nous  notons  352  000  en  1883;  mais, 
bien  loin  de  fléchir  pendant  la  liquidation  de  la  crise,  comme  en  France,  en  An- 
gleterre, en  Autriche,  l'Allemagne,  (juoique  engagée,  elle  aussi,  supporte  la  se- 
cousse avec  toute  la  vigueur  d'une  jeune  nation,  dont  l'unité  répand  partout  une 
nouvelle  vie.  Les  mariages  se  multiplient  donc  toujours  chaque  année  jusqu'à 
372000  en  1886,  puis  il  y  a  une  pause,  en  1887  ils  fléchissent  à  370  000,  c'est  la 
seule  satisfaction  qu'ils  donnent  à  la  liquidation  de  la  crise  de  1882  arrivée  à  son 
terme. 

La  reprise  des  affaires,  en  1888,  ouvre  une  nouvelle  période  prospère,  la  pro- 
gression des  mariages  reprend  son  cours  et  persiste  jusqu'en  1891  (399),  un  an 
même  après  le  krach  Baring.  Il  lui  faut  néanmoins  laisser  une  trace  du  ralentis- 
sement des  affaires  qui  se  produit  partout;  en  1892,  nous  notons  un  milUer  de 
mariages  en  moins,  dépression  aussitôt  effacée  en  1893  et  qui  amène  le  chiffre  de 
408  000  mariages  en  1894! 

Le  chiffre  de  1873  n'a  pas  été,  il  est  vrai,  même  atteint,  quoique  la  tendance  à 
s'en  rapprocherait  toujours  été  bien  marquée.  Quelque  graves  qu'aient  été  tous 
les  accidents,  ils  n'ont  pu  qu'arrêter  un  instant,  en  1879,  le  développement  de  la 
prospérité  .qui  s'est  manifestée,  en  Allemagne,  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870,  à 
l'aide  de  l'indemnité  des  cinqmilHards,  prospérité  qui  continue  encore  aujourd'hui, 


—  253  — 

et  dont  nous  ne  pouvons  donner  une  meilleure  preuve  que  par  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès  : 

De  582  000  par  an  en  1876  De  670  000  par  an  en  1891 

De  525  000     —    en  1881  De  617  000      —    en  1893 

De  560  000     —    en  1890  De  697  000     —    en  1894 

Excédent  qui,  de  582  000  en  1876,  après  les  nombreux  mariages  (428  000)  con- 
tractés en  1872,  la  guerre  terminée,  s'abaisse  à  525000  en  1881,  avec  les  embar- 
ras de  la  fin  de  la  période  prospère.  Cette  fâcheuse  impression  fut  passagère  ; 
même  pendant  la  période  de  liquidation,  l'excédent  des  naissances  se  relève  de 
suite  :  il  atteignait  déjà  560  000  naissances  en  plus  des  décès  en  1890,  676000  en 
1891  ;  ce  n'est  qu'en  1893  que  cet  excédent  fléchit  à  617  000  pour,  en  1894,  s'éle- 
ver à  697  000,  soit  115  000  naissances  de  plus  que  celui  de  1876  ! 

On  ne  s'attendait  pas  à  trouver  une  pareille  concordance  dans  le  mouvement  des 
mariages  des  quatre  plus  grands  pays  de  l'Europe;  nous  aurions  pu  étendre  l'ob- 
servation, les  résultats  eussent  été  les  mêmes,  ce  qui  confirme  le  rôle  des  périodes 
et  leur  succession,  comme  l'observation  des  bilans  des  grandes  banques  l'avait 
déjà  démontré  ;  ce  serait  donc  bien  le  critérium  cherché  pour  se  rendre  compte 
de  l'état  économique  des  sociétés. 

En  résumé,  de  1869  à  1895,  comparant  le  nombre  des  mariages  dans  ces  deux 
années,  voici  les  résultats  que  nous  obtenons  : 

Angleterre.  Italie.  Allemagne. 

Accroissements.    .    .  +  51  ÔOO  +  26  000  +  15  000 

Autriche.  France. 

Diminutions   ....  —  15  000  —  13000 

Londres.  Paris. 

Accroissements.    .    .  +     7  300  +    4  300 

Il  nous  reste  à  poursuivre  cet  examen  sur  les  naissances,  les  décès  et  les  princi- 
pales manifestations  de  la  vie  sociale. 

(A  suivre.)  Clément  Juglar. 


III. 
LE  MORCELLEMEiNT  DES  VALEURS  MOBILIÈRES. 

LES  salaires:  la  part  du  capital  et  du  travail  (1). 
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I. 

OBJET    ET    DIVISION    DE    CETTE    ÉTUDE. 

Dans  plusieurs  éludes,  nous  avons  essayé  de  suivre  le  nriouvement  de  la  fortune 
mobilière  de  notre  pays,  en  cherchant  à  établir  le  montant  total  des  titres  mobiliers 
(rentes,  actions  et  obligations)  qui  pouvaient  se  trouver  en  circulation,  et  à  en  mon- 
trer la  diffusion  et  la  répartition  dans  les  portefeuilles  (1). 

Ces  statistiques  arides  ont  leur  utilité  au  triple  point  de  vue  économique,  politi- 
que et  social.  Elles  permettent  de  suivre  les  progrès  ou  la  diminution  de  l'épargne, 
la  productivité  ou  l'improductivité  de  ses  placements;  elles  permettent  de  répondre 
par  des  faits  et  par  des  chiffres  précis  aux  attaques  dont  le  capital  est  l'objet  ;  elles 
font  voir  en  quelles  mains  se  trouvent  ces  milliards  si  enviés,  dont  les  titres  mobi- 


(1)  Les  Valeurs  mobilières  en  France,  communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  in-S",  1888,  Guillaumiu,  éditeur. 

La  Répartition  et  la  diffusion  de  l'épargne  française  sur  les  valeurs  françaises 
et  étrangères,  communication  faite  à  Tlnstitut  international  de  statistique,  session  de  Vienne,  du 
18  septembre  au  3  octobre  1891,  in-8°. 

Une  nouvelle  Évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs  mobilières  en 
France,  communication  faite  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  séances  des  1",  22  et 
29  avril  1893,  et  à  la  Société  de  statistique  de  Paris.  Grand  in-4°. 
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liers  sonl  la  représentation;  elles  indiquent,  enlin,  s'il  existe,  comme  on  le  répète 
sans  cesse,  une  ploutocratie  financière;  si,  au  contraire,  ce  n'est  pas  une  démocra- 
tie laborieuse  qui  est  la  plus  riche  et  la  plus  nombreuse. 

Ces  statistiques,  pour  avoir  plus  de  force  et  d'autorité,  ont  besoin  d'être  renou- 
velées, contrôlées,  mises  presque  constamment  à  jour.  Elles  acquièrent  ainsi  une 
plus  grande  certitude,  car  elles  peuvent  s'appuyer  sur  des  évaluations  dont  l'expé- 
rience et  le  temps  ont  confirmé  l'exactitude  et  qui  ne  sont  pas  basées  uniquement 
sur  les  chiffres,  essentiellement  variables,  d'une  seule  année. 

Nous  avons  donc  voulu  rechercher,  comme  suite  à  notre  étude  sur  V Evalualion 
du  capital  et  du  revenu  des  valeurs  mobilières,  quels  étaient  le  morcellement,  la 
répartition,  la  diffusion  de  celte  fortune  mobilière,  à  l'époque  la  plus  récente  qu'il 
nous  a  été  possible  de  l'établir.  Ce  travail  effectué,  nous  en  avons  comparé  les 
résultats  à  ceux  que  nous  ont  fournis  des  documents  officiels,  d'une  source  sûre, 
remontant  à  des  époques  éloignées,  et  nous  avons  rapproché  les  résultats  ainsi  ob- 
tenus des  évaluations  que  nous  avions  faites  antérieurement. 

Nous  nous  sommes  demandé,  ensuite,  pour  répondre  à  des  affu^mations  répétées 
à  chaque  instant,  si  l'accroissement  et  le  morcellement  de  la  fortune  mobilière, 
représentée  par  des  titres  de  rentes,  actions  et  obligations,  avaient  nui,  non  pas  à 
l'ensemble  du  pays,  car  la  thèse  serait  insoutenable,  mais  aux  travaiUeurs  eux- 
mêmes,  aux  ouvriers.  En  admettant  qu'un  grand  nombre  de  nos  concitoyens,  que 
le  plus  grand  nombre  même,  soit  devenu  capilahste  et  rentier,  est-il  vrai  de  dire 
que  la  classe  ouvrière  soit  restée  misérable  et  n'ait  pas,  dans  une  certaine  mesure, 
profité  de  l'améhoration  survenue  dans  la  classe  capitahste.  Sur  ce  point,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  utile  de  rechercher,  dans  les  statistiques  étabUes  sur  le  taux 
des  salaires  depuis  trois  quarts  de  siècle,  quelle  avait  été  l'influence  du  capital  sur 
la  rémunération  du  travail. 

Nous  examinerons  donc  successivement,  el  à  diverses  dates  : 

i°  La  répartition,  le  morcellement  des  rentes  françaises  dans  les  portefeuilles 
français,  le  nombre  des  porteurs  de  rentes  depuis  1826  jusqu'en  1896; 

2"  Le  mouvement  des  actions  de  la  Banque  de  France  depuis  1870,  et  le  nombre 
des  actionnaires;  celui  des  actions  et  obhgations  du  Crédit  foncier  depuis  l'aug- 
mentation du  capital  social,  en  1888; 

3"  La  répartition  des  titres  des  actions  et  obligations  de  chemins  de  ier  depuis 
1860,  c'est-à-dire  depuis  la  constitution  des  grands  réseaux; 

4"  Le  mouvement  des  caisses  d'épargne  depuis  1835;  le  nombre  et  la  quotité 
moyenne  des  hvrets,  les  dépôts  comparés  dans  les  grandes  banques  et  dans  les 
caisses  d'épargne; 

5°  Nous  indiquerons,  par  quelques  statistiques  relevées  dans  les  rapports  officiels 
de  plusieurs  grands  établissements  de  crédit,  le  mouvement  de  plusieurs  éléments 
qui  composent  la  fortune  mobilière  ; 

6"  Nous  montrerons,  par  l'étude  des  Valeurs  successorales  de  1826  à  1894,  si 
les  chiffres  que  nous  donnons,  sur  le  mouvement  de  la  fortune  mobihère,  se  trou- 
vent confirmés  ou  non  ; 

7"  Nous  comparerons  les  nouvelles  évaluations  que  nous  avons  obtenues  à  celles 
que  nous  avons  précédemment  étabhes  en  1884,  1889,  1893; 

8°  Nous  montrerons,  enfin,  par  la  statistique  des  salaires,  la  progression  ou  la 
diminution  des  profits  de  la  classe  ouvrière. 
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Il  est  nécessaire,  au  début  de  ce  travail,  de  rappeler  un  gros  chiffre. 

Les  rentes  françaises,  les  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  français,  les 
actions  de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit  foncier,  les  obligations  de  cet  établis- 
sement et  celles  de  la  Ville  de  Paris,  sans  parler  des  4  milliards  déposés  dans  les 
caisses  d'épargne,  représentent  à  eux  seuls,  d'après  les  cours  cotés  sur  ces  diverses 
valeurs,  52  à  53  milliards  sur  80  milliards  dont  se  compose  la  fortune  mobilière 
de  la  France. 

Il  y  a  26  à  27  milliards  de  renies,  suivant  que  l'on  calcule  d'après  le  taux  nomi- 
nal ou  le  cours  colé,  20  milliards  d'actions  et  d'obligations  de  chemins  de  fer; 
5  milliards  d'actions  de  la  Banque,  du  Crédit  foncier,  d'obligations  foncières  et 
communales  de  la  Ville  de  Paris.  Sur  les  80  milliards  de  valeurs  mobilières  que 
possède  la  France,  —  dont  60  milliards  de  valeurs  françaises  et  20  milliards  en 
valeurs  et  fonds  étrangers  (1),  —  en  chiffres  ronds,  52  milliards  représentent  des 
titres  d'épargne.  En  quelles  mains  se  trouvent  ces  milHards  et  ces  litres?  Comment 
sont-ils  répartis  ?  Quel  est  le  morcellement  de  celle  immense  fortune  ?  Ce  sont  là 
les  premières  questions  que  nous  avons  cherché  à  l'ésoudre. 


IL 

LA    STATISTIQUE   DES   RENTES   INSCRITES,    DE   LA   DETTE   EN   RENTES 
ET    DE   LA   DETTE    PUBLIQUE. 

La  Statistique  des  inscriptions  de  rentes  françaises  sur  l'Elal  est  particulièrement 
intéressante  à  étudier. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  et  surtout  depuis  les  événements  de  1870, 
les  progrès  de  la  dette  en  rente  perpétuelle  ou  amortissable  ont  pris  un  développe- 
ment considérable. 

Pour  s'en  rendre  compte,  nous  indiquerons  tout  d'abord,  dans  le  tableau  ci-des- 
sous, le  montant  des  rentes  inscrites,  le  capital  nominal  qu'elles  représentent,  en 
faisant  la  part  de  chacun  des  régimes  politiques  qui  se  sont  succédé  chez  nous  (2). 

Da;es. 

Septembre  4800 

4"  janvier  4845 

4"^  août  4830 

21  février  4848 

4"  janvier  1852 

—  4874 

3  4/2 

—  4896  3p.  400.   .    .    . 
3  p.  400  amortissable.    .  448,8 


itps  inseriles. 

Capital  nominal. 

Millions. 

35,7 

743,6 

63,6 

4  272,4 

499,4 

4  426,3 

244,3 

5  942,9 

239,3 

5546,2 

386,2 

42  454,3 

237,6 

) 

456,4 

26  000,0(3) 

(1)  Voir  :  Une  nouvelle  évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs  mobilières 
en  France. 

(2)  Voir  le  Compte  (jénéral  de  l'adminislratioti  des  Jinances,  aiinée  1894,  p.  8(i8  et  869. 

(3)  Au  cours  de  103  fr.,  les  456  millions  de  3  p.  100  représentent  un  capital  de  15  milliards  0.j(> 
uiillious; 
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Ainsi  la  délie  en  rentes  aurait  été  augmentée 


Milliers 
t'raiivs. 


Sous  Napoléon  I"',  de 198  500 

—  la  Restauration,  de 3154  200 

—  Louis-Philippe,  de i  486  600 

—  Napoléon  m,  de 6  938100 

—  la  République,  de  1 871  à  1896,  environ  de.  14  500  000 

Sans  compter  la  dette  flottante,  les  dettes  remboursables  à  terme  ou  par  annuités, 
les  dettes  locales,  départementales  et  communales,  la  dette  consolidée  3  1/2  et 
3  p.  100,  la  rente  8  p.  100  amortissable  s'élèvent,  d'après  le  budget  de  1896,  à 
812  millions  de  renies  qui  représentent  plus  de  26  milliards  au  taux  nominal  et 
près  de  27  milliards  au  cours  de  la  Bourse.  On  peut  affirmer  que,  tous  comptes 
faits,  le  passif  total  de  la  France  ne  doit  pas  s'éloigner  de  35  à  36  milliards  (1). 

35  à  36  milliards  de  dette  totale,  812  millions  de  rentes  consolidées  ou  amortis- 
sables; 26  milliards  de  capital  nominal,  telle  est,  en  bloc,  cette  propriété  dont  les 
titres  appartiennent  aujourd'hui  à  des  millions  de  personnes.  Nous  allons  en  suivre 
le  morcellement  depuis  près  de  trois  quarts  de  siècle, 

in. 

LE    NOMBRE   DES   PORTEURS   DE    RENTES    EN    1824. 

Lors  de  la  discussion,  en  1824,  du  projet  de  conversion  de  la  rente  5  p.  100, 
projet  que  la  Chambre  des  pairs  rejeta  par  128  voix  contre  94,  des  renseignements 
intéressants  furent  donnés  sur  la  répartition  des  rentes  et  le  nombre  des  rentiers 
délenteurs  des  fonds  publics. 

Pour  former  les  140  millions  de  la  dette  qui  n'était  pas  immobihère,  il  y  avait 
144100  rentiers  dont  l'avoir,  en  renies,  se  décomposait  comme  suit  (2)  : 

10000  rentiers  possédant  de         10  à       50  fr.  de  rente  pour      300  000  fr. 

—  —      2  750  000  fr. 

—  —    30  600  000  fr. 

—  —    41  500000  fr. 

—  —    27  290  000  fr. 

—  —    30500000  fr. 


36  000      —            — 

50  à       99 

76  000      —            — 

100  à     999 

15  500      —            — 

1  000  à  4  999 

5  000      —            — 

5  000  à  9  999 

1 600      —            — 

10  000  et  plus 

144  100  rentiers. 

Aq  cours  de  101  fr.,  les  118  millions  de  3  p.  100  amortissable  représentent  un  capital  de  3  milliards 
972  millions; 

Au  cours  de  106  fr.,  les  236  millions  de  3  1/2  p.  100  représentent  un  capital  de  7  milliards  147 
millions. 

(1)  Voir  le  Capital  de  la  dette  publique  en  France,  par  M.  A.  Stourm  {Économiste  français,  2^  se- 
mestre, 11  août  1888). 

Voir  Fétude  de  M.,- de  Foville  sur  le  travail  de  M.  A.  Neyraarck,  les  Valeurs  mobilières  en  France 
(Économiste  français,  14  juillet,  4,  11  août  1888). 

Voir  les  Valeurs  mobilières  en  France  (in-S",  1888),  par  Alfred  Keymarck. 

Une  nouvelle  Évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs  mobilières  en  France,  par  le  même. 

(2)  Voir  Fortune  publique  et  finances  de  la  France,  par  Paul  Boiteau,  t.  II,  p.  178,  édition  Guil- 
laumin,  1866. 

1"  8KRIE.  37»  VOL,    —  N»  7.  17 
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Sur  les  76  000  rentiers  possédant  de  100  à  999  fr.  de  rentes, 
30  000  possédaient  de  100  à  300  fr.  de  rentes 
20  000  —        de  301  à  600  fr.      — 

26  000  —        de  601  à  999  fr.      — 


IV. 

LE  NOMBRE  DES  PORTEURS  DE  RENTES  EN  1830. 

M.  le  marquis  d'Audiffret,  à  son  tour,  a  publié  dans  son  Système  financier  de  la 
France  (1)  un  état  indiquant  le  classement,  par  catégories,  des  propriétaires  de 
rentes  5  et  3  p.  100  subsistantes  au  1"  janvier  1830. 

Le  nombre  des  propriétaires  de  rentes  5  p.  100  était,  à  celte  date,  de  108  493 
pour  un  chiffre  de  rentes  de  126  786  971  fr.,  ce  qui  donnait  une  proportion  de 
115  fr.  de  rentes  par  rentier;  le  nombre  de  propriétaires  de  rentes  3  p.  100  était 
de  16  539  pour  un  chiffre  de  renies  de  39  377  047  fr. ,  ce  qui  représentait  une 
moyenne  de  220  fr.  de  renies  3  p.  100  environ  par  rentier. 

On  comptait  donc,  en  1830,  125  032  rentiers  tout  au  plus,  car  on  peut  supposer 
qu'il  y  avait  des  doubles  emplois,  notamment  entre  les  propriétaires  de  rentes 
5  p.  100  et  ceux  de  renies  3  p.  100. 

On  a  fait  le  relevé,  pour  les  rentes  5  p.  100,  du  nombre  des  grandes,  des  petites 
et  des  moyennes  inscriptions.  Sur  108  493  détenteurs  de  rentes  5  p.  100,  8000 
possédaient  moins  de  50  fr.  de  renies.  Les  petits  rentiers  étaient  alors  la  grande 
minorité;  ils  représentaient  à  peine  la  quatorzième  partie  du  nombre  des  rentiers. 

Du  reste,  la  forme  même  des  coupures  de  rentes  pouvait,  à  cette  époque,  empê- 
cher la  petite  épargne  de  faire  des  placements  sur  nos  rentes.  On  sait  que  les  litres 
de  rentes  furent  nominatifs  jusqu'à  l'ordonnance  royale  du  29  mai  1831,  le  mini- 
mum des  coupures  était  de  50  fr.  ;  l'ordonnance  du  16  septembre  1834  abaissa 
cette  limite  à  10  fr.  de  rente;  le  décret  du  29  janvier  1864  à  5  fr.,  et  la  loi  du 
27  juillet  1870  à  3  fr.  de  rente  (2).  Il  fut  décidé  plus  tard  que  les  coupures  de  ren- 
tes seraient  acceptées  en  paiement  des  impôts.  Ces  réformes,  que  nous  avions  de- 
mandées, contribuèrent  efficacement  à  la  diffusion  des  litres  dans  les  plus  petits 
portefeuilles  (3). 

V. 

LE  NOMBRE  DE  RENTIERS  ET  INSCRIPTIONS  DE  RENTES  DE  1852  A  1896. 

Si  nous  suivons,  en  effet,  à  partir  de  1852,  d'une  part,  le  développement  des 
souscriptions  publiques  à  nos  emprunts  nationaux,   le  nombre    des  souscrip- 

(1)  Système  financier  de  la  France,  t.  I",  p.  345. 

(2)  Voir  Manuel  des  fonds  publics,  de  Courtois. 

(3)  La  Rente  française,  son  origine,  ses  développements,  ses  uvunkujes,  par  .Vlfred  Neyuiarck, 
iii-8",  1873,  Guillaumin. 
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leurs  (1),  la  quantité  de  renies  souscrites  et  le  chiffre  attribué,  d'autre  part,  le  nom- 
bre des  inscriptions  de  rentes,  on  se  rendra  compte  du  morcellement  de  ces  mil- 
liards que  représente  la  dette  publique  constituée  en  rentes.  Ce  serait,  sans  doute, 
une  grosse  erreur  de  diie  et  une  plus  grosse  exagération  de  croire  qu'il  y  a  autant 
de  rentiers  que  d'inscriptions.  Plusieurs  titres  peuvent  appartenir  au  même  pro- 
priétaire; plusieurs  personnes  peuvent  posséder  à  la  fois  des  inscriptions  nomina- 
tives de  3  1/2  et  de  3  p.  100,  des  rentes  amortissables  au  porteur,  et  vice  versa; 
d'autres  rentiers  peuvent  avoir  plusieurs  litres  nominatifs  de  la  même  catégorie  de 
rentes  achetées  à  diverses  époques.  Mais  en  tenant  compte,  aussi  approximative- 
ment que  possible,  de  ces  doubles  emplois,  le  nombre  des  rentiers  qui  avait  été  fixé 
à  144000,  en  1824,  par  le  ministre  des  finances  (2);  à  125000,  en  1830,  par  M.  le 
marquis  d'Audiffret  (3);  à  550  000  en  1869,  par 'M.  P.  Leroy-Beaulieu  (4),  pour- 
rait être  évalué  au  minimum  de  2  millions  puisque  depuis  1824  et  1830  la  dette 
a  décuplé  et  a  presque  triplé  depuis  1869. 

Quant  aux  quantités  d'inscriptions  de  rentes,  les  comptes  généraux  de  l'admi- 
nistration des  finances,  les  documents  officiels  des  ministères  nous  permettent  d'en 
indiquer,  aussi  exactement  que  possible,  depuis  quatre-vingts  ans,  les  chiffres  to- 
taux (5). 


imprunt 

s  en  3  p.  100  contractés  sous  l'Empire  : 

Aiiiiéfs. 

Iiiiporlance 
de 

Nombre 
de 

.ViinéfS. 

lin)iortance 
de 

Nouibro 
de 

- 

l'empriint. 
Millions. 

souscripteurs. 

- 

l'empHint, 
Millions. 

souscripteurs. 

4854. 

.    .              249,2 

(JO  142 

1863.    .    . 

314,9 

401  859 

1854. 

.    .              5U9,4 

170  820 

1868.    .    . 

•550,4 

672  093 

1855. 

.    .              779,3 

223  262 

1870.   .    . 

804,5 

41  022 

1859. 

.    .              619,1 

530  893 

En  1871,  le  nombre  des  souscripteurs  au  premier  emprunt  en  5  p.  100  de  2  milliards  fut  de  331  906; 
en  1872,  le  nombre  des  souscripteurs  à  l'emprunt  de  3  milliards  fut  de  934  276.  Voir  le  Rapport  de 
M.  P.  Delombre  sur  le  budget  du  ministère  des  finances,  p.  10  et  11,  session  de  1894.  Imp.  n°  903. 
Le  produit  de  l'emprunt  de  1871  fut  de  2  293  0&2  367  fr.  50  c;  le  produit  de  l'emprunt  de  1872  fut 
de  3  498  744  639  fr.  Voirie  Compte  général  de  V  administration  des  finances,  p.  828  et  829. 

En  1886,  lors  de  l'emprunt  de  500  millions,  le  nombre  de  souscripteurs  fut  de  248  047.  En  1891, 
lors  de  l'emprunt  du  10  janvier  de  869  millions,  le  nombre  de  souscripteurs  s'éleva  à  260  060.  Sur  ce 
chiffre  de  souscripteurs,  on  comptait  : 

165  160  souscripteurs  de 
70  554  — 


de 

3  fr. 

de  rente. 

de 

10  à 

100  fr. 

de  rente 

de 

110  à 

500  fr. 

— 

de 

510  à 

1  000  fr. 

— 

de 

1010  à 

10  000  fr. 

— 

15  297  — 

3  744  — 

4  619  — 
576  —        de  10  100  à  100  000  fr. 
110  —        au-dessus  de  100  000  fr. 


Voir  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  coinparée,  année  lS9l,  livraison  de  mars,  p.  282  à 
285.  (Rapport  de  M.  Rouvier,  ministre  des  finances,  sur  l'emprunt  de  1891.) 

(2)  Documents  fournis  pendant  la  discussion  du  projet  de  loi  de  conversion. 

(3)  Système  financier  de  la  France,  t.  l""^,  p.  345. 

(4)  Traité  de  la  science  des  finances.  Première  édition,  1877,  t.  11,  p.  136  et  137  en  note. 

(5)  Consulter  Compte  de  l'administration  des  finances  de   1894,  p.  806  à  869.  —  lUdletin  de 
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Rente* 

Aoiubie 

Cliiflfrc 

.la. 

Moyenne 

inscrites. 

irinscriptioDS. 

(les 

ivntes. 

par 
inacriptiou  (1). 

1"^  avril  181 4.  .    . 

137  950 

63  307  637 

459  fr 

1"  août  1830.   .    . 

195  570 

204  696  459 

1041 

24  février  1848.    . 

747  744 

244  287  206 

326 

1"  janvier  1852.   . 

810  901 

239  304  527 

295 

—      1862.   . 

1108  676 

356  044  376 

321 

—      1865.   . 

1165  531 

403  962  035  (2) 

346 

—      1871.  . 

1  269  739 

386  222  343 

304 

—      1888.   .   . 

4  217  223 

730  939119 

173 

—      1895.   .    . 

5  096  811 

812  604  069(3) 

159 

Ainsi,  de  1814  à  1896,  le  chiffre  des  rentes  a  augmenté  de  63307  637  fr.  à 
812  604069  fr.,  soit  un  accroissement  de  750  millions,  en  chiffres  ronds;  le  nom- 
bre des  inscriptions  de  rentes  s'est  élevé  de  137  950  à  5  096  811  ;  la  moyenne  des 
rentes  représentées  par  ces  inscriptions  s'abaisse  de  459  à  159  fr.  ;  le  nombre  des 
rentiers,  du  chiffre  de  125000  passe  à  celui  de  2  millions. 

La  dette  constituée  en  rentes  est  douze  fois  plus  forte  qu'en  1814  :  le  nombre 
des  inscriptions  de  rentes  est  trente-six  fois  plus  élevé;  la  moyenne  des  rentes 
représentée  par  chaque  inscription  est  près  de  trois  fois  plus  faible;  le  nombre  des 
rentiers  est  plus  de  quinze  fois  plus  élevé. 

Il  est  donc  incontestable,  rien  que  par  ce  seul  rapprochement  de  chiffres,  que 
l'accroissement  du  nombre  des  rentiers,  s'il  n'a  pas  suivi  la  même  progression  que 
celle  des  inscriptions,  a  dû  s'accroître  dans  de  fortes  proportions. 

Sans  même  établir  de  rapprochement  avec  les  chiffres  que  nous  fournissent  les 
années  1814,  1830, 1848,  1852  à  1895,  on  peut  admettre  que  si,  en  1870,  en  nous 
en  tenant  à  l'évaluation  donnée  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  nous  avions  550  000  à 
600  000  rentiers  détenteurs  de  1  254  040  inscriptions  de  rentes  françaises,  ce  nom- 
bre de  rentiers  a  au  moins  quadruplé,  puisque,  d'une  part,  le  montant  nominal  des 
rentes  s'est  accru  de  15  milliards,  et  que  le  nombre  des  inscriptions  qui  s'est  élevé 
à  5  096  801  a  quadruplé.  En  estimant  à  2  millions  le  nombre  des  personnes  déten- 
teurs de  titres  de  rentes,  nous  sommes,  croyons-nous,  bien  près  de  la  vérité.  Cette 
évaluation  se  trouve  corroborée  encore  par  la  division  même  des  titres  de  rentes 
en  coupures,  nominatives,  mixtes  ou  au  porteur. 


Tableau. 


statistique  du  ministère  des  finances,  janvier  1877,  p.  26.  —  Guide  financier  de  Vitu,  p.  99.  — 
Fortune  publique  et  financière  de  la  France,  par  P.  Boiteaii,  t.  l*'',  p.  389  et  390.  —  Rapport  de 
M.  Boulanger  au  Sénat  (ministère  des  finances),  n"  44,  1896. 

(1)  Rentes  mobilisées,  d'après  P.  Boiteau.  Fortune  publique  et  financière  de  la  France,  t.  I*"^, 
p.  389  et  390. 

(2)  Au  1"  janvier  1890  :  rentes  3  1/2,  3  p.  100,  3  p.  100  amortissable.  Voir  le  rapport  de  M.  Bou- 
langer, au  Sénat,  sur  le  ministère  des  finances,  n"  44,  p.  131  à  135. 

(3)  Nous  pensons  utile  de  faire  cette  évaluation  en  nous  appuyant  sur  Fensemblc  des  statistiques  que 
nous  avons  relevées.  Voir  également  notre  travail  :  Une  nouvelle  êvaiualion  du  capital  et  du  revenu 
(les  valeurs  mobilières  en  France.  In-8°,  1893.  Communication  faite  à  Tlnstitut,  p.  42. 
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Nombre  île  parties  .  . 
Inscriptions  nominatives 
Montant  des  rentes  ,  . 
Inscriptions  au  porteur. 
Montant  des  rentes  .  . 
Inscriptions  mixtes  ,  . 
Montant  des  renies  .    . 


3  1/2  |).  100. 

1  800  4^20 

322  \m\ 

128190  813 

1  368  787 

100  440  330 

108  707 

9  008  039 


3  p.  100. 

2  242  040 

813  749 

346  815  750 

1  333  022 

98  537  901 

95  875 

11  113560 


3  p.  100  nmortisiahle. 

45^  745 

28  692 

96  067  835 

415  053 

23  774  310 

(y  compris  l'amortiss  ) 


Nous  avons  dressé  ce  tableau  d'après  le  compte  de  la  dette  consolidée  publié 
dans  le  Compte  général  de  l'adminislralion  des  finances  de  1894,  et  le  rappoit  et 
les  chiffres  que  M.  le  sénateur  Boulanger,  premier  président  de  la  Cour  des  comp- 
tes, a  publié  dans  son  rapport  à  la  Commission  des  finances  du  Sénat  sur  le  budget 
du  ministère  des  finances  de  1896  (1). 

Plusieurs  constatations  rossortent  de  ces  chiffres. 


(1)  N°  44,  Sénat.  Session  extraordinaire,  1895,  p.  132  à  135. 

Voir  également  le  Compte  général  de  l'administration  des  finances  de  1894,  p.  81G  à  8i7. 
La  stîitistique  suivante,  que  nous  avons  faite  d'après  les  documents  officiels,  donne  de  plus  grands  dé- 
tails sur  les  chiffres  de  ce  tableau  : 

CLASSEMENT  DES  RENTES  FRANÇAISES  PAR  COUPURES. 

I. 
Rente  3  p.  100  mixte. 

Les  1 1  millions  de  rentes  3  p.  100  mi.vte,  titres  dont  le  contexte  est  nominatif  et  dont  les  coupures 
sont  au  porteur,  sont  divisés  en  95  875  coupures, 
llya: 

3  à  10  fr.  de  rentes 24  062  coupures. 

20  à  50  fr.         —       47  777        — 

100  fr.         —       9  078        — 

200  fr.         —       5  904        — 

300  fr.         —       3  670        — 

500  fr.         —       2  057        — 

1  000  fr.         —       2  043        — 

1  500  fr.         —      506        — 

3  000  fr.         —       778    -    — 

Total.    .    .  95  875  coupures. 

Ainsi,  sur  95  875  coupures  de  rentes  mixtes,  71  839  sont  de  3  fr.  à  50  fr.,  c'est-à-dire  représentent 
un  capital  nominal  de  100  à  1  666  fr.  Les  grosses  coupures  de  1  000  fr.,  1  500  fr.,  3  000  fr.  représen- 
tant uu  capital  de  33  000  fr.,  50  000  fr..  100  000  fr.,  sont  au  nombre  de  3  327  ! 

Rentes  3  p.  100  au  porteur. 

Les  98  527  855  fr.  de  rentes  3  p.  100  au  porteur  sont  divisés  en  1  314  518  coupures  : 

De    3  fr.  à  10  fi*.  de  rentes,  il  y  a 518  207  coupures. 

20  fr.  à  50  fr.  —         — 523  972  — 

100  fr.  —         — 130  073  — 

200  fr.  —          — 62  209  — 

300  fr.  —          — 38  950  — 

500  fr.  —         — 20  487  — 

1  000  fr.  —         — 12  462  — 

1  500  fr.  —         — 3  897  — 

3  000  fr.  —         — 4  261  — 

Total 1  314  518  coupures. 


Sur  1  314  bl8  coupures  de  rentes  au  porteur,  1  042  179  sout  de  3  fr.  à  50  fr.,  soit  un  capital  de 
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VI. 


RESUME  DE  LA  STATISTIQUE  DES  RENTES  FRANÇAISES. 

4"  Sur  456  millions  de  renies  3  p.  100,  il  existe  346  millions  de  titres  nomina- 
tifs, soit  75,80  p.  100,  représentés  par  813  719  inscriptions.  Gela  veut  dire  que, 

100  fr.  à  1  GGG  fr.  De  100  fr.  à  1  000  fr.  de  rentes,  il  y  a  264  18 1  coupures;  quant  aux  grosses  cou- 
pures de  1  500  fr.  et  de  3  000  fr.  de  rentes,  elles  sont  au  nombre  de  S  158,  alors  qu'il  existe  77  477 
coupures  de  3  fr.,  1 14  415  coupures  de  5  fr.,  179  005  coupures  de  20  fr.,  203  913  coupures  de  30  fr.  ! 

II. 
Rentes  3  1/2  p.  100  mixtes. 

Il  y  a  9  008  039  fr.  de  rentes  3  1/2  p.  100  mixtes,  divisées  en  108  707  coupures,  comme  suit  : 


De    2  fr.  à  1 0  fr.  de  rentes 

42  842  coupures 
45  455       — 

20  fr.  à  50  fr.       —        

100  fr.       —        

fi  917       — 

200  fr.       —        

4  919       — 

300  fr.       —        

2  847       — 

500  fr.       —        

1  698       — 

1  000  fr,       —        

1  206       — 

1  500  fr.      — 

278       — 

3  000  fr.      —        

746       — 

Total.   .    .    . 

Inscriptions  mixtes  3  1/2  représentées  par  des  titres  4  1/2  p.  100 

1883  non  encore  présentées  à  la  conversion  (P'  janv.  1895)  . 

106  908  coupures 
1  799       — 

Total  égal 

108  707  coupures 

De  même  que  pour  les  rentes  3  p.  100,  ce  sont  les  petites  coupures  de  rentes  qui  sont  en  grande 
majorité.  Il  y  a  88  297  coupures  de  2  fr.  k  50  fr,  de  rentes,  soit  82  p.  100  du  montant  total  des 
titres,  alors  qu'il  existe  seulement  278  coupures  de  1  500  fr.  de  rentes  et  746  coupures  de  3  000  fr. 

Rentes  3  1/2  p.  100  au  porteur. 


Les  99  935  827  fr.  de  rentes  3  1/2  p.  100  au  porteur  se  subdivisent  en  1  196  774  coupures,  plus 
13  430  inscriptions  4  1/2  non  encore  présentées  à  la  conversion  et  158  583  promesses  de  rentes. 
La  subdivision  des  1  196  774  coupures  s'établit  comme  suit  : 

De    2  fr.  à  10  fr.  de  rentes  3  1/2  au  porteur,  il  y  a 

20  fr.  à  50  fr,  —  — 

100  fr,  —  — 

200  fr,  —  — 

300  fr,  —  — 

500  fr.  —  — 

1  000  fr.  —  — 

1  500  fr.  —  — 

3  000  fr,  —  — 


Total. 


480  239 

coupures 

470  536 

— 

92  192 

— 

65  005 

— 

42  423 

— 

23  813 

— 

13  676 

— 

3  632 

— 

5  258 

— 

1  196  774  coupures. 


Sur  1  196  774  coupures,  950  775  sont  de  2  fr.  à  50  fr.  !  De  100  fr.  à  1  000  fr.  de  rentes,  on  compte 
237  109  coupures  dont  92  192  de  100  fr.  ! 
Les  grosses  coupures  de  1  500  fr.  et  de  3  000  fr.  de  rentes  sont  au  nombre  de  8  890,  alors  qu'il 
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sur  100  fr.  de  rentes  3  p.  100  françaises,  près  de  76  fr.  sont  au  nominatif,  ce 
qui  prouve  le  classement  parfait  et  la  répartition  divisée  de  ce  fonds  d'État. 
Les  110  millions  de  rentes  3  p.  100  mixte  et  au  porteur  sont  divisées  en  1  million 
410  000  coupures,  dont  plus  de  1 100000  varient  de  3  à  50  fr.,  soit  un  capital  de 
100à1666fr. 

2°  Sur  237  millions  de  rentes  3  1/2  p.  100,  129  millions  de  rentes,  représentées 
par  322  926  certificats,  sont  au  nominatif,  soit  54,40  p.  100.  Les  108  millions  de 
rentes  31/2  mixte  et  un  porteur  sont  représentées  par  1  200  000  inscriptions  sur 
lesquelles  on  compte  plus  de  1  million  de  coupures  de  2  à  50  fr.  de  rentes! 

3°  Sur  118  millions  de  renies  3  p.  100  amortissables,  on  compte  96  millions  de 
rentes  nominatives,  soit  89  p.  100  :  les  inscriptions  au  porteur,  extrêmement  di- 
visées, s'élèvent  à  23  774  310  fr.  de  rentes.  D'après  le  Compte  général  de  l'admi- 
nistralion  des  finances  de  1894,  376  765  inscriptions  s'appliquent  à  des  coupures 
ne  dépassant  pas  60  fr.,  soit  un  capital  de  2  000  fr.  (1). 

4°  Le  nombre  total  des  inscriptions  de  rentes  étant  de  5  096  811 ,  la  moyenne,  par 
inscription,  est  de  159  fr.,  soit  environ  un  capital  de  5  300fr.  Si  on  répartit  le  total 
des  rentes  existantes,  812  millions,  entre  les  2  millions  de  rentiers,  chacun  de  nos 
rentiers  posséderait,  en  moyenne,  403  fr.  de  rentes,  formant  un  capital  de  13000 
à  14000  fr.  (2).  Et  il  faudrait  encore  déduire  de  cette  moyenne  les  rentes  possédées 
par  les  caisses  publiques,  caisses  d'épargne.  Légion  d'honneur,  etc.  Ce  petit  capi- 
tal de  13  000  à  14000  fr.  serait  encore  extrêmement  réduit. 

Examinons  maintenant  comment  se  décompose  une  autre  grosse  fortune  que  l'on 
croit  appartenir  à  quelques  privilégiés,  la  Banque  de  P'rance. 

existe  44  182  coupures  de  2  fr.,  86  356  coupures  de  5  fr.,  IGO  261  coupures  do  20  fr.,  176  047  cou- 
pures de  30  fr. 

Rentes  3  p.  100  amortissable. 

D'après  le  Compte  général  de  l'admimslralloti  des  finances  de  1894,  les  118  842  165  fr.  de  rentes 
3  p.  100  amortis-sables  se  subdivisent  en  38  692  inscfiptious  nominatives  et  415  053  inscriptions  au 
porteur. 

Ces  inscriptions  au  porteur  sont  réparties  comme  suit  : 

15  fr.  de  rentes,  196  896  coupures. 


30  fr. 

— 

102  919 

60  fr. 

— 

76  950 

150  fr. 

— 

23  351 

300  fr. 

— 

9  239 

600  fr. 

— 

3511 

1  500  fr. 

— 

1  038 

3  000  fr. 

— 

1  059 

(1)  Rapport  au  Sénat  sur  le  budget  du  ministère  des  finances^,  n°  44,  session  extraordinaire,  1895, 
p.  135. 

Nous  publions  en  note  la  répartition  des  rentes  3  p.  100,  3  1/2  p.  100,  3  p.  100  amortissables 
par  coupures.  Nos  chiffres  sont  extraits  des  documents  officiels  pui)liés  par  le  ministère  des  finances, 
comptes  généraux  du  Trésor,  rapports  aux  Chambres,  etc. 

(2)  M.  Casimir-l'erier,  dans  un  discours  qu'il  prononçait  à  Romilly,  le  15  aoftt  1893,  disait  que  le 
revenu  moven  de  chacun  de  nos  rentiers  serait  de  370  fr. 
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VII. 

LA  RÉPARTITION  DES  ACTIONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  DEPUIS  1870. 
NOMBRE  DES  ACTIONNAIRES. 

Le  capital  de  la  Banque  de  France  est  de  182  millions  1/2  divisé  en  182  500  ac- 
tions de  1  000  fr.,  valant  chacune,  aux  cours  actuels,  3500  fr.  environ. 
Ce  capital  est  réparti,  depuis  1870,  de  la  manière  suivante  : 

,  Nombre        Moyenne  Nombre         Moyenne 

Années.  d'action-        ;d'actions  Années.  d'action-         d'actions 

naiies.        par  compte.  naires.       par  compte. 

1870.    .   .        46  062        11  Isls.    ,    .        25^82       'î 

1875.   .   .        20797  8  1890.    .    .        26017        7 

1880.    .   .        22  370         8  1895.   .   .        28  358        6  1/2 

En  1870,  les  11  actions  possédées  par  chaque  actionnaire,  en  moyenne,  repré- 
sentaient un  capital  de  26  000  fr.,  l'action  valant,  comme  prix  moyen,  2600  fr. 

En  1895,  les  6  actions  et  demie  possédées  par  chaque  actionnaire,  en  moyenne, 
représentent  un  capital  de  22  750  fr.,  l'action  valant,  en  moyenne,  3  500  fi*. 

Ces  moyennes  sont  elles-mêmes  très  élevées  (1),  si  l'on  tient  compte  que  les  gou- 
verneurs, régents,  censeurs,  conseillers  d'escompte,  directeurs  de  succursales 
sont  tenus,  en  vertu  des  lois  et  statuts,  de  posséder  des  actions  de  la  Banque. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires,  composée  des  deux  cents  plus  forts  ac- 
tionnaires, représente  environ  30  000  actions,  en  chitïres  ronds.  En  tenant  compte 
de  ces  divers  éléments,  on  peut  affirmer  qu'aujourd'hui  les  actionnaires  de  la 
Banque  possèdent  chacun,  au  maximum,  5  actions  de  la  Banque,  ce  qui  représente 
un  capital  de  17  500  fr. 

Une  autre  preuve  de  la  diffusion  des  actions  de  la  Banque  de  France  est  fournie 
par  les  transferts  opérés  par  les  possesseurs  d'actions  et  par  décès. 

Ils  se  sont  élevés  aux  chiffres  suivants  : 

Nombre  Nombre  Moyenne 

Années.  de  d'aetiona  par 

transferts,  transférées.  transfert. 

1870 9 121  7  882  9 

1875 2  057  19103  9 

1880 2  906  19  044  6 

1885 2  955  15  033  5 

1890 2  821  18  673  7 

1895 2  690  16  563  6 

Le  nombre  moyen  des  actions  transférées  dans  chaque  opération  est  légèrement 
supérieur  à  la  moyenne  des  actions  possédées  par  chaque  actionnaire,  d'où  l'on 
peut  conclure  que  les  gros  actionnaires  sont  l'infime  minorité;  ce  sont  les  petits 
actionnaires  qui  détiennent,  en  majorité,  le  capital  de  la  Banque.  Ce  sont  les  petits 
portefeuilles  qui  les  détiennent. 

(1)  Voir  les  rapports  annuels  de  la  Banque  de  France. 
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VIII. 


LA  REPARTITION  DES  ACTIONS  ET  NOMBRE  D  ACTIONNAIRES  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  FRANCE. 


Il  en  est  de  même  du  Crédit  foncier  de  France.  En  juillet  1888,  le  capital  social 
de  cet  établissement  fut  porté  à  170500000  fr.  divisé  en  341  000  actions.  Depuis 
cette  époque,  le  capital  est  resté  le  même.  Le  mouvement  des  actions  de  cette  ins- 
titution donne  la  répartition  suivante  (1)  : 


Nombre  total  d'aclioiinaires. 
1  action  . 


Nombre 
d'actionnaires  ( 
possédant 


2  à       10.  .  . 

il  à       24.  .  .  . 

25  à       50.  .  .  , 

51  à     100.  .  . 

101  à     149.  .  .  . 

150  à     199.  .  .  . 

200  à     499.  .  .  . 

500  à  1  000.  .  .  , 

1  000  et  au-dessus, 


31  décembre  1888.  .31  clécpiiibre  1S95. 


22  249 

40  339 

4  012 

9  586 

11083 

23  679 

3  995 

4  263 

1955 

2018 

725 

534 

218 

m 

67 

51 

156 

86 

24 

7 

14 

4 

Fin  1888  et  lin  1895,  les  actionnaires  habitant  Paris,  les  déparlements  et  l'étran- 
ger, se  répartissaient  comme  suit  : 

31  décembre  1888.  31  décembre  1895. 


Nombre 


6  917 

12  073 

159  063 

1;}0  694 

.  15  144 

27  919 

174  320 

201  653 

.  188 

347 

7  617 

8  653 

d'actionnaires  habitant  Paris.  .  . 
d'actions  possédées  par  eux  .  .  . 
d'actionnaires  habitant  la  province 
d'actions  possédées  par  eux  .  .  . 
d'actionnaires  habitant  l'étranger. 
,  d'actions  possédées  par  eux  .    .    . 


Fin  1888,  22  24-9  actionnaires  possédaient,  en  moyenne,  15  actions  chacun.  Les 
actions  valaient  1  360  fr.  fin  1888,  ce  qui,  pour  15  actions,  représentait  un  capital 
de  20400  fr. 

Fin  1895,  40339  actionnaires  possédaient,  en  moyenne,  9  actions  chacun.  Les 
actions  valaient  705  fr.  fin  1895,  ce  qui,  pour  9  actions,  représentait  un  capital  de 
6  345fr. 

La  même  diflusion  des  titres  existe  pour  les  obligations.  Elles  sont  même  plus 
répandues,  plus  réparties,  car  les  avantages  qu'elles  présentent,  avec  leurs  lots  et 
tirages,  les  rendent  très  attrayantes  pour  l'épargne  tout  entière.  On  peut  en  juger 
par  le  relevé  suivant. 

Tableau. 


(1)  Voir  les  rapports  du  Conseil  cradûiinistratioB  du  Crédit  foncier  de  France  de  I89i  et  1895. 

* 
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31  dréemlite  1888.  M  décombre  189S. 

Obligations  j  valeur  nominale 2  646  510000  2  461387  700 

foncières    |  nominatives.   ..........  ('84558000  507453600 

Nombre  de  certificats  d'obligations  nominatives.    .    .  132  076  119  210 

Obligations  j  valeur  nominale .    .  1113214700  1447455600 

communales  1  nominatives 234  615  400  251724  700 

/de  certificats  d'obligations  nominatives  .    .  73  985  89  743 

)          .  d'oblifiations  foncières  el  communales  .    .    .    .  3  759  754  700  3  913  803  300 

^*^'^'"**^  Uotal    d'obligations  nominatives 919173  400  819  178  300 

'  de  certificats  nominatifs  .....  206061  208953 


IX. 

LES    ACTIONS    AU    PORTEUR   ET    NOMINATIVES    DES    SIX    GRANDES    COMPAGNIES 

DE    CHEMINS    DE    FER. 

Sur  les  52  milliards  de  valeurs  françaises  d'épargne,  nous  venons  déjà  d'en  dis- 
traire 32  et  d'en  montrer  la  répartition  infime  dans  les  petites  bourses  :  qu'est-ce 
donc,  en  effet,  qu'un  capital  de  6  000  à  15  000  fr.  en  rentes,  de  17  500  fr.  en 
actions  de  la  Banque,  de  6  000  à  7  000  fr.  en  actions  du  Crédit  foncier  ?  Restent 
les  chemins  de  fer  :  il  y  a  là  un  capital  global  de  20  milliards.  En  quelles  mains 
se  trouve-t-il  ? 

Voici,  tout  d'abord,  un  tableau  qui  indique  comment  se  décomposent  les  actions 
de  capital  et  de  jouissance  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  au  31  dé- 
cembre 1 895  : 

Noms 

des 

compagnies. 

Est 

Lyon 

Midi 

Nord 

Orléans 

Ouest 

Totaux.  .    .    . 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  actions  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  y 
compris  les  actions  de  jouissance,  s'élèvent,  au  total,  à  3059000  titres. 

Sur  ces  3059  000  titres,  1 501  000  sont  au  nominatif  et  1  558  000  au  porteur. 

En  rapprochant  nos  statistiques  antérieures  de  1884  et  de  1889  des  chiffres  de 
l'année  1895,  la  comparaison  des  titres  nominatifs  et  au  porteur  indique  que 
depuis  dix  ans  le  nombre  des  actions  nominatives  a  augmenté  de  1378390  à 
1501  000,  pendant  que,  parallèlement,  le  nombre  de  titres  au  porteur  diminuait 
de  1  681  610  à  1  558  000.  Voici  le  relevé  : 

31  décembre  1884.         31  décembre  1889.         31  décembre  1895. 

(nominatives  .    .    .  1378  390  1456  670  1 50TOOO 

^^*^^"^|  au  porteur.    .    .    .  1680  610  1602  330  1558  000 


Nombre 

total 
d'actions. 

Nombre 

d'actions 

nominatives. 

Nombre 

d'aclions 

au  porteur. 

584  000 

285  718 

298  282 

800  000 

370  879 

429  121 

250  000 

93  281 

156  719 

525  000 

291  914 

233  086 

600  000 

331  285 

268  715 

300  000 

127  923 

172  077 

3  059  000 

1  501  000 

1  558  000 
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X. 


LA   PROPORTION    DES    ACTIONS    NOMINATIVES    A    L  ENSEMBLE    DES    TITRES. 


La  proportion  des  actions  nominatives,  comparée  à  l'ensemble  des  titres,  s'éta- 
blit aux  chiffres  suivants,  aux  mêmes  dates,  pour  chacune  des  compagnies. 


Noms  des  compagnies. 

Est  .  .  . 
Lyon.  .  . 
Midi,  .  . 
Nord.  .  r 
Orléans,  . 
Ouest   .    . 


31  décembre  1884.     31  décembre  1889.     31  décembre  1895. 
Pour  100. 


42,011 
42,52 
32,04 
55,12 
52,33 
35,25 


46,13 
44,33 
37,02 
55,90 

54,72 
39,45 


48,90 
46,35 
37,31 
58,38 
55,21 
42,64 


La  Compagnie  du  Nord  possède  le  plus  grand  nombre  d'actions  nominatives, 
58,38  p.  100;  viennent  ensuite  les  compagnies  de  l'Orléans,  55,21  p.  100;  Est, 
48,90  p.  100;  Lyon,  46,35  p.  100;  Ouest,  42,64  p.  100;  Midi,  37,31  p.  100. 


XL 


LE   NOMBRE   DE    CERTIFICATS   NOMINATIFS   D  ACTIONS. 


Ces  divers  titres  nominatifs  sont  représentés  par  des  certificats  :  dans  le  relevé 
suivant,  nous  en  indiquons  le  total  pour  chacune  des  compagnies,  et  la  moyenne 
des  actions  qu'ils  représentent  : 


Noms 

des 

compagnies. 


Est  .  .  . 
Lyon.  ,  . 
Midi.    .    . 

Nord.   .    . 

Orléans.  . 

Ouest  .    . 


Actions 
Actions 
Actions 

Actions 

Actions 

Actions 


j  de  capital .  , 
(  de  jouissance 
de  capital  .  . 
(  de  capital.  . 
(  de  jouissance 
jde  capital.  . 
(  de  jouissance 
(de  capital.  . 
(de  jouissance 
(  de  capital .  . 
I  de  jouissance 


Nombre 

de 

certificats. 

Moyenne 

des 
certificats. 

19  279 

13 

5  361» 

5 

27  514 

131)2 

7  946 

11,32 

1319 

2,51 

19415 

14,62 

1987 

4,01 

20  621 

14 

8102 

5 

11170 

10,50 

3  298 

3,24 

Si  nous  relevons  seulement  le  nombre  des  certificats  nominatifs  des  actions  de 
capital,  nous  trouvons  que  le  total  s'élevait  à  105  945  au  31  décembre  1895. 
En  1860,  le  nombre  de  certificats  était  seulement  de  26  358;  la  moyenne  des 
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actions  inscrites  sur  chacun  d'eux  était  de  28,33;  aujourd'hui,  la  moyenne  des  ac- 
tions inscrites  s'abaisse  à  12,82. 


Années. 

Nombre 

total 

des 

certificats 

nominatifs. 

Moyenne 

des 

actions 

par 

certificat. 

Années. 

Nombre 

lotal 

lies 

certificats 

nominatifs. 

Moyenne 

des 

actions 

par 

certificat. 

1860.    . 

2t)358 

28,33 

1890.    . 

93  i03 

14,87 

1870.    . 

64  496 

20,55 

1895.    . 

105  945 

12,82 

1880.    . 

74  744 

17,69 

De  1860  à  1895,  voici,  pour  chacune  des  compagnies,  dans  quelle  proportion 
s'est  élevé  le  nombre  des  certificats  et  à  quel  chiffre  s'est  abaissé  le  nombre  des  ti- 
tres qui  se  trouvaient  inscrits  sur  chacun  d'eux  : 


Noms 

des 

compagnies. 


Est  .  . 
Lyon.  . 
Midi.  . 
Nord.  . 
Orléans. 
Ouest  . 


-innées. 


1860.   .    . 

*  '  ' 

1895.    .    . 

1865.    .   . 

1895.    .   . 

) 

1860.    .    . 

■  '  i 

1895.    .    . 

1860.    .    . 

•  •  \ 

1895.   .   . 

\ 

1860.    . 

•  '/ 

1895.   .    . 

(1860.    .    . 

•    •■( 

1895.   .    . 

N'ombre 
e  eerlificats 
d'actions. 

.Moyenne 

des  titres 

par  certificat. 

8  253 

22 

19  279 

13 

14  488 

21 

27  514 

131/2 

1656 

20,51 

7  946 

11,32 

8  726 

25,91 

19  415 

14,62 

5  876 

26 

20  621 

14 

1847 
11  170 

47,24 
10,50 

Telle  est,  résumée  en  quelques  chiffres,  cette  grande  féodalité  financière. 

De  1860  à  1895,  le  nombre  des  petits  porteurs  de  titres  a  doublé.  A  l'Est,  la 
moyenne  des  titres  inscrits  sur  chaque  certificat  s'abaisse  de  22  à  13;  au  Lyon,  de 
21  à  13  1/2;  au  Midi,  de  20,51  à  11,32;  au  Nord,  de  25,91  à  14,62;  à  l'Orléans, 
de  26  à  14;  à  l'Ouest,  de  A1,U  à  10,50. 


{A  suivre.) 


Alfred  Neymarck. 


IV. 
L'AGRICULTURE   ET  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU 

DANS    LE    GRAND-DUCHÉ   DE    BADE. 


Les  agriculteurs,  dans  tous  les  pays,  se  plaignent  de  la  lourdeur  des  charges  fis- 
cales qui  pèsent  sur  eux,  et  comme  ils  représentent  un  fort  contingent  électoral, 
ils  réussissent  souvent  à  intéresser  les  ministères  et  les  parlements  à  leurs  réclama- 
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lions,  à  leurs  récriminations.  Bien  des  modificalions  dans  le  système  de  la  taxation 
ont  eu  pour  origine  le  désir  de  faire  des  concessions  destinées  à  se  concilier  ou  à 
calmer  les  agriculteurs  —  notamment  en  Prusse.  En  Angleterre,  ils  viennent  de 
bénéficier  d'un  dégrèvement  de  cinquante  millions  de  francs. 

Il  importe  donc  de  se  rendre  compte  du  plus  ou  moins  de  fondement  de  ces 
plaintes,  et  c'est  ce  que  l'excellent  ministre  des  finances  du  grand-duché  de  Bade, 
M.  Buchenberger,  a  voulu  faire,  en  instituant  une  enquête  sur  la  lourdeur  du  far- 
deau que  l'impôt  sur  le  revenu  impose  à  la  population  agricole  de  son  pays. 

Le  grand-duché  de  Bade  a  un  régime  fiscal  qui  comprend  quatre  contributions 
sur  les  sources  du  revenu,  foncière,  propriété  bâtie,  commerce  et  industrie,  capital 
mobilier,  et,  de  plus,  l'impôt  global  complémentaire  sur  le  revenu. 

La  valeur  du  capital  a  été  évaluée,  pour  le  grand-duché,  aux  chiffres  ci-dessous  : 


Valeur 

Valeur 
calculée 

réelle. 

pour 
l'impôt 
en  1894. 

Millions 

1  de  marks. 

1863 

1239 

230 

206 

1895 

962 

615 

615 

1440 

1438 

Propriété  agricole 

Forêts 

Maisons 

Commerce,  industrie    .... 
Capitaux  divers 

6  043 

En  1894,  les  quatre  contributions  directes  ont  produit  5  836  271  marks. 

On  calcule  que  de  ces  6  048  millions  de  marks,  il  faut  déduire  951  millions  de 
dettes,  ce  qui  laisse  une  valeur,  en  capital  net,  de  5  092  millions.  L'impôt,  en 
moyenne,  en  1894,  représentait  11  pfennigs  46  par  100  marks. 

Le  revenu  déclaré,  en  1896,  a  été  : 

Marks. 

Propriété  immobilière,  agriculture  .    ....  190802805 

Commerce  et  industrie 147  600691 

Salaires,  professions  libérales 201  247  697 

Capitaux  et  rentes 63187  730 

602  838  923 

On  n'a  pas  distingué,  dans  ce  total,  la  propriété  rurale  et  la  propriété  urbaine. 
Les  27  villes  et  communes  ayant  plus  de  4  000  habitants  ont  un  revenu  imposable 
de  255  millions  de  marks  et  un  revenu  taxé  de  148  milUons,  les  autres  communes 
un  revenu  imposable  de  303  millions  et  un  revenu  taxé  de  106  millions.  Ce  sont 
donc  les  premières  qui  supportent  la  plus  lourde  charge. 

Afin  de  bien  apprécier  la  situation,  il  faut  distinguer  les  exploitations  agricoles 
proprement  dites  et  celles  où  l'agriculture  est  pratiquée  à  côté  d'autres  métiers  ou 
professions  (artisans,  employés,  ouvriers  qui  cultivent  leur  champ). 

En  1893,  on  comptait,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  382584  contribuables,  avec 
lin  revenu  de  573  millions  de  marks,  qui,  déduction  faite  de  l'intérêt  des  dettes,  se 
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réduisait  à  530  millions.  L'impôt  frappait  238  millions  de  marks  et  produisait 
6  086  333  marks. 

Quelle  est  la  part  de  la  production  agricole  ?  Comment  l'impôt  sur  le  revenu 
s'applique-t-il  ? 

Les  agriculteurs  proprement  dits  représentent  29,7  p.  100  du  capital  total  de 
l'impôt;  leur  révenu  de  99  millions  de  marks  représente  17,4  p.  100  et,  après  dé- 
duction des  9  millions  de  marks  pour  les  intérêts,  un  revenu  net  de  90  millions. 
Or,  il  n'est  soumis  à  l'impôt  que  28  millions  (11,8  p.  100)  et  le  produit  de  l'impôt 
n'est  que  de  676  872  (11  p.  100)  pour  cette  catégorie  de  contribuables. 

L'impôt  pèse  sur  les  revenus  du  commerce,  de  l'industrie,  des  capitaux  mobi- 
liers, du  travail,  bien  plus  lourdement  que  sur  l'agriculture. 

Sur  100  marks  de  revenu,  on  trouve  : 


Exploitations 


agricoles 

avec  occupation  accessoire 

Commerce,  industrie 

Autres  contribuables 

Sociétés  anonymes 


Impôt. 

Intérêts 

des 
dettes. 

Harki 

s. 

0,68 
0,80 

8,91 

8,87 

1,02 
1,16 
2,55 

13,54 
3,66 
» 

Le  commerce,  l'industrie,  le  capital  mobilier,  sont  plus  atteints  que  l'agriculture. 

On  croit  que  la  propriété  immobilière  (foncière  et  bâtie),  dont  la  valeur  en  capi- 
tal est  estimée  (cadastre  fiscal  de  1894),  à  1  1/2  milliard  de  marks,  est  endettée 
jusqu'à  concurrence  de  481  millions  (intérêts  annuels,  21  millions),  soit  22  p.  100 
de  la  valeur  totale.  Pour  les  exploitations  exclusivement  agricoles,  la  proportion 
de  l'endettement  est  de  17,7  p.  100  seulement  du  capital. 

Gomme  le  fait  remarquer  le  document  officiel  dont  nous  extrayons  ces  données, 
il  faut  se  garder  de  généralisations  et  de  conclusions  hâtives,  il  faut  tenir  compte 
des  circonstances  locales. 

Arthur  Raffaloyich. 


V. 

CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


2*  Trimestre  1896. 


TRANSPORTS  PAR  EAU. 


Navigation  maritime.  —  France.  —  Les  résultais  complets  des  mouvements  de  la 
nnvigation  maritime  pendant  l'année  1  595  n'ont  pas  encore  été  publiés. 
iNous  ne  pouvons  que  mentionner,  d'après  les  documents  statistiques  de  la  Direction 
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générale  des  douanes,  les  chiffres  provisoires  relatifs  à  la  navigation  avec  l'étranger,  les 
colonies  et  la  grande  pêche,  à  l'exclusion  du  cabotage  réservé  au  pavillon  national. 


Tonnage  de  jauge   (  à  l'entrée, 
des  navires  chargés  |  à  la  sortie. 

Entrées  et  sorties  réunies. 


Année  t895.  Année  1894. 

Tonneaux. 


13  196  281 
9  069  422 

22  265  703 


13  493  940 
9  085  819 

22  579  759 


La  diminution,  en  1895,  ressort  à  1,3  p.  100.  Elle  porte  exclusivement  sur  le  pavillon 
étraniiier,  le  pavillon  français  bénéficie,  au  contraire,  d'une  légère  augmentation. 

Four  l'année  courante,  nous  relevons  dans  le  5®  fascicule  des  documents  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  qui  vient  de  paraître,  les  chilîres  ci-après,  concernant  la  navigation 
avec  l'étranger,  les  colonies  et  la  grande  pêche  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1896. 


Tonnage  de  jauge   (  à  rentrée  . 
des  navires  chargés  (  à  la  sortie. 


Total 


Tonneanx, 

690  243 
448  004 

1  138  247 


Ce  dernier  total  est  en  augmentation  de  14  p.  100  sur  le  chiffre  correspondant  de  l'an- 
née dernière.  Le  pavillon  étranger  gagne  18  p.  100  et  le  pavillon  français  6  p.  100  seule- 
ment. 

Étranger.  —  Grande-Bretagne.  —  Le  42*  volume  du  a.  Stalistical  Abstract  »  du 
Royaume-Uni  contient  des  données  sur  le  tonnage  de  jauge  des  navires  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  ports  anglais.  Voici  les  données  récapitulatives,  afférentes  au  commerce  exté- 
rieur, exprimées  en  tonneaux  Morsoom  : 

Navires  chargés  et  sur  lest. 


Entrée. 


Sortie. 


Pavillon 
anglais. 

Pavillons 
étrangers. 

Pavillon 
anglais. 

Pavillons 
étrangers. 

1894.    .    .    . 
1893  .... 

29  032  959 
26  919  264 

10  785  060 
10  222  674 

29  648  688 
27  229  400 

11  069  652 
10  261  509 

Différence, 

4-     2  113  695 

-h     562  386 
Navires  chargés. 

+ 

2  419  288 

+     808  143 

1894.    .   .    . 
1893.    .    .    . 

22  726  548 
20  962  040 

8  414  578 
7  833  696 

26  682  883 
24  495  770 

9  094  849 
8  456  681 

Différence. 

-h     1  7 04  508 

-h     580  882 

+ 

2  187  113 

+     638  168 

Dans  ce  mouvement,  qui  accuse  une  situation  prospère,  notre  pavillon  figurait,  en  1894, 
pour  880  735  tonneaux  de  jauge  à  l'entrée  et  pour  885  291  à  la  sortie.  Les  chiffres  cor- 
respondants de  l'année  précédente  étaient  respectivement  :  885  314  et  902  224.  La  situa- 
lion  reste  donc  à  peu  près  stationnaire. 

Allemagne.  —  L'Office  impérial  de  statistique  a  publié,  au  commencement  de  cette 
année,  la  statistique  du  mouvement  de  la  navigation  maritime  de  l'Allemagne  en  1894. 
Nous  extrairons  du  premier  volume  de  celle  publication  quelques  données  sur  l'effectif 
de  la  flotte  marchande  de  l'empire,  et  du  second,  les  renseignements  sur  le  mouvement 
du  commerce  extérieur  dans  les  ports  allemands. 
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L'effectif  de  la  flotte  marchande  se  composait,  au  1"  janvier  1895,  de  3  665  navires, 
jaugeant  ensemble  1  553  902  tonneaux,  en  diminution  de  64  navires  par  rapport  à  l'année 
précédente,  mais  en  augmentation  de  31  884  tonneaux  au  point  de  vue  de  la  jauge.  Gomme 
les  années  précédentes,  le  nombre  de  voiliers  diminue  et  celui  de  vapeurs  augmente.  De- 
puis vingt  années,  l'eflectif  des  navires  à  voiles  a  été  réduit  de  moitié,  tandis  que  celui 
des  vapeurs  a  presque  quintuplé.  Voici  quelques  données  sur  la  répartition  de  cet  effectif  : 

Au 

jani 

de 


I  >■•'  janvier  Tonnage 

(le 


1895.  .  .      2  622      660  856      1043      893  046 
1894.  .  .      2  713      698  356      1016      823  702 

Dans  le  total  de  l'effectif,  il  y  avait  1  958  navires  dont  le  tonnage  ne  dépasse  pas 
100  tonneaux  et  150  navires  dont  la  jauge  atteint  ou  dépasse  2  000  tonneaux. 

Le  nombre  total  de  navires  construits  en  1894  s'élève  à  124,  jaugeant  ensemble 
106  966  tonneaux.  Il  n'y  a  que  16  navires  de  ce  nombre,  dont  12  à  vapeur,  qui  ont  été 
construits  à  l'étranger.  Le  nombre  de  vapeurs  construits  était  de  63,  leur  tonnage  de 
jauge  de  92  252  tonneaux. 

Les  données  suivantes  représentent  le  mouvement  des  navires  chargés  dans  les  ports 
allemands  en  1894  et  1893  : 


A 

'entrée. 

A  h 

Nombre. 

sortie. 

innées. 

Nombre. 

Tonnage 

de 

jauge. 

Tonnage 

de 

jauge. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

1894.    .    . 
1893.   .    . 

60  732 
57  224 

14  755  743 

13  582  967 

53  625 

49  815 

10  733  498 
10  008  581 

La  statistique  allemande  constate  que  le  mouvement  total  a  atteint,  en  1894,  son  point 
culminant  par  rapport  aux  vingt  années  précédentes.  En  1875,  le  nombre  de  navires  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  s'élevaient,  ensemble,  à  87  558,  jaugeant  12  722  710  tonneaux,  tan- 
dis qu'en  1894  ce  nombre  s'élève  à  143  418  et  la  jauge  correspondante  à  31  730  891  ton- 
neaux. C'est  un  accroissement  de  64  p.  100  comme  nombre  et  de  149  p.  100  comme 
tonnage  de  jauge. 

Dans  le  mouvement  total  de  l'année  1894,  le  pavillon  allemand  figure  pour  104  735  na- 
vires, ou  73  p.  100  du  nombre  total  et  pour  16  577  720  tonneaux  de  jauge,  ou  52  p.  100 
du  tonnage  total.  Notre  pavillon  occupe  le  5*  rang  parmi  les  navires  étrangers  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  ports  allemands,  en  couvrant  241  navires,  jaugeant  183  835  tonneaux, 
soit  0,2  p.  100  du  nombre  total  de  navires  allemands  et  étrangers,  et  0,6  p.  100  du  ton- 
nage de  jauge  total. 

Russie.  —  Le  dernier  compte  rendu  du  Département  des  douanes  russes,  qui  nous  est 
parvenu,  contient  des  renseignements  statistiques  sur  les  résultats  des  échanges  et  le  mou- 
vement des  ports  pendant  les  onze  premiers  mois  de  l'année  1895. 

Au  point  de  vue  des  échanges,  les  résultats  sont  satisfaisants,  mais  le  mouvement  ma- 
ritime accus3  un  petit  ralentissement  par  rapport  à  la  période  correspondante  de  l'année 
précédente. 

La  valeur  des  marchandises  exportées,  du  l"  janvier  au  l*'  décembre  de  1895,  s'élève 
à  6  il  14i  milliers  de  roubles,  contre  610  793  pendant  les  ouze  mois  de  1894.  Par  contre, 
la  valeur  des  importations,  qui  était  de  448  522  mille  roubles  en  1894,  est  descendue  à 
424192  mille  roubles  en  1895. 

Le  mouvement  des  navires  chargés  dans  les  ports  de  la  Russie  d'Kuropo,  pendant  la 
période  considérée,  est  résumé  dans  les  données  récapitulatives  suivantes. 


.\BLEAU. 
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EiiU-éc. 


Sortie 


Années. 


1895.    .    .    . 
1894.   .    .    . 

Différence. 


N'ombre. 


4  028 
4  638 

—     110 


Tonnage 

de 

jauge. 

Tonneaux. 

2  971  702 
2  947  388 

h     24  314 


Nombre. 


8  616 
8  753 

—      137 


Tonnage 

de 
jauge. 

Tonneaux. 

6  891  965 

7  13i  184 

■     242  219 


Etats-Unis.  —  Les  renseignements  qui  suivent  sont  empruntés  au  18*  volume  du  «  Sla- 
tislical  Abstract  »  publié  par  le  bureau  de  statistique  du  Département  des  Finances  de 
l'Union.  Les  données  sont  afférentes  à  l'exercice  terminé  le  30  juin  4895. 

Les  modifications  survenues  dans  l'effectif  de  la  marine  marchande  peuvent  être  résu- 
mées par  les  chiffres  suivants  : 


1895. 
1894. 


Navires  i 

1  voiles. 

Navires 

■d  vapeur. 

Kusemble. 

^^1            . 

M 

-^-—^ — 

^ 

^1 

Tonnage 

Tonnage 

Tonnage 

Nombre. 

de 

Nombre. 

de 

Nombre. 

de 

jauge. 

jauge. 

jauge. 

16  686 

2  494  599 

6  .j64 

2  212  801 

23  240 

4  707  400 

1 7  060 

2  641  799 

6  526 

2  189  430 

23  586 

4  831  229 

Dans  le  tonnage  de  jauge  total,  le  tonnage  des  navires  au  long  cours  entre  pour 
822  347  tonneaux  en  1895  et  pour  899  698  en  1894. 
Le  tonnage  de  jauge  du  commerce  extérieur  est  résumé  ainsi  : 


Sorties. 


Années. 


1895. 
1894. 


Navires 
américains. 


3  676  651 

3  649  080 


Navires 
étrangers. 


13  048  696 

13  375  677 


Navires 
américains. 


Navires 
étrangers. 


Tonneaux. 


3  615  658 

3  746  648 


13  407  987 
13  559  685 


Au  point  de  vue  du  tonnage,  notre  pavillon  occupe  le  5*  rang  parmi  les  pavillons  étran- 
gers. Jl  couvrait,  en  1895,  à  l'entrée,  359  387  tonneaux  et,  à  la  sortie,  361  989  tonneaux. 
Le  tonnage  correspondant  de  l'e.^ercice  précédent  était  de  369  543  tonneaux  et  368  015 
tonneaux.  La  situation  est  donc  presque  stationnaire. 

Les  navires  de  provenance  française  jaugeaient,  en  1895,  4-81  120  tonneaux,  et  en 
1894,  583  985  tonneaux.  Les  navires  à  destination  de  nos  ports  jaugeaient  813110  ton- 
neaux en  1895  et  927  737  tonneaux  pendant  l'exercice  précédent. 

Enfin,  la  valeur  des  échanges  correspondante  à  ce  mouvement  maritime  était,  en  dol- 
lars : 

Années.  Importations.  Exportations.  Total. 


1895. 
1894. 


698  767  977 
625  371  527 


757  635  411 
842  919  145 


1  456  403  388 
1  468  290  672 


Navigation  intérieure.  —  France.  —  La  statistique  officielle,  que  publie  chaque  an- 
née le  ministère  des  travaux  publics,  est  sous  presse. 

Nous  en  résumons  ci-après  les  résultats  les  plus  importants. 

Le  réseau  fréquenté  pendant  l'année  1895  présente  un  développement  total  de  12  281 
kilomètres,  savoir  : 


Fleuves  et  rivières 7  502  kilomètres. 

Canaux 4  779         — 

Sous  le  rapport  des  conditions  de  navigabilité,  ce  réseau  se  décompose  en 

,.         i  principales 5  845  kilomètres. 

•^'^"^^^   secondaires 6  436         — 
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Les  longueurs  que  nous  venons  de  mentionner  se  rapprochent  très  sensiblement  de 
celles  de  l'année  antérieure,  qui  formaient  un  total  de  12  253  kilomètres. 

Le  poids  total  des  marchandises  embarquées  sur  l'ensemble  des  voies  composant  ce 
réseau  s'est  élevé  h  27  173  904  tonnes  métriques  transportées  à  une  distance  moyenne  de 
139  kilomètres  et  correspondant  à  3  766  019  34-3  tonnes  kilométriques. 

Le  trafic  de  l'année  1895  se  répartit  comme  il  suit  entre  les  deux  catégories  de  voies 
navigables  : 

I.ouKiii'iir  'l'ouues  Tenues  Tonnage  Pourcen- 

^         '  embarquées.  kilométriques.  moyen.  tage. 

T.         (principales.    .    .  5  845  21614  632  ;J  ."iâ.'}  474  900  G09  745  94 

'^"^^  (  secondaires.   .    .  6  43G  5  559  272  212  544  44S  31394  G 

Ensemble.    .    .  12  281  27  173  904  3  76G019  343  701  139        100 

Si  l'on  prend  le  tonnage  moyen  kilométrique  comme  mesure  de  l'intensité  de  la  circu- 
lation, on  voit  que  les  lignes  principales,  dans  leur  ensemble,  sont  l'objet  d'un  trafic  dix- 
neuf  fois  plus  intense  que  les  lignes  secondaires. 

On  rencontre,  dans  le  nombre  des  voies  qui  constituent  le  réseau  principal,  25  canaux 
et  rivières,  ou  sections  de  rivières,  dont  le  tonnage  moyen  dépasse  un  million  de  tonnes; 
9  de  ces  voies  sont  l'objet  d'une  fréquentation  supérieure  à  2  millions  de  tonnes  par  kilo- 
mètre; voici,  au  surplus,  leur  énumération  : 

Escaut,  entre  Cambrai  et  Etnin 4101513  tonnes. 

Canal  de  Saint-Quentin 3  944  244  — 

Seine,  entre  Saint-Denis  et  rOise 3  620  9G9  — 

Canal  latéral  à  rOise. 3  137  181  — 

Seine,  dans  la  traversée  de  Paris 3  052  239  — 

Oise  canalisée 2  965  036  — 

Canal  de  la  Sensée 2  917  943  — 

Seine,  entre  Paris  et  Saint-Denis 2  898  225  — 

Seine,  entre  Corbeil  et  Paris 2  485  801  — 

Considéré  dans  son  ensemble,  le  trafic  de  l'année  1895  présente  2,5  p.  100  de  perle 
sur  celui  de  1894'.  Cette  diminution  doit  être  attribuée  presque  exclusivement  aux  ri- 
gueurs exceptionnelles  de  l'hiver.  Kn  effet,  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  et  une 
partie  du  mois  de  mars,  les  glaces  ont  arrêté  la  marche  des  bateaux  sur  la  plupart  des 
voies  navigables  des  régions  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Centre. 

Allemagne.  —  La  statistique  annuelle  de  l'Office  impérial,  publiée  récemment,  contient 
des  données  détaillées  sur  le  mouvement  de  la  navigation,  dans  les  principaux  ports,  aux 
douanes  et  aux  endroits  de  passage  d'un  bassin  fluvial  dans  un  autre,  mais  elle  ne  permet 
pas  d'établir  exactement  le  chiffre  total  du  mouvement. 

On  se  bornera  donc  à  mentionner  la  publication  de  cet  ouvrage  et  à  en  extraire  quel- 
ques renseignements  sur  le  mouvement  de  la  navigation  aux  passages  des  frontières  russe 
et  française. 

A  la  frontière  russe,  à  Schmaleningken,  le  mouvement  d'exportation  en  Russie  est  ac- 
cusé, en  1894,  par  le  passage  de  123  bateaux  chargés,  qui  ont  transporté  8  000  tonnes 
de  marchandises.  Les  chiffres  correspondants  de  1893  étaient  :  79  bateaux  et  5  000  tonnes. 
Le  mouvement  afférent  à  l'importation  en  Allemagne  est  bien  plus  important,  à  savoir  : 
969  bateaux  chargés  et  77  000  tonnes  de  marchandises  en  1894,  et  1020  bateaux  et 
86  000  tonnes  en  1893.  En  consultant  les  données  relatives  aux  années  antérieures,  on 
constate,  d'année  en  année,  une  dépression  des  échanges  effectués  par  cette  voie.  La  sta- 
tistique allemande  attribue  ce  fait  à  la  diminution  croissante  de  l'exportation  du  sel  en 
Russie  et  à  l'atténuation  de  l'importation,  en  Allemagne,  des  bois  de  provenance  russe. 

Au  passage  de  notre  frontière,  à  Lagarde  (canal  de  la  Marne-au-Rhin),  on  constate  un 
accroissement  du  mouvement  d'importation  en  Allemagne.  En  1894,  il  y  avait  en  transit 
vers  l'Allemagne,  1  941  bateaux  chargés,  avec  un  poids  de  marchandises  de  357  000  ton- 
nes, contre  1  718  bateaux  et  311  000  tonnes  l'année  précédente.  Les  exportations  à  des- 
tination de  notre  pays  ont  également  augmenté  par  rapport  à  celles  de  l'année  1893, 
mais  elles  accusent  une  grande  diminution,  notamment  par  rapport  à  la  période  quinquen- 
nale 1881  à  1885.  Voici  les  données  y  relatives  :  en  1894,  1  713  bateaux  chargés  et 
302  000  tonnes  embarquées,  contre  1  583  bateaux  et  277  000  tonnes  en  1893;  tandis  que 
les  moyennes  de  la  période  quinquennale  précitée  s'élevaient  à  2  744  bateaux  chargés  et 
442  000  tonnes  de  marchandises  transportées. 

Hertel. 
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LISTE   DES    OUVRAGES  PRÉSENTÉS  DANS    LA   SÉANCE  DU   17    JUIN    1896. 

Ouvrages  signés.  —  France.  —  Le  Marché  financier  en  1805-1896,  par  M.  Arthur  Raf- 
lalovich.  —  L'Économie  de  l'effort,  par  M.  Yves  Guyot.  —  Prix  corrélatifs  de  la 
vitesse  et  du  fret,  par  M.  John  Inglis,  annoté  par  M.  C.  de  Béthencourt.  —  Bu- 
reaux municipaux  de  placement  gratuit,  par  M.  Le  Bailly. 

Belgique.  —  Annuaire  démographique  et  tableaux  statistiques  des  causes  de  décès 
(ville  de  Bruxelles),  par  M.  le  D'  E.  Janssens. 

Espagne.  —  Comment  on  vit  et  comment  on  meurt  à  Bilbao,  par  M.  Gumersindo 
Gomez. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  concilia- 
lion  et  à  l'arbitrage,  1895.  —  La  petite  industrie  (salaires  et  durée  du  travail, 
tome  II,  le  vêtement  à  Paris)  [Office  du  travail].  —  Procès-verbaux  de  la  com- 
mission extraparlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus,  i2  vol.  (Ministère  des 
finances).  —  Essai  de  statistique  postale  et  télégraphique  (Direction  générale  des 
postes  et  télégraphes).  —  Procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil  supérieur 
du  gouvernement  d'Algérie.  —  Rapport  annuel  de  1805  sur  les  services  munici- 
paux de  V approvisionnement  de  Paris  (Préfecture  de  la  Seine). 

Allemagne.  —  Les  naissances,  mariages  et  décès  en  Prusse,  1894.  —  La  mortalité 
en  Prusse,  1894.  —  Revue  du  Bureau  royal  de  statistique  de  Prusse,  1895. 

Autriche.  —  Statistique  des  banques,  1892-1893.  —  Statistique  des  faillites,  1892. 
—  Informations  statistiques  sur  les  dépôts  des  tribunaux  civils,  les  caisses  des 
orphelins,  etc.,  1893. 

Danemark.  —  Communications  de  statistique,  3"  série,  tome  XVI. 

Italie.  —  Statistique  sanitaire  de  l'armée,  1893  et  1894.  —  Rapport  statistique  sur 
les  services  des  postes  et  télégraphes,  1894-1895. 

Norvège.  —  Recensement  du  i"'  janvier  1801  :  maisons  habitées  et  ménages;  popu- 
lation classée  par  sexe,  âge  et  état  civil.  —  Les  chemins  de  fer  publics  du  1^'  juil- 
let 1804  au  SO  juin  1805.  —  Statistique  des  mines  et  mines  en  1801 ,  1802  et 
1803.  —  Tableaux  des  successions,  faillites  et  biens  piipillaires,  i893.  —  Statis- 
tique de  la  justice  civile,  1893.  —  Mouvement  de  la  population,  1892.  —  Statis- 
tique du  recrutement,  1894. 

Pays-Bas.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  centrale  de  statistique. 

Suède.  —  Revue  statistique  du  Bureau  central,  1890,  n°  1.  —  Documents  divers 
(5  fascicules). 

Suisse.  —  Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  stir  les  entreprises  privées  en 
matière  d'assurances,  1894. 

Turquie.  —  Compte  rendu  préliminaire  du  Conseil  d'administration  de  la  Dette 
publique  ottomane,  1895-1 896. 

Wurtemberg.  —  Annuaire  statistique,  1895. 

États-Unis.  —  Rapport  sur  le  crime,  le  paupérisme  et  la  bienfaisance  (census  de 
1890).  —  Commerce  et  navigation,  1895. 

Publications  périodiques.  —  France.  —  Bulletin  de  l'Office  du  travail.  —  Bulletin  du 
Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientifiques  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Journal  offi- 
ciel du  Congo  français.  —  Revue  maritime  et  coloniale.  —  Circulaires  du  Musée 
social.  —  Circulaires  du  comité  central  des  houillères  de  France. —  La  Réforme 
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sociale.  —  Le  Rentier.  —  L'Économiste  européen.  —  Bulletin  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France.  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance.  —  Bul- 
letin de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes.  —  Bulletin  trimestriel 
de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulletin  de  l'Association  philotecimique. 
—  Le  Travail  national.  —  Revue  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Bulletin  de 
la  Société  de  géographie.  —  L'Avenir  économique  et  financier.  —  L'Assurance 
moderne.  —  Le  Moniteur  maritime,  industriel,  commercial  et  financier. 

Allemagne.  —  Revues  des  bureaux  de  statistique  du  royaume  de  Bavière;  de  la 
ville  de  Dresde,  de  la  ville  de  Hanovre. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  —  L'Écono- 
miste. 

Autriche.  —  Revue  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Économiste  na- 
tional. —  Les  caisses  d'épargne  et  les  syndicats  d'avance  en  Styrie. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Bulgarie.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des 
mouvements  de  la  navigation. 

Espagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels 
de  la  statistique  du  commerce  extérieur. 

Italie.  —  Annales  de  statistique.  —  L'Économiste  (Florence).  —  L'École  positi- 
viste dans  la  jurisprudence  pénale  (Fiesole).  —  Bulletin  de  renseignements  sur  le 
crédit  et  la  prévoyance.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  et 
des  exportations.  —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et  com- 
merciale. —  Tableaux  des  valeurs  des  marchandises. 

Pays-Bas.  —  Publications  de  la  Commission  centrale  de  statistique  de  La  Haye. 
Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  Bucharest. 
Suède.  —  Publications  de  la  fondation  Loren. 
Suisse.  —  Bulletin  de  la  Société  neuchàteloise  de  géographie. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Finance,  commerce  et  immigration.  —  Bulletin  du  dé- 
partement du  travail.  —  Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique. 
The  Yale  review. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale. 

République  argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Buenos-Avres. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «:  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1895,  est  fixé  net  à  648  fr.  et  à  540  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  8.  —  AOUT  1896. 


ï. 
PROCÈS- VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU    15   JUILLET    1896. 


Sommaire.  —  Nécrologie  :  M.  Albert  Hobyns.  —  Élection  d'un  membre  titulaire  et  d'un  membre  cor- 
respondant. —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secrétaire  général.  —  Communication 
de  M.  Arthur  Ratfalovich  sur  Thistoire  du  rouble-crédit;  discussion  :  MM.  Limousin. 
Daniel  Bellet,  Ad.  Coste,  Griolet,  des  Essars  et  Raffalovich.  —  Discussion  de  la  commu- 
nication sur  les  progrès  et  la  richesse  des  États-Unis  :  M.  Limousin.  —  Discussion  de 
la  communication  sur  la  vitesse  croissante  des  traversées  transatlantiques  :  MM.  des 
Essars,  Yauthier,  Limousin  et  Daniel  BeRet. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Yves  Guyot. 

M.  Ad.  Coste,  à  la  précédente  séance,  à  la  suite  de  la  communication  de  M.  Al- 
fred Neymarck,  avait  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  conslater  la  dissémina- 
tion des  titres  de  rentes  françaises,  nond'aprèsl  encaissement  des  coupons,  comme 
on  le  lui  a  fait  dire  trop  sommairement,  mais  d'après  les  litres  en  dépôt  dans  les 
sociétés  de  crédit  ou  à  la  Banque  de  France,  en  divisant,  par  exemple,  le  total  des 
rentes  déposées  par  le  nombre  des  dossiers  de  déposants  rentiers. 

Sous  le  bénéfice  de  celle  observation,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  juin 
1890  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Albert  Piobyns,  membre  associé  depuis 
1874.  M.  A.  Robyns  avait  été  chef  de  service  à  la  municipalité  de  Bruxelles  et,  à 
ce  titre,  avait  envoyé  au  Journal  de  la  Société  d'intéressants  renseignements  sur 
la  voirie  dans  cette  ville.  M.  A.  Robyns,  ajoute  le  Président,  était  le  frère  do  notre 
trésorier,  M.  Jules  Robyns,  à  qui  nous  adressons  ici,  en  même  temps  que  le  témoi- 
gnage de  notre  vive  et  affectueuse  sympathie,  l'expression  de  notice  gratitude  pour 
les  services  qu'il  n'a  cessé  de  rendre  à  la  Société  de  statistique  depuis  sa  fonda- 
tion. {Marques  unanimes  d'adhésion.) 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membre  titulaire  : 

M.  hitienne  des  Essars,  sous-directeur  de  «  La  Confiance  »  (incendie); 

Et  membre  correspondaid  : 

M.  GuMERSiNDo  GoMEz,  chcf  dcs  travaux  statistiques  de  la  province  de  Biscaye 
(Espagne). 

Iru   aÉUlE.   37'    VOL.    —    N"  8.  J^g 


—  278  — 

M.  le  Secrétaire  général  donne  la  nomenclature  des  ouvrages  offerts  à  la  So- 
ciété. Il  mentionne  particulièrement  :  Les  Assurances  ouvrières,  mutualités  contre 
la  maladie,  l'incendie  et  le  chômage,  par  M.  Eugène  Rochelin;  Contre  l'impôt  sur 
la  rente  française,  par  M.  Georges  Mandiez;  l'Impôt  démocratique  sur  le  revenu, 
par  M.  Kergall  et  la  Courbe  de  la  réparlilion  de  la  richesse,  par  M.  VilfredoPareto, 
professeur  d'économie  polilique  à  l'Université  de  Lausanne.  (Pour  les  documents 
officiels,  voir  à  la  fin  du  présent  numéro.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Arthur  Raffalovich  pour  une  communication  sur 
l'histoire  du  rouble-crédit.  Cette  étude,  qui  paraîtra  in  extenso  dans  une  des  pro- 
chaines livraisons  du  Journal,  a  été  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt  et  accueillie  par 
d'unanimes  applaudissements. 

M.  le  Président  remercie,  au  nom  de  la  Société,  M.  Raffalovich  de  son  impor- 
tant travail  et  ouvre  immédiatement  la  discussion. 
M.  Limousin  demande  si  le  rouble  métalhque  a  jamais  existé. 
M.  Raffalovich  répond  qu'il  en  a  été  frappé  sous  le  règne  de  l'impératrice  Ca- 
therine, qu'antérieurement  la  Russie  se  servait  surtout  de  monnaies  étrangères 
introduites  par  le  gouvernement  russe,  qui  s'était  réservé  le  monopole  du  com- 
merce étranger;  on  a  ensuite  fait  de  la  monnaie  de  cuivre;  le  rouble,  sous  sa  forme 
actuelle,  date  du  commencement  du  siècle;  il  a  été  créé  pour  remplacer  les  assi- 
gnats émis  sous  le  règne  de  Catherine  IL 

M.  Daniel  Bellet  demande  si  Pierre  le  Grand  n'a  pas  fait  frapper  des  roubles 
d'argent. 

M.  Raffalovich  répond  affirmativement;  mais  il  ajoute  que  ces  monnaies  n'ont 
eu  qu'une  existence  éphémère;  elles  ont  été  chassées  par  les  mauvaises  monnaies; 
pendant  les  guerres  napoléoniennes,  les  provinces  frontières  ont  toujoui's  eu  de  la 
monnaie  d'argent,  tandis  que  dans  les  provinces  centrales,  on  ne  connaissait  que 
le  papier. 

M.  Adolphe  Coste  voudrait  savoir  à  quel  chiffre  le  gouvernement  russe  entend 
limiter  la  puissance  libératoire  de  l'argent. 

M.  Raffalovich  dit  que  cette  limite  sera  de  50  roubles  ou  133  fr.  entre  particu- 
liers et  1  rouble  seulement  dans  le  paiement  des  droits  de  douane. 

M.  Griolet  serait  heureux  de  connaître  les  moyens  employés  par  le  ministre  des 
finances,  M.  de  Wilte,  pour  enrayer  la  spéculation  sur  le  rouble. 

M.  Raffalovich  explique  que  les  marchés  à  terme  sur  le  rouble  ont  été  interdits 
aux  Bourses  l'usses.  Pour  connaître  la  quantité  de  billets  de  crédit  existant  à  l'é- 
tranger, M.  de  Witte  a  fait  établir  un  droit  de  statistique  de  1  copek  pour  100  rou- 
bles sur  les  billets  exportés;  cela  fait,  il  a  acheté  des  roubles  vendus  à  découvert 
par  la  spéculation  berlinoise  et  il  a  obligé  les  vendeurs  à  Uvrer  effectivement  les 
roubles  vendus;  il  en  est  résulté  un  déport  considérable  qui  a  découragé  la  spécu- 
lation. 

M.  DES  EssARS  vise  un  point  de  la  communication  de  M.  Raffalovich,  relatif  à  l'é- 
lasticité de  la  circulation  fiduciaire;  il  croit  qu'elle  laisse  beaucoup  à  désirer.  La 
circulation  de  la  Banque  de  Russie  se  compose,  d'une  part,  de  papier  monnaie, 
d'excellente  qualité,  puisqu'il  est  garanti  par  une  créance  sur  un  gouvernement 
d'une  incontestable  solvabilité,  et,  d'autre  part,  de  certificats  d'or.  Dans  ces  con- 
ditions, on  ne  voit  pas  que  les  billets  de  crédit  servent  à  mobiliser  des  effets  de 
commerce  ou  des  valeurs  à  courte  échéance;  la  Banque  impériale  pourrait,  avec 
le  meilleur  portefeuille,  être  arrêtée  faute  de  billets;  elle  est  exposée  à  refuser  son 
concours  aux  affaires  au  moment  où  il  serait  le  plus  nécessaire. 

M.  des  Essars  ajoute  que  la  situation  monétaire  de  la  Banque  est  encore  meil- 
leure qu'elle  ne  le  paraît,  car  elle  a  en  circulation  une  somme  importante  de  petits 
billets  qui,  dans  tous  les  pays  du  monde,  sont  garantis  ou  remplacés  par  de  l'ar- 
gent. Pour  établir  le  rapport  de  l'encaisse  à  la  circulation,  il  faudrait  éliminer  tous 
les  billets  inférieurs  à  10  roubles. 

M.  Raffalovich  termine  la  discussion  en  montrant,  par  un  exemple,  combien 
la  crainte  de  bouleversements  monétaires  influe  sur  les  affaires  commerciales.  Au- 
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jourd'liui,  les  Etats-Unis  redoutent  ou  espèrent,  suivant  le  point  de  vue  au(iuel  on 
se  place,  la  libre  frappe  de  l'argent;  aussi  on  n'y  fait  plus  que  des  affaires  au  comp- 
tant et  tout  est  paralysé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  plusieurs  communications  faites  dans 
de  précédentes  séances. 

M.  Limousin  ne  croit  pas  que  sa  communication  du  18  décembre  1895  sur  le 
pouvoir  et  la  richesse  des  États-Unis  (1)  puisse  faire  l'objet  d'une  discussion;  il 
s'agissait  uniquement  d'une  traduction,  sans  commentaires,  d'un  article  publié  par 
M.  Mulhall  dans  la  North  American  review.  M.  Limousin  tient  cependant  à  dire  qu'il 
s'est  renseigné  à  l'ambassade  des  États-Unis  sur  l'équivalence  du  fool-lon  en  kilo- 
grammèlres  et  qu'il  a  appris  qu'un  foot-lon,  ou  force  élevant  une  tonne  de  1  015  ki- 
logrammes à  une  hauteur  d'un  pied  en  une  seconde,  équivaut  à  309  kilogrammètres 
69/100. 

La  discussion  s'ouvre  alors  sur  la  communication  de  M,  Daniel  Bellet,  relative  à 
la  vitesse  croissante  des  traversées  transatlantiques  (2). 

M.  DES  EssARS  dit  que,  comme  l'a  montré  M.  Daniel  Bellet,  tous  les  efforts  dus 
compagnies  transatlantiques  ont  convergé  vers  l'augmentation  de  la  vitesse,  mais  qu'il 
ne  faut  pas  se  laisser  prendre  aux  chiffres  annoncés.  H  y  a  incontestablement  des 
paquebots  qui  ont  réalisé  des  vitesses  de  22  nœuds,  mais  dans  des  cas  exception- 
nels. Ces  paquebots  ne  peuvent  prendre  qu'une  quantité  de  fret  dérisoire  et  ils  ser- 
vent tout  simplement  de  réclame  à  leurs  propriétaires,  qui  n'emploient  utilement 
que  des  navires  d'une  vitesse  beaucoup  moindre. 

La  Compagnie  transatlantique  n'a  pas  de  paquebots  aussi  rapides  que  «  La  Lu- 
cania  »,  mais,  comme  homogénéité  de  vitesse,  elle  est  peut-être  supérieure  à  toutes 
les  autres  compagnies. 

M.  des  Essars  montre  quelles  difficultés  résultent  de  la  recherche  des  grandes 
vitesses.  La  résistance  de  l'eau  est  proportionnelle  au  cube  de  la  vitesse;  il  faut 
donc,  pour  une  vitesse  double,  avoir  des  machines  8  fois  plus  fortes,  consommant 
8  fois  plus  de  charbon.  11  est  vrai  que,  pour  une  même  traversée,  la  durée  est  ré- 
duite de  moitié  et  que  la  consommation  du  charbon  est,  par  suite,  proportionnelle 
au  carré  de  la  vitesse  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  à  loger  à  bord  un  approvision- 
nement énorme  de  charbon,  qui  diminue  l'espace  disponible  pour  le  fret  et  les 
passagers.  L'acier  Ressemer  a  permis  de  diminuer  le  poids  des  coques;  les  machi- 
nes à  triple  et  quadruple  expansion  ont  réduit  le  poids  des  machines  et  la  consom- 
mation du  combustible,  mais  au  prix  d'autres  inconvénients.  Les  explosions  de 
chaudières  ou  de  tubes  travaillant  à  15  atmosphères  sont  des  accidents  redoutables 
et  malheureusement  assez  fréquents;  la  marine  a  la  maladie  de  la  chaudière,  in- 
connue à  l'époque  où  l'on  ne  se  servait  que  de  basses  pressions.  Aujourd'hui,  une 
vitesse  de  19  à  20  nœuds,  en  service  courant,  est  la  Hmile  extrême  que  l'on  peut 
utilement  obtenir. 

M.  Vauthier  a  transmis,  sur  la  question,  une  note  dont  M.  D.  Bellet  donne  lec- 
ture : 

M.  Vauthier  :  Avec  le  vif  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance,  j'apporte 
ma  contribution  à  la  discussion  de  la  communication  de  M.  Daniel  Bellet  sur  la  vi- 
tesse croissante  des  traversées  transatlantiques. 

Je  commence  par  la  question  des  vitesses  moyennes. 

Les  deux  procédés  entre  lesquels  balance  M.  Bellet  sont  tous  deux  corrects.  Seu- 
lement ils  correspondent  à  des  problèmes  différents. 

Ce  qu'on  obtient  par  le  premier,  c'est  la  moyenne  des  vitesses  individuellement 
réalisées  dans  un  certain  nombre  de  parcours. 

Ce  que  donne  le  second,  c'est  la  vitesse  moyenne  réalisée  dans  l'ensemble  de  ces 
mêmes  parcours,  abstraction  faite  des  vitesses  individuelles  de  chacun  d'eux. 

Ces  deux  moyennes  ne  sont  pas  la  même  chose.  Elles  peuvent  être  numérique^ 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  avril  1896,  page  134. 

(2)  Ibid.,  mars  1896,  page  98. 
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menl  très  dilTéi'enlcs,  et  cetlo  dill'érence  tient  fondameiilaleniont  à  ce  l'ail  arithmé- 
tique que,  pour  additionner  entre  elles  des  fractions,  il  faut  les  réduire  au  même 
dénominateur. 

Je  m'explique. 

La  vitesse  est  le  rapport  de  la  distance  parcourue  d  au  temps  employé  t.  Elle 

d 
sera,  pour  un  premier  parcours,  exprimée  par  la  fraction  -•  Supposons,  —  cela 

suffit  pour  la  démonstration,  —  un  second  parcours  dont  les  éléments  seront  d' 

,    ,,   ,  ,      .         d' 
et  if  ;  d  ou  la  vilesse  jr- 

La  moyenne  des  deux  vitesses  individuelles  sera,  —  premier  procédé  : 

t       t'  _dt'  -\-d'  t... 
^      ~      27?      ^  ^' 

Tandis  que  la  vitesse  moyenne  des  deux  parcours  cumulés  sera,  —  second  pro- 
cédé : 


t-\-t 


Les  valeurs  des  fractions  (1)  et  i^l)  sont,  en  général,  dillérentes,  et  l'écart  entre 
elles  est  d'autant  plus  i,a'and  que,  d  et  d'  restant  les  mêmes,  les  temps  l  et  /'  diffè- 
rent davantage. 

L'identité  n'a  lieu  que  pour  les  deux  cas  particuliers  suivants. 

En  premier  lieu,  si  l--=l' ;  cas  où  les  deux  fractions  deviennent  l'une  et  l'autre  : 

d-hd' 

d       d' 
En  second  lieu,  si  les  deux  fractions  -  et  -,  sont  égales,  quoique  exprimées  par 

V  t 

des  nombres  dilférenls;  mais,  alors,  les  vitesses  des  deux  parcours  sont  les  mêmes, 
ce  qui  exclut  toute  recherche  de  moyenne. 

Ce  qui  précède  semble  suffisant  pour  donner  la  clef  du  paradoxe  apparent  qui 
inquiète  M.  Bellet.  A  des  recherches  différentes  correspondent  des  procédés  diffé- 
rents. Il  n'y  a  pas  là  ombre  de  faillite  de  la  science. 

Toutefois,  un  doute  peut  subsister  chez  les  personnes  non  habituées  au  grimoire 
algébrique.  Elles  peuvent  demander  qu'on  leur  explique,  en  langage  ordinaire,  à 
quoi  tient,  au  fond,  cette  différence  qui  les  surprend.  Essayons  de  le  leur  dire,  et 
reprenons,  pour  cela,  l'exemple  simple  de  M.  Bellet. 

Nous  avons  deux  parcours  et  deux  vitesses  :  l'une  de  4-  kilomètres;  l'autre  de 
2  kilomètres.  Nul  doute  que  la  moyenne  de  ces  deux  vitesses  soit  3  kilomètres. 
Ceci  est  inébranlable. 

x^lais,  quand  on  passe  au  second  cas,  dans  l'ensemble  des  deux  parcours,  la  pre- 
mière vitesse  règne  une  heure  seulement,  la  seconde  en  règne  deux.  Cette  der- 
nièi'e,  qui  est  la  plus  faible,  pèse  donc  plus  que  la  première  sur  le  résultat,  et  l'af- 
faiblit. De  là  l'écart  constaté.  Cet  écart  augmenterait  si  la  seconde  vitesse  diminuait 
encore.  Supposons-la  de0\20  seulement,  régnant  durant  20  heures.  La  moyenne 

4,1^  _j_  o**  20  8'' 

(lu  premier  cas  sera '"   =2^10;  celle  du  second  cas, ^jk  ="  0^38  à  très 

peu  pi'ès,  soit  moins  tlu  cinquième. 
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Remarquons,  d'ailleurs,  que,  dans  le  premier  cas,  on  pourrait  obtenir  direeto- 
ment  la  vitesse  moyenne  sans  calculer  d'abord  les  vitesses  individuelles  de  clia- 

que  parcours.  Les  fractions  qui  expriment  ces  vitesses  sont  t^  et  ^-  Elles  ont  pour 

12  8-1-4 

■  soil,  en  réduisant  les  fractions  au  même  dénominateur  — -. — 


2 


moyenne 

=  1?  =  3 
4 

Tout  ce  qui  précède  est  fort  simple  et  très  élémentaire.  Mais  la  distinction  faite 

est  essentielle,  et  ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue  en  statistique  où  les  moyennes 

jouent  un  rôle  si  considérable.  Il  est  donc  bon  que  l'attention  ait  été  appelée  sur 

ce  point,  et  il  faut  en  remercier  M.  Bellel. 

Passons  à  l'accroissement  du  travail  moteur  avec  la  vitesse. 

Le  fait  de  cet  accroissement  est  bien  connu.  De  nombreuses  expériences  ont  été 
faites.  Elles  n'ont  jamais  eu  l'envergure  que  leur  donne,  en  mer  libre,  les  trans- 
atlantiques modernes.  Les  quelques  chiflres  cités  par  M.  Bellet  ont  donc  un  haut 
intérêt. 

La  résistance  d'un  milieu  liquide  au  déplacement  d'un  corps  flottant  est  considé- 
rée généralement  comme  se  composant  de  bien  des  éléments.  Elle  dépend  de  la 
surface  de  la  plus  grande  section  transversale  plongée,  des  façons  de  la  proue  et 
de  poupe,  de  la  longueur  du  corps  flottant  et  de  bien  d'autres  circonstances. 

D'après  les  chiffres  de  M.  Bellet,  la  loi  d'accroissement  paraît  assez  simple  pour 
pouvoir  s'exprimer  par  une  formule  paraboHque,  telle  que  la  suivante  : 

l^k.v-^.  (A). 

T  étant  le  travail  moteur,  v  la  vitesse,  k  et  m  des  nombres  fixes. 
En  prenant  les  nombres  relatifs  au  navire  Touraine,  on  arrive  aux  résultats  con- 
signés au  tableau  suivant,  où  m  a  la  valeur  fractionnaire  2.8. 


TRAVAIL    EN   CHEVAUX 

en 

MILLES    MARINS 

PROPORTIONNELLES 

OBSERVATIONS. 

heure. 

CONSTATÉS. 

d'après    Lt    FORMULE 

du  constat  au  calcul. 

(1) 

(2) 

(3) 

(4) 

(;;) 

10 

1718 

1812 

—  0  055 

Les   valeurs,   bases  de 

ce 

15 

5  722 

.5  640 

+  0  014 

tableau,  se  rapportent  au 

na- 

17 

8  442 

8  008 

+  0  051 

vire  Touraine.  La  valeur 

du 

19 

10  7i'0 

10  931 

—  0  020 

coelBcieut  fc  =  2.87244. 

21 

Il  470 

14  420 

zéro. 

Les  écarts  proportionnels  qui  figurent  dans  la  colonne  (4)  sont  extrêmement 
faibles.  Un  léger  changement  de  la  puissance  2.8  pourrait  les  réduire  encore,  et 
des  modifications  insignifiantes  dans  les  vitesses  mesurées  les  annuler. 

Quant  aux  deux  nombres  cités  pour  le  navire  «  City  of  Paris  »  ils  cadreraient 
parfaitement  dans  la  même  formule  en  donnant  à  m.  la  valeur  3. 

La  résistance  de  l'eau  croîtrait  donc,  pour  les  transatlantiques,  non  plus  comme 
le  carré  de  la  vitesse,  suivant  une  vieille  formule  consacrée,  mais  presque  comme  la 
3"  puissance  de  celle-ci.  Les  spécialistes  doivent  le  savoir.  Mais,  si  cela  est,  M.  Bel- 
let a  raison  et  les  effoits  tentés  pour  dépasser  notablement,  sur  mer,  la  vitesse  de 
20  milles  (37  kilomètres  à  l'honre),  confinent  à  la  démence. 

La  poursuite  des  trop  grandes  vitesses  jouera  à  l'homme  de  mauvais  tours. 
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M.  Limousin  croit  savoir  que  la  Compagnie  transatlantique  se  propose  de  cons- 
truire des  paquebots  à  très  grande  vitesse,  ce  qui  va  contre  l'opinion  de  M.  des 
Essars. 

M.  Bellet  dit  que  cette  vitesse  ne  dépassera  pas  20  nœuds. 

La  discussion  est  close  et  personne  ne  demandant  la  parole  sur  la  communica- 
tion de  M.  des  Essars  :  le  papier  et  la  monnaie  dans  la  circulation  (1),  la  séance 
est  levée  à  10  heures  1/2. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Yves  Guyot. 

Légion  d'honneur. 

Ont  été  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  de  grand-officier  : 

M.  BouTiN  (Emile),  conseiller  d'État,  directeur  général  des  contributions  directes. 

Au  grade  d'officier  : 

M.  Galary,  président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Paris; 

M.  Chalvet  (Étienne-Marie),  administrateur  à  la  direction  générale  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  Martinet  (Camille),  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

M.  CuiNET  (Vital),  secrétaire  général  du  conseil  d'administration  de  la  Dette 
publique  ottomane. 

PRIX     RAFFALOVICH. 

M.  Arthur  Raffalovich  propose,  pour  un  prix  à  décerner  en  1897,  le  sujet  suivant  : 
Biographie  de  Léon  Say,  exposé  de  ses  doctrines  économiques  et  financières. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  500  fr. 

Le  jury  sera  composé  de  MM.  Frédéric  Passy,  Yves  Guyot  et  Arthur  Raffalovich. 

Toute  personne,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  est  admise  à  concourir.  Les  mémoires, 
rédigés  en  langue  française,  devront  être  déposés  au  siège  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  28,  rue  Danton,  le  1"  juin  1897,  terme  de  rigueur. 


II. 

LE  MORCELLEMENT  DES  VALEURS  MOBILIÈRES  (Fin  [2]).       . 

XIL 

CE  QUE  VALENT  ET  CE  QUE  RAPPORTENT  CES  ACTIONS. 

Et  quel  est  le  capital  que  représentent  ces  titres  inscrits  sur  les  certificats  ? 

A  l'Est 11  350  fr.  pour  13        actions  à     950  fr.  l'une 

Au  Lyon 19  925  fr.    —    13  1/2      —  .   à  1  550  fr.     — 

Au  Midi 14  400  fr.    —    111/3      —     à  1  270  fr.    — 

Au  Nord 26  000  fr.    —    14  1/2      —     à  1  800  fr.     — 

A  l'Orléans 22  400fr.    —    14  —     h  1  600  fr.     — 

A  l'Ouest 12  650  fr.    —    10  1/2      —     à  1  100  fr.     — 

(1)  Voir  le  Journal  de  la  SockHé  de  slafislique  de  Paris,  numéro  de  mai  189G,  page  17?. 

(2)  /W(/..  juillot  IXOG.  page  253. 


Que  rapportent,  à  cette  petite  épargne,  ces  actions  si  démocratisées  ? 

L'Est 35^50  au  lieu  de    48^  »  en  i  860 

Le  Lyon 55    »     —      de    63  50      — 

Le  Midi 50   »     —      de    35    »      — 

Le  Nord 6:2    »     —      de    65  50      — 

L'Orléans 58  50     —      de  100    »      — 

L'Ouest 38  50     —      de    37  50      — 

Les  actions  des  six  grandes  compagnies  ont  distribué  brut,  en  1895,  299  fr.  50  c. 
de  dividende,  alors  qu'elles  distribuaient  349  fr.  50  c.  en  1800.  Le  revenu  des  ac- 
tionnaires a  donc  diminué,  alors  que  leurs  compagnies  ont  pris  un  développement 
considérable  et  ont  puissamment  contribué  au  développement  de  la  richesse  pu- 
blique. 


XIIL 

LES    OBLIGATIONS    AU    PORTEUR    ET  NOMINATIVES   DES    COMPAGNIES   DE    CHEMINS 

DE    FER. 

Établissons,  maintenant,  les  mêmes  relevés  pour  les  obligations  3  p.  100  de  ces 
mêmes  compagnies  : 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  total  d'obligations  3  p.  100,  nominatives 
et  au  porteur,  au  31  décembre  1895  : 


Noms 

des 

compagnies. 

Nombre 

total 

d'obligations. 

Nombre 
d'obligations 
nominatives. 

Nombre 
d'obligations 
au  porteur. 

Est 

3  925  796 

2  829  983 

1095  813 

Lyon.    .   .    . 

10  592  259     • 

7  467  529 

3  124  730 

Midi  .... 

3  108  600 

2  069  035 

1  039  565 

Nord.   .    .   . 

3  242  723 

2  453  385 

789  33S 

Orléans.   .    . 

4  723  287 

3  594  284 

1  129  003 

Ouest.   .   .    . 

4513  912 

3  073  890 

1  440  022 

Totaux.   . 

30106  577 

21  488  106 

8  618  471 

Sur  un  total  de  30 106  577  obligations,  21  488 106  sont  au  nominatif,  soit  71,35 
p.  100,  et  8  618  471  au  porteur,  soit  28,65  p.  100. 
La  moyenne  générale  des  titres  nominatifs  était  : 

En  1884 67,10  p.  100 

En  1889 69    »     — 

En  1895 71,35     — 

On  voit  encore  par  là  que,  de  même  que  pour  les  actions,  le  nombre  des  titres 
nominatifs  s'est  accru. 

Pour  chacune  des  compagnies,  la  proportion  des  obligations  nominatives,  com- 
parée à  l'ensemble  des  titres,  s'établissait  aux  chiffres  suivants,  aux  niômes  dates  : 
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31  (Iwcmbre  1884.  31  décpmhro  1889.  31  décembre  1895, 
Pour  100. 

Esl 64,50  67,83  72, iO 

Lyon 67,23  70,21  70,49 

Midi  58,42  63,75  66,56 

Nord 70    »  73,81  75,65 

Orléans 70     »  73,75  76,09 

Ouest 59,92  64,29  68,09 

La  Compagnio  d'Orléans  possède  le  plus  grand  nombre  d'obligations  nomina- 
tives; viennent  ensuite  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  Lyon,  de  l'Ouest  et  du 
Midi. 

XIV. 

NOMBRE   DE    CERTIFICATS   NOMINATIFS   d'OBLIGATIONS.    —   MOYENNE   DES    TITRES. 


Le  nombre  de  certificats  nominatifs  d'obligations,  et  la  moyenne  des  litres  repré- 
sentés par  cbacun  d'eux  s'établissent  comme  suit  au  31  décembre  : 

Noms  Nombre  Nombre  Moyenne 

des  d'obligations  de  certificaus  des  obli(j;alions 

compagnies.  nominatives.  nomin.itifs.        sur  chaqur  ccrlilicat. 

Est 2  829  983  101  654  28     » 

Lyon 7  467  529  240  914  31     » 

Midi 2  069  035  60  717  34,07 

Nord 2  453  385  66  449  37,55 

oraiooi      i        82  335(1)      31     »  (3) 
O'-l'^^"^ 3  594  284     j       2^33^^^^     3^     ^^  ^V^J 

Ouest 3  073  890  107  689  28,54 

Totaux.    .    .    .         21488106  686  090 «njenne.  32,59 

Voici,  depuis  1800,  quel  a  été  le  nombre  des  certificats  d'obligations,  en  même 
temps  rpie  la  moyenne  des  titres  inscrits  sur  chacun  d'eux  : 

Nombre  total  Moyenne  Nombre  total  Moyenne 

des  des  des  des 

Années.  certificats  obligations  Années.  corlificals  obligations 

nominatifs  par  nominatif.s  par 

d'obligations.  certificat.  d'obligations.  certiticat. 

1860.    .    .  65  833        42,10  1890.   .    .         631707        33,91 

1870.    .    .         310  238        34,79  1895.   .    .         680  090        32,59 

1880.    .    .        442  696        34,20 

Pendant  cette  même  période,  de  1860  à  1895,  voici,  pour  chacune  des  compa- 
gnies, dans  quelles  proportions  s'est  accru  le  nombre  des  certificats  et  quel  chiffre 
représente  le  nombre  de  titres  inscrits  sur  chacun  d'eux. 

(1)  Obligations  3  p.  100. 

(2j         —         2  1/2  p.  100  1895. 

(3)         —         3  p.  100. 

(î)         —         2  1/2  p.   100  1.S9.S. 
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Noms 

AiinéPR. 

cnmpagnios. 

Est  ....  ! 

1860 
1895 

Lyon.   .    .    . 

1865 
1895 

Midi.    .    .    . 

1860 
1895 

Nord.   .    .    . 

1860 
1895 

Orléans    .    . 

1860 
1895 

Ouest  .    .   . 

1860 
1895 

Nombre 

Mnycnno 

lie  cerlificats 

d'ulilignlinni 

il'oliligatioiis. 

par  ceitifir'al. 

15  538 

23    » 

101  654 

28    » 

82108 

32  1/5 

240  914 

31     » 

6  500 

32,10 

00  717 

34,07 

11320 

29,32 

66  449 

37,55 

25  445 

32     » 

82  335  (A) 

31     ))( 

26  332  (N) 

38     y>( 

7  030 

94,07 

107  689 

28,54 

En  1860,  les  cinq  compagnies  de  l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  d'Orléans,  de  l'Ouest 
avaient  seulement  65  833  certificats  nominatifs  d'obligations;  elles  en  ont  aujour- 
d'hui 4/i.5 176. 

En  1865,  le  Lyon  avait  82108  certificats  d'obligations;  il  en  a  aujourd'hui 
240  914. 

Au  31  décembre  1895,  les  686  090  certificats  nominatifs  des  six  grandes  compa- 
gnies pour  21  488106  obligations  nominatives  inscrites,  représentent  une  moyenne 
de  32,59  obligations  inscrites  sur  chacun  d'eux,  soit  un  capital  de  15  000  fr.  envi- 
ron, rapportant  3  p.  100  à  peine,  soit  450  fr.  ! 

A  l'Est,  la  moyenne  des  obligations  inscrites  sur  chaque  certificat  est  de  28;  au 
Lyon,  de  31  ;  au  Midi,  de  34,07;  au  Nord,  de  37,55;  à  l'Orléans  de  31  pour  les 
obligations  anciennes,  de  38  pour  les  obligations  2  1/2  p.  100  récemment  émises; 
à  l'Ouest,  de  28,54. 


XV. 


RÉSUMÉ   DE    LA    STATISTIQUE    DES    TITRES    DE    CHEMINS    DE    FER. 


Ainsi,  105  945  certificats  nominatifs  d'actions  représentent  1  501  000  actions  sur 
3  059  000  émises;  686  090  certificats  nominatifs  d'obligations  représentent  21  mil- 
lions 486106  obligations  nominatives,  sur  30106577  obligations  émises,  tel  est 
le  premier  grand  morcellement  de  cette  épargne. 

L'ensemble  des  actions  nominatives  représente  50  p.  100  du  total  des  litres. 

L'ensemble  des  obligations  nominatives  représente  71,35  p.  100  du  total  des 
obligations. 

La  moyenne  des  actions  nominatives  inscrites  sur  chaque  certificat  était,  en  1860, 
de  28,33;  elle  est  aujourd'hui  de  12,82,  représentant  un  capital  de  moins  de 
18  000  fr.,  rapportant  3  1/4  p.  100  au  maximum. 

La  moyenne  des  obligations  nominatives  inscrites  sur  chaque  certificat  est  de 
32,59,  ce  qui  représente  un  capital  de  15000  fr.  environ,  rapportant  à  peine 
3  p.  100,  soiî  450  fr.  El  celte  moyenne  serait  bien  au-dessous  de  ce  chiffre,  sinon.s 
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tenions  compte  du  nombre  d'obligations  que  possèdent  plusieurs  grandes  com- 
pagnies d'assurances  (1). 

Voilà,  parle  menu,  cette  féodalité  financière  redoutable!  Sur  un  ensemble  de 
M  millions  de  titres,  en  chiffres  ronds,  tant  actions  qu'obligations,  23  millions  de 
titres,  représentés  par  un  total  de  792  035  certificats,  sont  au  nominatif!  On  peut 
affirmer  que  ces  792  035  certificats  sont  le  patrimoine  d'au  moins  500  000  familles, 
et  comme  les  titres  au  porteur  sont  aussi  divisés,  on  peut  dire,  sans  crainte  d'être 
démenti,  que  plus  de  700  000  familles,  c'est-à-dire  plus  de  2  millions  de  rentiers, 
possèdent  les  actions  et  obligations  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 
C'est  l'épargne  moyenne  de  notre  pays  qui  s'est  associée  à  ces  œuvres  considéra- 
bles, dont  le  Trésor  et  le  pays  tout  entier  ont  profité  bien  plus  que  les  actionnaires 
qui  ont  eu  confiance  dans  leur  avenir  (2). 

La  féodalité  financière  n'existe  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui  ont  inventé 
celle  expression. 

Celle  féodalité,  tout  le  monde  en  fait  partie  ou  peut  en  faire  partie,  les  petites 
gens,  les  petits  bourgeois,  les  petits  rentiers.  Tout  capitaliste  possédant  1  550  fr. 
d'économies  peut  acheter  une  action  de  Lyon  ou  d'Orléans;  avec  i  800  fr.,  il  est 
l'associé  de  la  Compagnie  du  Nord;  avec  950  fr.  il  acquiert  une  action  de  l'Est; 
avec  i  iOO  fr.,  une  de  l'Ouest.  Ces  petits  actionnaires,  dès  qu'ils  possèdent  20,  30 
ou  40  actions,  sont  de  droit  membres  des  assemblées  générales  d'actionnaires;  ils 
peuvent  se  grouper  pour  réunir  le  nombre  de  titres  nécessaires  pour  faire  partie 
de  ces  assemblées;  ils  ont  le  droit  de  voter  ou  de  refuser  les  comptes,  de  nommer 
les  administrateurs.  Tels  sont  les  maîtres  de  ces  puissantes  compagnies  :  des  petites 
gens  d'épargne  qui  possèdent,  en  moyenne,  pour  15  000  à  18  000  fr.  d'obligations 
et  d'actions! 

XVL 

LE    MOUVEMENT   DES    CAISSES   D'ÉPARGNE. 

Nous  avons  parlé,  jusqu'à  présent,  des  rentiers,  des  actionnaires  et  des  obliga- 
taires, de  ceux  que  l'on  désigne  habituellement  sous  le  nom  de  capitaUstes  et  de 

(1)  Voici  quelques  chiffres  : 

Obligations  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  appartenant  à  plusieurs  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  au  Si  décembre  1894, 

Noms 

des 

compagnies. 

Assurances  générales 

Nationale 

Union 

Phénix 

Urbaine 


(2)  En  1883,  M.  Rouvier,  rapporteur  des  conventions,  déclarait  à  la  Chambre  que  les  actions  de  che- 
mins de  fer  étaient  le  patrimoine  de  300  000  familles  françaises.  De  1883  à  1895,  ce  nombre  a  plus  que 


Nombre 
d'obligations. 

Coût. 

597  179 

211  523  764,85 

504  479 

181  746  261,80 

71  732 

26  353  007,59 

224  970 

81  881  015,58 

7  327 

3  009  068,08 

1  405  687 

504  513  120,90 
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lenliers  :  mais  le  mouvement  des  caisses  d'épargne  n'est  pas  moins  intéressant  à 
étudier,  pour  se  rendre  compte  de  l'esprit  de  prévoyance  des  classes  laborieuses. 
On  peut  voir  aussi  que,  s'il  existe  des  millions  de  rentiers,  porteurs  de  rentes, 
d'actions  et  d'obligations  de  cbemins  de  fer,  la  clientèle  des  caisses  d'épargne, 
composée  de  petites  gens,  de  petites  bourses,  est  des  plus  nombreuses. 

Voici,  depuis  GO  ans,  la  progression  du  nombre  et  des  opérations  des  caisses 
d'épargne  privées,  par  période  décennale  : 


Années 

au 

31  décembrp. 

Nombre 
de 
.     caisses. 

Nombre 

(le 

succursales. 

Milliers 

de 
livrets. 

Sommes  dues 

aux 

déposants. 

Millions  de  francs. 

Ouotiié 
moyenne 
de»  livrets 

Francs. 

1835.    . 

159 

55 

421,5 

62,2 

542 

1845.    . 

356 

460 

084,2 

393,5 

575 

1850.   . 

365 

200 

560,4 

434,9 

238 

1860.    . 

AU 

205 

4  248,4 

377,4 

310 

1869.    . 

525 

048 

2  430,8 

744,2 

334 

1880.    . 

530 

869 

3  844,4 

4  280,2 

333 

1890.    . 

544 

4  432 

6  328,9 

3  286,5 

505 

1895.    . 

544 

4  440 

6  444,2 

3  394,7 

526 

A  Paris,  la  caisse  d'épargne  a  commencé  ses  opérations  en  1818.  Au  34  décem- 
bre de  cette  année,  elle  possédait  351  livrets.  Au  31  décembre  1894,  elle  en  avait 
645  595.  Elle  devait  aux  déposants  153  805090  fr.  (1). 

Au  31  décembre  1894,  les  caisses  d'épargne  postales  avaient  2  293930  livrets  : 
il  était  dû  aux  déposants  674  318  599  fr.  A  celte  même  date,  en  réunissant  la  Caisse 
nationale  d'épargne  et  les  caisses  privées,  on  arrive  à  8  608  275  pour  le  nombre  de 
livrets  et  à  3  918  813  012  fr.  pour  le  solde  total  dû  aux  déposants  (2),  ce  qui  repré- 
sente une  moyenne,  par  livret,  de  455  fr. 


XVII. 

LES   DÉPOTS    COMPARÉS   DANS   LES   BANQUES    ET   DANS    LES    CAISSES   D'ÉPARGNE. 

On  voit  à  quels  chiffres  énormes  se  montent  les  dépôts  ainsi  accumulés  de  la 
toute  petite  épargne,  qui  n'est  pas  assez  riche  pour  se  faire  ouvrir  un  compte  de 
chèques  dans  les  grands  établissements  financiers. 

Si  l'on  compare  le  moulant  des  dépôts  effectués  dans  les  banques,  sociétés  de 


doublé,  étant  donné  raccroissement  du  nombre  d'obligations  émises.  Voir  nos  études  précédentes  :  l'K- 
pargne  française  cl  la  féodalité  financière,  in-8",  1884;  l'Épargne  française  et  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  in-S";  les  Émissions  et  remboursements  d'obligations  de  chemins  de  fer  [Rentier 
du  17  mars  1896). 

(1)  Extrait  des  rapports  et  comptes  rendus  des  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris. 

(2)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  février  1895,  p.  174. 

Au  31  décembre  1895,  en  réunissant  la  Caisse  nationale  et  les  caisses  privées,  d'après  les  chiffres 
de  l'exercice,  le  nombre  total  des  livrets  existant  était  de  8  915  7.>-2  et  le  solde  dû  aux  déposants  s'éle- 
vait à  4  148  2;5C.  830  fr.  [BiUletin  de  statistique,  mai  IS'JG,  p,  5^2.) 


493,4 
64,7 
84,2 

540,8 
64,7 
69,2 

356,9 

321,3 

192,3 

181,9 

161,3 

150,1 

37,7 

37,5 
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crédil,  à  ceux  des  caisses  d'épargne,  on  a  encore  la  preuve  de  celte  diffusion  con- 
sidérable des  petits  capitaux. 

Voici  le  montant  des  fonds  en  dépôts  à  la  Banque,  au  Crédit  foncier,  au  Comptoir 
national  d'escompte,  au  Crédit  lyonnais,  à  la  Société  générale,  au  Crédit  industriel 
et  commercial,  au  31  décembre  1894  et  au  31  décembre  1895  : 

31  décembre  1894.       31  décembre  1895. 
Millious. 

Banque  de  France  : 

Comptes  (à  Paris 

courants  I  en  province 

Crédit  foncier 

Crédit  lyonnais  : 

Dépôts  à  vue 

Comptoir  national  d'escompte  : 

Dépôts  à  vue. 

Société  générale  : 

Dépôts  à  vue 

Crédit  industriel  : 

Dépôts  à  vue 

Totaux.   .    .    .        1392,5  1365,5 

Ces  chiffres  prouvent  que  les  capitaux  déposés  à  la  Banque  de  France  et  dans  les 
cinq  grands  établissements  de  crédil,  et  qui  forment,  en  quelque  sorte,  «  le  fonds  de 
réserve  et  de  roulement  de  la  grande  industrie,  du  grand  commerce  français  et 
des  particuliers  qui  ont  des  comptes  dans  les  banques  (1)  »,  représentent  le  tiers 
de  ceux  qui  sont  déposés  dans  les  caisses  d'épargne. 

Le  nombre  de  comptes  de  dépôts  est  d'environ  300  000  dans  ces  établissements, 
alors  qu'il  dépasse  8  millions  dans  les  caisses  d'épargne. 

Comme  nombre  de  déposants,  comme  importance  de  capitaux  déposés,  quelle 
est  donc  la  classe  de  capitalistes  la  plus  nombreuse,  celle  à  qui  appartient  le  plus 
gros  chiffre  de  capitaux  ?  La  petite  épargne,  les  classes  laborieuses.  Voilà  encore 
ce  que  démontrent  les  chiffres. 

XVIII. 

LES  VALEURS  SUCCESSORALES  DE  182G  A  1894. 

Quels  que  soient  les  éléments  de  la  fortune  mobilière  que  l'on  étudie,  on  arrive 
ainsi  à  constater  l'énorme  diffusion  de  cette  fortune.  Beaucoup  de  législateurs  et 
de  réformateurs  financiers  et  politiques  n'ont  aucune  idée  de  cet  accroissement  et 
de  ce  morcellement.  Ils  se  figurent,  à  tort,  que,  seuls,  les  riches  possèdent  des 
.  titres  mobiliers.  Pour  vérifier  encore  nos  évaluations,  nous  avons  eu  recours  à  une 
nouvelle  preuve. 

(1)  Ed.  Aynard  :  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  le  23  mai  1892,  sur  la  réforme,  des  cuisses 
d'éparçjue. 
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Nous  nvons  relevé  le  luonlant  des  valeurs  mobilièies  et  immobilières  sur  les- 
(juelles,  au  moment  des  successions,  des  décès,  des  héritages,  le  fisc  a  prélevé  ses 
droits. 

Valeurs  successorales  sur  lesquelles  les  droits  ont  été  assis. 


Aimées. 


1826. 

1830. 

1840. 

1849. 

1868. 

1875. 

1880. 

1882. 

1889. 

1890. 

1892 

1894. 


Ces  valeurs  successorales,  lorsqu'elles  sont  augmenlées  des  donations,  sont  l'i- 
mage réduite,  la  réduction  proportionnelle  de  la  masse  totale  des  fortunes  privées. 

En  1826,  les  valeurs  successorales  sur  lesquelles  les  droits  ont  été  perçus  étaient 
de  457  millions  pour  les  meubles  et  de  880  millions  pour  les  immeubles.  Les  va- 
leurs mobiUères  ne  représentaient,  par  conséquent,  que  52  p.  100  de  la  valeur  des 
propriétés  immobilières. 

Aujourd'hui,  la  proportion  dépasse  99  p.  100,  c'est-à-dire  que  la  fortune  mobi- 
lière est  égale  à  la  fortune  immobilière.  En  1826,  les  immeubles  représentaient, 
dans  les  successions,  une  valeur  plus  grande  que  les  biens  meubles  :  aujourd'hui, 
il  n'y  a  plus  de  différence  (1). 

Que  prouve  encore  cette  longue  slatistique  ?  C'est  qu'aujourd'hui  on  possède  un 
«  lopin  »  de  titres  et  valeurs,  rentes,  actions  et  obligations,  comme  le  paysan  pos- 
sède son  «  lopin  de  terre  »  et  que,  dans  noire  pays,  il  n'existe  pas  plus  de  féodalité 
financière  qu'il  ne  s'y  trouve  de  féodalité  agricole,  industrielle,  commerciale. 

(I)  Les  biens  meubles  comprennent  tout  à  la  fois  les  meubles,  les  fonds  d'État  français  et  étrangers, 
les  valeurs  mobilières,  c'est-à-dire  les  titi'es  actions  et  obligations. 

Depuis  1889,  voici  comment  se  décomposaient  ces  valeurs  successorales  : 


ValeuTB 
mobilières. 

Valeurs 
immobilières. 

Total. 

Comparaison 

entre 

les  meubles 

et 

1rs  immeubles 

Millions. 

Pour  100. 

457 

880 

1337 

52  » 

508 

943 

1451 

54  » 

609 

1000 

1609 

61  » 

736 

1  154 

1890 

64  » 

4  602 

1853 

3  455 

86  » 

2  037 

2  217 

4  254 

92  » 

2477 

2  787 

5  264 

91   » 

2  368 

2  658 

5  026 

90  » 

2  513 

2  545 

5  058 

98,7 

2  889 

2  922 

5  821 

99  » 

3  275 

3129 

6404 

101  y> 

2  863 

2  886 

5  752 

99,2 

FONDS  d'État 

FRANÇAIS 

VALEURS 

TOTAL 

ANNÉES. 

MEOBLES. 

TOTAL. 

IMMESUULES. 

1 

étrangers. 

MOBILIERES. 

GÉNÉRAL.       1 

i 

1889 

1  .STO  19:2  132 

404  651  056 

738  086  830 

2  513  530  018 

2  545  280  145 

i 

5  058  810  163 

1890 

1  528  l'.i8  763 

467  158  788 

893  718  863 

2  889  006  414 

2  922  184  720 

6  811  191  134 

1891 

1  413  920  339 

416  721070 

1  086  783  836 

2  919  425  245 

2  872  367  319 

5  791  792  661 

1892 

1  563  691  .598 

413  82:1414 

1  267  741  883 

3  275  261  895 

3  129  622  090 

6  401  8S3  985 

1893 

1  472  551  888 

424  520  835 

999  243  804 

2  896  316  .527 

2  814  964  069 

5  741  280  596 

1894 

• 

1  479  807  715 

416  503  183 

967  133  146 

2  863  444  014 

2  886  507  651 

5  749  951  695 
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XIX. 

LE   CAPITAL    ET   LE    SALAIRE.    —    LA   BAISSE    DU    TAUX   DE    l'INTÉRÈT. 

Quelle  a  élé  l'intliience  du  capital  et  de  raccroissement  des  valeurs  mobilières 
sur  le  salaire  ?  On  excite  sans  cesse  l'ouvrier  contre  ce  que  l'on  appelle  «  la  classe 
capitaliste  ».  On  lui  dénonce  les  grandes  sociétés  anonymes,  les  actionnaires  comme 
ses  pires  ennemis.  Qu'est-ce  donc  qu'un  actionnaire  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  d'une  société  houillère,  d'une  entreprise  métallurgique,  d'une  compagnie 
de  transports  maritimes,  etc.  ?  C'est  un  petit  épargneur  qui,  disposant  de  quelques 
centaines  ou  de  quel(|ues  milliers  de  francs,  a  acheté  ou  souscrit  une  ou  plusieurs 
actions  de  ces  sociétés  diverses.  11  a  échangé  son  capital  contre  un  morceau  de  pa- 
pier qui  s'appelle  action  ou  obligation.  Qu'est-ce,  à  son  tour,  que  cette  action  ou 
cette  obligation  ?  C'est  du  capital  qui  fournit  au  travail  les  matières  premières,  les 
outils,  les  instruments,  les  installations,  donne  de  l'activité  à  des  villes,  à  des  com- 
munes, à  un  pays  tout  entier,  incite  ou  réveille  le  commerce,  l'industrie,  rémunère 
ceux  qu'il  emploie  avant  d'être  rémunéré  lui-même. 

Le  capital  est  donc  l'ami  de  l'ouvrier  et  non  son  ennemi,  car  c'est  lui  qui  a  été 
et  sera  toujours  un  des  plus  grands  éléments  d'accroissement  du  salaire.  «  Gomme 
l'a  dit  Rossi,  les  travailleurs  et  les  capitalistes  sont  les  possesseurs  de  deux  forces 
productives;  ils  la  mettent  en  commun  pour  produire  un  résultat  commun;  voilà 
la  vérité.  Les  uns  ne  fabriquent  pas  de  salaires;  mais,  travailleurs  et  capitalistes 
réunis  font  des  choses,  produisent  des  lichesses  par  la  mise  en  commun  des  deux 
instruments  producteurs  qui  leur  appartiennent  (1).  »  Sans  doute,  l'habileté,  la 
productivité  de  l'ouvrier,  influent  beaucoup  sur  le  taux  des  salaires  :  mais  que 
pourraient  faire,  que  deviendraient  cette  habileté,  cette  productivité,  si,  faute  de 
capitaux,  une  compagnie  fermait  ses  ateliers,  ralentissait  le  travail,  ou  ne  pouvait 
donner  à  son  industrie  tout  l'essor  qu'elle  comporte  ? 

Les  sociétés  anonymes,  avec  leurs  objets  si  divers,  leurs  perspectives  étendues, 
leur  variété  de  litres  d'actions,  d'obligations,  de  parts;  les  fonds  d'État,  les  rentes, 
avec  leurs  coupures  permettant  aux  plus  petites  économies  d'effectuer  un  place- 
ment, en  un  mot,  tous  ces  80  miUiards  de  fonds  et  de  titres  mobiliers,  qui  appar- 
tiennent à  nos  capitalistes,  ont  contribué  puissamment  à  donner  du  travail  et  du 
salaire  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  à  améliorer  la  situation  et  le  bien-être  de  ceux 
qui  travaillaient,  et  tous  ces  capitaux  considérables,  mis  en  mouvement,  reçoivent 
une  rémunération  de  plus  en  plus  réduite. 

De  1825  à  1850,  le  taux  de  capitalisation  de  la  rente  3  p.  100,  d'après  les  cours 
moyens  cotés  sur  ce  fonds  d'État,  a  varié  de  3,59  p.  100,  au  plus  bas,  en  1845,  à 
5,81  p.  100,  au  plus  haut,  en  1849,  soit  un  taux  moyen  de  4-, 70  p.  100. 

De  1851  à  1870,  le  taux  de  capitalisation  a  varié  de  3,90,  au  plus  bas,  en  1853, 
à  4,70  p.  100,  au  plus  haut,  en  1870,  soit  un  taux  moyen  de  4,33  p.  100. 

De  1871  à  1890,  le  taux  de  capitalisation  a  varié  de  3,27,  au  plus  bas,  en  1890, 
à  5,51  p.  100,  en  1871 ,  soit  un  taux  moyen  de  4,39  p.  100. 

(i)  Rossi.  Cours  d'économie  politique,  22*  leçou,  t.  III,  édit.  Guillainniu,  1865,  p,  360. 
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Aujourd'hui,  le  3  p.  100  rapporte  2,94  p.  100. 

Depuis  1869  seulement,  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt,  sur  les  revenus  de 
toute  sécurité,  est  d'au  moins  2  p.  100  (1). 

Le  3  p.  100  rapportait,  en  1869,  41/4  environ.  11  rapporte  aujourd'hui  2,94 
p.  100,  soit  en  moins  1,31  p.  100. 

Le  2  1  /2  helge  rapportait,  en  1869, 4,10,  il  donne  aujourd'hui  2,50  à  2,60  p.  100, 
soit  en  moins  1  1/2  à  1,60  p.  100. 

Le  2  1/2  hollandais  rapportait,  en  1869,  4  1/2  :  il  donne  aujourd'hui  2,60,  soit 
en  moins  1,90  p. -400. 

Le  3  p.  100  consolidé  anglais  rapportait  3,25  en  1869  :  aujourd'hui  c'est  du 

2  3/4  qui,  à  114,  rapporte  2,40  p.  100,  soit  en  moins  0,85  p.  100. 

Les  ohligalions  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  1er  rappoitaient  net  près 
de  4  1/2  en  1869  :  elles  donnent  aujourd'hui  moins  de  2,90  p.  100,  soit  en  moins 
1,60  p.  100. 

Les  ohligalions  des  grandes  compagnies  industrielles.  Gaz,  Messageries,  Eaux, 
rapportaient  plus  de  5  p.  100  :  elles  donnent  à  peine  31/2  p.  100. 

Les  fonds  étrangers,  autrichiens,  hongrois,  russes,  égyptiens,  rapportaient  6, 
7,  8  p.  100,  ils  donnent  moins  de  -4  p.  100. 

De  5  p.  100,  taux  normal  des  placements  de  premier  choix  avant  1870,  et  de 
6  p.  100,  taux  de  ces  mêmes  placements  de  1871  à  1875,  l'intérêt  est  tombé  à 
moins  de  3  p.  100  sur  la  rente  et  sur  les  obligations  de  chemins  de  fer.  L'intéi'êt 
servi  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne  a  été  réduit  et  on  le  diminuera 
encore  :  c'est  une  nécessité  qui  s'imposera  avant  peu.  La  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  a  abaissé  de  4  à  3  1/2  p.  100  le  taux  payé  pour  la  consti- 
tution des  rentes  viagères,  mais  la  hausse  de  la  rente  au-dessus  de  100  fr.  rendra 
ce  maintien  très  difficile,  sinon  impossible;  soit  par  l'effet  de  nouvelles  conversions, 
soit  par  l'effet  d'une  nouvelle  hausse  des  fonds  publics,  elle  ne  pourra  pas  éviter 
une  nouvelle  réduction  des  tarifs  (2).  Depuis  le  1''  janvier  1894,  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  a  réduit  de  3  p.  100  à  2  p.  100  le  montant  des  capitaux  «  con- 
signés »  dans  ses  caisses,  alors  que,  depuis  1810,  elle  avait  maintenu  le  taux  de 

3  p.  100!  Depuis  le  l^""  janvier  1893,  elle  a  réduit  de  2  à  1  p.  100  l'intérêt  alloué 
aux  dépôts  des  notaires  :  elle  ira  plus  bas  encore. 

Les  capitalistes  et  les  rentiers  qui  ont  aujourd'hui  des  fonds  à  placer  ont  donc 
raison  de  se  plaindre  de  l'exiguïté  du  revenu  qu'ils  reçoivent. 

«  On  ne  petit  vivre  avec  des  rentes  aussi  réduites!  »  Tel  est  le  cri  général.  Le 
rentier  n'est  pas  un  fainéant  qui  n'a  eu  qu'à  se  laisser  vivre,  comme  le  croient  et  le 
disent  bon  nombre  de  sociaHstes  :  il  lui  a  fallu  se  «  donner  du  mal  »,  travailler 


(1)  Voir,  à  ce  sujet,  un  travail  de  M.  15.  Rey  :  Paris,  Guillaumin,  1891. 

Voir  La  Baisse  du  taux  de  l'intérêt  et  les  institutions  de  préooijance,  par  M.  E.  Cheysson. 
Voir  le  Journal  officiel  du  18  avril  1895.  Congrès  des  Sociétés  savantes  :  discussion  sur  la  diminu- 
tion du  taux  de  l'intérêt.  Obs3rvations  de  MM.  A.  Neymarck,  Pascaud,  F.  Passy,  etc. 

(2)  Voir  notre  étude  :  La  Hausse  des  fonds  d'États  :  ses  causes;  les  dangers  de  son  exagération, 
in-8°.  Guillaumin  et  G'«,  édit.,  189/i. 

Voir  le  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  jiour  la  vieillesse,  pour  Vannée  i893.  (Journal  officiel  du  3  août  1891.)  — 
Lire  également  les  intéressants  articles  publiés,  sur  ce  sujet,  par  le  Messager  de  Paris,  numéros  des  13, 
15,  16  et  19  août  1894. 
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loLile  sa  vie  pour  se  constiUier  quelques  ressources  pour  sa  vieillesse;  sa  rente,  à 
lui,  c'est  le  salaire  de  sa  longue  existence  de  labeur.  Et  quand  il  entend  l'ouvrier, 
dont  les  salaires  ont  augmenté  de  50  à  75  p.  100,  se  plaindre  sans  cesse,  il  ne  mé- 
connaît ni  ses  souffrances,  ni  ses  désirs;  mais  que  doit-il  dire,  lui,  ce  rentier,  ce 
capitaliste  si  envié  et  décrié,  dont  le  revenu  a  baissé  de  50  p.  100  pendant  la  même 
période?  Sa  situation  n'est-elle  pas,  elle  aussi,  intéressante?  Pour  avoir  cinq  francs 
par  jour  à  dépenser,  c'est-à-dire  moins  que  le  salaire  moyen  de  grand  nombre 
d'ouvriers,  il  lui  a  fallu  travailler,  se  priver  souvent,  acquitter  des  impôts  et  des 
charges  de  toute  nature,  et  mettre  de  côté  un  capital  de  60000  îr.,  alors  qu'il  y  a 
25  ou  30  ans,  30  000  fr.  lui  auraient  suffi  pour  obtenir  la  même  rente!  Il  est,  en 
effet,  aussi  difficile  de  placer  sûrement  à  3  p.  100  ses  capitaux,  qu'il  était  facile, 
naguère,  de  choisir  parmi  des  placements  de  premier  choix  rapportant  au  minimum 
5  p.  100. 

Et  combien  différente  est  la  situation  du  capitaliste  et  du  rentier  de  celle  du  tra- 
vailleur, du  salarié  ?  La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  comme  nous  l'a- 
vons montré,  a  diminué  et  diminue  chaque  jour  les  revenus  du  capital;  sa  part 
diminue  dans  la  répartition  au  profit  de  celle  du  travail.  «  La  part  du  travail,  a 
écrit  M.  Paul  Delombre,  va  en  augmentant;  l'intérêt  du  capital  s'abaisse,  les  salaires 
s'élèvent.  L'accumulation  de  la  richesse,  due  à  l'effort  des  générations  successives, 
aboutit  à  une  rémunération  de  plus  en  plus  large  des  masses  laborieuses  (1).  »  La 
hausse  des  salaires  s'est,  au  contraire,  accrue  sans  cesse. 


XX. 

LA  HAUSSE  DES  SALAIRES  DEPUIS  SOIXANTE  ANS. 

M.  Levasseur,  dans  son  ouvrage  sur  la  Population  (2),  a  dit  que,  d'après  les 
chiffres  qu'il  avait  recueillis,  le  doublement  du  salaire,  en  France,  depuis  une 
soixantaine  d'années,  était  une  moyenne  qu'il  croyait  à  peu  piès  exacte.  11  serait 
facile,  sans  doute,  ajoutait-il,  d'opposer  des  cas  particuliers  qui  soient  en  désaccord 
avec  elle  et  de  citer,  dans  les  campagnes,  des  ouvriers  qu'on  ne  paie  encore,  à 
certaines  époques,  qu'un  franc  par  jour.  Mais,  à  côté  de  ces  exemples,  on  peut 
placer  ceux  d'ouvriers  à  qui  leur  journée  vaut  15  fr.  et  plus. 

D'après  un  mémoire  de  la  Sociélé  centrale  des  architectes  français,  publié  à  l'oc- 
casion de  l'Exposition  universelle  de  1889,  et  adressé  au  Comité  des  Travaux  his- 
toriques et  scientifiques  du  ministère  de  l'instruction  publique,  «  le  cours  des  sa- 
laires s'est  élevé  d'une  manière  continue,  mais  inégale;  les  périodes  prospères,  la 
construction,  ont,  pendant  la  monarchie  de  Juillet,  le  second  Empire  et  sous  le 
régime  actuel,  de  1875  à  1883,  amené  des  accroissements  rapides  dans  le  prix  des 
journées  ». 

M.  Paul  Beauregard  (3),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  do  Paris,  s'est  livré  à 
une  autre  démonstration.  11  a  calculé  les  prix  de  consommation  et  il  a  trouvé  que 

(1)  Paul  Delombre,  Temps,  IG  juin  1892. 

(2)  T.  111,  p.  97. 

(3)  Essai  sur  les  théories  de  salaires,  la  main-d'œuvre  et  son  prix,  p.  113. 
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si,  dans  l'ensemble,  le  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie  de  l'ouvrier  avait  aug- 
menté de  34  p.  100  environ  depuis  1826,  le  salaire  moyen  des  hommes  (Paris  ex- 
cepté) avait  augmenté,  depuis  le  commencement  du  siècle,  de  116  p.  100.  Il  es- 
time donc  le  progrès  du  salaire  réel  à  plus  de  60  p.  100. 

Ces  résultats,  dit-il,  ne  sont  qu'approximatifs,  et  nous  avons  pu  commettre  des 
erreurs,  mais  il  faudrait  les  supposer  bien  fortes  pour  que  le  fond  de  nos  conclu- 
sions en  fût  ébranlé.  M.  Beauregard  termine  son  mémoire  en  affirmant,  sur  preu- 
ves, que  le  salaire  suit,  en  général,  les  progrès  du  capital  et  de  l'art  industriel. 

M.  E.  Chevallier,  maître  de  conférences  à  l'Institut  agronomique,  député  de  l'Oise, 
arrive  à  une  conclusion  du  même  genre  dans  son  ouvrage  sur  les  Salaires  au 
xix*  siècle,  que  l'Institut  a  couronné  (1).  Ce  sont  aussi  les  mêmes  résultats  qu'a  éta- 
bhs  M.  Edmond  Villey,  correspondant  de  l'Institut;  voir  son  livre  :  la  Question  des 
salaires  ou  la  Question  sociale. 

C'est  encore  la  même  constatation  que  M.  de  Foville  a  faite  (2).  Dans  soixante- 
deux  corps  de  métiers  de  la  petite  industrie,  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  non 
nourri  a  haussé  de  68  p.  100  en  32  ans,  de  1853  à  1885,  dans  les  départements, 
et  de  54  p.  100  à  Paris. 

Pour  les  salaires  des  femmes,  la  progression  n'est  pas  moindre  :  elle  atteint 
68  p.  100  en  moyenne  pour  les  neuf  corps  de  métier  compris  dans  les  tableaux  de 
la  statistique  générale. 

XXI. 

LES    GAGES   DES   DOMESTIQUES. 


Quant  aux  gages  des  domestiques,  hommes  et  femmes,  attachés  au  service  de  la 
personne  ou  au  service  de  la  maison,  de  1853  à  1871,  d'après  une  étude  publiée 
en  1875  par  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  d'après  des  documents 
officiels  (3),  les  gages  habituels  des  domestiques  hommes  se  seraient  accrus,  en 
18  ans,  de  A\  à  47  p.  100,  soit  d'environ  45  p.  100,  ce  qui  équivaut  à  l'augmenta- 
tion proportionnelle  des  ouvriers  non  nourris. 

Les  gages  des  femmes  auraient  augmenté  dans  la  même  proportion,  sauf  une 
légère  différence  en  moins  pour  celles  qui  sont  attachées  au  service  de  la  personne. 

Les  gages  des  domestiques  hommes  et  des  domestiques  femmes  étaient,  à  ces 
deux  dates,  1853  et  1871,  comparées,  les  suivants  : 

Hommes. 


Domestiques  attachés  au  service 
de  la  personne. 

Domesl 

tiques  altaciiés  au 
do  la  maison. 

service 

Années. 

ordinaires. 

Gages 
maximum. 

minimum. 

Gages 

ordinaires. 

maximum. 

minium  m. 

1853  .    .    . 

,    , 

222 

309 

179 

254 

341 

203 

1871   .   .   . 

,    , 

327 

435 

251 

358 

481 

279 

Âugnientalioii  absolue . 

105 

126 

72 

104 

140 

76 

Auginenlalion  p. 

100. 

47 

41 

40 

41 

41 

37 

(1)  Les  Salaires  au  xix®  siècle. 

(2)  La  France  économique,  1890,  p,  197  à  200, 

(3)  Année  1875,  p.  42. 
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Femmes. 


Années. 


Domestiques  attachées  au  service 
de  la  personae. 

Gages 


Cuisinières. 


Gages 


Domestiques  faisant  les  deux 
services  à  la  foi». 

Gages 


ordioaires.     maiimum.     minimnin.     ordinaires,     maiimum.     mlDimum.     ordlaaires.     maiimum.     minimam. 


1853 

1871 

163 

225 

219 
301 

128 
173 

190 

278 

260 
356 

154 

219 

181 
265 

244 
336 

145 

209 

Augmentation  absolue  . 

62 

82 

45 

88 

86 

65 

84 

92 

64 

Augmentation  p.  100  . 

38 

38 

35 

46 

37 

42 

46 

38 

44 

Depuis  1871,  ces  gages  se  sont  encore  notablement  accrus.  En  1871,  le  maxi- 
mum des  gages  pour  les  domestiques  hommes  attachés  au  service  de  la  maison 
était  de  489  fr.,  soit  40  fr.  par  mois;  celui  des  domestiques  femmes,  de  336  fr., 
soit  28  fr.  par  mois;  celui  des  cuisinières  était  de  356  fr.,  soit  30  fr.  par  mois  en- 
viron. 

XXII. 

LA  PART  DES  SALAIRES  DES  TRAVAILLEURS  DANS  LE  REVENU  TOTAL 

DE  LA  FRANCE. 

M.  A.  Coste,  ancien  président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  a  examiné  la 
question  des  salaires  à  un  point  de  vue  nouveau.  Justement  ému,  écrivait-il,  «  des 
revendications  ouvrières,  soulevées  avec  tant  d'insistance  dans  ces  derniers  temps, 
aussi  bien  par  les  agitateurs  souverains  que  par  les  agitateurs  populaires,  et  ac- 
cueillies avec  une  certaine  complaisance  par  cette  partie  du  public  que  ne  trouble 
pas  la  crainte  des  répercussions  économiques,  qui  se  croit  désintéressée  dans  la 
question,  et  qui  assiste  au  drame  social  avec  une  sorte  de  curiosité  sympathi- 
que (1)  »,  il  a  voulu  rechercher  quelle  était  la  part  des  salaires  des  travailleurs 
dans  le  revenu  total  de  la  France. 

En  s'appuyant  sur  des  documents  officiels,  en  se  livrant  à  un  contrôle  rigoureux 
de  tous  les  chiffres  qu'il  a  cités  dans  le  cours  de  son  travail,  il  a  dressé,  suivant  ses 
propres  expressions,  «  une  sorte  de  schéma  qui  permet  de  fixer  les  idées  et  de  don- 
ner une  base  positive  aux  raisonnements  économiques  ». 

Sur  22  milliards  et  demi,  qui  formeraient,  d'après  lui,  comme  d'après  M.  de 
Foville,  M.  Levasseur  et  la  plupart  des  statisticiens  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question,  le  revenu  national,  les  travailleurs,  ouvriers  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie, du  commerce  et  des  transports,  employés  et  gagistes,  domestiques  attachés  à 
la  personne,  recevraient  en  salaires,  traitements  et  gages,  8  milliards. 

Les  petits  cultivateurs,  artisans,  détaillants,  transporteurs,  soldats,  marins,  gen- 
darmes, petits  fonctionnaires,  desservants  ecclésiastiques,  religieux  et  religieuses, 
instituteurs  et  institutrices,  etc.,  dont  les  ressources  ne  dépassent  pas  le  salaire 
maximum  des  précédents,  recevraient  4  milliards. 


(1)  Elude  statistique  sur  les  salaires  des  travailleurs  en  France  et  le  revenu  de  la  France,  par 
A.  Coste,  in-4°,  Guillaiimin  et  C'^,  éditeurs,  et  Berger-Levrault  et  C'*,  Journal  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  numéro  du  8  août  1890,  p.  225  à  240. 
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Il  resterait  donc,  pour  les  capitalistes  proprement  dits,  10  milliards  i/2  se  sub- 
divisant comme  suit  : 

Hilliarda. 

1683192  exploitants  agricoles 3  1/2  à  4  1/2 

1  009  711  industriels,  commerçants,  transporteurs 3  1/2  à  4  1/2 

1  053  025  propriétaires,  rentiers,  membres  de  professions  libérales.     2  1/4  à  3 

Ces  capitalistes  seraient,  d'après  M.  Coste,  au  nombre  de  3  746131.  Les  travail- 
leurs seraient  au  nombre  de  10351  792,  et  les  petits  cultivateurs,  rentiers,  etc., 
etc.,  3700000. 

Le  total  des  revenus  du  capital,  conclut  M.  Coste,  est  fort  peu  élevé,  <  si  l'on 
tient  compte  des  aléas  qu'il  supporte  d  .  La  moyenne  des  revenus,  en  France,  im- 
pose une  grande  prudence  dans  les  promesses  que  l'on  peut  être  tenté  de  faire  aux 
travailleurs  pour  l'amélioration  immédiate  de  leur  situation  (1)...  et,  dit-il  encore, 
«  en  effrayant  les  capitaux,  en  déblatérant  contre  le  machinisme,  en  réclamant, 
sous  toutes  les  formes  possibles,  la  protection  outrée  de  l'industrie  nationale,  et, 
d'une  manière  générale,  en  visant  à  restreindre  la  production,  les  socialistes  d'en 
haut  et  les  socialistes  d'en  bas  tournent  le  dos  au  progrès  économique  et  nuisent  à 
la  cause  qu'ils  prétendent  servir  (2)  ». 


XXIIL 

LES    SALAIRES   DES    OUVRIERS   DU   BATIMENT   A   PARIS. 

Pour  compléter  cette  étude,  nous  donnons,  sur  les  salaires  depuis  1853,  quel- 
ques statistiques  des  ouvriers  du  bâtiment  à  Paris,  de  ceux  de  la  grande  industrie, 
de  l'industrie  du  bâtiment,  et  de  la  petite  industrie,  dans  la  Seine  et  dans  les  dépar- 
tements, et  enfin  les  salaires  des  ouvriers  des  mines. 

Salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  à  Paris  (3). 

1853.       1860.       1870.       1880.       1890. 

Terrassiers  ....  3    »  3,50  4    »  5,50  5,50 

Maçons 4,25  5    »  5,50  7,50  7,50 

Tailleurs  de  pierres.  5    »  5,25  5,50  7,50  7,50 

Charpentiers.   ...  5     »  5     »  6     »  8     »  8     » 

Menuisiers 3,50  4     »  5    »  7     »  7     » 

Serruriers 4    »  3,80  4     *  6,50  7,25 

Peintres 4    »  4,50  5,50  7,50  7,50 

(1)  P.  238,  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1890. 

(2)  P.  240,  ibid.,  1890. 

(3)  Statistique  de  i853  :  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1875,  p.  38,  39.  Extraits 
de  documents  officiels.  —  Statistique  générale  de  la  France. 

Statistique  de  1860  à  1890,  voir  de  Foville,  La  France  économique,  p.  198  et  suivantes. 
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Aimées. 

Maçons. 

Charpentiers. 

Meniiisiurs. 

Seiruiieis 

à  Paris 

1805.   .   . 

3,25 

3     » 

3,50 

))        V) 

— 

1853.   .    . 

4,25 

5     » 

4     » 

4     » 

— 

1866.   .    . 

5,25 

6     » 

4,50 

5     » 

— 

1875.   .    . 

5,50 

6     » 

5     » 

5     » 

— 

1880.    .    . 

7,50 

7,85 

7       ;) 

6,50 

— 

1885.   .    . 

8     » 

8,50 

7,50 

6,50 

— 

XXIV. 


LES   SALAIRES    DE    LA    GRANDE    INDUSTRIE   A    PARIS    ET    DANS    LES    DEPARTEMENTS, 
Salaires  de  la  grande  industrie,  de  l'industrie  du  bâtiment  et  petite  industrie 


Contremaîtres 

Surveillants 

Ouvriers  de  plus  de  21  ans 

Maçons 

Charpentiers 

Menuisiers  ...... 

Serruriers   ....... 

Cordiers 

Chaudronniers 


Seine. 

85. 

Dép 
188  lT~ 

artements. 

1881. 

IJ 

1885. 

6,95 

7 

51 

5,40 

5,45 

5,53 

5,53 

4,14 

4,20 

5,27 

5,45 

3,54 

3,58 

:•)     » 

» 

» 

3,52 

3,68 

»     » 

» 

» 

3,68 

4     » 

»     » 

» 

» 

3,44 

3,60 

»      » 

j) 

» 

3,45 

3,55 

»     » 

4 

» 

»     » 

2,85 

»     » 

6 

» 

))     » 

3,57 

XXV. 


LES    SALAIRES   DES    OUVRIERS   DES    MINES. 


Salaires  des  ouvriers  des  mines. 


Années. 

1847 

1857, 

1867. 

1877, 

1887, 

1892. 

1894. 


Nombre 

de  jours 

de  travail. 

Salaire 
annuel. 

Salaire  moyen 
par 
jour. 

287 

591 

» 

2,06 

282 

700 

)) 

2,48 

286 

827 

» 

2,88 

)) 

975 

» 

» 

287 

1067 

)) 

.     3,72 

288 

1221 

» 

4,24 

280 

1278 

» 

4,57(1) 

XXVI. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DU  TAUX  DES  SALAIRES. 

V Office  du  travail,  dans  son  Bulletin  n"  8,  d'août  1894  (2),  a  rapproché  les  di 


(1)  Slalistique  de  l'industrie  minéi'ale  de  1894,  iuipr.  Nationale,  1895. 

(2)  P.  401  à  405,  Bulletin,  n»  8,  avril  1894. 
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verses  enquêtes  qui  onl  été  faites,  à  diverses  dates,  sur  les  salaires,  de  celle  qu'il  a 
entreprise  en  1891. 

En  1839-1845,  les  industries  soumises  à  l'enquête  occupaient  11  p.  100  de  fem- 
mes et  15  p.  100  d'enfants. 

En  1860-1865,  les  industries  soumises  à  l'enquête,  dans  la  banlieue,  occupaient 
13  p.  100  de  femmes  et  11  p.  100  d'enfants. 

Dans  l'industrie  parisienne,  les  proportions  indiquées  étaient  de  26  p.  100  pour 
les  femmes  et  de  2  p.  100  pour  les  enfants. 

En  1891,  Y  Office  du  travail  a  relevé,  dans  l'effectif  des  établissements  industriels 
privés,  20  p.  100  de  femmes  et  6  p.  100  d'enfants. 

Le  salaire  moyen  ou  ordinaire,  par  journée  de  travail,  de  l'ensemble  des  hommes, 
était  estimé  égal  à  3  fr.  50  c.  en  1839-1845;  il  ressortait  à  4  fr.  dans  la  banlieue 
et  à  4  fr.  50  c.  dans  l'industrie  parisienne  en  1860,  et  enfin,  en  1891,  il  ressortait, 
pour  les  établissements  visités,  à  6  fr.  15  c,  soit  à  Paris  6  fr.  40  c.  et  5  fr.  75  c. 
dans  la  banlieue. 

Le  salaire  des  femmes  a  passé  de  1  fr.  55  c.  (1840)  à  1  fr.  70  c.  (1860,  banlieue), 
à  2  fr.  10  c.  (1860,  industrie  parisienne)  et  3  fr.  en  1891  (3  fr.  15c.,  Paris;  3  fr., 
banlieue)  [1]. 

(1)  Nous  donnons,  dans  le  tahloau  ci-dessous,  Tindicalion  des  salaires  comparés,  de  1840  à  1891, 
dans  quelques  industries. 

Salaires  moyens  ou  ordinaires 

des  ouvriers  des  ouvrières 

Indiislrirs. ~i^ _^ _^       ,— h^»,  ^^^ 

en  1860-65.  en  1860-65. 

en  en  en  _^^  ^^^_^  en 

1839-45.   ^~\'     '""■^r  .  "        1891.       1839-45    ^~T^ "Z    ■  '       1891- 

Banlieue.        Pans.         '""'•        moj  tu    Bani,g,|g  Pans. 

Moulins  à  blé 3     »  3     »  »  5,85  »  »              »  » 

Féculerie 2,90  3,75  »  4,80  »  »             «  » 

Raffinerie  de  sucre ,3     »  2,50  3,50  5,50  2     »  1,25  2     »  3,25 

Brasserie 3     »  4,15  4  »  5,25  ^  »             »  » 

Pâtisserie,  confiserie 3,50           »  4  »  4,90  1,25  »  1,50  2,70 

Produits  chimiques  et  eugrais.    .    .  3     »  3,50  3  n  4,70  ■»  »             »  » 

Huilerie 2,75  3,10  »  5,60  »  »             «  » 

Colle 2,50  2,70  3  »  4,20  »  »              »  » 

Stéarinerie,  savonnerie,  parfumerie.  3     »  3,20  3,10  5,05  1,45  1,75  2     »  2,40 

Allumettes 2,25  2,50  4  »  5,25  1,30  1,25  2     ■«  3,50 

Papeterie,  cartonnage 3,30  3,40  4  »  6     »  1,25  1,25  2     »  3,10 

Imprimerie 4,15  4,50  5  »  7,10  »  »             »  » 

Mégisserie,  tannerie,  corroirie.    .    .  4,50  4     »  4,40  5,45  2     »  1,50           »  3,15 

Fils  de  coton 3,50  4,50  4  »  5,35  1,35  2     »  2     »  2,85 

Scierie  mécanique  de  bois  ....  4     »           «  4  »  6     »  »  »             »  » 

Instruments  de  chirurgie 3     »           »  5  »  7,75  »  »             »  » 

Instruments  et  boîtes  à  musique.    .  3,50           »  5  »  5,80  »  d             »  » 

Briqueteries,  tuileries 4     »  3,50  5  »  5,15  1,25  1,35  1,75  2,25 

Faïencerie,  poterie 3,50           »  3  »  5,50  0,75  »  2,50  3,55 

Verrerie 3,50  3,90  5  »  4,80  1,25  l.GO  2,50  2,20 

Voici  maintenant  les  salaires  comparés  de  quelques  établissements  figurant  sur  la  statistique  de  1845 
et  existant  encore  actuellement. 

Tableau. 
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D'après  l'ensemble  de  ces  résultats,  il  serait  à  présumer  que,  depuis  cinquante 
ans,  les  salaires  nominaux  des  howcmes  auraient  au  minimum  doublé.  D'après  les 
chi/fres  d'ensemble,  l'augmentation  serait  d'environ  75  p.  iOO.  Le  salaire  des  fem- 
mes aurait  généralement  doublé.  Cette  évaluation  est  conforme  à  celles  qu'ont  éta- 
blies, avec  une  si  grande  précision,  MM.  E.  Levasseur,  de  Foville,  E.  Cheysson, 
Beauregard,  E.  Chevallier,  Villey,  Moron,  directeur  de  l'Office  du  travail,  etc. 


XXVII. 

LES    DIVIDENDES    DES    ACTIONNAIRES   DES    COMPAGNIES    MINIÈRES    ET    LES     SALAIRES 

DES    OUVRIERS. 

Mais  nous  avons  encore  d'autres  preuves  pour  démontrer  que  plus  le  capital  se 
répand,  plus  s'améliorent  et  le  salaire  et  la  situation  de  la  classe  salariée. 

Quand  on  parle  des  grandes  compagnies  minières,  de  leur  richesse,  de  la  fortune 
de  leurs  actionnaires,  ce  sont  des  sociétés  comme  celles  d'Anzin,  de  Courrières,  de 
Douchy,  de  Liévin,  etc.,  que  l'on  vise.  On  montre,  d'un  côté,  le  dividende  que  l'ac- 
tionnaire reçoit,  ce  «  fainéant  »  qui  n'a  que  la  peine  de  recevoir  le  fruit  du  travail 


Salaire  moyon 


ludiislrics. 

Fabrique  de  tuyaux 
Raffinerie  de  sucre 

Faïencerie  .  . 
Maroquinerie  . 
Construction  mécanique 


des  ouvriers 
en  1839-45.  en  1891. 


des  ouvrières 
en  1839-45.  en  1891. 


3,25  (*) 
3     .  à  4 
3     » 

2  »  à  5 

3  »  k  10 
2,25  à  10 


4,50 

5,60 

5,50 
3,25  à  10     » 
3,25  à  9,25 
4,50  à  12     » 


0,75 


3,55 
»  à  3,50 


(*)  La  durée  du  travail  journalier  dans  celle  maison  était  de  dix  heures  par  jour  en  1840  aussi  bien  qu'en  1892. 
L'établissemenl  se  trouvait  hors  des  limites  de  l'octroi  en  1840.  Depuis  1800,  il  se  trouve  dans  l'enceinte  parisienne. 

Enfin,  nous  joindrons  à  ces  tableaux  le  suivant,  qui  est  extrait  d'une  brochure  publiée  en  1883,  par 
M.  Gauthier,  vice-président  de  la  chambre  syndicale  de  la  plomberie.  Actuellement,  les  salaires  pratiqués 
dans  l'industrie  du  bâtiment  sont  plutôt  conformes  à  la  série  de  1880  qu'à  celle  de  1882. 

Prix  de  journées  d'après  les  diverses  séries  (séries  Morel  et  séries  de  la  ville 

de  Paris)  de  1842  à  1880. 


Professions. 

Terrassier  .... 

Maçon 

Garçon  maçon.   .    . 
Tailleur  de  pierres  . 

Ravaleur 

Charpentier.    .    .    . 

Couvreur 

Garçon  couvreur.   . 

Plombier 

Menuisier    .    .    .    . 

Serrurier 

PeiHtre    .  *.    .    .   . 


1842. 

1852. 

1862. 

1872. 

1880. 

2,75 

2,75 

4      » 

4      » 

5,50 

4,15 

4,25 

5,25 

5,50 

7,50 

2,45 

2,60 

3,35 

3,50 

5,00 

4,15 

4,25 

.     5,50 

5,50 

7,50 

4,75 

5     » 

7     .. 

7,50 

10,00 

4     .) 

5     .. 

G      « 

6      » 

8      » 

5     » 

5,75 

6      » 

6,25 

7,50 

3,50 

3,75 

4      » 

4,25 

5      » 

3,50 

4     >. 

5,50 

6      » 

7      » 

3,25 

3,50 

3,65 

5      » 

7     » 

3,25 

3,50 

3,75 

5      1» 

6,  50 

3,50 

3,65 

3,7j 

6      » 

7,50 
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de  l'ouvrier;  de  l'autre,  on  critique  le  maigre  salaire  du  mineur,  et  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  les  capitalistes,  ((  ces  ploutocrales  j>,  sont  malmenés! 

Où  est  la  vérité  ?  Elle  a  été  cent  fois  décrite  dans  des  documents  des  plus  dignes 
de  foi;  elle  a  été  mise  en  pleine  lumière  dans  le  rappoit  que  M.  E.  Cheysson  a  con- 
sacré aux  inslilutions  patronales  qui  faisaient  partie,  k  l'Exposition  de  1889,  de  la 
section  XVI  du  groupe,  si  remarqué,  de  l'économie  sociale.  Il  contient  des  fails  et 
des  chiffres  précis  qui  sont  la  meilleure  réponse  à  faire  à  toutes  ces  déclama- 
tions. 

Pendant  l'année  1888,  les  mines  d'Anzin  ont  payé  12  851  868  fr.  51  c.  de  salai- 
res; elles  ont  consacré,  aux  inslitutions  fondées  en  faveur  de  leurs  ouvriers, 
1  567  757  fr.  30  c.  Ce  seul  chiffre  de  1  567  757  fr.  30  c.  représente  12,20  p.  100 
des  salaires  de  l'année;  47,33  p.  100  du  dividende  distribué  aux  actionnaires; 
140  fr.  par  tête  d'ouvrier.  Les  actionnaires  ont  reçu  115  fr.  par  titre,  soit  pour 
■  28  800  centièmes  de  denier,  3  312  200  fr. 

Les  mines  de  Liévin  ont  payé,  en  salaires,  2322  210  fr.  et  consacré  341  720  fr. 
91  c.  aux  institutions  ouvrières  :  les  actionnaires  ont  reçu  487  140  fr. 

Les  mines  de  Courrières  ont  payé,  en  salaires,  4  076  918  fr.  ;  en  subventions  et 
secours,  allocations,  etc.,  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  368  594  fr.  35  c. 
Combien  les  actionnaires  ont-ils  reçu  ?  2  600000  fr. 

Les  mines  de  Douchy  payent  1 595954  fr.  de  salaires  et  consacrent  211 352  fr.  94  c. 
en  libéralités  pour  le  personnel  employé.  Quelle  est  la  part  distribuée  aux  action- 
naires ?  449  280  fr. 

A  Bessèges,  pendant  que  les  actionnaires  reçoivent  600  000  fr.  de  dividende,  la 
Compagnie  consacre  345  735  fr.  40  c.  aux  institutions  ouvrières;  au  Creuset,  le 
montant  des  subventions  et  libérahtés  s'est  élevé,  en  1888,  à  1  632  000  fr.,  soit 
10  p.  100  des  salaires.  Aux  mines  de  Blanzy,  les  sacrifices  fails  par  la  Compagnie 
en  faveur  des  ouvriers  qu'elle  emploie  s'élevaient,  en  1887-1888,  à  1  million 
118  794  fr.  89  c,  c'est-à-dire  à  50  p.  100  du  dividende  distribué  aux  aclion- 
naires. 

Mêmes  conslalalions  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  les  sociétés 
industrielles  telles  que  la  cristallerie  de  Baccarat,  l'imprimerie  et  la  librairie  Mame 
et  C'%  à  Tours. 

Ces  chiffres  s'appliquent  à  l'année  1888;  mais  nous  pouvons  citer  ceux  des  an- 
nées suivantes;  ils  ne  sont  pss  moins  concluants.  En  1892,  par  exemple,  les  char- 
ges des  institutions  de  prévoyance  des  mines  du  Nord,  fondées  par  les  Compagnies 
en  faveur  des  ouvriers,  ont  été  de^  plus  lourdes.  On  en  jugera  par  le  tableau  sui- 
vant, que  nous  avons  limité  aux  Compagnies  d'Anzin,  de  Douchy,  de  Vicoigne- 
Nœux,  de  Fresnes,  de  Crespin  : 

Charges  Nombre  d'ouvriers  Subvention 

des  auxquels  par 

Compagnies.                                               compagnies  les  charges  ci-contre  ouvrier 

eu  s'appliquent  et 

1892.  (jour  et  fond).  par  au. 

Anzin 1606  211,07  10530  110,75 

Douchy 169675,11  1747  97,68 

Vicoigne  ....  93945,05  456  266     » 

Fresnes-Midi   .    .  36  773,74  508  76, 7i 

Crespin 37  600    »  294  12i,50 
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D'après  des  documents  que  nous  avons  entre  les  mains,  la  Société  des  mines  de 
Lens  a  payé,  en  1895  : 

41  452  422  fr.  96  c.  de  salaires. 
1  240  794  fr.  95  c.  de  subventions  pour  le  personnel. 


Total.    .    .     42  693  217  fr.  91  c. 

Les  actionnaires  ont  reçu,  comme  dividende,  2  700  000  fr.  C'est-à-dire  que  la 
proportion  des  salaires  est  de  81  ;  celle  des  dividendes  de  19. 

A  Anzin,  le  montant  des  salaires  payés  en  1895  s'est  élevé  à  15  365  000  fr.  ;  les 
sommes  consacrées  aux  institutions  en  faveur  du  personnel  se  sont  élevées  à  1  mil- 
lion 827  269  fr.  89  c.  Combien  les  actionnaires  ont-ils  reçu  ?  4  896  000  fr. 

La  proportion  des  dividendes  par  rapport  aux  salaires  est  de  32  p.  100,  c'est-à- 
dire  que  l'ouvrier  reçoit  68  p.  100  de  plus  que  le  rentier. 

En  1860,  la  proportion  des  dividendes,  par  rapport  aux  salaires,  était  de  75 
p.  100. 

La  Société  houillère  de  Liévin  a  payé,  en  1895  : 

En  salaires 4  229  036  fr. 

En  salaires  complémentaires,  secours,  allocations,  etc.  .        592  013  fr. 

Total 4  821  049  fr. 

Les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  ont  été  de  1  020  600  fr.  La  part  du 
capital  a  donc  été  de  21,1  p.  100;  la  part  du  travail  de  78,79  p.  100. 

A  la  Compagnie  des  mines  de  Courrières,  l'ensemble  des  salaires,  secours,  par- 
ticipations aux  caisses  de  retraites,  etc.,  a  été,  en  1895,  de  13179  664  fr.,  alors 
que  les  actionnaires  ont  reçu  seulement,  en  dividendes,  6  050  000  fr.,  c'est-à-dire 
que  lorsque  les  salaires  reçoivent  71,2  p.  100,  la  part  du  capital  est  de  28,8  p.  100. 

Ces  chiffres  ne  prouvent-ils  pas  une  fois  encore  que  les  salaires  payés  à  l'ouvrier, 
venant  s'ajouter  aux  libéralités  que  les  compagnies  acquittent  pour  les  institutions 
qu'elles  ont  créées  en  faveur  de  leur  personnel,  dépassent  de  beaucoup  les  sommes 
distribuées  aux  actionnaires  sous  forme  d'intérêts  ou  de  dividendes,  et  nous  ne 
parlons  pas  des  impôts  que  ces  compagnies  ont,  par  surcroît,  à  acquitter. 

Que,  pour  une  compagnie,  l'année  ait  été  bonne  ou  mauvaise,  la  concurrence 
plus  ou  moins  active,  le  prix  de  vente  des  produits  plus  ou  moins  élevé,  l'ouvrier 
n'a  rien  eu  à  craindre  pour  son  salaire;  les  ins^lutions  fondées  dans  son  intérêt 
ont  continué  à  fonctionner;  l'Etat,  de  son  côté,  a  perçu  l'intégralité  des  impôts  qui 
atteignent  ces  sociétés.  Quel  est  donc  celui  qui  court  les  plus  grands  risques  ? 
N'est-ce  pas  ce  capitahste,  cet  actionnaire  abhorré  ?  Et  cependant,  les  capitaux  qui 
ont  créé  et  développé  une  industrie  n'ont-ils  pas  servi,  tout  d'abord,  à  occuper  et 
rémunérer  toute  une  classe  de  la  société  qui,  sans  eux,  serait  restée  inactive  et 
malheureuse  ? 

C'est  ainsi  que  se  confirment  les  paroles  que  Bastiat  écrivait  à  Proudhon,  dans 
une  controverse  restée  célèbre  (1).  Le  capital,  disait-il,  «  est  l'ami,  le  bienfaiteur 
de  tous  les  hommes  et  particuhèrement  des  classes  souffrantes.  Ce  qu'elles  doivent 

(1)  2C)  uovemlu'e  1S49.  —  In'éirt  et  principal  :  artlcli^s  extraits  de  la  Voix  du  Peuple. 
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désirer,  c'est  qu'il  s'accumule,  se  multiplie,  se  répande  sans  compte  ni  mesure. 
S'il  y  a  un  triste  spectacle  au  monde  —  spectacle  qu'on  ne  pourrait  définir  que  par 
ces  mots  :  suicide  matériel,  moral  et  collectif  —  c'est  de  voir  ces  classes,  dans 
leur  égarement,  faire  au  capital  une  guerre  acharnée.  11  ne  serait  ni  plus  absurde 
ni  plus  triste,  si  nous  voyions  tous  les  capitalistes  du  monde  se  concerter  pour  pa- 
ralyser les  bras  et  tuer  le  travail  » . 

On  dit  à  l'ouvrier  que  le  capital  l'exploite;  car,  sans  lui,  ce  capital  n'aurait  au- 
cune valeur,  et  les  entreprises,  quelles  qu'elles  soient,  ne  pourraient  ni  fonctionner, 
ni  produire.  Il  faut,  disait  le  29  juin  1895,  M.  Jaurès,  «  la  nationalisation  des  ser- 
vices jusqu'ici  confiés  à  des  oligarchies  financières,  banques,  mines,  chemins  de 
fer  (1)  ».  Et,  d'après  lui,  ce  ne  seraient  pas  encore  là  des  réformes  décisives. 
M.  Jules  Guesde  va  plus  loin.  Il  demande  la  suppression  de  la  dette  publique  {i)  ». 
Fermez  les  mines,  laissez  s'éteindre  les  hauts  fourneaux,  organisez  la  grève  géné- 
rale; plus  de  chemins  de  fer,  plus  de  houillères;  travaillez  le  moins  de  temps  pos- 
sible et  faites-vous  payer  le  plus  cher  que  vous  pourrez;  laissez  le  patron  faire 
lui-même  ce  travail  qu'il  impose  à  ceux  qu'il  emploie.  L'  «  affreux  »  capital,  l'  «  in- 
fâme »  capital,  le  capital  «  vampire  »,  «  exploite  »  l'ouvrier;  il  «  s'engraisse  »  des 
«  sueurs  du  peuple  ». 

Tels  sont  les  conseils  que  l'on  prodigue  aux  salariés,  conseils  qui  les  trompent 
et  les  égarent;  telles  sont  les  aménités  que  l'on  entend  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre, dans  certaines  réunions  pubhques  et  que  répètent  grand  nombre  de  jour- 
naux. 

Les  ouvriers  seraient-ils  plus  heureux,  si  l'État  faisait  banqueroute,  manquait  à 
ses  engagements,  si  les  rentiers  et  les  capitalistes  qu'on  dénonce  comme  leurs  pires 
ennemis  étaient  ruinés  ?  Leurs  salaires  seraient-ils  plus  assurés,  si  toutes  ces  socié- 
tés, qu'on  attaque  avec  tant  de  virulence,  étaient  obligées  de  liquider  ?  Où  nous 
conduisent  les  fausses  théories  qui,  chaque  jour,  sont  répandues  dans  la  foule  ? 

Il  est  nécessaire  que  les  ouvriers  s'en  rendent  compte  :  «  Les  salaires,  suivant 
l'expression  de  M.  Léon  Say,  sont  plus  assurés  quand  l'industrie  est  prospère  (3). 
Pour  peu  que  cette  agitation  continue,  le  capital  n'osera  bientôt  plus  s'engager 
dans  les  affaires  industrielles,  car  il  redoutera  de  ne  pouvoh'  satisfaire  aux  exigen- 
ces du  travail,  et,  lui  aussi,  fera  grève.  Que  ce  soit  une  société  particulière,  une 
entreprise  fondée  par  actions,  que  ce  soit  un  patron  ou  un  actionnaire,  il  faut  tout 
d'abord,  avant  de  songer  à  la  rémunération  du  capital,  subvenir  aux  charges  et 
impôts  de  l'État;  aux  salaires  du  personnel;  aux  dépenses  des  sociétés  ouvrières. 
Il  faut  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  supporter  les  fluctuations  qui  se 
produisent  dans  les  prix  d'achat  et  de  vente  des  marchandises  achetées  et  des  pro- 
duits vendus.  Les  plus  sages  combinaisons,  tout  le  fruit  de  l'expérience  et  de  l'intel- 
ligence, —  qui  sont,  elles  iussi,  un  capital  et  non  le  moins  important,  —  peuvent 
être  anéantis  par  les  troubles  que  tels  ou  tels  événements  intérieurs  ou  extérieurs 
apportent  dans  le  fonctionnement  de  l'industrie  qui  a  été  fondée  ou  commanditée; 
puis,  après  avoir  fait  face  à  toutes  les  charges  et  subi  tous  les  risques,  ce  capitaliste, 
cet  actionnaire,  ce  patron  tant  envié,  reçoit  une  part  des  bénéfices  —  s'il  en  reste 


(1)  Journal  officiel,  séance  du  29  juin  1896,  p.  1914,  colonne  3. 

(2)  Même  séance  :  interruption  faite  à  M.  Deschanel. 

(3)  Léon  Say.  Discours  à  Lyon,  23  mars  1803. 
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—  ou  supporte  toutes  les  pertes.  La  liste  serait  longue  des  industriels  et  des  com- 
merçants qui  ne  travaillent  que  pour  payer  leurs  ouvriers!  (1) 

11  est  donc  faux  de  dire  que  le  salariat  soit  une  exploitation  du  travail  par  le 
capital;  la  vérité  c'est  qu'il  est  une  sorte  d'association  du  travail  et  du  capital. 
Dans  une  société  civilisée,  le  travail  et  le  capital,  suivant  l'expression  de  M.  E.  Le- 
vasseur  (2),  sont  deux  alliés  nécessaires  l'un  à  l'autre,  qui  doivent  vivre  en  bonne 
intelligence  au  lieu  de  s'entre-déchirer, 

«  Plus  une  industrie  est  prospère,  a  dit  encore  M.  F.  Passy,  plus  les  affaires 
d'une  maison  sont  fructueuses,  et  plus  le  personnel  qu'elle  emploie  a  de  chances 
de  voir  s'améliorer  sa  situation  et  peut  envisager  l'avenir  avec  confiance.  Plus,  au 
contraire,  la  situation  est  difficile,  plus  les  frais  généraux  s'augmentent,  plus  il  y  a 
de  malfaçon,  de  gaspillage  des  matières  premières  ou  de  négligence  dans  l'emploi 
du  matériel,  et  plus  se  trouve  réduit  le  chiffre  qui  peut  être  offert  aux  salaires... 
N'en  déplaise  aux  agitateurs,  qui  dénoncent  tous  les  jours  les  industriels  et  les  ca- 
pitalistes comme  des  vampires  altérés  du  sang  de  leurs  semblables;  n'en  déplaise 
non  plus  aux  détracteurs  de  la  masse  laborieuse,  qui  ne  pai'leiil  que  de  mater  ces 
prétentions  par  la  foi-ce  :  ils  sont  nombreux,  de  part  et  d'autre,  ceux  qui  font  leur 
devoir  parce  que  c'est  le  devoir,  et  ceux  qui  comprennent  que  faire  son  devoir, 
c'est  encore  la  meilleure  manière  d'entendre  ses  intérêts  (3).  » 

Ces  paroles  sont  la  sagesse,  la  vérité  même. 


XXVIII. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  ET  CONCLUSION. 

A  toutes  les  attaques  passionnées  dont  le  capital,  les  capitalistes,  les  actionnaires 
sont  l'objet,  nous  avons  cru  utile,  dans  cette  longue  statistique,  d'opposer  quelques 
chiffres  précis  que  nous  croyons  devoir  résumer. 

1"  Les  rentes  françaises  sont  représentées  par  5  096  811  inscriptions.  La  moyenne 
de  chacune  d'elles  forme  159  fr.  de  rentes,  soit  un  capital  de  moins  de  5500  fr. 
Sur  l'ensemble  des  inscriptions  de  rentes  3  1/2  p.  100  et  3  p.  100,  on  compte  plus 
de  80  p.  100  de  titres  de  2  à  3  fr.  et  ne  dépassant  pas  50  fr.  de  rentes!  Le  nombre 
des  porteurs  de  rentes  est  d'environ  2  millions,  ce  qui  représenterait,  pour  chacun 
d'eux,  403  fr.  de  rentes  en  moyenne,  soit  un  capital  de  13  000  à  14-000  fr.  En  te- 
nant compte  des  rentes  appartenant  aux  caisses  d'épargne,  caisses  pubhques,  dé- 
partementales, communales.  Légion  d'honneur,  rente  de  cautionnement,  etc.,  cette 
moyenne  serait  encore  beaucoup  trop  élevée. 

2°  Les  actions  de  la  Banque  de  France  appartiennent  à  28358  actionnaires  pos- 
sédant moins  de  5  actions,  soit  un  capital  de  17  500  fr. 

3"  Les  actions  du  Crédit  foncier  appartiennent  à  40  339  actionnaires:  la  moyenne 
des  titres  possédés  par  chacun  d'eux  est  de  9,  représentant  un  capital  de  6  345  fr, 

(1)  Voir  le  discours  de  M.  Aynard,  à  la  Chambre  des  députés,  le  17  novembre  1S92,  (Recueil  de  ses 
discours,  librairie  E.  Pion,  Nourrit  et  G'«,  in-8°,  1893,  p,  200.)  " 

(2)  Principes  d'économie  politique,  Paris,  1888,  libr.  Hachette,  p.  76. 

(3)  Robinson  et  Vendredi  ou  la  Naissance  du  capital,  par  M.  F,  Passy.  Conférence  faite  h  la  Société 
industrielle  d'Amiens.  (Extrait  de  la  Revue  économique  de  Bordeaux,  mars  1893.) 
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4"  Sur  les  3  913  millions  d'obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  fon- 
cier, 819  sont  au  nominatif,  divisés  en  208953  certificats. 

5°  Les  actions  et  obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui 
représentent,  au  total,  un  capital  de  20  milliards,  appartiennent  à  plus  de  700  000 
familles,  soit  plus  de  2  millions  de  personnes,  ce  qui  représente,  pour  chacune 
d'elles,  un  capital  d'une  dizaine  ou  quinzaine  de  mille  francs  tout  au  plus.  Cette 
évaluation  est  confirmée  par  le  nombre  de  certificats  nominatifs  d'actions  et  d'o- 
bligations de  ces  compagnies,  par  leur  extrême  division  dans  les  portefeuilles. 

6"  Sur  3059  000  actions  de  chemins  de  fer,  1  501  000  sont  au  nominatif,  divisées 
en  108  945  certificats,  soit  une  moyenne,  par  certificat,  de  12,82  actions,  ou  un 
capital  variant  de  11  000  à  26  000  fr. 

7»  Sur  30106  577  obligations,  21  488106  sont  au  nominatif.  Le  nombre  des 
certificats  est  de  680  090;  la  moyenne  des  obligations  inscrites  sur  chacun  d'eux 
est  de  32,59,  soit  un  capital  de  15000  fr. 

8°  Il  existe  plus  de  8  600  000  livrets  dans  les  caisses  d'épargne  pour  un  capital 
de  3900  millions,  soit  une  moyenne,  pai'  livret,  de  455  fr.,  alors  que  les  fonds 
déposés  à  la  Banque  et  dans  les  giands  établissements  financiers,  en  comptes  de 
chèques,  et  que  l'on  peut  considérer  comme  le  fonds  de  roulement  des  banquiers, 
commerçants,  industi-iels  et  rentiers  plus  riches  que  les  déposants  dans  les  caisses 
d'épargne,  s'élèvent  à  environ  1  milliard  et  demi  pour  250  000  à  300  000  comptes. 

9°  Depuis  trois  quarts  de  siècle,  le  niveau  de  la  fortune  mobilière  et  immobilière 
s'est  équilibré.  En  1826,  les  biens  meubles  successoraux  représentaient  52  p.  100 
des  biens  immobiliers.  En  1892,  l'ensemble  des  biens  meubles  dépasse  de  1  p.  100 
la  fortune  immobilière.  En  1894,  la  proportion  est  égale. 

10"  Depuis  50  à  60  ans,  le  taux  de  l'intérêt  a  baissé  de  5  et  6  p.  100  à  moins  de 
3  p.  100,  soit  une  diminution  de  50  p.  100.  Il  faut  aujourd'hui  un  capital  double 
pour  avoir  le  même  revenu  qu'autrefois. 

iV  Dans  la  même  période,  les  salaiies  des  travailleurs  de  la  grande  et  de  la  pe- 
tite industrie,  ceux  des  ouvriers  mineurs,  les  gages  des  domestiques,  ont  augmenté 
de  50,  60,  75  p.  100. 

12"  Dans  les  grandes  compagnies  minières,  comme  celles  d'Anzin,  Lens,  Liévin, 
Courrières,  etc.,  les  sommes  payées  en  salaires  aux  mineurs  sont  quatre  fois  plus 
élevées  que  le  montant  des  dividendes  payés  aux  actionnaires.  Sur  100  fr.  de  pro- 
duits nets,  la  part  du  travail  s'élève  à  75  et  80;  la  part  du  capital  descend  à  25  et 
20.  Tel  est,  par  le  menu,  le  morcellement  de  la  fortune  mobilière;  telle  est  la  part 
qui  est  prélevée  sur  le  revenu  de  cette  fortune  pour  rémunérer  le  travail. 

Les  80  milliards  de  valeurs  mobilières,  dirons-nous  en  terminant,  fonds  d'Etat 
français  et  étrangers,  foi  ment  un  bloc  imposant  qui  excite  bien  des  convoitises. 
Que  sont-ils,  en  réalité?  De  la  poussière  de  litres,  de  la  poussière  de  revenus  entre 
les  mains  de  millions  de  petites  gens  d'épargne,  tous  contribuables,  tous  électeurs 
aussi,  qu'une  certaine  démocratie,  jalouse,  inquiète,  considère  à  tort  comme  des 
ennemis  publics,  car  cette  démocratie  oublie  que  «  le  capital  n'est  rien  moins  que 

la  substance  de  l'amélioration  populaire Sans  doute,  il  rapporte  au  capitaliste, 

mais  il  ne  rapporte  que  par  le  travail  qu'il  suscite  et  qui  le  reproduit  lui-même  (1)  ». 


(1)  Les  Questions  poUliques  et  sociales,  par  Michel  Chevalier.  (Extrait  de  la  Revue  des  Deux-Mon- 
des du  15  juillet  1850.) 
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Il  n'y  a  pas  de  féodalité  financière,  mais  une  démocratie  financière  (1).  Notre  pays 
possède  sans  doute  de  grandes  banques  el  institutions  financières  qui  disposent  de 
nombreux  capitaux,  des  sociétés  industriel  os  et  commerciales  puissantes,  dont  l'ac- 
tivité rayonne  sur  le  monde  entier,  —  et  il  est  heureux  qu'il  en  soit  ainsi,  —  mais 
on  peut  affirmer  qu'il  n'existe  pas  d'aristocratie  de  porteurs  de  titres,  mais  un  peu- 
ple qui  travaille,  économise,  et  dont  le  travail  et  les  économies  contribuent  à  élever 
le  taux  des  salaires,  à  augmenter  l'activité  commerciale  et  industrielle  et  la  richesse 
du  pays. 

Porter  atteinte  à  ces  fortunes,  riches  ou  modestes,  petites  ou  grosses,  ce  serait 
porter  atteinte  au  travail.  Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter  que  toute  fortune  ho- 
nêtement  acquise  est  respectable,  toute  fortune  honnêtement  employée  est  utile  (2). 
Essayer  de  ruiner  le  capitaliste,  le  rentier,  ce  serait  ruiner  l'ouvrier,  le  salarié. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  créations  de  valeurs  mobilières  se  sont  développées 
dans  notre  pays  et  que  les  litres  de  renies,  d'actions  et  d'obligations  sont  devenus 
le  mode  de  placement  favori  des  capitaux,  plus  ces  valeurs  diverses  se  sont  démo- 
cratisées et  sont  entrées  dans  les  plus  petits  portefeuilles,  plus  haut  ont  monté  les 
salaires. 

Sous  l'influence  de  faits  économiques,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  des  capitaux 
a  réduit  le  revenu  des  rentiers  de  6  et  5  p.  100  à  31/2,  3  et  2  1/2  p.  100,  soit  près 
de  50^p.  100  :  le  taux  des  salaires,  au  contraire,  a  haussé  de  50,  60,  75  p.  100. 

A  des  affirmations  sans  preuves,  voilà  ce  que  répondent  les  chiffres. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  constatations  qui  ressortent  de  cette  statistique. 

Alfred  Neymarck. 


Annexe. 


(1)  Voir,  dans  le  Rentier  du  7  février  189G,  notre  étude  sur  l'Impôt  sur  le  revenu  :  ce  que  disent 
les  chiffres.  Nous  montrons  quelle  est  la  diffusion  de  la  richesse  publique,  par  la  statistique  et  la  répar- 
tition des  cotes  foncières,  des  maisons  et  loyers  à  Paris,  etc. 

Dans  un  banquet  qui  était  offert,  au  Havre,  le  4  novembre  1893,  à  MM.  Jules  Siegfried  et  Félix  Faure, 
ce  serait,  disait  M.  Félix  Faure,  la  «  désorganisation  de  toutes  nos  forces  industrielles,  ce  serait  la  mort 
de  toutes  les  entreprises,  et,  par  suite,  la  diminution  de  notre  production  et  rabaissement  des  salaires. 
Ce  serait,  personne  ne  peut  le  contester,  provoquer  Fémigration  des  capitaux  et  porter  une  atteinte  grave 
à  notre  puissance  financière,  et,  par  conséquent,  compromettre  les  résultats  acquis  et  risquer  de  voir  la 
France  perdre  la  situation  qu'elle  a  sa  conquérir  dans  le  monde  ». 

(2)  F.  Passy.  —  Société  d'économie  politique,  5  octobre  1895.  Journal  des  (économistes,  octobre 
1895,  p.  110. 
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ANNEXE. 


LES  ACTIONS  ET  OBLIGATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER  DE   1860  A  iS'Jy. 
Actions  de  capital. 


Années, 


Total  des  jetions  : 

Au  porteur 

1860.  {       Nominatives 

Nombre  de  certificats       

Moyenne  d'actions  iKir  certificat  . 

Total  des  actions  : 

Au  porteur 

1870.  {       Nominatives   .    .        ...    ...    . 

Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'actions  par  certiiicat  . 

1   Total  des  actions  : 
Au  porteur 
Nominatives 
Nombre  de  certificat,; 
Moyenne  d'actions  par  certificat  . 
!  Total  des  actions  : 
Au  porteur 
Nominatives 
Nombre  de  certificats 
Moyenne  d'actions  par  certificat  . 
/   Total  des  actions  : 

l       Au  porteur 

1895.  <       Nominatives 

Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'actions  par  certificat  . 


Est. 

Midi. 

Nord. 

Lyon. 

Orléans. 

Ouest. 

497  817 

238  3:!4 

525  000 

692  933 

294  532 

300  000 

183  212 

33  965 

226  141 

275  089 

149  885 

87  259 

8  253 

1  (!56 

8  726 

» 

5  876 

1  817 

22 

20,51 

25,91 

» 

26 

47,24 

573  812 

250  000 

523  418 

800  000 

583  019 

297  0-^8 

227  660 

50  285 

287  783 

367  190 

313  060 

89  455 

11517 

3  083 

-   14  086 

17  236 

14  881 

3  693 

20 

16,31 

20,43 

21  1/3 

21 

24,22 

501  316 

247  475 

519  795 

800  000 

562  885 

289  306 

228  309 

75  763 

297  522 

350  403 

293  204 

97  685 

12  954 

4  420 

15  087 

19  753 

16  660 

5  870 

18 

17,14 

19,72 

17  2/3 

17 

16,04 

542  814 

243  3(il 

514  431 

800  000 

535  933 

278  412 

254  911 

93  403 

2i'3  752 

367  041 

300  320 

112  777 

16  784 

6  762 

16  619 

23  745 

19  299 

9  894 

15 

13,81 

17,67 

15  1/2 

10 

11,40 

530  461 

240  417 

510  850 

800  000 

519  006 

271  388 

259  877 

89  9()5 

283  937 

370  879 

286  199 

117  247 

19  279 

7  946 

19  415 

27  514 

20  021 

11  170 

13 

11,32 

14,02 

13  1/2 

14 

10,50 

Récapitulation  générale  des  actions  de  capital  non  amorties. 


Nombre  total  d'actions    .... 

Au  porteur 

Nominatives 

Nombre  total  des  certilicat6  .  . 
Moyenne  d'actions  par  certificat 


1860. 


2  548  616 

1  592  465 

950  151 

26  358 

28,33 


1870. 


3  027  307 

1  691  874 

1  3  )5  433 

61496 

20,55 


1880. 


2  980  777 

1  037  831 

1  342  946 

74  744 

17,69 


1890. 


2  914  951 
1  492  147 

1  422  8C4 
93  103 

14,87 


1895. 


2  872  182 

1  464  078 

1  408  104 

105  945 

12,82 


Actions  de  jouissance. 


Aunécs. 

Est. 

Midi. 

Nord. 

Orléans. 

Ouest, 

1860. 
1870.  < 
1880.  < 
1890. 
1895. 

Total  des  actions 

2  183 
1613 

570 

57 

10 

10  188 

6  4Ô3 

3  735 
545 

7 

22  084 

13  302 

9  .•;82 

1625 

6 

41  186 

21317 

19  869 

3  838 

5 

53  539 

27  69S 

25  841 

5  369 

5 

2  525 

2  0U9 

516 

246 

2,09 

6  639 

4  207 

2  432 
865 

2,81 
9  583 
6  207 

3  316 
1  319 

2,51 

1  582 
859 
723 
133 

5,43 

5  205 

2  306 
2  899 

024 

4,64 

10  509 

4  467 

6  102 
1  299 

4,69 
14  150 

6  173 

7  977 
1987 

4,01 

5  408 

2  037 

3  431 
452 

8 
16  951 

6  716 
10  235 

1496 

7 

37  115 

15  630 

21485 

3  391 

7 

61067 

26  496 

37  571 

6  199 

6 

80  934 

35  818 

45  086 

8  102 

5 

» 

2  972 

2  146 
826 
107 

7,72 
10  091 
7  457 

3  237 
688 

4,70 

21  583 

13  739 

7  819 

2  394 
3,28 

28  612 
17  936 
10  670 

3  298 
8,24 

Au  porteur 

Nominatives 

Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'actions  par  certificat 

Total  des  actions 

Au  porteur 

Nominatives 

Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'actions  par  certificat 

Total  des  actions 

Au  porteur 

Nominatives 

Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'actions  par  certificat .... 

Total  des  actions 

Au  porteur 

Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'actions  par  certificat 

f  Total  des  actions 

1       Au  porteur 

Nominatives 

Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'actions  par  ceitificat 
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1 

Récapitulation  générale  des  actions  de  jouissance. 

1860. 

1870. 

1880. 

1890. 

1895. 

7  651 

3  650 

4  001 
509 

9 

31  693 

16  174 

15  519 

2  281 

6,78 

78  223 

40  704 

37  519 

6  574 

4,88 

144  049 

70  226 

73  823 

14  595 

4.35 

186  818 

93  922 

92  896 

20  075 

4,95 

Moyenne  d'actions  par  certificat 

Obligations  de  chemins  de  fer  au  porteur  et  nominatives. 


1860. 


1870. 


1880. 


1890. 


1895. 


Total  lies  obligations 

Au  porteur 

Nominatives — . 

Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'obligations  par  certificat . 
Total  des  obligations 

Au  porteur 

Nominatives 

Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'obligations  par  ceitificiit. 
Total  des  obligations 

Au  porteur 

Nominatives 

Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'obligations  par  cei  tificat . 
Total  des  obligations 

Au  porteur 

Nominatives 

Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'obligations  par  certificat, 

Total  des  obligations 

Au  porteur 

Nominatives 

Nombre  de  certificats , 

Moyenne  d'obligations  par  certificat . 


Est. 


798  902 

437  316 

361  586 

15  538 

23 

1  633  442 
646  280 
987  162 

40  2S6 
25 

2  368  306 
907  363 

1  460  94:t 

55  999 

27 

3  677  407 

1  112  169 

2  565  238 

90  246 


3  925  796 

1  095  813 

2  829  983 

101  654 


Midi. 


537  762 

329  0()9 

208  693 

6  500 

32,10 

1  748  589 
895  534 
853  055 

28  109 
30,31 

2  529  08G 
1  142  415 
1  386  671 

40  930 
33,87 

3  106  685 

1  098  109 

2  008  576 

56  681 

35,43 

3  108  600 

1  039  565 

2  069  035 


34,07 


Nord. 


677  606 

345  668 

331  938 

11  320 

29,32 

1  .304  451 
513  803 
790  648 

24  156 
32,73 

2  351  314 
798  930 

1  552  3S4 

42  384 
.36,62 

3  012  639 
773  017 

2  239  622 

58  430 

38,33 

3  242  723 

789  338 
2  453  385 

66  449 
37,55 


Lyon. 


2  124  276 

933  291 

1  190  985 


6  557  727 

2  àU  2n6 

4  123  471 
128  495 

32 
8  963  523 

3  108  302 

5  855  221 
182  629 

32 
10  860  575 
3  198  811 

7  661  764 

229  620 

33  1/3 

10  592  259 
3  124  730 
7  467  529 

240  914 
31 


Orléans. 


1  536  590 
698  413 
838  177 

25  415 

32 

2  854  684 
971  345 

1  883  339 

63  585 

29 

3  308  655 

1  050  392 

2  258  2r,3 

77  831 
30 

4  423  179 
1  102  320 

3  320  859 

81  339  (i) 
15  582  (S) 

:    31  (i) 

42  (,N) 

4  723  287 
1  129  003 
3  594  284 

82  335(1) 

26  332  (N) 

31(1) 
38  (N) 


Ouest. 


1  271  905 
610  438 
661  467 

7  030 
94,09 

2  738  255 
1  210  091 
1  528  159 

25  607 
59,68 

3  433  298 
1  469  570 
1  963  728 

42  923 
45,75 

4  280  9«6 

1  490  236 

2  790  750 

96  809 

28,83 

4  513  912 
1  440  022 

3  073  890 

107  689 
28,54 


Récapitulation  générale  des  obligations. 


Nombre  total  d'obligations 

Au  porteur 

Nominatives 

Nombre  total  des  certificats  .... 
Moyenne  d'obligations  par  certificat 


1860. 


6  917  041 

3  354  195 

3  592  346 

65  833 

42.10 


1870. 


16  837  148 

6  671  314 

10  165  834 

310  238 

34,79 


1880. 


22  954  182 

8  476  972 

14  477  210 

442  696 

34,20 


1890. 


29  361  471 

8  774  662 

20  586  809 

631  707 

33,91 


1895. 


30  106  577 

8  618  471 

21  488  106 

686  090 

32,59 
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III. 
STATISTIQUE  DES  MÉDECINS  ÉTRANGERS  VIVANT  A  PARIS  (1891)  [[]. 

I.  Résultats  généraux. 
Le  recensement  de  1891  a  compté  à  Paris  : 

Tablead  I. 
Médecins,  docteurs  et  officiers  de  santé. 


Français. 
Étrangers 


2  401 
521 

2  922  (2) 


C'est-à-dire  que  pour  100  médecins  français,  il  y  en  a,  à  Paris,  22  étrangers.  11 
n'y  a  pas  de  profession  où  la  concurrence  étrangère  se  fasse  aussi  vivement  sentir. 
Il  en  est  de  même  des  dentistes  et  autres  professions  avoisinant  la  médecine. 

Tableau  II. 
Dentistes  (non  médecins),  pédicures,  masseurs,  ventouseurs. 


Français  , 
Étrangers . 


793 

164 

957 


Ces  chiffres  ont  le  même  sens  que  les  précédents:  pour  100  dentistes  fi-ançais,  il 
y  en  a  21  étrangers. 
Voici  les  mêmes  chiffres  avec  un  peu  plus  de  détails  : 

Tableau  III. 
Nombre  des  médecins  recensés  à  Paris  en  1891. 


NOMnr>B    TOT  AI. 

ei  étrangers). 

TKANÇAIS. 

ÉTRANGE 

RS. 

POUR 

100  méde- 
cins 
français, 
combien 

de 
médecins 
étrangers. 

PAR   SEXE. 

p 

ARMI  EU 

X  SONT 

a 

i 

Masc. 

2  880 

Féni. 

42 
152 

Total. 

Masc . 

Fém. 

Total. 

Masc. 

Fém. 

Total. 

s 

20 

7 

-H* 

Uêdeciiis,  doetears  et  officiers  de 
santé 

2  922 

957 

2  375 
G58 

2G 
135 

2  401 
793 

505 
117 

IG 
17 

521 

IGl 

26 
19 

20 
G 

39 
21 

22 
21 

Dentistes  (non  médecins),  pédi- 
cures, elc 

805 

(0  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  19  février  1896. 

(2)  Ce  chiffre  est  plus  élevé  que  celui  qui  est  donné  pour  les  médecins  qui  exercent  (patentes,  préfec- 
ture de  police,  etc.).  Il  dépasse  même  celui  qui  est  donné  par  les  annuuires  et  notamment  par  celui  de 
Rosenwald.  Il  est  plus  complet.  Le  recensement  atteint  tout  le  monde,  ce  qui  est  le  seul  moyen  de  n'ou- 
blier personne. 
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Les  chiffres  les  plus  intéressants  de  ce  tableau  sont  ceux  en  italiques.  Ils  montrent 
que  près  d'un  cinquième  des  médecins  qui  exercent  à  Paris  sont  des  étrangers. 

Nous  avons  distingué  les  quatre  nationalités  les  plus  représentées  à  Paris.  Pour 
les  autres  professions,  cette  distincticm  est  suffisante.  En  ce  qui  concerne  les  méde- 
cins, elle  ne  l'est  pas.  Il  y  a  416  médecins  qui  appartiennent  à  d'autres  nationalités. 

Le  tableau  suivant,  qui  distingue  l'âge  des  médecins  français  et  étrangers,  montre 
que  le  mal  est  plus  grave  encore  que  ne  l'indiquent  les  chiffres  ci-dessus  et  qu'il 
tend  à  s'aggraver.  Il  montre,  en  effet,  que  la  proportion  des  étrangers  est  d'autant 
plus  élevée  que  l'on  considère  un  groupe  d'âges  plus  jeune. 

Tableau  IY. 
Nombre  des  médecins  recensés  à  Paris. 

Pour 
Ages.  Français.  Étrangers.     ",^„|^biT" 

d'étrangers. 

20  à  39  ans 1  082  388  36 

40à59  —    .   .    .    .   .  961  106  11 

60  ans  et  plus  ...    .  358  27  7 


î  401  521  22 

Ainsi,  la  proportion  des  médecins  étrangers  à  Paris  est  considérable,  on  peut 
même  dire  anormale,  et  cette  proportion  paraît  tendre  à  s'accroître. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  qu'il  convient  d'atténuer  un  peu  (mais  très  peu) 
celte  conclusion,  mais,  auparavant,  il  convient  de  justifier  nos  chiffres  de  quelques 
objections  qu'on  pourrait  leur  adresser. 

Les  chiffres  sur  lesquels  nous  nous  appuyons  résultent  du  recensement  de  1891. 
Ils  sont  donc  plus  élevés  (cela  est  la  règle  générale)  que  ceux  que  fournit  tout  au- 
tre moyen  d'information.  Par  exemple,  les  contributions  directes  n'ont  trouvé,  dans 
le  département  de  la  Seine,  en  1891,  que  2142  docteurs  en  médecine  patentés 
H-  19  docteurs  en  chirurgie  (?)  H-  18  officiers  de  santé,  au  total,  2179  médecins, 
tandis  que  le  recensement  en  trouve  2  922  +  420  dans  la  banlieue  (1)  =  3  342. 
Mais  le  recensement  compte  aussi  les  médecins  qui  n'exercent  pas,  les  médecins 
militaires,  etc. 

Il  n'y  a  que  585  dentistes  patentés  +  27  pédicures  et  H-  4  manucures,  au  total 
616,  tandis  que  le  recensement  trouve  957  dentistes,  pédicures,  etc.. 

V Annuaire  médical  de  Rosenwald  trouve,  en  1895  (2),  à  Paris,  2  637  docteurs 
(les  patentes  seulement  2161  dans  la  Seine)  et  67  officiers  de  santé  (les  patentes 
seulement  18).  Au  total,  2  704  médecins  (au  lieu  de  2  922  que  trouve  le  recense- 
ment). 

La  préfecture  de  police  trouve  des  chiffres  moindres  encore.  En  1893,  à  Paris 
seulement,  1  962  docteurs  et  110  officiers  de  santé,  au  total,  2072  médecins  (les 
patentes,  2 179). 

Gela  tient,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  à  ce  que  le  recensement  est  la  seule 
enquête  qui  atteigne  tout  le  monde. 

(1)  Les  vétérinaires  de  la  banlieue  sont  compris  dans  ce  chiffre. 

(2)  Celui  de  1890  est  visiblement  incomplet;  il  ne  trouve  que  1  883  docteurs  et  13  officiers  de  santé. 
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Il  est  intéressant  de  voir  dans  quels  arrondissements  il  y  a  surtout  discordance 
entre  les  résultats  du  recensement  et  ceux  de  V Annuaire  de  Rosenwald.  Celte  dis- 
cordance n'est  considérable  que  pour  le  5"  arrondissement  (le  recensement  y  trouve 
217  médecins  de  plus  que  Rosenwald)  et  le  6"  arrondissement  (ditïerence  en  plus, 
41). 

Les  autres  arrondissements  présentent  des  différences  moindres. 

Si  le  5"  et  le  6®  arrondissements  présentent  tant  de  docteurs  qui  ne  sont  pas  ins- 
crits dans  les  Annuaires,  cela  tient  probablement  à  ce  qu'il  s'agit  de  médecins  qui 
habitent  ces  quartiers  simplement  pour  y  prolonger  leurs  éludes.  Nous  verrons 
que,  parmi  eux,  beaucoup  sont  étrangers. 


II.  Répartition  des  médecins  étrangers  par  arrondissement. 

Cette  donnée  est  intéressante  parce  qu'elle  montre  à  quelle  classe  de  la  popula- 
tion s'adressent  plus  pariiculièrement  les  médecins  étrangers. 
Voici  les  chiffres  : 


ArroH<lis8ements. 


3V 

4«. 
h\ 
6«. 
V. 
8«. 
9«. 

11° 

12" 
13« 
W 
15« 

16« 
IT 

18» 
19» 
20" 


Ta 

BLEAD    V, 

Nombre  des  médecins 

(doct.  et  off.  de  sanU)  étraogers 

du  sexe 

Leur  nationalité 

masculin. 

féminin. 

Allemands. 

Belges 

Italiens. 

Suisses. 

Autres 
nationalités 

31 

» 

1 

3 

1 

4 

22 

15 

1 

2 

1 

1 

2 

10 

5 

» 

)) 

» 

» 

3 

2 

1 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

1 

172 

2 

3 

2 

2 

8 

159 

68 

4 

6 

11 

3 

'.) 

43 

11 

» 

» 

)) 

» 

1 

10 

06 

2 

3 

2 

1 

1 

61 

52 

1 

3 

2 

4 

5 

39 

12 

» 

1 

4 

» 

» 

7 

6 

2 

» 

» 

» 

» 

8 

4 

» 

» 

)■) 

1 

» 

3 

5 

2 

1 

)) 

2 

» 

4 

8 

» 

i> 

» 

1 

2 

5 

9 

» 

» 

» 

2 

1 

6 

20 

2 

» 

» 

1 

2 

19 

16 

)■)  . 

» 

1 

» 

1 

14 

1 

» 

» 

» 

)) 

» 

1 

2 

» 

» 

» 

» 

)) 

2 

1 

)) 

» 

» 

1 

» 

)) 

505 


16 


20 


26 


20 


39 


416 


521 


Nous  reviendrons  sur  les  chiffres  du  5"  et  du  6"  arrondissement. 
Ces  deux  arrondissements  mis  à  part,  on  voit  que  les  étrangers  sont  fixés  dans 
les  arrondissements  les  plus  riches  de  la  capitale  :  le  Louvre,  l'Elysée,  l'Opéra, 
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»°8. 
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Passy  les  contiennent  presque  tous,  tandis  qu'ils  abandonnenl  aux  médecins  fran- 
çais les  quartiers  excentriques,  tels  que  Montmartre  et  Ménilmontant.  En  résumé, 
on  trouve  229  médecins  étrangers  dans  les  huit  arrondissements  les  plus  riches  de 
Paris  (1",  2%  1%  8%  9%  10%  16%  17*)  et  seulement  46  dans  les  dix  arrondissements 
les  plus  pauvres. 

Les  chiffres  qui  concernent  le  5"  et  le  6'  arrondissement  ne  paraissent  pas  repré- 
senter des  médecins  praticiens,  mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  des  jeunes 
hommes  qui  habitent  le  quartier  Latin  pour  y  poursuivre  leurs  études. 

Voici  l'âge  des  médecins  étrangers  habitant  ces  deux  arrondissements  : 

Tableau  VI. 
Age  des  médecins  étrangers  habitant  le  quartier  Latin. 

bc  arrondis-    6<:  arrondis-         n-  .  i 
_     .  lotal. 

sèment.  sèment. 

De  20  à  39  ans 166(1)     54  220 

De  40  à  59  — 7  16  (2)       23 

De  60  à  w .  1  2  3 


174  72  246 

On  ne  peut  guère  assimiler  les  26  médecins  étrangers  âgés  de  plus  de  40  ans  à 
des  étudiants,  mais  l'assimilation  est  probable  pour  une  partie  des  220  autres  et 
on  peut  être  conduit  à  les  déduire  des  521  médecins  étrangers  que  nous  avons  no- 
tés comme  faisant  concurrence  aux  médecins  français  à  Paris. 

Mais  pour  que  cette  déduction  fût  légitime,  il  faudrait  faire  une  déduction  du 
même  genre  pour  les  médecins  français  qui,  après  leur  thèse,  restent  quelque 
temps  à  Paris  pour  achever  leurs  études.  Il  est  bien  difficile  d'évaluer  leur  nombre 
sans  tomber  dans  la  fantaisie.  Cette  déduction  elle-même  ne  suffu'ait  pas.  11  faudrait 
aussi  déduire  les  médecins  mihlaires,  ceux  qui  n'exercent  pas,  etc.  C'est  un  calcul 
dans  lequel  je  ne  m'engagerai  pas. 

Je  veux  pourtant  prouver  que  la  présence  d'un  certain  nombre  de  docteurs-étu- 
dianls  français  et  étrangers  dans  le  quartier  Latin  atténue  peut-être  les  conclusions 
ci-dessus  formulées,  mais  ne  les  infirme  pas. 

Admettons  que  les  3/4  des  docteurs  étrangers  de  moins  de  40  ans  habitant  le  5* 
et  le  6"  arrondissement  soient  des  docteurs-étudiants  et  abaissons  arbitrairement  à 
la  moitié  seulement  cette  proportion  pour  les  médecins  français  de  moins  de 
40  ans  habitant  ces  mêmes  arrondissements,  nous  trouverions,  pour  Paris,  16  mé- 
decins étrangers  pour  100  médecins  français  (docteurs-étudiants  exclus  de  part  et 
d'autre),  ce  qui  indique  une  concurrence  étrangère  très  ardente,  surtout  étant 
donné  qu'elle  s'exerce  dans  les  quartiers  les  plus  riches  de  Paris. 

Et  même  en  admettant  les  chiffres  arbitraires  ci-dessus,  il  serait  vrai  de  dire 
que  le  mal  va  en  s'aggravant  et  que  les  médecins  étrangers  fixés  à  Paris  sont  plus 
jeunes  que  les  médecins  français.  En  effet,  le  tableau  IV  deviendra  le  suivant. 


(1)  Dont  2  femmes  médecins. 

(2)  Dont  4  femmes  médecins. 
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ÏABLKAU    Vil. 


Nombre  des  médecins  de  Paris  (sexe  uiasculiu  seuleuienl) 
[les  docteur s-éludianls  élanl  arbilrairement  exclus]. 


Pour 

Age. 

Français , 

Étrangers. 

100Fran(;iis, 
combien 

d'étrangers. 

De  20  à  39  ans  .    .   . 

987 

223 

23 

De  40  à  59  —  .   .    . 

961 

106 

11 

60  ans  et  plus    .    .    . 

358 

27 

7 

2  306  356  15,5 

Ainsi,  même  en  admettant  ces  calculs,  un  peu  fantaisistes,  nos  conclusions  sub- 
sisteraient, quoique  un  peu  affaiblies. 


m.  Charges  de  famille  des  médecins  selon  leur  nationalité. 

L'âge  plus  jeune  des  médecins  étrangers  explique  sans  doute  que  leurs  charges 
de  famille  soient  plus  légères  que  celles  des  médecins  français. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  personnes  françaises  et  de  personnes 
étrangères  sans  moyen  d'existence  propre,  et  vivant  à  la  charge  d'un  médecin,  en 
qualité  de  membre  de  sa  famille. 

Tableau  VIII. 

Moins  de  20  ans.  De  20  à  39  ans.  De  40  à  Îj9  ans.        De  60  ans  et  plus.  Total. 

Masculin.      Féminin.     Masculin.      Féminin.     Masculin.    Féminin,  Masculin.    Féminin.     Masculin.        Féminin. 

Français.     839  837  81  1033  8  507  14  158  942  2  535 

Étrangers.       50  60  11  100        —  40—12  61  212 

Total.   .     889  897  92  1  133  8  547  14  170       1  003  2  747 

On  peut  admettre  que  les  médecins  sont  de  la  même  nationalité  que  les  personnes 
de  leur  famille  qui  vivent  à  leur  charge. 
Ce  postulatum  admis,  on  arrive  aux  calculs  suivants  : 

Tableau  IX. 

1 00  médecins  français  subviennent  aux  besoins  de    70  enfants  et  jeunes  gens  de  moins  de  20  ans. 

—  —  71  femmes  de  plus  de  20  ans. 

—  —  4  hommes  — 

Total.   .....     M 5  membres  de  leur  famille. 

Tandis  que  100  médecins  étrangers  subviennent  aux  besoins  de  21  enfants  et  jeunes  gens  de  moins  de  20  ans 
—  —  29  femmes  de  plus  de  20  ans. 

'—  —  2  hommes  — 

Total.    .....     52  membres  de  leur  famille. 
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Il  convient  d'ajouter  que  ces  chillres  sont  tous  au-dessous  de  la  vérité,  car  les 
lycéens  internes,  les  militaires,  les  étudiants,  et  naturellement  aussi  les  personnes 
vivant  hors  de  Paris  n'y  sont  pas  compris. 

Enfin,  la  nationalité  des  femmes  et  celle  des  enfants  est  souvent  donnée,  par  les 
gens  du  peuple,  sans  exactitude.  On  peut  espérer  pourtant  qu'un  médecin  est  le 
plus  souvent  capable  de  dire  quelle  est  la  nationalité  de  sa  femme  et  celle  de  ses 
enfants. 

Mais,  les  docteurs-étudiants,  dont  nous  parlons  plus  haut,  n'ont  presque  pas  de 
charge  de  famille  et  vicient  un  peu  les  chiffres  qui  précèdent.  Excluons  donc  com- 
plètement du  calcul  tous  les  médecins  qui  habitent  le  b"  et  le  G*  arrondissement 
et  nous  arrivons  aux  chiffres  suivants  : 

Tableau  X, 
100  médecins  subviennent  aux  besoins  de  : 

l'rani^ais.         KtrangiTs. 

67  37  enfants  et  jeunes  gens  de  moins  de  20  ans. 

71  50  femmes  de  plus  de  20  ans. 

4  4  hommes  et  vieillards. 


142  91  membres  de  leur  famille  (total). 

On  voit  que,  ici  encore,  nos  conclusions  sont  (après  exclusion  des  docleirrs-étu- 
diants)  atténuées,  mais  que,  néanmoins,  elles  subsistent. 


Conclusions  générales. 

1.  —  Il  n'y  a  pas,  à  Paris,  de  profession  où  la  concurrence  étrangère  se  fasse 
sentir  aussi  vivement  que  la  profession  médicale  (et  professions  avoisinanjes  :  den- 
tistes, etc.,  etc.). 

2.  —  La  génération  nouvelle  souffrira  de  ce  mal  plus  que  les  générations  précé- 
dentes, ce  qu'indique  l'âge  des  médecins  étrangers. 

3.  —  Les  médecins  étrangers  habitent  presque  exclusivement  les  quartiers  les 
plus  riches  de  la  ville.  Leur  clientèle  est  donc  particulièrement  riche. 

4.  —  Les  charges  de  famille  des  médecins  étrangers  paraissent  moindres  que 
celles  des  médecins  français. 

5.  —  Les  médecins  étrangers  appartiennent  à  des  nationalités  très  diverses,  con- 
trairement à  ce  qui  arrive  pour  un  grand  nombre  de  professions. 

h.  —  Les  médecins  étrangers  profitent  d'un  véritable  privilège  aux  dépens  des 
médecins  français.  Dispensés  de  baccalauréats  sérieux,  ils  acquièrent  non  seule- 
ment un  iUre  (ce  qui  n'a  pas  d'inconvénients),  mais  des  droits  achetés  par  bien 
moins  d'efforts  que  ceux  des  médecins  français. 

Ces  droits,  nous  avons  vu  plus  haut  avec  quels  succès  croissant  ils  en  usent  au 
détriment  de  nos  compatriotes. 

Assurément,  il  est  bon  que  de  nombreux  étudiants  étrangers  viennent  suivre  les 
cours  de  notre  Faculté.  .... 
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De  leur  séjour  en  France,  ils  remportent  généralement  un  souvenir  l'cconnais- 
sant.  Le  prestige  de  la  France  ne  peut  qu'y  gagner.  On  doit  donc  ne  les  entraver 
nullement  dans  leurs  études  et  leur  accorder  même  quelques  facilités.  Mais  il  ne 
doit  être  question  que  de  faciliter  leurs  études  et  l'obtention  d'un  diplôme  qui  jus- 
tifie leurs  efforts  et  nullement  de  leur  donner,  par  privilège,  des  droits  qu'on  refuse 
aux  Français.  S'ils  veulent  avoir  le  droit  d'exercer  dans  notre  pays,  il  faut  qu'ils 
l'acquièrent  par  les  épreuves  mêmes  auxquelles  sont  soumis  nos  compatriotes.  L'é- 
tat actuel,  qui  leur  accorde  les  mêmes  droits  qu'aux  Français  sans  les  soumettre 
aux  mêmes  charges,  est  illogique  et  ils  en  profitent  à  nos  dépens. 

D'  Jacques  Bertillon. 


IV. 
NATIONALITÉ. 


RAPPORT  AU  GARDE  DES  SCEAUX,  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE 


Monsieur  le  garde  des  sceaux, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  résultats  de  l'application,  pendant  l'année 
189i,  des  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  nationalité.  Mon  prédécesseur  a  fait  le 
commentaire  des  lois  du  20  juin  1889  et  du  22  juillet  1893  qui  ont  profondément  modifié 
celle  partie  de  noire  législation.  Le  sujet  est  épuisé.  Mon  travail  ne  peut  donc  avoir  pour 
objet  que  de  vous  présenter  les  divers  éléments  de  la  statistique  qui  a  été  dressée  par  le 
bureau  du  sceau.  Je  m'attacherai  à  suivre  l'ordre  adopté  dans  les  rapports  qui  vous  ont 
été  précédemment  soumis.  Celte  méthode  a  l'avantage  de  rendre  plus  faciles  les  compa- 
raisons et  de  faire  mieux  ressortir  les  variations  qui  se  produisent  d'une  année  à  l'autre. 


NATURALISATIONS  FRANÇAISES.  —  ADMISSIONS  A  DOMICILE. 

A.  —  NaluralisalioM.  —  Les  naturalisations,  peu  nombreuses  avant  la  loi  du  26  juin 
1889,  se  sont  élevées  à  5984  en  1890,  5371  en  1891,  4537  en  1892  el  4212  en  1893. 
On  revient  en  1891  au  chiffre  de  5,759,  qui  approche  de  très  près  celui  obtenu  en  1890. 

Les  étrangers  ainsi  devenus  Français  comprenaient  4402  hommes,  soit  7G  p.  100,  et 
1  357  femmes,  soit  23  p.  100.  La  proportion  était  la  même  en  1893. 

Sur  les  4402  hommes  naturalisés,  4017,  91  p.  100,  résidaient  en  France  depuis  plus 
de  dix  ans,  et  385,  9  p.  100,  depuis  moins  de  dix  ans  ;  1  537,  30  p.  100,  étaient  nés  en 
France,  el  3045,  70  p.  100,  à  l'étranger. 

1005  d'entre  eux  ont  obtenu  leur  naturalisation  en  vertu  de  l'article  8,  §  5,  n»  1,  du 
Code  civil,  après  trois  années  de  domicile  autorisé  en  France. 

3228  ont  été  naturalisés  en  vertu  de  l'article  8,  §  5,  n"  2,  en  justifiant  d'une  résidence 
non  interrompue  pendant  dix  années. 

(1)  Journal  officiel  du  9  janvier  1806.  —  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique,  année  1890, 
pages  69  et  10;5;  année  is9.j,  page  22(i. 
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G  ont  été  admis  à  invoquer  l.i  disposition  de  l'article  8,  §  5,  n"  3,  qui  permet  la  natura- 
lisation, après  une  année  de  domicile  autorisé,  des  étrangers  qui  ont  rendu  des  services 
importants  à  la  France  ou  qui  y  ont  apporté  des  talents  distingués  ou  introduit  soit  une 
industrie,  soit  des  inventions  utiles,  ou  qui  ont  créé  des  établissements  industriels  ou  des 
exploitations  agricoles,  ou,  enfin,  qui  ont  été  attachés  à  un  litre  quelconque  au  service 
militaire  dans  les  colonies  ou  les  protectorats  français. 

Les  étrangers  qui  ont  épousé  une  Française  jouissent  de  la  même  faveur  en  vertu  de 
l'article  8,  §  5,  n°  4  ;  G9  en  ont  profité  en  189Î. 

82  ont  obtenu  la  qualité  de  Français  sans  condition  de  stage,  par  application  de  l'arti- 
cle 12,  §  2,  qui  crée  une  situation  privilégiée  à  la  femme  et  aux  enfants  majeurs  de 
l'étranger  qui  se  fait  naturaliser. 

6  descendants  des  familles  qui  se  sont  expatriées  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  ont  été  naturalisés  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  26  juin  1889. 

Les  hommes  naturalisés,  au  nombre  de  4402,  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  au  point 
de  vue  de  l'âge,  de  l'état  civil,  de  la  profession  et  de  la  nationalité  d'origine. 


Age. 

Moins  de  25  ans 

De  25  à  30  ans 

De  30  à  35  ans  

De  35  à  40  ans , 

Plus  de  40  ans 


197  (envh'on  4  p.  100). 
500  (  —  11  —  ). 
900  (  —  20  —  ), 
934  (  —  21  —  ). 
1871        —      43     —     ). 


La  proportion  des  étrangers  .lyant  demandé  la  naturalisation  après  l'âge  où  cesse  l'obli- 
gation du  service  militaire  dans  l'armée  active  et  dans  sa  réserve  est  encore  plus  forte 
qu'en  1893. 

État  civil. 


Mariés  à  des  Françaises 
—     à  des  étrangères 
Veufs  ou  divorcés  .   . 
Célibataires 


2  304  (environ  52  p.  100;. 

922  (     —      21     —     ). 

130  (     —        3     —     ). 
1046  (     —      24     —     ). 


La  proportion  des  étrangers  mariés  à  des  femmes  françaises,  qui  s'était  abaissée,  en 
1893,  a  47  p.  100,  tandis  qu'elle  avait  été  de  55  p.  100  en  1892,  tend  à  se  rapprocher  de 
ce  dernier  chiffre. 

Profession. 


Propriétaires  et  rentiers 

Professions  libérales 

Industriels  et  commerçants 

Employés  de  commerce  ou  d'administration 

Ouvriers  dans  la  petite  industrie 

Ouvriers  dans  les  usines,  chantiers,  mines. 

Travailleurs  agricoles 

Marins  pêcheurs 

.lournaliers 

Sans  profession  ou  divers 


46  environ 

1  P 

161 

— 

4 

340 

— 

7 

307  ( 

— 

8 

2165 

— 

49 

334  ( 

— 

7 

130  ( 

— 

8 

104  ( 

— 

2 

685  ( 

— 

15 

80  ( 

— 

2 

.  100). 

-  ). 

-  ). 


-  ). 

—  ). 


-        2     -     ). 


Nationalité  d'origine. 


Alsaciens-Lorrains   . 

Italiens 

Allemands   .... 

Belges 

Luxembourgeois  .    . 

Suisses 

Espagnols  .... 
Autrichiens-Hongrois 
Russes  et  Polonais  . 
Divers  


948 

(environ 

22 

p.  100) 

1553 

(  — 

35 

—  ) 

288 

(  — 

7 

—  ) 

896 

'  — 

20 

—   ) 

173 

— 

4 

—  ) 

166 

(  — 

4 

—  ) 

66 

— 

1 

—  ) 

81 

'  — 

2 

—  ) 

102 

(  — 

2 

• —  ) 

129 

;  — 

3 

—  ) 
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Enfants.  —  Le  nombre  des  enfants  des  étrangers  naturalisés  s'est  élevé  à  6255  en  1894, 
au  lieu  de  5014  en  1893.  602  étaient  majeurs  et  5653  encore  en  état  de  minorité. 

Sur  les  602  majeurs,  445  avaient  déjà  la  qualité  de  Français,  soit  en  vertu  d'un  décret 
de  naturalisation,  soit  parce  qu'ils  étaient  nés  en  France  de  parents  dont  l'un  était  lui- 
même  né  sur  notre  territoire  ;  53  ont  obtenu  la  naturalisation  en  même  temps  que  le  chef 
de  famille  (art.  12,  §  2,  du  Code  civil)  ;  104  sont  restés  étrangers. 

Sur  les  5653  mineurs,  1651  étaient  déjà  Français  sans  faculté  de  répudiation  par  le 
fait  de  leur  naissance  en  France  d'un  père  qui  lui-môme  y  était  né  (art.  8,  §  3)  ;  3450  sont 
devenus  irrévocablement  Français,  parce  que  leurs  représentants  ont  pu  renoncer  d'a- 
vance pour  eux  à  la  faculté  que  la  loi  leur  laissait  de  réclamer  la  qualité  d'étrangers  dans 
l'année  qui  suivra  leur  majorité  (art.  8,  §  4  ;  9,  §  10  ;  12,  §  3  du  Code  civil)  ;  552  ont  été 
compris  aux  décrets  qui  naturalisaient  leurs  parents,  mais  ils  ont  conservé  la  faculté  de 
décliner  notre  nationalité  pendant  une  année  à  partir  de  leur  majorité  (art.  12,  §  3  du 
Code  civil). 

Admissions  à  domicile.  —  Pendant  l'année  1894,1e  Gouvernement  a  autorisé  833  étran- 
gers à  fixer  leur  domicile  en  France.  Ce  chiffre  est  plus  élevé  que  ceux  des  années  1892 
(714)  et  1893  (729). 


II. 

NATURALISATIONS  EN  ALGÉRIE  ET  AUX  COLONIES. 


Algérie.  —  Le  nombre  des  naturalisations  s'est  élevé  en  Algérie  à  1 385  dont  987  dans 
l'élément  civil  et  398  dans  l'élément  militaire.  Ce  chiffre  est  sensiblement  supérieur  à 
celui  constaté  en  1893,  qui  était  de  1247. 

Les  naturalisations  accordées  à  des  personnes  faisant  partie  de  la  population  civile  s'ap- 
pliquent à  682  hommes  et  305  femmes. 

Sur  les  682  hommes  naturalisés,  231  étaient  nés  en  Algérie  et  532  y  étaient  domiciliés 
depuis  plus  dix  ans. 

La  statistique  donne,  en  ce  qui  les  concerne,  les  renseignements  ci-après  : 


Age. 


Moins  de  25  ans 41 

De  25  à  30  ans 122 

De  30  à  35  ans 158 

De  35  à  40  ans 137 

Plus  de  40  ans 224 


État  civil. 

Mariés  à  des  Françaises 95 

—     à  des  étrangères ,     306 

Veufs  ou  divorcés 20 

Célibataires 261 


Profession. 

Agriculteurs,  commerçants,  industriels    ....  451 

Pêcheurs 1G7 

Exerçant  des  professions  libérales 12 

Propriétaires  et  rentiers 22 

Divers 30 
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Nationalité  d'origine. 

Alsaciens-Lorrains 11 

Italiens 311 

Allemands • Il 

Belge 1 

Suisses IG 

Espagnols 155 

Maltais 78 

Marocains 40 

Tunisien 1 

Indigènes  algériens 4  G 

Divers 12 

Les  familles  des  naturalisés  comprenaient  780  enfants  dont  40  majeurs  et  740  encore 
mineurs. 

Sur  les  40  majeurs,  22  étaient  déjà  Français  ;  8  le  sont  devenus  en  même  temps  que 
leurs  parents  ;  10  sont  restés  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  mineurs,  292  étaient  Français  de  droit  ;  296  ont  acquis  la  na- 
tionalité française  d'une  façon  irrévocable  en  vertu  de  déclarations  faites  en  leur  nom  ; 
152,  compris  aux  décrets  qui  naturalisent  leurs  parents,  ont  conservé  la  faculté  de  répu- 
dier pendant  une  année  à  partir  de  leur  majorité. 

Les  naturalisés  militaires,  moins  nombreux  qu'en  1893,  398  au  lieu  de  411,  compren- 
nent 192  individus  âgés  de  moins  de  25  ans  ;  143  ayant  de  25  à  30  ans  et  63  au-dessus 
de  30  ans. 

Guadeloupe.  —  La  naturalisation  y  a  été  accordée  à  un  Italien  et  à  un  Maltais. 

Martinique.  —  Un  Autrichien  et  deux  Anglais  se  sont  fait  naturaliser  dans  cette  colonie. 

La  Réunion.  —  Le  nombre  des  étrangers  naturalisés  s'est  élevé  à  8  ;  1  Italien,  1  An- 
glais et  6  Chinois. 

Cochinehine.  —  Cette  colonie  a  fourni  10  naturalisations  accordées  à  2  Alsaciens-Lor- 
rains, 1  Italien,  1  Allemand,  1  Suisse,  1  Luxembourgeois,  1  Espagnol,  1  Polonais,  1  Amé- 
ricain et  1  indigène. 

Nouvelle-Calédonie.  —  On  constate  deux  naturalisations  obtenues  par  1  Alsacien-Lor- 
rain et  1  Anglais. 

III. 

NATURALISATION  DANS  LES  PAYS  DE  PROTECTORAT. 

Tunisie.  —  Le  nombre  des  naturalisations  tunisiennes  a  été  de  51  en  1894.  C'est  le 
chilîre  le  plus  élevé  que  Ton  ait  constaté  depuis  plusieurs  années.  Le  classement  par  na- 
tionalité d'origine  donne  :  9  Alsaciens-Lorrains,  33  Italiens,  2  Suisses,  2  Espagnols,  2  Mal- 
lais, 1  Turc,  1  Soudanais  et  1  indigène. 

Tonkin  et  Annam.  —  On  y  relève  35  naturalisés,  savoir:  3  Suisses,  1  Espagnol,  1  Por- 
tugais et  30  indigènes.  11  y  avait  eu,  en  1893,  45  naturalisations. 

IV. 

DÉCLARATION  DE  NATIONALITÉ. 

Répudiations.  —  Les  déclarations  qui  ont  pour  objet  de  décliner  la  qualité  de  Français 
se  sont  élevées,  en  1894,  à  693,  au  lieu  de  415  en  1893. 
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Ces  déclarations  doivent  toujours  ôtre  souscrites  dans  l'année  qui  suit  la  majorité.  Elles 
peuvent  l'être  : 

1°  Par  l'individu  né  en  France,  d'une  mère  qui,  elle-même,  y  est  née  (art.  8,  §  3,  du 
Code  civil)  ; 

2°  Par  celui  qui,  né  en  France  d'un  étranger  né  à  l'étranger,  est  domicilié  en  France  à 
l'époque  de  sa  majorité  (art.  8,  §  4,  du  Code  civil); 

3"  Par  celui  qui  était  en  état  de  minorité  lorsque  son  père  ou  sa  mère  survivant  ont 
acquis  la  qualité  de  Français  (art.  12,  §  3,  du  Code  civil)  ; 

4''  Et  aussi  par  celui  dont  le  père  ou  la  mère,  autrefois  Français,  ont  obtenu  pendant 
sa  minorité  leur  réintégration  dans  la  qualité  de  Français  (art.  18  du  Code  civil). 

Il  y  a  eu  152  répudiations  du  chef  de  personnes  visées  sous  le  n"  1  ci-dessus  et  318  du 
chef  de  celles  comprises  dans  les  trois  dernières  classes. 

Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  283  déclarations  reçues  en  vertu  de  la  disposition  transi- 
toire introduite  dans  l'article  2  de  la  loi  du  22  juillet  1893.  L'individu  né  en  France  de 
parents  dont  l'un  y  est  lui-même  né  est,  depuis  la  loi  du  20  juin  1889,  irrévocablement 
Français,  lorsque  c'est  son  père  qui  est  né  en  France.  Après  lui  avoir  reconnu  le  droit  de 
décliner  notre  nationalité  lorsque  celui  de  ses  parents  né  en  Francj  est  sa  mère,  la  juris- 
prudence avait  fini  par  sanctionner  la  doctrine  contraire  ;  elle  décidait  que,  môme  dans 
ce  cas,  l'enfant  né  Français  ne  pouvait  pas  réclamer  la  qualité  d'étranger.  La  loi  du  22  juil- 
let 1893  a  eu,  notamment,  pour  objet  de  rendre  cette  faculté  à  l'intéressé  en  l'autorisant 
à  souscrire  une  déclaration  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité.  L'article  2  a  réglé  la  situa- 
tion de  ceux  qui  avaient  déjà  atteint  leur  majorité  à  l'époque  où  le  texte  nouveau  a  été 
promulgué.  Il  leur  a  laissé,  pour  prendre  parti,  un  délai  d'une  année  à  partir  de  la  pro- 
mulgation. Ce  délai  a  pris  fin  le  22  juillet  1894. 

Acquisitions.  —  En  1894,  la  chancellerie  a  enregistré  3918  déclarations  faites  en  vue 
d'acquérir  la  qualité  de  Français.  Ce  chiffre  est  supérieur  à  tous  ceux  constatés  jusqu'à 
ce  jour.  Pendant  l'année  1890,  qui  avait  fourni  le  contingent  le  plus  élevé,  on  avait  compté 
3131  déclarations. 

Celles  vérilablement  acquisitives,  par  lesquelles  des  individus  jusque-là  étrangers  ré- 
clament la  qualité  de  Français,  ont  atteint  le  chiffre  de  2  061.  Elles  se  répartissent  en: 
déclarations  faites  en  vertu  de  l'article  9,  §,^  1  et  10,  794,  et  déclarations  faites  en  vertu 
de  l'article  10,  1267. 

Les  autres  déclarations  ont  pour  objet  non  de  faire  acquérir  aux  déclarants  la  qualité 
de  Français,  mais  de  la  consolider,  en  quelque  sorte,  dans  leur  personne.  Ceux  qui  les 
souscrivent,  ou  au  nom  desquels  elles  sont  souscrites  lorsqu'ils  sont  mineurs,  sont  déjà 
Français  ou  bien  vont  le  devenir  par  l'effet  de  la  naturalisation  ou  de  la  réintégration  de 
leurs  parents.  Ils  renoncent  à  exercer  la  faculté  que  la  loi  leur  réserve  de  réclamer  la 
qualité  d'étranger  pendant  une  année  à  partir  de  leur  majorité. 

Ces  déclarations  se  sont  élevées,  en  1894,  au  nombre  de  1857  et  se  répartissent  ainsi 
qu'il  suit  : 

Renonciation  à  la  faculté  de  répudier  dans  le  cas  prévu  : 

Par  l'article  8,  §  3,  du  Code  civil,  1 420  ; 

Par  l'article  2  de  la  loi  du  22  juillet  1893,  236  ; 

Par  l'article  12,  §  3,  du  Code  civil,  66; 

Par  l'article  18  du  Code  civil,  135. 

Les  déclarations  soit  pour  acquérir,  soit  pour  renoncer  à  la  faculté  de  répudier,  ont  été 
souscrites  par  1  345  majeurs  et  au  nom  de  6713  enfants  mineurs.  A  ce  dernier  chiffre  il 
convient  d'ajouter  376  mineurs  qui  sont  devenus  Français  comme  conséquence  de  la 
déclaration  faite  pour  lui-même  par  le  père  de  famille. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité  d'origine,  les  majeurs  comprennent  :  272  Alsaciens- 
Lorrains,  72  Italiens,  60  Allemands,  791  Belges,  41  Luxembourgeois,  54  Suisses,  23  Es- 
pagnols, 7  Autrichiens-Hongrois,  4  Russes,  21  personnes  appartenant  à  diverses  nationa- 
lités. Les  mineurs  comprennent  :  694  Alsaciens-Lorrains,  2464  Italiens,  339  Allemands, 
2388  Belges,  223  Luxembourgeois,  214  Suisses,  265  Espagnols,  103  Autrichiens-Hon- 
grois, 158  Russes,  241  appartenant  à  diverses  nationalités. 
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Hefm  d'enregis/rement  pour  cause  d'indignité.  —  Usant  du  droit  que  lui  confère  l'ar- 
ticle 9,  §,^  4,  5  et  6  du  Code  civil,  le  Gouvernement  a  refusé,  sur  l'avis  conforme  du 
Conseil  d'État,  l'enregistrement  de  4  déclarations  faites  par  1  Italien  et  3  Belges,  jugés 
indignes  d'acquérir  la  qualité  de  Français. 


V. 

RÉINTÉGRATIONS. 

Le  nombre  des  réintégrations  avait  subi,  depuis  1893,  un  abaissement  constant.  Il  était 
tombé  de  4174  à  2670  en  1893.  Il  s'est  élevé,  en  1894,  à  3809  :  577  réintégrations  ont 
été  accordées  à  des  hommes  et  3232  à  des  femmes.  Ces  dernières,  pour  la  plupart,  avaient 
perdu  la  qualité  de  Françaises  en  épousaat  des  étrangers;  elles  ont  demandé  leur  réinté- 
gration soit  lorsque  leur  mari  a  obtenu  la  naturalisation,  soit  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. Voici  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  des  indications  précises  : 

Femmes  réintégrées  lors  de  la  naturalisation  de  leur  mari,  2399. 

Femmes  réintégrées  à  la  suite  de  l'acquisition,  par  leur  mari,  de  la  qualité  de  Français 
en  vertu  d'une  déclaration,  197. 

Femmes  réintégrées  en  même  temps  que  leur  mari,  309. 

Femmes  réiatégrées  après  la  dissolution  du  mariage,  42. 

Femmes  réintégrées  dans  des  cas  non  prévus  ci-dessus,  285. 

Sur  les  577  hommes  réintégrés,  4  avaient  perdu  la  nationalité  de  Français  par  la  na- 
turalisation obtenue  à  l'étranger;  573  parce  que  leur  pays  avait  été  séparé  de  la  France. 

179  résidaient  en  France  depuis  plus  de  dix  ans.  122  étaient  mariés  à  des  Françaises; 
187  à  des  Alsaciennes,  17  à  des  étrangères  ;  24  étaient  veufs  ou  divorcés  ;  227  étaient 
célibataires. 

Au  double  point  de  vue  de  l'âge  et  de  la  profession,  ils  se  classent  de  la  manière  sui- 
vante: 

Age. 

Moins  de  25  ans 66 

De  25  à  30  ans 115 

De  30  à  35  ans 100 

De  35  à  40  ans 76 

Plas  de  40  ans.    .   ; 220 


Profession. 

Propriétaires  et  rentiers 17 

Professions  libérales 31 

Industriels  et  commerçants  .        57 

Employés  de  commerce  et  d'administrations    .    .  85 

Ouvriers  dans  la  petite  industrie 225 

—  dans  les  mines,  chantiers,  usines.    .   .  57 

—  agricoles 28 

Journaliers 61 

Sans  profession 16 

Lès  familles  des  réintégrés  comprenaient  781  enfants,  dont  117  majeurs  et  664  mi- 
neurs. 

Sur  les  117  majeurs,  104  étaient  déjà  Français  ;  12  ont  été  réintégrés  avec  leurs  pa- 
rents ;  1  d'entre  eux  est  resté  étranger.  Sur  les  664  mineurs,  443  étaient  Français  de 
droit;  167  le  sont  devenus  par  déclarations;  54  ont  été  compris  dans  les  décrets  de 
réintégration  obtenus  par  leurs  parents. 
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VI. 


AUTORISATIONS  DK  SE  FAIIIE  NATURALISER  A  L  ETRANGER. 


Lorsqu'un  Français  est  encore  soumis  aux  obligalions  du  service  militaire  dans  l'armée 
active,  la  naliiralisalion  à  l'étranger  ne  lui  fait  perdre  sa  qualité  que  s'il  a  obtenu  l'auto- 
risation du  Gouvernement.  —  12  autorisations  ont  été  accordées  en  1894. 


YII. 


CLASSEMENT  PAR  DÉPARTEMENTS  DES  4402  HOMMES  NATURALISÉS  EN  1894. 


Seine 1616 

nouches-Ju-Rhône  .    .  655 

Meurthe-et-Mos3lle.    .  327 

Nord .321 

Var 111 

Seine-et-'Jise  ....  98 

Ardeanes 89 

Rhône 85 

Alpes-Maritimes ...  80 

Pas-de-Calais ....  68 

Meuse 67 

Marne 61 

Vosges 54 

Doubs 49 

Seine-Inférieure  ...  45 

Hérault 37 

Haute-Marne  ....  36 

Seine-et-Marne    ...  34 

Isère 32 

Oise 31 

Haute-Saône  ....  28 

Savoie 26 

Corse 25 

Belfort  (territoire  de).  24 

Loire 20 

Yonne 19 

Aisne 19 

Somme 18 

Gard 18 


Jura ^.  17 

Pyrénées-Orientales.    .    .  17 

Côle-d'Or 16 

Saône-et-Loire 16 

Allier 15 

Gironde  . 15 

Haute-Savoie 13 

Colonies 13 

Basses-Alpes Il 

Ain 10 

Drôme 10 

Vaucluse 10 

Aube   .    .    ., 9 

Eure 8 

Maine-et-Loire 8 

Hautes-Alpes 7 

Indre-et-Loire 7 

Loire-Inférieure  ....  7 

Calvados 6 

Gers 6 

Aude 5 

Dordogne 5 

Eure-et-Loir 5 

Puy-de-Dôme 5 

Loiret 4 

Basses-Pyrénées  ....  4 

Sarthe 4 

Étranger 4 

Charente-Inférieure.   .    .  3 


Lot-et-Garonne 3 

Manche 3 

Mayenne    3 

Nièvre 3 

Orne 3 

Haute-Vienne 3 

Ardùche 2 

Cher 2 

Côtes-du-Nord 2 

Corrèze 2 

Haute- Garonne 2 

Ule-et-Vilaine 2 

Deux-Sèvres 2 

Vendée 2 

Vienne 2 

Algérie 2 

Ariège 

Aveyron 

Cantal 

Charente  

Landes  

Lot 

Lozère 

Morbihan 

Hautes-Pyrénées  .... 

Tarn 

Tarn-et-Garonne    .... 
Creuse,  Fiuislère,  ladre,  Loir-et-Cher 
et  Hattte-Loire 0 


VIII. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


Pendant  l'année  189 i,  12409  personnes,  comprenant  7500  hommes  et  4909  femmes, 
sont  devenues  Françaises  par  voie  de  naturalisation,  de  déclaration  ou  de  réintégration. 
A  ce  nombre  s'ajoutent  10233  mineurs  sur  lesquels  9099  sont  devenus  irrévocablement 
Français  et  1 134  ont  la  faculté  de  répudier  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité. 

Le  nombre  total  de  nos  acquisitions  est  de  22642. 

Les  7  500  hommes  qui  ont  acquis  la  qualité  de  Français  se  décomposent  en  : 


Tableau. 
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Alsaciens-Lorrains 2061 

Italiens 1973 

Allemands 403 

Belges 1736 

Luxembourgeois 222 

Suisses 270 

Espagnols 248 

Autrichiens-Hongrois 95 

Russes  et  Polonais 111 

Tunisien 1 

Maltais 8l 

Marocains 40 

Anglais 4 

Chinois 6 

Divers 249 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  ces  résultats  de  ceux  constatés  en  1893. 
II  y  avait  eu,  en  1893,  15-2il  nouveau.x  Français,  comprenant  9047  majeurs,  dont 
5685  hommes,  et  6194  mineurs.       ^ 
Les  5685  hommes  appartenaient  par  leurs  origines  aux  nationalités  ci-après  : 

Alsacieus-.'.orraiiis  .    .■ 1518 

Italiens 1273 

Allemands 388 

Belges 1431 

Luxembourgeois 175 

Suisses 224 

Espagnols 223 

Autrichiens-Hongrois 86 

Russes  et  Polonais 84 

Tunisiens 4                  *■ 

Maltais 54 

Marocains 17 

Anglais 1 

Chinois 2 

Divers 205 

Les  résultats  de  l'année  1894  sont  très  supérieurs  k  ceux  de  l'année  1893.  L'augmen- 
tation est  surtout  sensible  en  ce  qui  concerne  hs  Italiens  :  beaucoup  d'entre  eux  ont  de- 
mandé leur  naturalisation  en  raison  de  l'impression  profonde  occasionnée  par  le  crime 
de  Caserio  (24  juin  1894).  Mais  les  Italiens  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  acquis,  en  plus 
grand  nombre  que  pendant  l'année  1893,  la  qualité  de  Français  ;  tous  les  étrangers,  quelle 
que  fût  leur  origine,  sont  venus  à  nous  plus  nombreux. 

C'est  là  un  effet  de  la  loi  du  8  août  1893  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et 
à  la  protection  du  travail  national.  Cette  loi  a  augmenté  le  chiffre  des  naturalisations  soit 
parce  que  les  étrangers  y  ont  vu  un  moyen  d'échapper  à  des  formalités  et  à  une  surveil- 
lance gênantes,  soit  parce  que  les  patrons,  responsables  du  défaut  de  déclarations,  se 
sont  montrés  plus  difficiles  pour  l'admission  d'ouvriers  non  français. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Le  directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
L.  La  Borde. 
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V. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 


Il  y  a  inconteslablement,  depuis  le  commencement  de  l'année,  une  reprise  dans  les 
affaires  commerciales  et  financières,  elle  est  nettement  indiquée  par  le  niveau  auquel  se 
tient  le  portefeuille  commercial  des  principales  banques  d'émission;  malheureusement, 
sous  l'influence  de  la  crise  des  changes  qui  subsiste  dans  de  trop  nombreux  pays,  les  mé- 
taux précieux  continuent  a  se  mal  répartir  et  il  y  a  chez  les  nations  créditrices  une  infla- 
tion qui  se  manifeste  par  le  grossissement  de  la  circulation  des  billets,  par  celui  des 
comptes  courants  et  par  le  bas  prix  du  taux  de  l'escompte.  ' 

Yoici  la  situation  des  principaux  comptes  des  banques  d'émission  à  la  fin  de  chacun 
des  mois  du  2®  trimestre  : 


30 


31  mai. 


30  juiu. 


/  Encaisse  .   . 
\  Circulation  . 

HUIions  de  francs. 

3  196 

3  251 

3  298 

Banque 

3  764 

3  581 

3  615 

de 

<    Portefeuille  . 
1   Avances  .    . 

849 
356 
669 

632 
347 
717 

675 

France. 

36'> 

l   Comptes  cour 

ants    .    . 

619 

/  Encaisse  .    . 
\  Circulation  , 
<  Portefeuille  . 
i  Avances  .    . 
\  Comptes  cour 

1  121 

1  151 

1  090 

Banque 
L' Allemagne. 

1  400 

1  300 

1  537 

810 
131 

804 
126 

937 

208 

ants    .    . 

573 

685 

613 

/  Encaisse  .  . 
\  Circulation  . 
(   Portefeuille  . 
1  Avances   .    . 

1  190 

1  181 

1212 

Banque 

658 

649 

699 

705 

» 
1  240 

712 
» 
1  220 

842 

l'Angleterre. 

\  Comptes  cour 

ants    .    . 

1  442 

/  Encaisse  .    . 
\  Circulation  . 
<   Portefeuille . 

835 

84  i 

842 

Banque 

.    .    • 

1208 

1  19i 

1  213 

d' Autriche- 

339 

324 

340 

Hongrie. 

i  Avances  .    . 
\  Comptes  coui 

63 

61 

63 

■ants    .    . 

18 

27 

25 

/  Encaisse  .    . 
i  Circulation  . 
<   Portefeuille . 
)   Avances   .    . 

98 

98 

103 

Banque 

466 

449 

442 

de 

405 

00 

380 
21 

384 

Belgique. 

21 

[  Comptes  coui 

■ants    .    . 

34 

38 

40 

/  Encaisse  .-  . 

242 

243 

243 

Banque 

\  Circulation  . 

*    •    .    * 

442 

422 

406 

des 

<  Portefeuille  . 

121 

114 

103 

Pays-Bas. 

1  Avances  .    . 

.... 

127 

.117 

109 

\  Comptes  coui 

•ants    .    , 

6 

.     8 

9 

/  Encaisse  .    . 
\  Circulation  , 
<   Portefeuille  . 
1  Avances   .    . 

478 

486 

494 

Banque 
d'Espagne. 

1  040 
198 
214 

1  040 
194 
221 

1  043 
189 
217 

l  Comptes  coui 

•ants    ■    . 

423 

428 

417 

/  Encaisse  .    . 

517 

511 

512 

Banques 
italiennes. 

i  Circulation  . 
/  Portefeuille  . 
J   Avances   .    . 

1  057 

277 

55 

-1028 

267 

53 

1069 

283 
54 

\  Comptes  courants    .   . 

340 

325 

314 

322 


/  Encaisse 

2  228 

2  283 

2  329 

Banque 

\  Circulation 

4  167 

4  242 

4  206 

de 

<  Portefeuille 

498 

479 

466 

Russie. 

i  Avances 

410 

405 

368 

l  Comptes  courants   .    . 

830 

823 

816 

30  avril. 

31  mai. 

30  juin. 

Millions  de  francs. 

1  952 

1  998 

2  041 

I  190 

1  181 

1  212 

566 

574 

572 

209 

210 

210 

66 

66 

66 

449 

443 

443 

59 

60 

58 

2  193 

2  241 

2  283(1) 

85 

86 

86 

Les  encaisses  or  se  présentent  comme  suit 


Banque  de  France 

Banque  d'Angleterre 

Banque  d'Autriche-Hongrie  .    .    . 

Banque  d'Espagne 

Banque  des  Pays-Bas 

Banques  italiennes 

Banque  de  Roumanie 

Banque  de  Russie 

Banques  suisses 

A  la  fin  du  1"  trimestre  1896,  les  bilans  des  principales  sociétés  de  crédit  françaises 
se  résumaient  ainsi  : 


Espèces  en  caisse  et  en  banque,    .    .    . 

Portefeuille  commercial 

Reports  et  avances 

Dépôts  à  vue 

Dépôts  à  terme 

Le  grand  intérêt  monétaire  du  moment  est  l'attitude  que  vont  adopter  les  États-Unis 
vis-à-vis  de  l'argent.  A  Saint-Louis,  la  convention  des  républicains  a  adopté  la  candida- 
ture de  M.  Mac  Kinley  à  la  présidence  des  États-Unis  avec  un  programme  repoussant  la 
libre  frappe  de  l'argent  et  réclamant  le  maintien  de  la  circulation  fiduciaire  au  pair  de 
l'or. 

A  Chicago,  les  démocrates  ont  proclamé  la  candidature  de  M.  Bryan  sur  la  plate-forme 
du  libre  monnayage  de  l'argent,  même  sans  le  concours  des  grands  États  européens  et  en 
l'absence  de  tout  rapport  international  entre  l'or  et  l'argent. 

Cette  résolution  cause  de  vives  inquiétudes  et  arrête  les  affaires. 

Les  exportations  d'or  ont  repris  avec  activité,  le  change  ayant  toujours  été  à  New-York 
au-dessus  du  gold  point  de  sortie. 

Exportations.  Importations, 

Avril ."if!      4  747  342       707  176 

Mai 17  229  741       109  022 

Juin 6  m  793       350  578 


Crédit 
lyonnais. 

Comptoir 
d'escompte. 

Société 
générale. 

Crédit  industriel 

et 

commercial. 

Société 

marseil- 

laisi». 

102 

30 

35 

12 

2   ■ 

615 

227 

160 

69 

23 

198 

113 

98 

17 

30 

810 

288 

168 

95 

29 

91 

39 

103 

10 

» 

(1)  Voici  la  situation  complète  de  Tor  à  la  Banque  de  Russie  à  la  fin  de  juin 


Hillioni 
de  francs. 


Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 2  283 

Fonds  à  l'étranger 13 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque 341 


Total 2  637 
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Peiulant  la  mômo  période,  la  situation  de  l'encaisse  et  de  la  circulation  du  Trésor  a  été 


Or 

Argent 

Total  de  rencaisse 

Greenbacks  et  autres  billets 

^®^^'^'^*''i  d'argent  et  billets  de  1890.'   .'   !    ."    .' 

Total  de  la  circulation 

Réserve  d'or 

Depuis  la  publication  des  chiffres  qui  précèdent,  les  exportations  d'or  ont  continué  et 
la  réserve  d'or  du  Trésor  est  tombée  au-dessous  de  100  millions;  il  a  été  question  d'un 
nouvel  emprunt  de  iUO  millions  de  dollars  destiné  à  renforcer  la  réserve,  mais,  pour  des 
raisons  politiques,  il  ne  sera  probablement  émis  qu'après  l'élection  présidentielle. 

Aux  difficultés  contre  lesquelles  lutte  l'industrie  du  Transvaal  est  venue  s'ajouter  la 
peste  bovine,  qui  a  rendu  très  difficiles  les  transports  de  charbon,  aussi  la  production 
n'est  pas  encore  arrivée  au  niveau  attendu  ;  voici  les  chiffres  officiels  : 

Poids  Valeur 

1896,  en  en  francs 

onces  troy.  (l'once  Tant  9f  fr.).  • 

Avril 176  707      16  016  000 

Mai 195  008      17  745  000 

Juin 194  305      17  682  000 


30  avril. 

31  mai. 
Millions  de  dollars. 

30  juin. 

168 
510 

151 
512 

144 
513 

678 

663 

657 

276 

43 

440 

265 

43 

434 

263 

42 
426 

759 
100 

742      . 
100 

731 

100 

Pendant  le  trimestre  écoulé,  l'argent  a  été  coté  : 

A  Londres,  .4  Paris, 

ronce  perte 

standard.  pour  1  000. 

30  avril 31<»,1/16  482  1/2 

31  mai 31  ,3/16  477  1/2 

30  juin 31  ,9/16  474  "1/2 

La  crise  des  changes  persiste,  cependant  la  valuta  autrichienne  a  conquis  le  pair,  la  va- 
luta  russe  se  tient  au  pair  de  la  nouvelle  monnaie.  Voici  le  prix,  à  Paris,  d'une  lettre 
de  change  à  vue,  représentant  une  somme  de  monnaie  étrangère  dont  le  pair  équivaut  à 
100  fr. 

30  avril.  31  mai.  30  juin. 

Allemagne 

Angleterre 

Autriche-Hongrie.    .    .    . 

Belgique 

Espagne  

Grèce  

Hollande 

Italie 

Portugal 

Suisse 

New-York 

Buenos-Ayres 


99,33 

99,77 

99,87 

99,74 

99,79 

99,78 

99,67 

99,91 

99,91 

99,84 

99,84 

99,94 

84,06 

84,33 

8i,44 

57,30 

57,22 

56,18 

100,00 

99,70 

99,76 

92,91 

94,00 

93,89 

77,91 

77,91 

77,01 

99,56 

99,62 

99,62 

99,13 

99,00 

98,93 

32,62 

33,55 

34,18 

Pi 
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VI. 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  15  juillet  1896. 

Ouvrages  signés.'  —  France.  —  Les  Assurances  ouvrières,  mutualités  contre  la  maladie, 
l'incendie  et  le  chômage,  par  M.  Eugène  llochetin;  —  L'Impôt  sur  la  rente  fran- 
i'uise,  par  M.  Georges  Manchez  ;  —  L'Impôt  démocratique  sur  le  revenu,  par 
M.  Kergall. 

Suisse.  —  La  Courbe  et  la  répartition  de  la  richesse,  par  M.  Vilfredo  Pareto. 

Documents  officiels.  —  Allemagne.  — Annuaire  statistique  de  l'empire  allemand,  1896. 

Angleterre.  —  Etat  annuel  du  commerce  du  Royaume-Uni  avec  les  contrées  étran- 
gères et  les  possessions  anglaises,  4895. 

Autriche.  —  Statistique  sanitaire,  1893. 

Bulgarie.  —  Mouvement  de  la  population  dans  la  principauté,  1893. 

Italie.  —  Mouvement  commercial  du  rogaume,  1895.  —  Statistique  de  l'instruction 
élémentaire,  année  scolaire  1893-1894. 

Pays-Bas.  — Annuaire  statistique;  colonies,  1894  et  années  antérieures. 

Serbie.  —  Résultats  préliminaires  du  dénombrement  de  la  population,  1895. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Rapport  sur  la  statistique  de  l'agriculture;  rapport  sur 
les  transports  par  terre;  rapport  sur  la  statistique  sociale  :  Census  de  1890. 

République  argentine.  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Buenos- Ayres,  1895. 

Publications  péuiodiques.  —  Revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger.  {Voir  le 
numéro  de  juillet  1S96.) 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1895,  est  fixé  net  à  648  fr.  et  à  540  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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LNFLUENCt:  DES  CRISES  COMMERCIALES  SUR  L'ÉTAT  ÉCONOMIQUE. 

{Fin  [1].) 

(COMPARAISON    DES   DIVEUS    RELEVÉS    STATISTIQUES    AUX    ÉPOQUES    DE    PROSPÉRITÉ, 

DE    CRISE    ET    DE   LIQUIDATION.) 

Nous  terminions  notre  dernier  article  par  un  rapprochement  du  nombre  des 
mariages,  en  1869  et  en  1895,  dans  les  grands  pays  d'Europe.  Ce  n'était  plus  seu- 
lement les  accroissements  et  les  diminutions  que  nous  avions  notés  pendant  les  pé- 
riodes de  prospérité  et  les  périodes  de  liquidation,  concordant  toujours  avec  elles, 
dans  les  quelques  chiffres  qui  résumaient  tous  les  tableaux  nous  donnions  le  résul- 
tat final  de  tous  ces  mouvements,  c'est-à-dire  l'accroissement  ou  la  diminution  du 
nombre  des  mariages,  selon  que  l'on  envisageait  les  divers  pays  dans  leur  en- 
semble ou  dans  leur  capitale. 

Pour  l'ensemble  des  cinq  grands  pays  que  nous  avons  examinés,  il  n'y  en  a  que 
trois  où  les  mariages  sont  en  augmentation  sensible  sur  ceux  qui  ont  été  constatés 
en  1869,  ce  sont  :  l'Angleterre,  l'Italie  et  l'Allemagne.  La  proportion  pour  chacun 
d'eux  est,  il  est  vrai,  bien  différente  :  51  000  pour  la  première,  26  000  pour  la  se- 
conde et  15  000  pour  la  troisième.  Sans  insister  sur  les  différences  que  nous  notons 
et  qui  seraient  encore  plus  sensibles  si  nous  les  rapprochions  du  nombre  même  des 
mariages,  leur  accroissement  en  Angleterre  indique  une  situation  hors  ligne,  si 
nous  le  comparons  à  celui  des  deux  autres  pays,  l'Itahe  et  l'Allemagne.  En  Angle- 
terre, cependant,  nous  sommes  dans  un  pays  où  règne  encore  l'ancienne  organisa- 
tion sociale,  avec  ses  classes,  ses  privilèges,  son  droit  d'aînesse,  état  social  que 
nous  avons  pris  à  cœur  de  renverser,  de  détruire  et  d'anéantir  chez  nous,  et  qui, 
néanmoins,  quant  à  la  constitution  de  la  famille,  donne  de  pareils  résultats.  Mal- 


{{)  Voir  JounuU  de  la  Société  de  sta'Jslique  du  Paris,  juillet  IS'JG,  page  2io. 

lt«   SÉBIK.    37«   VOL.    —   M"   9.  l  I 


-  326  — 

giû  lout  ce  qu'on  a  pu  en  dire,  et  tout  ce  qu'on  en  dit  encore  ;   cela  valait  la 
peine  d'être  remarqué. 

L'unité  italienne  a  permis  aux  mariages  de  se  développer  avec  plus  d'aisance, 
aussitôt  que  les  barrières  qui  séparaient  les  populations  ont  été  abaissées, 

l/Allemagne,  par  suite  de  la  même  cause,  a  vu  les  mariages  se  multiplier  aussi, 
mais  l'accroissement  a  été  tellement  considérable,  dès  la  première  année,  qu'il  n'a 
pu  marcher  du  même  pas  dans  les  années  suivantes,  et,  sur  un  chiffre  de  mariages 
qui  dépasse  400  000,  l'accroissement,  depuis  27  ans,  atteint  à  peine  15  000! 

A  côté  de  ces  trois  peuples,  dont  l'accroissement  des  mariages  est  bien  marqué, 
nous  en  rencontrons  deux,  qui,  cependant,  ne  sont  pas  des  moins  importants,  où 
le  nombre  des  mariages  de  1869,  comparé  à  celui  de  1895,  est  sensiblement  infé- 
rieur, non  seulement  par  rapport  à  l'accroissement  de  la  population,  mais  par 
rapport  aux  mariages  eux-mêmes. 

En  Autriche,  le  nombre  des  mariages  de  1895  est  de  15  000  au-dessous  de  celui 
de  1869,  et,  en  France,  il  est  inférieur  de  13000. 

Dans  les  deux  pays,  il  y  a  donc  des  causes  graves  qui  s'opposent  à  l'accroissement 
normal  du  nombre  des  mariages.  On  serait  porté  à  croire  que  les  naissances  vont 
en  porter  la  trace;  or,  il  n'en  est  rien.  En  Autriche,  malgré  celte  diminution,  le 
chiffre  des  naissances  s'est  accru  de  132  000  de  1869  à  1894,  tandis  qu'il  baissait 
de  99  000  en  France! 

En  Autriche,  le  nombre  des  mariages  seul  diminue  et  la  fécondité  augmente. 
En  France,  tout  diminue,  et  c'est  ici  que  l'on  voit  et  que  l'on  constate  la  mise 
en  jeu  de  l'avenir  de  la  nation! 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  c'est  quand  on  se  met  en  ligne  avec  les  autres  na- 
tions que  les  différences  apparaissent  menaçantes.  La  famille  tend  à  disparaître  en 
France  par  suite  de  ses  Lois  et  de  ses  Constitutions  éphémères. 

Si,  quittant  les  populations  prises  en  bloc,  nous  choisissons  quelques  centres 
comme  les  capitales  Paris  et  Londres,  les  résultats  observés  ne  seront  plus  les 
mêmes.  Dans  les  deux  cas,  nous  allons  noter  un  accroissement  seiisible  des  ma- 
riages. 

A  Londres,  le  nombre  des  mariages  nous  montre,  de  1869  à  1891,  dernier  chif- 
fre maximum  observé,  un  accroissement  considérable  de  7  300  mariages,  propor- 
tion moindre,  cependant,  que  celle  de  51  000  notée  en  Angleterre  :  de  28  p.  100 
dans  ce  dernier  cas,  elle  n'est  plus  que  de  24  p.  100  à  Londres. 

A  Paris,  au  lieu  d'une  diminution  de  13000  mariages  comme  en  France,  à  la 
même  époque,  nous  relevons  un  accroissement  de  4300  mariages.  Nous  rentrons, 
comme  à  Londres,  dans  une  situation  normale,  quoique  la  proportion  soit  moins 
bonne  qu'à  Londres,  l'accroissement  n'étant  que  de  22  p.  100  au  lieu  de  24  p.  100; 
mais,  enfin,  il  y  a  un  accroissement  à  constater.  Cet  accroissement  est  peut-être 
local,  spécial,  particuher  à  Paris,  nous  n'avons  pas  constaté  ce  qui  s'était  passé 
dans  les  autres  grandes  villes  de  France,  mais,  d'après  ce  que  nous  avons  vu  pour 
l'ensemble  de  la  population,  il  faut  que  la  diminution  ait  été  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  celle  que  nous  avons  constatée  (13000  mariages),  puisque,  dans  le 
total,  l'accroissement  de  4  300  donné  par  Paris  a  été  complètement  dissimulé  et  ab- 
sorbé. 

Faut-il  faire  remarquer  encore  ici  combien  les  mariages  sont  mal  répartis  en 
France  ?  On  ne  les  voit  se  multipher  que  dans  une  grande  ville  qui  absorbe  toutes 
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les  forces  vives  de  la  nalioii,  parloiU  ailleurs  ils  s'affaissent  el  le  nombre  des  fa- 
milles diminue!  C'est  à  Paris  seulement,  par  suite  de  l'agglomération  artificielle 
que  l'on  favorise  par  toutes  les  dispositions  législatives  et  administratives  imagina- 
bles, telles  que  les  grandes  expositions,  que  l'on  appelle  et  déplace  toute  la  po- 
pulation des  provinces.  Au  milieu  d'une  pareille  foule,  avec  une  telle  promiscuité 
dans  tous  les  rangs  de  la  société,  pour  ne  pas  dire  dans  toutes  les  classes,  est-il 
surprenant  que,  par  ce  contact  journalier,  les  unions  n'aient  pas  plus  de  facilité, 
par  conséquent  plus  de  chances  de  se  produire;  mais,  aussi,  si  le  nœud  est  plus 
facile,  le  divorce,  rendu  si  pratique  aujourd'hui,  on  peut  dire  impératif,  n'est-il 
pas  là  pour  le  dénouer  ? 

La  statistique  comparée  des  mouvements  de  la  population,  en  nous  montrant  ce 
qui  se  passe  ailleurs,  nous  révèle  sur  quelle  pente  nous  sommes  entraînés.  11 
faudrait  trop  changer,  disons  même  tout  changer,  pour  que  les  mesures,  bien  in- 
suffisantes, que  l'on  propose,  puissent  avoir  quelque  action;  la  société,  par  la  di- 
minution des  familles,  se  détruit  peu  à  peu!  Après  quelle  perturbation  profonde 
pourra-t-elle  se  reconstituer  ? 

Mouvements  comparés  des  naissances  (1). 

A  la  première  inspection  du  tableau  des  naissances,  on  est  un  peu  troublé  par  le 
grand  nombre  de  chiffres  (pie  l'on  a  sous  les  yeux,  et,  comme  ils  correspondent  à 
des  mouvements  qui  ont  lieu  dans  différents  pays,  on  ne  pouvait  espérer  les  voir  se 
produire  simultanément  et  à  jour  fixe,  comme  sous  l'influence  d'un  commande- 
ment :  ce  que  nous  constatons,  c'est  que,  dans  les  divers  pays,  les  mouvements 
croissants  ou  décroisFants  des  naissances  se  succèdent  pendant  une  série  d'années. 
Les  causes,  sous  l'influence  desquelles  ils  se  produisent  sont,  sans  doute,  les  mêmes 
dans  tous  les  pays,  puisque  ces  mouvements  s'observent  partout  dans  le  même 
sens,  sinon  avec  la  même  intensité;  tantôt,  dans  quelques  pays,  ils  sont  déjà  ar- 
rivés au  tei'me,  tandis  que,  dans  d'autres,  ils  se  prolongent.  En  un  mot,  après 
plusieurs  années  d'augmentation  ou  de  diminution  des  naissances,  il  y  a  un  arrêt, 
et  cet  arrêt  s'observe  dans  tous  les  pays,  à  une  année  près,  rarement  deux  années; 
à  ce  point  que,  si  nous  prenons  l'année  extrême,  celle  où  l'on  observe  les  chiffres 
niaxima  ou  les  chiffres  minima  les  plus  nombreux,  les  seules  exceptions  se  ren- 
contreront l'année  précédente  ou  l'année  suivante;  pouvait-on  espérer  une  concor- 
dance plus  parfaite  ?  (^Voir  le  tableau  p.  328.) 

Pour  ne  faire  porter  l'observation  que  sur  les  années  en  dehors  de  la  guerre, 
dans  la  série  de  1869  à  1895  que  nous  avons  sous  les  yeux,  deux  mots  seulement 
sur  cette  terrible  période,  pendant  laquelle,  chez  le  vainqueur  et  chez  le  vaincu, 
nous  allons  observer  des  diminutions  de  100  000  naissances! 

En  France,  les  naissances  légitimes,  de  1869  à  1871,  baissent  de  877  000  à 
767  000,  en  Prusse,  de  9o8  000  à  833  000.  La  Belgique,  sans  avoir  pris  part  à  la 
guerre,  mais  placée  dans  le  voisinage  des  deux  combattants,  éprouve  aussi  une  dé- 
pression des  naissances  de  164000  à  158  000.  Dans  tous  les  autres  pays,  qui  n'ont 
pas  été  troublés  par  la  guerre,  l'accroissement  des  naissances,  pendant  la  période 

(1)  Nous  distiiigueroiis  les  naissances  légiliuios  eu  France  et  on  Angleterre,  ailLuirs  co  sont  les  nais- 
sances totales. 


328 


Ci  co 

as  co 


^     s     ;5     K   Ti<     a 


s  ':3    5:   O 


I    H      (■ 


il 


il 


00  *>»  -r»  co 

(N  (M  -?!  5^1 


O  O 
■Si   CO  (Tl 


Ci  O    ft   <35 


O  T-(  -r:! 
ÛO  00  X 


"Ti<  »ft  ce  t-  ( 
«—  t>-  r~-  r-  !>•  r- 

oo  00  00  00  ce  ÛO 


oo  ow  ^'  /    gu  ou  ijy  «U  uu    *-'  (J*  CJ  »?  o*  o* 

OO-TIDOO  00000000  00000000  OOOOOOOO 

1-i  yH  T-i  rHf-liHiH  ,HiHiHi-*  ^rHrHi-f 


—  820  — 

prospère,  continuera  et  persistera  encore  pendant  une  série  d'années.  Celle  dimi- 
nution de  110  000  naissances  en  France,  de  1870  à  1871,  et  de  105  000  en  Prusse, 
est  en  partie  comblée  par  un  accroissement  de  129000  naissances  en  France  et  de 
151 000  en  Prusse  dès  l'année  suivante. 

Sans  insister  sur  ces  effroyables  mouvements,  poursuivons  notre  étude  au  milieu 
des  accidents  moins  funestes,  mais  encore  bien  fâcheux,  qui  se  présentent  périodi- 
quement dans  la  vie  des  peuples  (crises  commerciales),  sans  passer  sous  silence  les 
accidents  imprévus,  moins  graves  sans  doute  dans  leurs  conséquences,  qui  ne  se 
font  encore  que  trop  sentir. 

Les  quatre  premières  années,  de  1869  à  1872,  mises  à  part,  il  ne  nous  reste 
plus  que  quatre  périodes  à  étudier  :  deux  périodes  de  croissance  et  deux  périodes 
de  décroissance  des  naissances,  qui  s'intercalent  et  se  succèdent  alternativement, 
comme  les  périodes  prospères  et  les  périodes  de  liquidation  qui  précèdent  et  qui 
suivent  les  crises  commerciales. 

La  première  période  de  progression  continue  des  naissances  s'observe  dans  les 
principaux  pays,  sauf  les  deux  qui  ont  pris  part  à  la  guerre  ;  nous  la  notons  en  An- 
gleterre, en  Autriche,  en  Belgique,  en  Italie,  de  1869  à  1876.  En  France  et  à  Paris, 
il  est  vrai,  après  le  relèvement  rapide  et  subit  des  naissances  en  1872  il  y  a  une 
réaction  inévitable  de  896  000  à  875  000  et  de  41  400  à  39  400.  Celte  réaction, 
nous  ne  la  rencontrons  pas  ailleurs,  pas  même  en  Prusse  au  même  moment. 

Maxima  des  naissances  (1869-1876). 

Taris.  Londres.  France.  Inglelerre.  Allemagne.  Prusse.  Aulriehe.         Belgique.  Italie. 

Haiim.  Hinim.    Uaiim.     Hinlo.    Vaiim.  Minim.  Vaiim.    Hinim.    Maiim.  Hiulm.      Uailm.  Uinim.  Uailm.  Uinim.  ïaiim.  Uinim.  Uaiim.  Uinim. 
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Cette  réaction  exceptionnelle  faite,  nous  suivons  le  mouvement  d'accroissement 
qui  entraîne  tous  les  pays  que  nous  avons  pris  comme  exemples,  c'est-à-dire  l'Eu- 
rope presque  entière,  de  1869  à  1876. 

Si  Paris  et  Londres  ne  sont  pas  en  ligne,  c'est  que  la  progression  des  naissances 
persiste  sans  arrêt  jusqu'en  1883  et  1884.  Partout  ailleurs,  les  naissances  d'un 
mouvement  continu,  d'un  chiffre  minimum  en  1869,  se  sont  élevées  à  un  chiffre 
maximum  qui  se  rencontre  la  même  année,  en  1876,  dans  les  différents  pays, 
comme  le  tableau  ci-dessus  le  montre;  l'Angleterre,  seule,  continuant  son  mou- 
vement jusqu'en  1878. 

Si  l'on  rapproche  ces  mouvements  de  ceux  des  mariages,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  remarquer  que  celte  marche  en  avant  des  naissances  est  générale  et  qu'elle  at- 
teint son  apogée,  en  1876,  au  moment  où  les  mariages  sont  réduits  partout  à  leur 
chiffre  minimum.  « 

ïl  y  aurait  donc  ici  une  contradiction  apparente  entre  les  mouvements  des  ma- 
riages et  ceux  des  naissances;  les  premiers,  suivant  bien  l'aclivité  el  le  ralentisse- 
ment des  affaires;  les  secondes,  n'étant  que  le  résultat  des  mariages  antérieurs, 
donnant  leur  chiffre  maximum  à  plus  longue  échéance,  dans  la  période  de  liquida- 
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tion,  en  1870,  et  leur  chiffre  minimum,  de  1879  à  1881,  pendant  la  période  pros- 
père. 

Tout  s'expliquerait  alors  naturellement  :  le  chiffre  maximum  des  naissances  que 
l'on  rencontre  en  1876  correspondrait  au  maximum  des  mariages  contractés  en 
187^  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Belgi- 
que, en  Suisse. 

A  cette  période  d'accroissement  succède  une  période  de  décroissance  dont  le 
dernier  terme  est  atteint  en  1881  ;  à  une  année  près,  le  chiffre  minimum  se  ren- 
contre dans  tous  les  pays,  et  il  s'ohserve  à  la  veille  du  moment  où  les  mariages 
vont  atteindre  leur  chiffre  le  plus  élevé,  à  la  fin  de  la  période  prospère,  au  moment 
où  leur  progression  va  être  arrêtée  par  la  crise  de  1882. 

Voilà  le  résultat  de  l'observation  des  naissances  sur  les  populations  prises  en 
bloc;  prenons-nous  les  capitales,  Paris  et  Londres,  il  n'en  sera  plus  ainsi,  le  mou- 
vement continu  d'accroissement  des  naissances  a  une  beaucoup  plus  longue  durée; 
sauf  l'interruption  produite  par  la  guerre  à  Paris,  il  persiste,  pour  les  deux  capi- 
tales, de  1869  à  1883  et  1884. 

Minima  des  naissances  (1879-1881). 

Paris.  Londres.  France.         inglelerre.       illeniape.  Prusse.  Aulriclie.         Di-lgique.  Ilalie. 

Mai.     Min.     Haï.     Jlin.     Mai.     Min.     Max.     Min.     Max.     Min.     Max.      Min.     Max.     Min.     Max.     Min.     Max.     Min. 

1879.  .  .    »    »    »    »    »    »    »   838   »    »    »    »   855   »    »    »    »    » 

1880.  ....»»»»»»».,»    „    «    „    „    „   9j7   „   171 

1881.  .  .    »    »    »    »    »   85L   »    »    »  1.682  »  1.012  »   827   »    »         »    » 

Autant  nous  avons  remarqué  la  rencontre  des  chiffres  maxima  des  naissances 
dans  la  même  année,  autant  nous  noterons  celle  des  minima,  non  pas  à  cause  de 
la  simultanéité,  mais  par  suite  de  la  petitesse  des  écarts  de  temps  qui  les  sépare, 
puisque,  dans  l'espace  de  trois  années,  à  une  année  près,  nous  trouvons  les  chiffres 
minima  groupés  comme  les  maxima. 

Nous  n'insistons  pas  sur  l'importance  des  chiffres,  sur  leur  rapport  avec  les  po- 
pulations des  divers  pays,  avec  le  nombre  des  mariages,  nous  ne  recherchons  ici 
que  leur  rapport  avec  les  périodes  prospères  et  les  périodes  de  liquidation.  Or 
voici  ce  qui  ressort  de  la  comparaison  des  deux  tableaux  : 

1°  La  coïncidence  des  chiffres  maxima  et  minima  observés  la  même  année  ou  à 
une  année  près  dans  chaque  pays. 

2"  La  succession  des  mouvements  se  produisant  dans  le  même  sens,  croissants 
ou  décroissant^,  pendant  une  série  d'années,  ce  qui  constitue  bien  des  périodes. 

3°  Le  rapport  avec  les  périodes  prospères  ou  de  liquidation  dans  lesquelles  on 
les  rencontre. 

A  Paris,  l'accroissement  des  naissances  s'était  arrêté  une  année  plus  tôt  qu'à 
Londres,  en  1883,  l'année  même  qui  a  suivi  la  crise  de  1882. 

Depuis  1874,  date  de  la  dernière  dépression,  les  naissances  dans  les  deux  capi- 
tales ont  suivi  l'activité  des  affaires,  sans  être  touchées  par  la  réaction  de  1879- 
1881.  Il  est  vrai  qu'une  fois  subie,  le  mouvement  ascensionnel  des  naissances  avait 
repris  partout  dans  les  capitales  et  dans  l'ensemble  des  pays;  le  tableau  suivant 
nous  donne  les  chifïres  maxima  que  l'on  renconti-e  alors  sur  toute  la  ligne. 

Tableau* 
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Maxima  des  naissances  (1882-1884). 

Paris.  I.unilres.  France.         Angleterre.       Allemagne,         Prusse.  Autriche.         Relglgue.  Italie. 

Uai.     Min.     Uai.     Ulo.     Mai.     Min.     Haï.     «in.     Mai.     Min.     Haï.     Hin.     Haï.     Hin.     Uai.     Uin.     Haï.     Min. 

1882.  .  .    »    »    »    »   8G6   »    »    »  1  702  »    »    »    »    »   176   »  1.130  » 

1883.  .  .  47.2   »    »    »    ..    »    »         »    ..    »    »    »    »    »    »    »    »    » 

1884.  .    .         »         »     130.4     »         »         »       864       »         »         »         »         »       878       »         ..»..» 

En  efîet,  tous  les  maxima  se  présenlant  pour  tous  les  pays  à  une  année  près, 
nous  pouvons  dire  encore  qu'ils  marchent  d'accord  sous  l'influence  de  la  même 
cause,  c'est-à-dire  de  la  période  prospère  qui  a  été  interrompue  par  l'explosion  de 
la  crise  de  1882.  Ici,  l'arrêt  est  un  peu  plus  rapproché  de  la  cause,  tout  en  se  pré- 
sentant dans  les  mêmes  conditions. 

Comme  nous  l'avons  observé  de  1879  à  1881,  à  ce  mouvement  croissant,  pen- 
dant la  période  prospère,  succède  un  mouvement  décroissant,  pendant  la  période 
de  liquidation;  ce  mouvement  se  prolonge  même  au  delà,  malgré  la  reprise  des 
atTaires,  en  1886,  pour  s'arrêter  en  1890,  l'année  du  krach  Baring. 

Minima  des  naissances  (1890). 

Paris.  Londres.  France.         Angleterre.       Allemagne.         Prusse.  Autriche.         Belgique.  Italie. 

Année.  -^>_-^_— ,      —_  ~_- .         —  - ..    ,     — ^^-_^-,      — _^_«—         -  '■^.^^      ~—  ^-»-^     ■— ^^  -.-  .        ._--»■. 

Mai.     Min.     Mai.     Min.     Mai.     Min.     Mai.     Min.     Mai.     Min.     Haï.     Hin,     Mai.      Min.     Mai.     Min.     Haï.     Min. 

1890.  .  .    »  41.8   »  123.1  »   706   »   831   »  1.759  »    »    »   808   »   176   »  1.083 

L'accord,  ici,  est  encore  général,  le  chifïre  des  naissances  s'abaisse  partout,  non 
pas,  sans  doute,  dans  la  même  proportion,  mais  dans  la  même  année.  Que  l'on 
observe  le  relevé  des  naissances  dans  les  capitales  ou  dans  l'ensemble  des  pays,  la 
décroissance  est  partout  bien  sensible.  A  ce  moment,  on  s'est  demandé  si  le  krach 
Baring,  si  grave  qu'il  fût,  produirait  les  mêmes  effets  qu'une  crise  commerciale  ? 
Les  avis  étaient  divisés,  on  ne  se  rendait  pas  compte  d'abord  de  la  gravité  de  la 
disparition  de  cette  Maison,  dont  les  relalions  embrassaient  le  monde  entier.  Sans 
doute,  elle  devait  li(juider,  mais,  par  les  secours  qu'on  lui  avait  accordés,  elle  n'en- 
traînait pas  une  suite  de  liquidations  comme  dans  les  crises  commerciales.  Les 
dilVérentes  places  n'étant  pas  mal  engagées  résistèrent  à  la-secousse,  non  sans  voir 
la  circulation  de  leurs  lettres  de  change  très  réduite,  privées  qu'elles  étaient  de 
l'acceptation  de  la  maison  Baring  qui,  sur  les  marchés  étrangers,  leur  permettait 
de  circuler  partout;  de  là  un  ralentissement  général  des  opérations  commerciales 
dans  le  monde  entier,  dont  les  naissances  portent  aussi  la  trace. 

La  décroissance  des  naissances,  qui  avait  commencé  en  1884,  était  arrivée  à  son 
terme  en  1890.  L'année  suivante,  les  effets  du  krach  n'ayant  pu  encore  se  faire 
sentir,  l'éclat  datant  du  15  novembre.,  elles  se  relevaient  très  vivement,  puisque, 
pour  la  plupart  des  pays,  c'est  dans  cette  année  que  l'on  observe  les  chiffres  maxima, 
mais  son  influence  apparut  enfin  en  1892-1893  et,  suspendant  celte  reprise,  une 
vive  réaction,  qui  ne  dura  pas,  se  produisit,  comme  on  peut  le  constater  sur  le  ta- 
bleau suivant  : 

Paris.  l.uniIres.  France.         Ingleterre.        Allemagne.  Prusse.  Autriche.         Belgique.  Italie. 

Mai.        Min.     Mai.       Min.     Mai.     Min.     Mai.     Min.     Mai.       Min.       Mai.       Min.     Mai.     Min.     Mai.     Min.     Mai.       Min. 

1891.  .  .  44.1  »  121). G       »  »         »  875       »     1.K40       »       1.138       »       047       »  181  »  1.132       » 

1892.  .  .  »  »         »       122.4  »         »         »         »         »       1.795       »       1.106     »  871       >»  177       »       1.110 

1893.  .  .  »  42.9       »           »  »         »         »         »     1.865       »       1.156       »       923       »  183  »  1.126       » 

1894.  .  .  43.0  »        »          <•  »  778      «  651       »       1,841       »       1,U8     »         »         ^i  Ut      »      l.ioa 
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Après  cette  étude  d'ensemble,  pour  permelire  de  suivre  simullanémenl  les  mou- 
vements des  naissances  dans  les  divers  pays,  il  ne  sera  pas  inutile  de  les  constater 
et  de  les  préciser  dans  chacun  d'eux  et  dans  le^  grandes  capitales,  à  Londres  et  à 
Paris  (1). 

ISaissances  légitimes  à  Paris.  —  Après  la  perturbation  de  la  guerre  et  la  dé- 
pression inévitable  qu'elle  amène,  l'accroissement  qui  a  suivi  se  présente  bien  avec 
celui  des  mariages  en  1872. 

A  cet  accroissement  succède  une  diminution  pendant  la  liquidation  de  la  crise 
de  iSlS.  Elle  ne  persiste  qu'une  année,  le  relèvement  des  naissances  paraît  trois 
ans  avant  celui  des  mariages,  et,  de  39  4-00  naissances  en  1874,  nous  suivons  le 
mouvement  croissant  jusqu'à  47  200  en  1883,  c'est-à-dire  l'année  qui  a  suivi  l'ex- 
plosion de  la  crise,  elles  s'arrêtent  bien  avec  la  fin  de  la  période  prospère. 

La  période  de  liquidation  ouverte,  nous  les  voyons  décroître  de  47  200  à  41  800 
en  1890.  Il  y  avait  eu  un  premier  arrêt  en  1888  à  43400,  suivi  d'une  légère  re- 
prise en  1889,  mais,  comme  pour  les  mariages  en  France,  la  tendance  était  bien  à 
la  baisse,  qui  se  manifeste  la  même  année,  en  1890,  dans  les  deux  cas. 

Le  fâcheux  effet  du  krach  de  la  maison  Baring  troublait  surtout  la  place  de 
Londres  et  ne  pouvait  encore  se  faire  sentir  à  Paris,  aussi  le  chiffre  minimum 
des  naissances  touché  se  relève  de  suite  en  1891  à  44100;  c'est  le  dernier  re- 
lèvement constaté.  Le  ralentissement  des  affaires,  conséquence  de  la  liquidation 
de  celte  maison,  dès  l'année  suivante,  déprime  le  chiffre  des  naissances  jusqu'à 
42  900  en  1893,  quoique  l'accroissement  des  mariages  continue  normalement  de- 
puis la  fin  de  la  période  de  liquidation  en  1886,  et,  malgré  cette  progression  inin- 
terrompue depuis  celte  époque,  rien  n'arrête  la  diminution  des  naissances. 

Elles  se  relèvent  cependant  un  instant  d'un  nombre  insignifiant  (100)  en  1894, 
pour  retomber  à  41  400  en  1895,  à  2  000  près  le  même  chiffre  qu'en  1874  et  en 
1869.  Les  mariages,  au  contraire,  après  avoir  payé  leur  tribut  au  krach  Baring  de 
23  200  à  22  600  (1892-1894),  se  relèvent  à  22  800  en  1895. 

ISaissances  légitimes  en  France.  —  A  Paris,  dans  le  dernier  quart  du  siècle, 
nous  avons  rencontré,  dans  les  premières  années,  une  notable  progression  des 
naissances;  il  en  a  été  de  même  quand  on  embrasse  la  France  entière;  mais,  de- 
puis 1876,  la  diminution  est  continue,  non  sans  quelques  réactions  inévitables. 

Les  troubles  apportés  par  la  guerre  entraînent  une  diminution  de  100  000  nais- 
sances (1869-1871),  puis,  dès  1872,  elles  se  relèvent  de  129  000  (896  000). 

En  1873,  elles  fléchissent,  par  une  réaction  naturelle  de  21  000  (896-875),  mais 
le  mouvement  ascensionnel  reprend  son  cours  jusqu'à  899  000  naissances  en  1876, 
chiffre  maximum  observé  pendant  le  dernier  quart  du  siècle.  Cette  progression  se 
poursuit  pendant  qu'à  Paris  et  en  France  les  mariages  diminuent  et,  à  Paris,  même 
les  naissances.  Les  mêmes  causes  n'ont  donc  pas  la  même  action  selon  qu'on  les 
observe  sur  une  population  répandue  sur  une  grande  surf^ice  ou  concentrée  sur 
un  point  comme  dans  une  capitale.  C'est  là,  en  effet,  où  l'industrie  et  le  commerce 
sont  réunis  et  groupés,  et  il  est  inévitable  que  la  population  qui  en  vit  soif  la  pre- 
mière à  ressentir  les  heureux  et  les  fâcheux  effets  des  périodes  que  nous  étudions. 

(1)  Nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  la  séparation  de  l'Alsace-Lorraine  en  1871,  parce  que,  avant  et 
après  cette  date,  nous  observons  les  mêmes  chiflres  maxima  et  minima  des  mariages  et  des  naissances, 
la  rectification  n'aurait  donc  pas  changé  notablement  les  ré^sultats. 


l/agriculture,  dans  un  grand  pays,  n'a  pas  les  mêmes  engagements  à  terme,  c'esl- 
à-dire  à  crédit,  elle  n'a  pas  de  faillite  à  redouter,  aussi  ne  reçoit-elle  que  le  contre- 
coup des  crises  commerciales;  nous  en  avons  un  exemple  sous  les  yeux  pour  les 
naissances  légitimes,  quand  nous  les  voyons  augmenter  au  moment  même  où  les 
mariages  diminuent. 

Ce  second  relèvement  des  naissances  observé  de  1873  à  1876  (875-899)  ne  con- 
corde pas  avec  ce  qui  se  passe  au  même  moment  à  Paris,  là  où  il  n'y  a  pas  à  com- 
bler les  mêmes  vides  causés  par  les  pertes  de  la  guerre.  Cette  compensation  faite 
en  partie,  sauf  de  bien  légères  réactions,  les  chiffres  des  naissances  vont  toujours 
en  déclinant  à  851  000  en  1881,  à  la  veille  de  la  fin  de  la  période  prospère,  ce 
qui  leur  permet  de  se  relever  à  866  000.  Leur  progression  en  France  s'arrête 
môme  avant  l'explosion  de  la  crise  de  1882,  tandis  qu'à  Paris  elle  persiste  encore 
l'année  même  où  elle  éclate. 

Pendant  la  période  de  liquidation,  les  naissances  diminuent  simultanément,  à 
Paris  jusqu'en  1888,  en  France  jusqu'en  1890. 

Le  krach  Bering  (novembre  1890),  plus  sensible  à  Paris  par  suite  des  relations 
d'affaires  avec  l'Angleterre,  ne  se  fait  pas  sentir  en  France  et  le  chiffre  des  nais- 
sances se  relève  de  766  000  à  808  000  en  1893,  ne  subissant  pas  d'abord  les  consé- 
quences de  ce  krach;  puis,  forcé,  comme  à  Paris,  de  compter  avec  lui,  il  s'abaisse 
à  778,  soit  de  99  000  au-dessous  de  celui  de  1869,  tandis  qu'on  reste  encore  de 
3  500  naissances  au-dessus  à  Paris. 

Voilà  la  situation  en  France,  en  est-il  de  même  à  l'étranger  ?  Car,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  muraille  pour  nous  en  séparer,  il  suffit  d'une  frontière  pour  que  le  plus 
souvent  on  ne  jette  pas  un  regard  au  delà,  seul  moyen,  cependant,  de  juger  de  la 
situation  d'un  pays.  C'est  ce  tableau  que  nous  allons  faire  passer  sous  les  yeux  (1). 

ISaissances  légitimes  à  Londres.  —  Comme  à  Paris,  nous  ne  prenons  que  les 
naissances  légitimes.  Insensibles  à  la  ci'ise  de  1873,  comme  les  mariages,  elles  s'ac- 
croissent d'un  mouvement  continu  de  107  800  à  130  400  (1869-1884),  se  prolon- 
geant même  après  l'explosion  de  la  crise,  jusqu'en  1884,  mais  là,  comme  en 
France,  la  période  de  liquidation  se  fait  sentir  et  elles  s'abaissent  à  123100 
en  1890. 

Elles  se  relevaient  déjà  à  129  600  en  1891,  quand  le  krach  Baring  les  déprime  à 
122  400,  chiffre  bientôt'effacé,  pour  osciller  alors  de  128  000  à  126400  en  1893 
et  1894.  Les  mouvements  sont  bien  liés  dans  les  deux  capitales,  en  sera-t-il  de 
même  dans  l'ensemble  des  deux  pays  ? 

ISaissances  légilhnes  en  Angleterre.  —  Elles  s'élèvent  d'un  mouvement  continu 
jusqu'en  1874  (728  à  811),  fléchissent  à  peine  de  2  000  en  1876  pour  reprendre 
de  suite  jusqu'à  849  000  en  1878.  Jusque-là,  la  liquidation  de  la  crise  de  1873  ne 
se  fait  pas  sentir;  ici  seulement,  en  1879,  nous  notons  une  diminution  de  9  000  nais- 
sances (838  000). 

En  France,  au  même  moment  (1876-1881),  le  recul,  beaucoup  plus  sérieux, 
portait  sur  48  000  naissances  (851  000). 

C'est  le  premier  point  d'arrêt  notable  depuis  1869,  tandis  qu'à  Paris  et  à  Londres 
la  progression  continue  d'un  mouvement  ou  plutôt  d'une  course  ininterrompue  de 
1869  à  1883  et  1884  :  Londres  dépassant  d'une  année  le  point  d'arrêt  déterminé 

(1)  Voir  le  tableau  plus  haut. 
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par  la  crise  de  1882;  à  Paris,  l'accroissement  des  naissances  s'élevant  à  7  700  et  à 
Londres  à  22  600.  Les  deux  mouvements  ont  bien  lieu  dans  les  mêmes  conditions, 
au  même  moment,  et  l'accroissement  est  presque  le  même,  de  118  p.  100  à  Paris 
et  de  120  p.  100  à  Londres. 

Ce  recul  des  naissances  en  Angleterre,  en  1879,  n'est  même  qu'une  réaction, 
car  le  mouvement  en  avant  reprend  de  suite  jusqu'à  864000  naissances  en  1884, 
s'arrêtant  au  même  moment  qu'à  Londres  et  à  Paris. 

Nous  voici  presque  en  présence  des  mêmes  chiffres  de  naissances  dans  les  deux 
pays,  866  000  en  France  en  1882,  864  000  en  Angleterre  en  1883  :  cette  égalité 
ne  va  pas  durer.  En  France,  nous  sommes  déjà  au-dessous  des  chiffres  antérieurs, 
877  000,  899  000  (1869-1876),  pendant  qu'en  Angleterre,  en  1874  et  en  1878,  le 
nombre  des  naissances,  de  811  000  et  de  849000,  dépasse  sensiblement  celui  de 
1869  (728  000).  Ces  différences  vont  encore  s'accentuer. 

.  Ayant  atteint,  en  1884,  à  la  fin  de  la  période  prospère,  le  chiffre  maximum  noté 
jusqu'ici  (864  000),  les  naissances,  en  Angleterre,  vont  de  suite  subir  une  première 
réaction,  de  13  000,  en  1885,  à  851  000,  quoique  l'année  suivante  elles  se  relèvent 
à  860  000.  La  période  de  liquidation,  qui  s'était  fait  sentir  de  suite,  semblait  déjà 
terminée,  quand,  au  contraire,  elle  se  prolonge  jusqu'en  1890,  où  le  chiffre  des 
naissances  est  descendu  peu  à  peu  à  831  000,  soit  une  diminution  de  33  000,  pen- 
dant qu'en  France,  au  même  moment,  dans  le  même  mouvement  décroissant,  sous 
l'influence  de  la  même  cause,  la  diminution  s'élève  à  100  000!  Les  différences  pren- 
nent des  proportions  énormes,  au  détriment  de  notre  pays. 

Dès  l'année  suivante,  le  nombre  des  naissances,  de  831  000,  s'est  relevé  de  suite 
à  875  000;  le  krach  n'ayant  éclaté  qu'à  la  fin  de  1890,  son  action  ne  se  fait  sentir 
qu'en  1892.  Nous  notons  alors  une  diminution  de  15  000  naissances,  effacée  de 
suite  à  son  tour  par  15000  naissances  en  plus  en  1893,  bientôt  suivie  d'une  baisse 
sensible  de  24000  naissances  en  1894. 

Au  miheu  de  ces  oscillations  en  baisse  et  en  hausse,  passant  d'un  chiffre  mini- 
mum à  un  chiffre  maximum,  de  831  000  à  875  000,  puis  à  851  000,  nous  voyons 
reparaître,  après  le  krach  Baring,  la  même  dépression  des  naissances  qu'en  1885, 
au  début  de  la  hquidation  de  la  crise  de  1882.  11  y  a  là  un  trouble  profond  qui  s'est 
manifesté  par  un  abaissement  des  naissances  suivi  d'un  relèvement  non  moins  vif; 
n'est-ce  pas  un  choc  reçu  dans  une  situation  normale,  laquelle  réagit  de  suite,  mais 
dont  l'équilibre  n'est  pas  moins  troublé  ?  11  y  a  là  un  tassement  bien  naturel  avec 
un  chiffre  de  naissances  de  147  000  supérieur  à  celui  de  1869! 

En  divisant  en  deux  le  dernier  quart  du  siècle,  cet  accroissement  se  répartit 
ainsi  pour  l'Angleterre  :  136  naissances  de  1869-1884,  24000  seulement  de  1885 
à  1894. 

En  France,  dans  les  mêmes  années,  pour  réparer  en  partie  les  pertes  de  la  guerre, 
nous  ne  notons  qu'un  accroissement  de  22  000  naissances,  de  1869  à  1876,  ce  qui 
les  porte  à  899  000,  chiffre  maximum  observé  alors,  mais  que  nous  ne  retrouve- 
rons plus.  Le  dernier  relèvement,  en  1882,  ne  dépasse  pas  866  000  naissances,  à 
la  fin  de  la  période  prospère;  celles  de  l'Angleterre  ont  presque  touché  le  même 
chiffre  (864  000),  mais  si  elles  s'abaissent  de  33  000  à  831  000  pendant  la  liquida- 
tion de  la  crise  de  1882,  en  France,  au  même  moment,  sous  l'influence  de  la  même 
cause,  nous  les  voyons  descendre  à  766  000,  soit  de  100000! 

Le  dernier  relèvement  des  naissances,  après  la  liquidation  Baring,  donne,  en 
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France  el  en  Angleterre,  presque  le  même  chiffre  :  42  000  pour  la  première, 
44000  pour  la  seconde;  mais,  si  l'on  fait  remonter  la  comparaison  jusqu'en  1869, 
on  constate,  en  France,  une  diminution  de  98  000  naissances,  et,  en  Angleterre, 
un  accroissement  de  147  000  !  Sans  parler  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  dé- 
cès, qui  dépasse  300  000  en  Angleterre  et  n'existe  pas  en  France,  ou  atteint  à  peine 
7  000,  quand,  par  bonheur,  il  n'y  a  pas  un  excédent  de  décès,  on  voit  et  on  sent, 
non  sans  regret  et  sans  douleur,  combien,  au  milieu  de  la  prospérité  générale,  la 
situation  est  différente  dans  les  deux  pays. 

Ce  n'est  pas  chez  celui  qui  se  flatle  d'avoir  la  constitution  la  plus  rationnelle  que 
l'on  en  ressent  les  heureux  effets;  on  fait  espérer,  il  est  vrai,  que  la  future  revision, 
ou  du  moins  celles  qui  ne  larderont  pas  à  suivre,  ne  manqueront  pas  de  donner 
ce  que  l'on  a  promis. 

Naissances  en  Autriche.  —  Malgré  la  crise  de  1873,  le  mouvement  croissant  des 
naissances  continue,  de  1869  à  1876,  de  795  000  à  853000.  Là,  il  y  a  une  légère 
réaction  à  830  000,  mais  le  mouvement  reprend  de  suite  jusqu'à  855  000  en  1879, 
et,  c'est  seulement  en  1880  que  la  dépression  des  naissances  à  827  000  est  com- 
plète. 

La  période  prospère,  de  1879  à  1882,  se  fait  sentir  comme  en  France  et  en  An- 
gleterre, el,  de  827  000,  les  naissances  se  relèvent  à  878  000  en  1884,  la  même 
année  que  dans  ces  deux  pays. 

Dès  l'année  suivante,  elles  s'abaissent  à  860000,  et,  après  un  relèvement  sen- 
sible, comme  nous  l'observons  à  Paris  en  1889,  nous  les  voyons  fléchir,  comme  à 
Paris,  à  Londres,  en  France  et  en  Angleterre  en  1890,  sans  que  le  krach  Baringait 
pu  avoir  aucune  action,  puisqu'il  éclate  au  mois  de  novembre,  mais  c'est  bien  la 
fin  de  la  liquidation  de  la  crise  de  1882  qui,  pour  les  naissances,  s'observe  partout 
au  même  moment. 

Ce  chiffre  minimum  touché,  les  naissances  se  relèvent  en  Autriche  à  947000 
en  1891,  c'est  le  plus  haut  chiffre  noté,  et,  comme  en  Angleterre  et  en  France, 
comme  à  Londres  et  à  Paris,  il  y  a  une  succession  de  croissances  el  de  décroissan- 
ces des  naissances  et  des  mai'ipges  qui  signale  bien  le  trouble  général  qui  règne 
partout. 

Rapprochant,  pour  les  comparer,  les  deux  chiffres  des  naissances  en  1869  et  en 
1891,  nous  notons  un  accroissement  de  152  000  naissances,  chiffre  le  plus  élevé 
que  nous  ayons  rencontré  jusqu'ici,  ce  qui  indique  bien  une  période  prospère, 
puisque  en  outre  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  s'élève  à  274000,  il  est 
vrai  qu'ici  nous  n'avons  pas  soustrait  les  enfants  naturels. 

Naissances  en  Allemagne.  —  Nous  dépassons  de  suite  le  million;  dès  la  pre- 
mière année  de  l'unification,  nous  notons  1  626  000  naissances.  Elles  progressent 
sans  arrêt  jusqu'à  1  761  000  en  1876.  La  liquidation  de  la  crise  de  1873  se  fait 
sentir  alors  et,  jusqu'en  1881,  elles  vont  s'abaisser  jusqu'à  1  682  000. 

Files  se  relèvent  à  1  702  000  avec  la  période  prospère,  qui  finit  en  1882,  et,  pen- 
dant la  liquidation,  à  un  millier  près,  elles  s'abaitsenl  au  même  chiffre  qu'en  1881 
(1683000). 

Le  mouvement  ascendant  reparaît  de  suite  el  ne  se  ralentit  qu'un  moment  à 
1  772  000  en  1889,  fléchit  comme  partout  à  1  759  000  en  1890,  puis  se  relève  et 
s'abaisse  alternativement  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué. 

H  louche  1840000,  fléchit  à  peine  à  1795  000,  pour  se  relever  de  suite  à 
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I  865  000  en  1893,  chiffre  nraximum  de  ce  dernier  quart  de  siècle  avant  de  faiblir 
à  1  841  000. 

Celle  progression  des  naissances  dépasse  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici;  elle 
nous  montre,  sur  des  chiffres  déjà  énormes,  un  accroissement  de  239  000  naissan- 
ces, par  la  comparaison  des  deux  chiffres  de  1872  et  de  1893,  et,  néanmoins,  sauf 
l'amplilude  de  la  progression,  ils  marchent,  selon  les  périodes,  d'accord  avec  ceux 
des  autres  pays. 

Pour  répondre  à  l'objection  qu'on  ne  trouverait  peut-être  pas  la  même  coïnci- 
dence ailleurs,  nous  jetterons  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  qui  se  passe  en  Prusse, 
en  Belgique,  en  Suisse;  nous  aurons  ainsi  fait  porter  l'observation  sur  assez  de 
points  pour  qu'on  ne  puisse  contester  l'importance  des  conclusions  que  l'on  peut 
tirer  de  ces  comparaisons. 

Mariages  en  Prusse.  —  Nous  prenons  toujours  le  môme  cadre,  de  1869  à  1895. 
Dans  les  quatre  premières  années,  on  ne  sera  pas  surpris  des  variations  qu'amène 
le  passage  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre,  puis  le  retour  à  la  paix. 

De  216  000,  les  mariages  vont  s'abaisser  à  181000  en  1870  et  se  relever  à 
255  000  en  1872.  En  1874,  on  est  déjà  retombé  à  245  000,  et  la  liquidation  de  la 
crise  de  1873  va  les  réduire  à  206  000  en  1879. 

Pendant  la  période  prospère  qui,  dans  les  autres  pays,  se  terminera  en  1882,  ils 
se  sont  déjà  relevés  à  217  000,  mais  la  Prusse,  n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  de 
s'engager  dans  les  affaires,  leur  progression  continue  pendant  la  période  de  liqui- 
dation, alors  qu'ailleurs  on  note  leur  diminution;  cependant,  en  1887,  il  y  a  un 
léger  recul  de  231  000  à  229  000  dans  cette  marche  des  mariages  toujours  ascen- 
dante depuis  1879. 

En  1889,  nous  en  notons  déjà  240  000,  245  000  en  1892,  el  enfin  250  000  en 
1894;  pas  un  obstacle,  pas  un  arrêt  ne  ralentit  cet  accroissement  incessant  des  ma- 
riages dans  un  pays  qui  a  pris  rang  aujourd'hui  parmi  les  nations  les  plus  civilisées 
et  les  plus  prospères.  Leur  accroissement  entre  les  deux  relevés  de  1869  et  de 
1894,  ce  dernier  supérieur  au  premier  de  34  000  mariages,  fait  un  contraste  avec 
le  même  tableau  dans  l'empire  d'Allemagne,  alors  que,  depuis  la  première  année 
de  l'unificalion,  les  423  000  mariages,  que  nous  notions  étaient  réduits  à  408  000 
en  1894,  quoique  les  naissances  se  soient  accrues  de  239  000,  chiffre  assez  éloquent 
et  qui  montre  combien  la  question  est  complexe. 

Mariages  en  Belgique.  —  De  1869  à  1873,  nous  retrouvons  les  mêmes  mouve- 
ments qu'en  Prusse;  ils  s'élèvent  de  37100  à  40  500,  après  avoir  fléchi  à  35  200 
en  1871,  la  terrible  année  de  la  guerre,  quoique  le  pays  n'y  fût  pas  engagé,  les  af- 
faires seules  en  avaient  souffert. 

Ils  prennent  part  à  la  liquidation  de  la  crise  de  1873  jusqu'en  1878,  se  relèvent 
à  39400  pendant  la  période  prospère  qui  prend  fin  en  1882,  fléchissent  à  38  600 
la  première  année  même  de  la  liquidation,  puis  l'accroissement  reparaît  de  suite. 

Nous  relevons  déjà  39  900  mariages  en  1885,  43  700  en  1889,  et  l'accroissement 
des  mariages  continue  sans  arrêt,  sauf  une  diminution  de  200  en  1893,  résultat  à 
peine  appréciable  de  la  crise  Baring,  jusqu'à  47  700  en  1894.  Nous  retrouvons  tou- 
jours les  mêmes  mouvements. 

Mariages  en  Suisse.  —  Ici,  les  variations  du  nombre  des  mariages  sont  bien 
sensibles  de  1871  à  1875:  de  19  000  nous  les  voyons  s'élever  à  24  000.  La  crise  de 
1873  ne  se  fait  pas  sentir  sur  le  moment,  mais  beaucoup  plus  lard,  en  1880  (19  000), 
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de  sorte  que  la  période  prospère  (1879-1882)  n'apporte  son  appoint  que  tardi- 
vement aussi,  en  1888  ("20  700),  tout  en  restant  bien  au-dessous  du  cliifl're  noté 
en  4875  (24  000). 

Une  dépression  de  100  mariages,  en  1889,  coupe  la  progression,  pour  ainsi  dire 
continue,  des  mariages,  de  19  000  à  22100  (1880-1894),  la  Suisse  étant  peu  tou- 
chée par  les  périodes  de  crise  et  les  krachs  des  autres  pays. 

Pour  compléter  la  comparaison,  un  mot  sur  les  naissances  dans  ces  pays. 

Naissances  en  Prusse.  —  Après  la  dépression  de  938  000  à  833000,  produite 
par  ia  guerre  de  1870,  l'accroissement  a  lieu,  sans  arrêt,  de  1871  à  1876,  jusqu'à 
1  056  000,  aussi  ne  faut-il  pas  être  surpris  de  voir  la  réaction  se  produire  en  1881 , 
pendant  la  période  prospère,  réaction  qui  ne  dépasse  pas  44  000  naissances. 

Pendant  la  période  de  liquidation,  jusqu'en  1885,  la  reprise  est  à  peine  sensible, 
quoique  déjà  appréciable;  elle  persiste,  sans  arrêt,  jusqu'en  1891,  paie  un  tribut, 
par  un  abaissement  à  1 106000,  au  krach  Baring,  et,  enfin,  atteint  1 156  000  en 
1893,  soit  un  accroissement  de  237  000  naissances  sur  le  relevé  de  1869. 

Naissances  en  Suisse.  —  A  partir  de  1871,  elles  suivent  les  mêmes  mouvements 
croissants  et  décroissants,  de  77  000  à  90  000  (1871-1876),  puis  à  84000  (1880). 
Elles  se  relèvent  d'un  millier  en  1881,  à  85000  à  la  veille  de  la  crise,  et  s'affais- 
sent à  80  300  pendant  la  liquidation,  en  1885. 

Avec  la  reprise  des  affaires  nous  les  voyons  se  relever  de  80  300  à  81  200.  Mais, 
alors,  pendant  trois  années,  elles  diminuent  jusqu'à  78  500  en  1890,  avant  même 
le  krach  Baring.  Il  y  a  eu  là  une  crise  grave  ou  une  épidémie  qui  se  manifeste  par 
ce  chiffre  isolé,  car,  dès  l'année  suivante,  on  notait  83  600  naissances,  et,  enfin, 
84800  en  1893,  soit  7  800  naissances  de  plus  qu'en  1869. 

Décès. 

Des  trois  grands  articles  qui  embrassent  les  mouvements  de  la  population,  il  ne 
nous  reste  qu'un  mot  à  dire  des  décès. 

Les  décès,  étant  pour  la  plupart  soustraits  à  l'intervention  de  la  volonté  de  l'homme , 
ne  vont  plus  nous  offrir,  soit  dans  les  capitales,  soit  dans  l'ensemble  des  pays, 
les  mêmes  concordances  avec  les  périodes  de  prospérité  et  de  liquidation.  Nous 
mettrons  de  côté  les  années  qui  ont  précédé  et  suivi  la  guerre  de  1870,  alors  qu'en 
France,  de  1869  à  1871,  on  voyait  les  décès  s'accroître  de  407  000,  tandis  qu'en 
Prusse,  au  même  moment,  ils  n'augmentaient  que  de  93000.  L'unification  n'étant 
pas  encore  faite,  nous  ne  possédons  pas  le  relevé  pour  l'Allemagne,  mais  on  sent  déjà 
la  différence  des  pertes  pour  le  vaincu  et  pour  le  vainqueur.  (V.le  tableau,  p.  338.) 

En  dehors  de  ces  grands  écarts,  inévitables  après  la  guerre,  à  la  simple  inspec- 
tion du  tableau,  nous  constatons  des  différences  sensibles.  Très  rapprochées,  à  une 
année  près,  les  variations  ne  sont  que  des  réactions  que  l'on  observe  après  les 
épidémies,  quand  la  population,  éprouvée  par  la  maladie,  a  payé  un  large  tribut 
à  la  mort,  non  seulement  par  celle  de  ceux  qui  succombaient  à  la  maladie  régnante, 
mais  encore  par  celle  des  persomies  déjà  malades  et  délicates,  dont  la  situation 
morale  a  été  ébranlée.  Aussi,  quand  on  observe  un  chiffre  maximum  de  décès 
suivi  d'un  chiffre  minimum,  on  peut  reconnaître  le  passage  d'une  épidémie.  Ces 
chiffres  n'ont,  d'ailleurs,  aucun  rapport  avec  les  périodes  prospères  et  les  périodes 
de  liquidation.  Nous  les  observons  indifféremment,  dans  les  deux  cas,  à  Paris  en 
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1876,  en  1880,  en  1890,  en  1892;  à  Londres  en  1879,  en  1882,  en  1886,  en  1891 
et  en  1893. 
En  France  et  en  Angleterre  il  en  est  de  même. 

Cette  renconlre  d'un  chillVe  maximum  des  décès  avec  un  chiffre  minimum  a  tou- 
jours lieu  avec  un  grand  écart  en  moins:  il  est  de  44  000  décès  en  France  en  1877. 
Le  maximum  et  le  minimum  (845  000-801  000)  sont  presque  juxtaposés  dans  la  pé- 
riode de  liquidation  (1874-1879),  et,  par  conséquent,  n'ont  pas  un  rapport  direct 
avec  elle. 

Le  second  grand  écart,  30000  décès  en  moins,  se  rencontre  en  1881,  pendant 
la  période  prospère  (858-828). 

Le  troisième  grand  écart,  22  000,  se  présente  en  1885,  mais,  immédiatement 
suivi  d'une  réaction,  en  1886,  cette  dernière  est  le  point  de  départ  d'une  série 
d'années,  chacune  en  diminution  sur  la  précédente,  amenant  à  un  chiffre  presque 
aussi  has  (794  000)  que  celui  de  1874,  après  les  pertes  énormes  de  la  guerre. 

Cette  dépression  des  décès,  sur  une  population  de  38  200  000  âmes,  qui  égale 
presque  celle  qui  a  été  notée  en  1874,  alors  qu'elle  ne  dépassait  pas  36100  000 
âmes,  semblerait  indiquer  une  situation  économique  et  hygiénique  bien  supé- 
rieure à  la  précédente,  si  elle  n'avait  pas  été  suivie  d'une  recrudescence  de  décès 
s'élevanl  à  876  000  en  France  et  à  57 100  à  Paris,  en  1892,  les  plus  hauts  chiffres 
cotés  dans  toutes  les  périodes  depuis  1871. 

Ce  qui  ressort  du  tableau  des  décès  c'est  la  mobilité  qui  caractérise  la  réparti- 
tion de  ces  variations.  Quoiqu'on  les  rencontre  aussi,  elles  ne  se  succèdent  pas 
par  séries  continues  dans  le  même  sens;  tout  à  coup,  un  chiffre  maximum  se  pré- 
sente et  l'année  suivante  un  chiffre  minimum,  et  cela  aussi  bien  dans  les  périodes 
prospères  que  dans  les  périodes  de  liquidation. 

A  Paris,  les  chiffres  maxima  des  décès  varient  de  58  700  à  56  000,  et  on  les  ob- 
serve en  1882,  fm  de  la  période  prospère  ;  en  1886,  fin  de  la  période  de  liquida- 
tion ;  en  1890,  pendant  la  reprise  des  affaires;  enfin,  en  1892,  pendant  la  période 
de  ralentissement  qui  a  suivi  le  krach  Baring.  Il  n'y  a  pas  d'époque  d'élection. 

Les  chiffres  minima  des  décès  les  précèdent  ou  les  suivent  presque  immédiate- 
ment, c'est  donc  presque  toujours  sous  forme  d'accidents-  qu'ils  apparaissent.  Ils 
ne  sont  pas  le  produit  d'une  cause  agissante  pendant  plusieurs  années,  comme  nous 
l'avons  constaté  pour  les  mariages  et  pour  les  naissances,  cette  irrégularité  même 
ne  donne-t-elle  pas  une  plus  grande  valeur  aux  conséquences  que  l'on  peut  tirer 
de  l'observation  des  mouvements  de  ces  deux  derniers  articles  ? 

Faudra-t-il  s'étonner,  après  les  constatations  que  nous  venons  de  faire  passer 
sous  les  yeux  portant  sur  des  mouvements  si  déUcats,  qui  paraissaient,  sauf  de 
grandes  moyennes,  comme  le  disait  Quelelet,  devoir  échapper  à  toutes  les  obser- 
vations de  la  statistique,  si,  sur  la  plupart  des  relevés  officiels  qui  s'étalent  dans  de 
nombreux  tableaux,  et  même  en  dehors  de  ces  documents,  quel  que  soit  celui  qui 
nous  tombe  sous  la  main,  nous  retrouvons  des  séries  d'années  pendant  lesquelles 
les  chiffres  alignés  marchent  dans  le  même  sens,  croissant  ou  décroissant,  selon 
que  l'on  se  trouve  dans  une  de  ces  périodes  de  prospérité  ou  de  liquidation  qui 
précèdent  et  qui  suivent  les  crises  commerciales?  S'il  en  est  ainsi,  et  l'observation 
le  prouve,  il  ne  sera  pas  impossible  de  s'orienter. 

Pour  embrasser  tout  le  mouvement  social,  au  milieu  de  tant  d'éléments  divers 
que  l'on  n'a  pas  sous  les  yeux,  si  quelques-uns  ne  concordent  pas  toujours  simul- 
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lanémenl,  du  moins  ils  se  confirment,  et,  dans  le  nombre,  il  y  en  a  de  plus  sensi- 
bles et  de  plus  puissants  qui  donnent  le  branle  à  tout  cet  engrenage,  ce  sont,  comme 
nous  le  faisions  remarquer  au  début,  les  bilans  des  grandes  banques  d'Angleterre, 
de  France,  des  États-Unis  qu'il  faudra  d'abord  consulter.  On  notera  sur  eux  le 
point  de  départ,  c'est-à-dire  la  liquidation  de  la  dernière  crise,  et,  sur  cette  base, 
il  sera  facile  d'établir  le  point  où  l'on  est  placé  et  d'apprécier  la  durée  du  mouve- 
ment de  hausse  des  prix  qui  caractérise  la  période  prospère.  Pendant  ces  années 
heureuses,  tout  le  capital  disponible,  et,  par  suite,  tout  le  crédit  qui,  pendant  le 
ralentissement  des  affaires,  avait  abaissé  le  taux  de  l'intérêt  au-dessous  de  2  p.  100, 
comme  on  l'a  toujours  vu  dans  toutes  les  périodes  de  liquidation,  sera  absorbé 
et  immobilisé  par  l'activité  des  affaires,  ce  qui  amènera  inévitablement  une  nou- 
velle crise. 

Cette  crise  entraînera  une  nouvelle  liquidation,  caractérisée,  elle  aussi,  par  la 
baisse  des  prix  et  ce  grand  ralentissement  des  affaires  qui  permet  de  reconstituer 
une  portion  du  capital  perdu. 

D'après  le  mécanisme  que  nous  venons  d'indiquer,  on  reconnaîtra  la  différence 
des  crises  et  des  krachs.  Ces  derniers,  sans  prodrome,  éclatent  à  l'improviste  par 
la  suspension  des  paiements  d'une  grande  entreprise  ou  d'une  grande  banque. 
Cette  suspension  ébranle  le  marché  en  raison  de  ses  engagements  ou  les  marchés 
selon  que  les  relations  de  cette  maison  s'étendent  plus  ou  moins.  En  ces  moments, 
pour  apporter  secours  à  celles  dont  le  crédit  est  touché,  les  banques  ouvrent  leur 
portefeuille  pour  éviter  un  arrêt  de  la  circulation  fiduciaire,  et  le  voient  grossir 
sans  que,  néanmoins,  leur  encaisse  soit  gravement  touchée  par  des  changes  défa- 
vorables; de  là  des  réactions  et  des  reprises  qui  prouvent  combien  l'équilibre  est 
troublé,  sans  cependant  l'être  profondément  et  d'une  manière  durable,  comme  on 
l'observe  dans  les  crises  commerciales. 

Clément  Juglar. 


II. 

TABLEAUX  STATISTIQUES  DES  HABITATIONS  DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE 

EN  L'ANNÉE  1891. 

La  question  des  habitations  ouvrières,  comme  toutes  les  questions  ouvrières,  du 
reste,  fait  l'objet  dans  tous  les  pays,  en  ce  moment,  des  préoccupations  des  légis- 
lateurs, préoccupations  qui  se  sont  traduites  en  France  par  une  loi  récente,  celle 
du  30  novembre  1894.  Il  s'agit  non  seulement  d'hygiène,  mais  aussi  d'économie 
sociale  et  familiale,  et  de  morahté  publique,  car  l'entassement  et  la  promiscuité 
qui  en  résulte  ne  sont  pas  moins  nuisibles  à  cette  dernière  qu'aux  conditions  hygié- 
ni(jues  essentielles.  Dans  ces  circonstances,  nous  croyons  utile  de  faire  connaître 
l'état  de  la  Grande-Bretagne  sous  ce  rapport,  constaté  pour  l'année  1891,  mais  il 
n'existe  pas  de  constatation  pour  une  époque  plus  rapprochée,  et  le  document  que 
nous  pubhons  est  officiel  et  extrait  de  VAbstract  of  labour  slatistic,  appendice  du 
Second  annual  report  of  the  board  oftlie  labour  deparlmcnt  of  the  board  of  Irade 
(1894-1895). 

Ces  tableaux  sont  dressés  sépaiément  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
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pour  l'Ecosse  et  pour  l'Irlande.  En  oulrc,  un  tableau  spécial  à  l'Angleterre  et  à  l'Ir- 
lande indique  les  habitations  surchargées  de  population.  Ils  n'ont  pas  trait,  d'ail- 
leurs, spécialement  aux  habitations  ouvrières,  mais  ce  qui  intéresse  ces  dernières 
en  ressort,  surtout  du  tableau  des  habitations  encombrées. 

HABITATIONS. 


1°  ANGLETERRE  ET  IRLANDE. 

Nombre  total  et  pourcentage  des  habitations  de  1,  2,  3,  4,  5  chambres  ou  plus, 
des  habitants  de  ces  logements  avec  leur  pourcentage  relatif  à  la  population, 
ainsi  que  le  nombre  moyen  des  occupants  par  chambre  dans  chacun  des  quatre 
premiers  groupes,  conformément  au  recensement  de  1891,  et  en  distinguant  les 
districts  urbains  et  les  districts  ruraux. 


tIabiLiUious 
de 

Xoinbrc 

total 

des 

liabilatiuns. 

Pourcentage 

dft 

toutes 

les 

lialii'.atioiis. 

jVoiiilii-e 

total 

des 

occupaais. 

Pourcentage 

de  la  population 

dans 

cliaque  groi'pi; 

d'iiabitations. 

Nombre 

moyen 

des 

babitanls 

par  cbambre 

Districts  urbains 

1  chambre  .    . 

270  252 

6,16 

60i  355 

2,89 

2,24 

2  chambres  .   . 

552  516 

12,59 

1  958  933 

9,38 

1,77 

3        —      .    . 

552  679 

12,60 

2  411589 

11,54 

1,45 

4-        —      .    . 

981  665 

22,38 

4  684  913 

22,42 

1,19 

5  ou  plus.    .    . 

2  030  199 

46,27 

11235  714 

53,77 

)) 

4  387  311 

100,00 

20  895  504 

100,00 

Districts  ruraux. 

1  chambre  .    . 

16  694 

0,96 

36  055 

0,44 

2,16 

:2  chambres .    . 

144  806 

8,30 

457  684 

5,65 

1,58 

3        —      .    . 

204  077 

11,70 

815  875 

10,06 

1,33 

4        —      .    . 

483  016 

27,70 

2  129  156 

26,26 

1,10 

5  ou  plus.   .    . 

.    '      895  097 

51,34 
100,00 

4  668  251 

57,59 
100,00 

» 

1  743  690 

8107  021 

Total  pour  tous  les  districts. 

1  chambre  .    . 

286  946 

4,7 

640  410- 

2,2 

2,23 

2  chambres.    . 

097  322 

11,4 

2  416  617 

8,3 

1,73 

3        —      .    . 

756  756 

12,3 

3  227  464 

11,1 

1,42 

4        —      .    . 

1464  681 

23,9 

6  814  069 

23,5 

1,16 

5  ou  plus.    .    . 

2  925  296 

47,7 
100,0 

15  903  965 

54,9 

» 

6131001 

29  002  525 

100,0 

HABITATIONS    ENCOMBREES. 

(Le  statistificu  a  eousidoré  coiniue  telles  celles  qui  contiennent  plus  do  i  habitants  par  chanibr^'.) 


Habitations 
do 

Districts  urbains. 

1  chambre 

2  chambres 

3  —..... 


Nombre 

de» 

habitations 

encombrées. 

l'opulatioa  tolale 

87  535 

151  603 

91206 

60  876 


391  220 


Nombre 

des 

occupants. 

:  '.>0S'.)5  501. 
337  107 
922  964 
722  532 
589  810 

2  572  413 


Pourcentage 
relativement 

il  la 
population. 


1,61 
4,42 
3,46 

2,82 


12,31 


1«  SÉRIE.  37«  VOU    —  NO  i». 
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JJislricls  ruraux,  (ropulatiou  tolalu  ;  8  107  021.) 

Nombre  ^      ,  Poiircentage 

Habitations                                                           des  ^>oniDre  rela'ivemeiit 

,                                                              habilalious  ^^  à  la 

de                                                                  ,    ,  occupants.  ,    . 

encombrées.  '  population. 

1  chambre 4  724  20  600  0,25 

2  chambres 32  628  201  092  2,48 

3  — 28  825  229  345  2,83 

4  — 24  256  234  594  2,90 

90  433  685  631  8,46 

Pour  les  districts  urbains  et  ruraux.  (Total  de  la  population  :  29  002  525.) 

1  chambre 92  259  357  707  1,23 

2  chambres 184  231  1124  056  3,88 

3  —     120  031  951877  3,28 

4  — 85132  824  404  2,84 

481  653  3  258  044  11,23 

(Dans  tons  ces  tableanx,  les  personnes  vivant  dans  les  granges,  greniers,  etc.,  sont  considérées  comme  occupant 

une  chambre.) 


2° 

ECOSSE. 

DPscri;)tioa 

Nombre 

Pourcentage 
des 

Nombre 
des 

Pourcentage 
des 

Nombre 
moven 

de 

des 

familles 

personnes 

|>ersoDne3 

d'occupants 

l'babilaiion. 

familles. 

dans 
cbaquc  groupe. 

dans 
les  familles. 

dans 
chaque  groupe. 

par 
chambre. 

Districts  urbains. 

Chambres  sans  [eiictres.    . 

8 

15 

1,88 

1  1 1  chambre  .   .    , 

146  963 

25,36 

431  003 

16,75 

2,93 

J  \2  chambres.    .   . 

232  655 

40,15 

1  089  961 

42,37 

2,34 

13        -     .   .   . 

90  226 

15,57 

465  189 

18,08 

1,72 

IH        —      .   .   . 

40475 

6,98 

205  611 

7,99 

1,27 

J  [  5  ou  plus.  .    .    . 

69187 

11,94 
100,00 

380  988 

14,81 
100,00 

y> 

579  514 

2  572  767 

Districts  ruraux. 

Cliaiiibres  sans  feiièlrcs .    . 

390 

0,13 

1132 

0,08 

2,90 

1 

1  chambre  .    .   . 

46  368 

15,83 

142  384 

10,45 

3,07 

4» 

2  chambres.   .    . 

109134 

37,27 

497  059 

36,49 

2,28 

^ 

^ 

!« 

3        —      .    .    . 

53  092 

18,13 

256156 

18,80 

1,61 

V 

4        —      .    .    . 

25179 

8,60 

127  218 

9,34 

1,26 

5  ou  plus.    .   .    . 

58  680 

20,04 

338  418 

24,84 

)) 

292  843 


100,00    1 362  367    100,00 


'Tous  les  districts  réunis. 


Chambres  sans  feiiélres. 

398 

1147 

2,88 

1  / 1  chambre  .   . 

193  331 

22,2 

573  387 

14,6 

.2,97 

5  \2  chambres.  . 

341  789 

39,2 

1  587  020 

40,3 

2,32 

£    i'-i            _ 

143  318 

16,4 

721  345 

18,3 

1,68 

1  i4        —      .    . 

65  654 

7,5 

332  829 

8,5 

1,27 

J  [  5  ou  plus.    .   . 

127  867 

14,7 
100,0 

719  406 

18,3 
100,0 

» 

872  357 

3  935  134 
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3» 

IRLANDE. 

Classement 

Nombre 

Nombre 
de» 

Nombre 
moyen 

de 

des 

familles 

des  familles 

la  maisou. 

maisons. 

ocuiipant 
les  maisons. 

de  cliaque 
maison. 

Districts  civils  (comprenant  les  bourgs,  towuships  et  villes  de  2  000  habitants  au  moins) 
[Population  totale  :  1  244  113.] 

4"  classe.    ...                  856                 861  1,01 

3"    —    ...    .             26137            26847  1,03 

2^    —    ...    .           139909           166704  1,19 

!'«    —    .....             33659            57  700  1,71 

200  561           252112  1,26 

Districts  ruraux.  (Population  :  3  460  637.) 

4°  classe.    .    .    .             19  761*            19  868  1,01 

3«    —    .    .   .    .           286  452           288187  1,01 

4"    —    ...   .           326723          332329  1,02 

!'«—....            37081            39617  1,07 


670  017           680  001  1,01 
Tous  les  districts.  (Population  :  4  704  750.) 

4"  classe.    ...             20617             20729  1,01 

3"    —    ...    .           312589          315034  1,01 

2-    —    .    .    .    .           466  632           499  033  1,07 

l-^*    —    .    .    .    .             70  740            97  317  1,38 


870  578  932113  1,07 

Les  classes  ci-dessus  sont  :  4''"  classe,  maison  bàlie  en  terre  ou  autre  matière  su- 
jette au  dépérissement,  ayant  seulement  une  chambre  et  une  fenêtre  ;  .'3'"  classe, 
une  maison  meilleure  variant  d'une  à  (jualre  chambres,  avec  une  fenêtre;  2^  classe, 
une  bonne  maison  de  ferme  ayant  de  cinq  à  neuf  chambres  et  plusieurs  fenêtres; 
1"  classe,  toutes  les  autres  maisons. 

Tels  sont  les  tableaux  statistiques  fournis  par  le  ministère  du  commerce  sur  les 
habitations  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande.  Il  faut  noter  que  dans  les 
deux  premiers  pays,  le  mot  chambre  {room)  ne  se  définit  pas  de  la  même  manière 
exactement,  ce  qui  rend  entre  eux  la  comparaison  difficile. 

Le  plus  instructif  et  le  plus  intéressant  pour  nous  est  certainement  celui  relatif  à 
l'encombrement  des  habitations.  Il  serait  utile,  mais  trop  long-  ici,  de  comparer 
l'état  des  autres  pays  de  l'Europe,  en  particulier  de  la  France,  sous  ce  rapport. 
Nous  nous  bornerons  à  quelques  courtes  observations. 

Il  n'y  a  pas  d'encombrement  au  delà  des  habitations  contenant  quatre  pièces;  dès 
lors,  quelque  nombreuse  que  soit  la  famille,  elle  peut  se  répartir  de  manière  à  l'é- 
viter. Pour  le  même  motif,  plus  le  nombre  des  chambres  s'accroît,  moins  il  y  a  de 
logements  encombrés;  on  sait  que  cette  statistique  considère  comme  tels  ceux  où 
il  y  a  plus  de  deux  habitants  par  chambre.  Cependant,  celte  règle  n'est  pas  suivie, 
lorsqu'on  passe  du  logetnent  à  une  chambi^e  à  celui  de  deux.  C'est  que  les  premiers 
sont  généralement  occupés  par  des  célibataires  vivant  seuls  et  qu'il  ne  peut  plus 
être  question  alors  d'encombrement.  Dans  les  villes,  l'encombrement  diminue  du 
tiers  lorsqu'une  chambre  vient  s'ajouter  à  la  composition  antérieure  ;  la  gradation 
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descendante  est  moins  forte  à  la  campagne.  Le  nombre  moyen  d'habitants  par  cham- 
bre diminue  dans  la  même  proportion,  suivant  que  le  nombre  des  chambres  de 
chaque  habitation  augmente. 

Il  est  utile  de  constater,  d'autre  part,  que  le  pourcentage  des  personnes  demeu- 
rant dans  des  habitations  encombrées,  relativement  à  la  population  totale,  n'est  que 
de  12,31  p.  100  à  la  ville  et  de  8,46  à  la  campagne;  que,  par  conséquent,  tous  les 
autres  habitants  de  l'Angleterre  ont,  au  moins,  chacun  une  chambre  entière  à  leur 
disposition. 

Enfin,  les  tableaux  précédents  ne  visent  que  la  question  d'encombrement;  il  n'est 
pas  tenu  compte  des  autres  conditions  d'hygiène  de  bon  nombre  des  habitations 
ouvrières;  mais  la  question  d'encombrement  implique  celle  de  moralité,  et  c'est  à 
ce  point  de  vue  surtout  que  la  pubhcation  de  ces  états  présentait  un  grand  intérêt. 

Comme  nous  l'avons  fait  observer  au  commencement,  ce  ne  sont  pas  les  habita- 
tions ouvrières  seules  qui  ont  été  ainsi  recensées,  mais  toutes  les  habitations,  ce 
qui  rend  les  constatations  meilleures,  la  démarcation  entre  l'habitation  ouvrière  et 
les  autres  ne  pouvant  toujours  nettement  s'établir,  et  l'utilité  d'une  habitation  assez 
vaste  existant  pour  des  familles  peu  aisées,  sans  qu'elles  soient  des  familles  ouvriè- 
res proprement  dites. 

Raoul  DE  LA  Grasserie. 


III. 
LE  PLACEMENT  GRATUIT  PAR  LES  BUREAUX  MUNICIPAUX  A  PAlilS  (1). 

INTRODUCTION. 

La  question  du  placement  s'est  posée,  en  France,  dès  le  milieu  du  moyen  âge, 
alors  que  les  travailleurs,  affranchis  du  servage,  se  virent  dans  l'obligation  de  se 
procurer  eux-mêmes  du  travail.  C'est  à  celte  époque  que  remonte  la  création  des 
premiers  bureaux  de  placement,  qui  pratiquèrent  l'embauchage  des  domestiques 
et  des  nourrices. 

Le  rôle  du  placeur,  dans  un  bureau  de  placement,  consiste  à  mettre  en  lapport 
l'offre  et  la  demande  d'emploi  ou  de  travail,  de  façon  à  permettre  aux  patrons  de 
trouver  des  employés  ou  ouvriers,  et  à  ceux-ci  de  trouver  un  emploi  ou  du  travail. 

De  nos  jours,  le  placement  est  effectué  à  titre  onéreux  ou  <à  titre  gratuit. 

Le  placement  à  titre -onéreux  est  fait  par  les  placeurs  qui  ont  des  bureaux  de 
placement  autorisés  ou  non,  et  qui  exigent  de  l'employé  ou  de  l'ouvrier  une  cer- 
taine somme,  souvent  considérable,  pour  prix  du  service  rendu. 

Le  placement  gratuit  est  fait  par  les  bureaux  municipaux,  les  bourses  du  travail, 
les  sociétés  d'assistance,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  syndicats  professionnels. 

Une  véritable  concurrence  existe  entre  les  bureaux  de  placement  à  titre  oné- 
reux et  les  bureaux  de  placement  gratuit.  Les  employés  et  ouvriers  réclament  avec 
insistance  la  suppression  des  premiers. 

Je  ne  veux  vous  entretenir  aujourd'hui  que  du  placement  gratuit  effectué  parles 
bureaux  municipaux  à  Paris.  Le  nombre  des  bureaux  municipaux  en  province  est, 

(1)  Coamumication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  17  juin  1896. 
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d'ailleurs,  peu  important.  Le  placement  gratuit,  effectué  par  les  autres  institutions, 
pourra  faire  l'objet  de  communications  ultérieures. 

I. 


HISTORIQUE   DE.S   BUREAUX   MUNICIPAUX. 

La  première  tentniive  d'institution  d'un  bureau  gratuit  de  renseignements  dans 
cbaque  mairie  de  Paris  fut  faite  en  1848,  par  le  gouvernement  provisoire.  Ces  bu- 
reaux élaient  destinés  à  établir  «  les  tableaux  statistiques  de  l'offre  et  de  la  demande 
de  travail,  et  à  faciliter  et  régulariser  les  rapports  entre  les  personnes  qui  cher- 
chent un  emploi  ou  du  travail,  d'une  part,  et  celles  qui  demandent  des  employés 
ou  des  travailleurs  de  l'autre  (1)  ». 

Mais  cette  tentative  échoua,  et  cet  insuccès  a,  pendant  longtemps,  compromis 
l'idée  de  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit.  Ce  n'est  que  39  ans  plus  tard,  le 
15  juillet  1887,  que,  sur  l'initiative  de  la  municipahté  du  XVIIP  arrondissement,  un 
groupe,  comprenant  les  administrateurs  et  les  commissaires  du  bureau  de  bienfai- 
sance, a  fondé  un  bureau  municipal  de  placement  gratuit  dans  cet  arrondissement. 

,Ce  n'est  pourtant  pas  à  Paris,  comme  on  le  croit  généralement,  qu'a  été  créé  le 
premier  de  ces  bureaux,  mais  à  Levallois-Perret,  au  mois  d'octobre  1883,  et  le  se- 
cond à  Lille,  le  18  avril  1884. 

L'idée  parut  féconde,  et,  en  1888,  plusieurs  municipalités  des  départements 
(Nancy,  Saint-Quentin,  Dijon,  Epinal,etc.)  et  même  de  l'étranger  (Londres  et  Ipwick, 
Angleterre)  [2]  demandèrent  au  XVIll"  arrondissement  le  programme  de  son  or- 
ganisation. 

Dans  la  séance  du  11  juin  1888,  le  conseil  municipal  de  Paris  émit  un  vœu,  in- 
vitant le  préfet  de  la  Seine  à  intervenir  auprès  des  maires  d'arrondissement,  afin 
qu'ils  obtiennent,  par  leur  initiative,  la  création  d'institutions  de  placement  ana- 
logues à  celle  qui  existait  déjà  dans  le  XYIll"  arrondissement. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour  répondre  au  vœu  du  conseil  municipal,  envoya, 
le  7  juillet  1888,  une  circulaire  aux  maires  des  19  arrondissements  qui  ne  possé- 
daient pas  de  bureau  municipal.  Aucun  arrondissement  ne  répondit  à  cet  appel. 

Une  deuxième  circulaire  fut  envoyée  le  15  septembre  1888. 

A  la  suite  de  cette  deuxième  circulaire,  des  bureaux  municipaux  se  sont  ouverts  : 


Le  15  octobre  1888,  dans  le. 
Le  30  octobre  1888,  dans  le. 
Le  15  novembre  1888,  dans  le 
Le  7  janvier  1889,  dans  le.   . 
Le  11  mars  1889,  dans  le.    , 
Le  1"  mai  1889,  dans  le  .    . 
Le  14  mai  1889,  dans  le  .    . 
Le  26  novembre  1889,  dans  le 
Le  1"  avril  1891,  dans  le  .    . 
Le  29  septembre  1891,  dans  le 
Le       septembre  1893,  dans  le 
Le  1"  avril  1894,  dans  le  .    . 
Le  13  décembre  1894,  dans  le 
Le       décembre  1895,  dans  le 


XV  arrondissement, 

pr  _ 

ni»  — 

VP  — 

IV«  — 

V  _ 

XIV«  — 

XVIP  — 

IP  — 

XIIP  — 

XIX«  — 

IX«  — 

XX"  — 

XIP  — 


(1)  Décret  du  8  mars  1848. 

(2)  Voir  le  compte  rendu  «  Daily  Graphie  »,  9  décembre  1892: 
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Tl  existe  donc  actuellement,  à  Paris,  15  bureaux  municipaux  de  placement  gra- 
tuit dans  15  arrondissements,  et  5  en  sont  encore  dépourvus.  Ce  sont  les  VU®,  Vlll", 
X%  XP  et  XVP  arrondissements. 

Cependant,  quelques-uns  de  ces  arrondissements  possèdent  des  sociétés  d'assis- 
tance par  le  travail  qui  ont  leur  siège  à  la  mairie,  et  qui  effectuent  le  placement  de 
la  même  façon  que  les  bureaux  municipaux.  Mais  ces  sociétés  n'ont  rien  de  muni- 
cipal que  le  local  où  elles  sont  installées.  C'est  ainsi  qu'il  existe  : 

A  la  mairie  du  XP  arrondissement,  la  Société  «  Le  Travail  ». 

—  XYP  —  r  ((  Union  d'assistance  par  le  travail  ». 

Trois  mairies  de  Paris,  celles  des  VIP,  VHP  et  X*"  arrondissements  sont  donc  seu- 
les totalement  dépourvues  de  bureau  de  placement  gratuit. 

Voici  ce  que  disait  M.  Le  Bailly  dans  son  ouvrage  posthume,  publié  en  1891,  sur 
les  bureaux  municipaux,  au  sujet  de  ces  trois  arrondissements  : 

«  Au  VIP  arrondissement,  on  ne  voit  pas  la  nécessité  d'un  bureau  sous  aucune 
forme  ;  les  fortes  industries  trouvent  facilement  des  ouvriers.  Jl  y  en  a  peu  de  pe- 
tites, les  grosses  maisons  bourgeoises  et  les  hôtels  ne  viendraient  pas  à  la  mairie. 

«  On  ne  fera  donc  rien. 

«  Le  VHP  arrondissement  n'a  pas,  à  proprement  parler,  d'industrie;  il  est  sur- 
tout composé  de  grands  hôtels  et  de  maisons  bourgeoises,  dont  le  personnel  se  re- 
crute facilement  dans  deux  entreprises  offrant  toutes  garanties, d'honorabilité  et  de 
moralité,  la  Société  de  secours  mutuels  des  gens  de  maison  et  le  Syndicat  des  gens 
de  maison. 

«  Il  est  pris,  de  temps  à  autre,  officieusement  note  de  certaines  offres  et  deman- 
des sur  un  livre  spécial  ;  ce  livre  est  soumis  aux  administrateurs  du  bureau  de  bien- 
faisance, qui  cherchent  à  donner  satisfaction  dans  leurs  relations  personnelles. 

«  Dans  cet  arrondissement,  comme  dans  certains  autres,  on  répugnerait  à  placer 
des  bonnes  et  domestiques;  il  semble  que  cette  classe  n'en  vaut  pas  la  peine. 

«  Dans  le  X*  arrondissement,  il  a  été  souvent  question  de  l'étabhssement  d'un 
bureau,  et  la  municipalité  serait  très  favorable  à  l'idée  de  cette  création;  mais  le 
manque  absolu  d'emplacement  a  dû  faire  renoncer  à  tout  projet  de  ce  genre. 

«  La  question  sera  pourtant  posée  de  nouveau  sous  peu,  et  sans  doute  résolue 
d'une  façon  affirmative.  » 

Lorsque  M.  Le  Bailly  faisait  son  enquête  sur  les  bureaux  municipaux  de  place- 
ment graluit,  les  municipalités  des  IP,  IX%  XIP,  XIIP  et  XIX*  arrondissements,  qui 
n'en  possédaient  pas  encore,  firent  des  réponses  analogues  à  celles  des  VIP  et 
VHP  arrondissements.  Depuis,  des  bureaux  municipaux  ont  été  créés,  et  les  résul- 
tats obtenus,  que  j'exposerai  tout  à  l'heure,  prouvent  bien  que  ces  municipalités 
étaient  dans  l'erreur,  ce  qui  piu-met  de  croire  qu'il  en  est  de  même  dans  lesarron- 
di.ssements  où  il  n'en  existe  pas  aujourd'hui.  Les  municipalités  de  ces  arrondis- 
sements sont,  d'ailleurs,  souvent  obligées  d'adresser  des  demandes  et  des  offres 
d'emploi  aux  mairies  des  arrondissements  voisins  possédant  un  bureau  municipal 
de  placement  gratuit. 
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II. 

FONCTIONNEMENT    DES    BUREAUX.    —   MÉTHODES   EMPLOYÉES    POUR    EFFECTUER 

LE    PLACEMENT. 

Avant  d'éludier  les  résultats  obtenus  par  les  divers  bureaux  municipaux  de  pla- 
cement gratuit,  il  est  nécessaire  de  bien  connaître  leur  fonctionnement.  Les  statis- 
tiques sont,  en  effet,  dressées  de  façons  différentes,  suivant  la  méthode  employée 
par  chaque  bureau  pour  effectuer  le  placement. 

C'est  dans  le  but  de  bien  connaître  ces  méthodes,  et  afin  de  compléter  les  rensei- 
gnements que  j'ai  pu  recueillir  à  l'OfTice  du  Travail,  que  j'ai  adressé,  à  tous  les 
agents  des  bureaux  municipaux,  un  questionnaire,  dans  lequel  je  leur  demandais, 
en  plus  des  chiffres  statistiques  des  placements  effectués  depuis  la  création  du  bu- 
reau, la  manière  dont  ils  opéraient  pour  effectuer  ces  placements.  Je  me  suis  éga- 
lement rendu  dans  plusieurs  bureaux  municipaux  pour  étudier  sur  place  leur 
fonctionnement.  C'est  le  résultat  de  cette  enquête  que  je  vous  apporte  aujourd'hui. 

Je  dois  constater,  tout  d'abord,  que  partout  j'ai  rencontré  le  plus  grand  empres- 
sement à  me  fournir  les  renseignements  dont  j'avais  besoin,  que  dans  tous  les  bu- 
reaux municipaux  que  j'ai  visités,  j'ai  été  bien  reçu. 

i°  Fonctionnement  des  bureaux.  —  Le  principal  écueil  contre  lequel  se  sont 
heurtées  les  municipalités,  est  le  manque  des  crédits  nécessaires  pour  assurer  le 
fonctionnement  du  bureau. 

Les  municipahtés  de  plusieurs  arrondissements  ont  fait  appel  au  concours  de 
généreux  donateurs.  Une  sorte  de  société  s'est  alors  formée  dans  chacun  de  ces 
arrondissements,  composée  de  membres  fondateurs,  de  membres  donateurs  et  de 
sociétaires.  Cette  société  a  nommé  une  commission  chargée  de  surveiller  le  fonction- 
nement du  bureau,  et  dont  fait  partie  de  droit  la  municipalité.  Le  maire  est,  dans 
un  grand  nombre  d'arrondissements,  président  de  cette  commission. 

Dans  d'autres  arrondissements,  la  municipalité  a  pris  sur  elle  la  charge  du  bu- 
reau municipal  et  a  demandé  immédiatement  une  subvention  au  conseil  municipal. 

Tous  les  bureaux  municipaux  de  Paris  reçoivent  une  subvention  du  conseil  mu- 
nicipal, qui  varie  de  1  000  à  3  000  fr.  C'est  ainsi  que  : 

Le  bureau  municipal  du  P'  arrondissement  reçoit 

—  IP  —  — 

—  m»       —  — 

—  IV         —  — 
_                    ye           _  _ 

—  VP  —  — 

—  IX«  —  — 

—  XIIP  —  — 

—  XIV  —  — 

—  XV  —  — 

—  XVÏP  —  — 

—  XVIIP  —  — 

—  XIX"  — 

—  XX"  —  — 

Ce  qui  fait  un  total  de. 


iOOO' 

2  000 

3  000 

3  000 

1200 

3  000 

1500 

2  000 

1500 

2  500 

1300 

2  000 

2  500 

1000 

27  500^ 
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En  plus  de  la  somme  des  cotisations  des  membres  adhérents  (1)  et  de  la  sub- 
vention du  conseil  municipal,  certains  bureaux  municipaux  organisent  des  fêtes  et 
ventes  de  charité.  Les  bureaux  municipaux  des  IP  et  111"  arrondissements  reçoivent 
une  subvention  de  500  fr.  chacun  du  Ministère  de  l'intérieur. 

Les  crédits  annuels,  dont  dispose  chaque  bureau  municipal,  varient  de  1  200  fr. 
à  5  000  fr.  ;  mais  bien  peu  atteignent  ce  chiffre.  La  moyenne  est  de  2500  fr.  par  an, 
chiffre  bien  faible,  si  l'on  considère  les  services  rendus  par  ces  bureaux. 

Dans  les  I",  IP,  IIP,  1V%  1X%  XIIP,  XV%  XIX'  et  XX«  arrondissements,  le  bureau 
municipal  de  placement  gratuit  est  ouvert  toute  la  journée,  tant  au  patron  qu'à 
l'employé  ou  l'ouvrier.  Dans  les  autres  arrondissements,  il  est  ouvert  le  soir,  de 
4  heures  à  7  heures;  sauf  dans  le  V''  arrondissement,  où  il  est  ouvert  de  7  h.  1/2  à 
9  h.  1/2,  et  dans  le  XVIIP,  de  8  heures  à  10  heures  du  soir.  Néanmoins,  les  patrons 
peuvent  venir  déposer  leurs  offres  d'emploi  à  toute  heure  de  la  journée  dans  une 
boîte  affectée  spécialement  à  cet  usage. 

Chaque  bureau  est  dirigé  par  un  agent  qui  a  souvent  avec  lui  un  aide.  Le  traite- 
ment de  ces  agents  est,  en  moyenne,  de  1  800  fr.  par  an,  dans  les  bureaux  ouverts 
toute  la  journée,  et  de  65  à  70  fr.  par  mois  dans  les  bureaux  ouverts  seulement  le 
soir. 

Indépendamment  des  traitements  des  agents,  les  bureaux  municipaux  ont  encore 
des  dépenses  assez  élevées  pour  frais  d'impressions,  frais  de  correspondance,  frais 
d'affichage,  etc.,  etc.  Ce  n'est  que  grâce  à  la  bonne  gestion  des  administrateurs  que 
ces  bureaux  réussissent  avec  des  budgets  si  faibles  à  donner  de  bons  résultats. 

2°  Méthodes  employées  pour  effecliier  le  placement.  —  Tous  les  bureaux  munici- 
paux de  placement  gratuit  ont  adopté,  pour  effectuer  les  placements,  le  système 
indiqué  dans  le  décret  du  8  mars  1848.  Ils  tiennent  deux  registres;  sur  le  premier 
sont  inscrits  les  demandes  d'emploi,  le  nom  et  l'adresse  des  demandeurs,  les  con- 
ditions qu'ils  remplissent,  les  certificats  qu'ils  apportent,  les  salaires  qu'ils  deman- 
dent. Sur  le  second  sont  inscrits  les  offres  d'emploi,  le  nom  et  l'adresse  des  patrons 
qui  ont  besoin  d'employés  ou  d'ouvriers,  les  salaires  qu'ils  offrent. 

Mais  là  où  les  bureaux  municipaux  de  placement  diffèrent  entre  eux,  c'est  dans 
la  méthode  qu'ils  emploient  pour  mettre  en  présence  le  patron  et  l'ouvrier.  Dans 
certains  bureaux  municipaux  où  le  local  est  suffisamment  grand,  une  salle  d'at- 
tente est  réservée  aux  personnes  qui  viennent  demander  du  travail.  L'agent  préposé 
au  bureau  peut  alors  mettre  les  deux  partis  en  présence,  et  satisfaire  immédiate- 
ment l'offre  du  patron.  Ce  système  est  surtout  employé  pour  le  placement  des  do- 
mestiques, bonnes,  cuisinières,  femmes  de  ménage,  etc.  Dans  d'autres  bureaux 
municipaux,  la  personne  qui  s'est  fait  inscrire,  doit  venir  voir  tous  les  jours  et 
même  plusieurs  fois  par  jour  s'il  y  a  des  places,  et  dans  ce  cas  on  l'envoie  chez  le 
patron  avec  une  lettre  de  présentation.  Elle  est  obligée  de  rapporter  la  lettre,  sur 
laquelle  le  patron  met  une  mention  :  Accepté  ou  Refusé. 

Enfin,  dans  certains  bureaux  municipaux,  on  emploie,  en  outre  d'une  de  ces 
deux  méthodes,  le  système  du  cadre-affiche,  inauguré  par  le  bureau  municipal  du 

(t)  Celle  somme  est  do  1  000  fr.  environ  dans  le  III®  arrondissement,  où  elle  est  la  plus  forte,  et  de 
120  fr.  environ  dans  le  V*  arromlissemeut,  où  elle  est  la  plus  faiblei  Les  I",  IP,  X1V%  XV",  XYll®  et 
XVllF  arrondissements  n'ont  pas  de  membres  adhérentsi 
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VI*  arrondissement,  le  17  novembre  1890.  Mais,  là  encore,  la  slalistiqiie  est  dressée 
de  différentes  façons. 

Dans  certains  arrondissements,  le  cadre-affiche  ne  donne  pas  l'adresse  du  patron. 
L'employé  ou  l'ouvrier  est  obligé  de  venir  au  bureau  municipal  de  placement,  où 
on  lui  remet  une  lettre  de  présentation  qu'il  doit  ensuite  rapporter. 

Dans  d'autres  arrondissements,  l'agent  du  bureau  municipal  de  placement  n'est 
en  rapport  qu'avec  le  patron  ;  le  travailleur  en  chômage  qui  voit  sur  l'affiche  l'a- 
dresse du  patron,  n'a  qu'à  se  présenter  chez  lui.  On  remet  au  patron  une  lettre 
qu'il  doit  renvoyer  sitôt  qu'il  a  été  satisfait,  en  indiquant  le  nombre  de  personnes 
qu'il  a  embauchées  par  l'intermédiaire  du  bureau  municipal. 

Dans  le  VP  arrondissement,  une  expérience  a  été  faite.  On  a  envoyé  pendant 
trois  mois  consécutifs,  à  chaque  patron  dont  les  offres  d'emploi  étaient  affichées, 
une  double  Carte  postale,  dont  la  seconde  moitié  devait  être  retournée  au  bureau 
municipal,  après  avoir  répondu  aux  questions  qui  y  étaient  posées.  Celte  expé- 
rience a  montré  que  le  nombre  de  personnes  placées  était  le  triple  du  nombre  des 
offres  des  patrons.  Depuis  lors,  pour  avoir  le  nombre  de  personnes  placées  par  le 
système  du  cadre-affiche,  on  multiplie  par  3  le  nombre  des  offres  reçues.  Celte 
méthode  ne  présente  pas  une  précision  suffisante,  mais  les  crédits  très,  restreints 
ne  permettent  pas  d'agir  autrement. 


111. 

RÉSULTATS  OBTENUS  PAR  LES  BUREAUX  MUNICIPAUX. 

Depuis  les  diverses  dates  de  leur  création  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1895,  les  bu- 
reaux municipaux  de  placement  gratuit  de  Paris  ont  effectué  ensemble  104369 
placements.  Ce  résultat  a  été  obtenu  par  14  bureaux  municipaux,  car  le  15%  celui 
du  XIP  arrondissement,  n'a  été  créé  qu'à  la  fin  de  l'année  1895. 

Voici,  d'ailleurs,  comment  se  répartissent,  par  années  et  par  bureau  municipal, 
ces  placements  : 


ARICONDISSKMËXTS. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

TOTAUX. 

I«^r 

609 

1  009 

1  218 

981 

2  283 

2  392 

2  626 

11  118 

II' 

„ 

„ 

„ 

„ 

180 

253 

537 

3  21!) 

3  639 

7  728 

lllc    

„ 

61 

3  035 

3  560 

3  768 

4  066 

4  082 

4  086 

4  51/4 

27  182 

IV" 

„ 

„ 

83 

661 

61!) 

1  785 

2  925 

3  223 

4  789 

13  985 

V' 

" 

» 

113 

SOU 

269 
1443 

314 
2  083 

331 
1  907 

453 
2  300 

468 
i030 

504 
2  317 

2  532 
12  989 

Vi« 

IX<: 

„ 

„ 

u 

,1 

» 

» 

» 

49 1 

801 

1  298 

XIII'  ....... 

,, 

„ 

» 

s 

361 

493 

533 

1  214 

1  346 

3  236 

X[V>^ 

„ 

» 

0 

223 

604 

827 

841 

872 

785 

4  152 

XV' 

„ 

131 

256 

473 

715 

750 

800 

853 

2  238 

6  216 

XVII' 

„ 

1) 

200 

225 

362 

568 

535 

847 

2  737 

XVllI' 

662 

811 

53 1 

691 

673 

723 

932 

985 

1  332 

7  346 

XIX' 

„ 

» 

„ 

,, 

» 

» 

209 

929 

1  360 

2  498 

XX' 

Totaux.  .  . 

» 

» 

• 

» 

» 

» 

» 

12 

740 

752 

662 

1003 

5  560 

8  432 

10  750 

12  528 

16  462 

21  312 

27  751 

104  369 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci-dessus,  le  nombre  des  placements  ef- 
fectués chaque  année  par  les  divers  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit  suit 
une  marche  croissante.  Si,  jusqu'à  l'année  1894,  de  nouveaux  bureaux  se  sont 
créés  tous  les  ans,  le  nombre  des  placements  effectués  par  les  bureaux  municipaux 


Offres 
d'emploi. 

Placemcnls. 

902 

2  706 

4  275 

3  825 

1706 

5118 

1632 

4  896 

2  266 

6  7*J8 
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déjà  exislani?,  a  aussi  considérablement  augmenté.  En  comparant  entre  eux  les 
résultats  obtenus  en  1894  et  en  1895,  années  pendant  lesquelles  le  nombre  des 
bureaux  municipaux  de  placement  est  resté  le  même,  on  voit  que,  pendant  cette 
dernière  année,  il  a  été  effectué  6  439  placements  de  plus  que  pendant  l'année  pré- 
cédente. 

Dans  le  nombre  de  104  369  placements,  ne  sont  compris  que  les  placements  qui 
ont  été  enregistrés  au  bureau  même.  Il  faut  compter  en  plus  les  placements  effec- 
tués par  le  service  des  cadras-affiches  du  VP  arrondissement,  qui,  comme  je  vous 
le  disais  tout  à  l'heure,  ne  peuvent  pas  être  connus  d'une  façon  certaine. 

Depuis  l'installation  de  ce  service,  le  bureau  municipal  du  VP  arrondissement  a 
enregistré  7  781  offres  d'emploi,  cl  il  estime,  d'après  l'expérience  faite,  qu'à  ces 
offres  correspondent  23  343  placements.  Ces  offres  d'emploi  et  ces  placements  se 
répartissent  de  la  manière  suivante  : 


Années. 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

Totaux ....  7  781  23  343 


Comme  on  peut  le  voir  par  la  marche  croissante  que  suit  le  nombre  des  offres 
d'emploi,  les  palrons  paraissent  satisfaits  de  ce  service,  mais  il  est  regrettable 
qu'une  statistique  plus  précise  des  demandes  d'emploi  et  des  placements  ne  puisse 
être  dressée. 

Si  l'on  ajoute  aux  104  369  placements  enregistrés  dans  les  bureaux  municipaux, 
les  23  343  que  le  bureau  municipal  du  VP  arrondissement  estime  avoir  effectués  par 
le  système  du  cadre-affiche,  on  trouve  que  les  14  bureaux  ont  placé  ensemble,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1895,  127  712  personnes. 

Ces  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit  encore  peu  connus,  surtout  dans 
certains  quartiers,  ne  rendent  pas  cependant  tous  les  services  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre.  On  a,  en  général,  une  certaine  répugnance  pour  tout  ce  qui  est  ad- 
ministratif, et  bien  des  personnes  préfèrent  aller  chez  des  placeurs.  Mais  les  bureaux 
municipaux  n'ont  rien  d'administratif,  ils  sont  organisés  comme  les  bureaux  de 
placement  autorisés,  et  la  plupart  des  agents  chargés  du  fonctionnement  ont  fait 
leur  apprentissage  chez  des  placeurs. 

Si  le  patron,  au  lieu  de  s'adresser  au  placeur,  s'adressait  au  bureau  munici- 
pal, il  rendi'ait  par  cela  même  un  grand  service  à  l'ouvrier  qui  s'y  adresserait  aussi, 
et  ce  serait  pour  lui  une  grande  économie.  On  a  calculé,  en  effet,  que  pour  un 
bureau  privé,  le  bénéfice  par  personne  placée  était,  en  moyenne,  et  c'est  plutôt  le 
minimum,  de  10  fr.  On  constate  donc  que  l'entremise  des  bureaux  municipaux  a 
économisé,  aux  personnes  placées  par  leurs  soins  : 

127  712  X  10  =  1277  120  fr. 
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Pour  arriver  à  ce  résultat,  les  14  bureaux  municipaux  ont  dépensé,  en  moyenne  : 

2  500  X  1 4  =  35  000  fr.  par  an, 

2500  fr.  étant  la  moyenne  des  crédits  dont  dispose  chaque  bureau  municipal. 
Mais  tous  les  bureaux  ne  fonctionnent  pas  depuis  la  même  époque,  et  si  l'on  lient 
compte  de  la  date  de  la  création  de  chacun  d'eux,  on  peut  eslimer  à  environ 
205  000  fr.  les  dépenses  faites  pour  effectuer  les  127  712  placements. 

Sur  ces  données,  on  peut  ainsi  résumer  les  opérations  des  bureaux  municipaux 
de  placement  gratuit  : 


Économies  réalisées  par  les  personnes  placées.   . 
Dépenses  des  bureaux 

Bénéfice  réalisé  moralement  par  les  bureaux. 


1277120' 

205  000 

1  072  120' 


Voilà,  en  quelques  mots,  l'exposé  des  travaux  des  bureaux  municipaux  de  place- 
cement  gratuit  depuis  leur  création. 


IV. 

RÉSULTATS    OBTENUS   PENDANT    l'aNNÉE    1895. 

J'ai  étudié  tout  particulièrement  les  résultats  obtenus  pendant  l'année  1895.  Ces 
résultats  donneront  une  idée  plus  précise  des  services  rendus  par  les  bureaux  mu- 
nicipaux de  placement  gratuit. 

Pendant  l'année  1895,  les  14  bureaux  municipaux  qui  ont  fonctionné  ont  reçu 
ensemble  52  200  demandes  d'emploi,  40010  offres  d'emploi  et  effectué  27  751  pla- 
cements. 

Voici  quel  a  été  le  nombre  des  demandes  d'emploi,  des  offres  d'emploi  et  des 
placements  pour  chaque  bureau  municipal  : 


Arroadissemen  Is . 

I".  . 
II".  . 
IIP.     . 

IV^  . 
v«.  . 
VP.  . 
IX".  . 
XIIP. 
XIV". 
XV"  . 
XVIP. 
XVIIP 
XIX". 
XX"  . 

Totaux 


Demandes 

OfffBâ 

Placemenls 

Proportion 

d'emploi. 

d'emploi. 

effectués. 

pour 
100  pincements 

5163 

2  626 

2  626 

9,47 

9  423 

8611 

3  539 

12,75 

6  337 

8  462 

4  524 

16,30 

6148 

5  026 

4  789 

17,25 

1020 

886 

504 

1,83 

5  632 

2  566 

2317 

8,35 

1351 

959 

804 

2,90 

1577 

1388 

1346 

4,85 

2  036 

1283 

785 

2,83 

4  296 

2  357 

2  238 

8,05 

2  258 

1544 

847 

3,05 

2  773 

1507 

1332 

4,80 

1776 

1742 

1360 

4,90 

2410 

1053 

740 

2,67 

52  200 


40010 


27  751         100,00 
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On  voit  que  c'est  le  bureau  municipal  du  IV' arrondissement  qui  a  effectué  le 
plus  de  placements  en  1895,  17,25  p.  100,  puis  viennent  celui  du  II!"  arrondisse- 
ment avec  16,30  p.  100,  celui  du  IP  avec  12,75  p.  100,  celui  du  I«^  avec  9,47  p.  100. 
Le  bureau  municipal  du  VP  arrondissement,  qui  n'occupe  que  le  5"  rang,  devrait, 
en  réalité,  occuper  le  1«%  si  l'on  tient  compte  des  0  798  placements  qu'il  estime 
avoir  effectués  par  le  service  des  cadres-affiches.  Celui  du  XVilP  arrondissement, 
bien  qu'ayant  servi  de  type,  s'est  laissé  devancer  par  les  autres,  et  il  n'occupe  que 
le  9'  rang.  Cela  tient  sans  doute  un  peu  à  l'heure  tardive  à  laquelle  il  est  ouvert. 

Si  l'on  rapproche  du  nombre  des  demandes  d'emploi  le  nombre  des  offres  d'em- 
ploi et  des  placements,  on  obtient  les  proportions  suivantes  : 


Nombre 


Nonibro 
de 


Arrondissements.  '  "   '*"*  nlaccmenls 

pour  ' 

100  (Iciiiandos.       ,r,n   ,  . 

lUO  dciiiand*^. 

I" 51  51 

IP 91  H8 

IIP 133  71 

IV« 82  78 

V 87  49 

VP 47  41 

IX« 71  59 

XIIP 88  85 

XIV 63  38 

XV 55  52 

XYIP 68  37 

XVIIP 54  48 

XIX«. 98  77 

XX« 44  31 

Moyennes  générales.  .    .  77  53 

Le  classement  des  bureaux  municipaux,  suivant  le  nombre  des  placements, 
change  quand  on  rapprocbe  les  placements  des  demandes  d'emploi.  Ainsi,  le  IP  ar- 
rondissement, qui  occupait  tout  à  l'bcure  le  S"  rang,  n'occupe  plus  maintenant  que 
l'avant-dernier.  Ce  bureau  municipal,  qui  a  reçu  un  nombre  de  demandes  d'emploi 
supérieur  à  tous  les  autres  et  un  nombre  d'offres  d'emploi  qui  se  rapproche  de  celui 
des  demandes,  a  placé  à  peine  un  peu  plus  du  tiers  des  personnes  inscrites. 

Dans  un  seul  bureau  municipal,  celui  du  IIP  arrondissement,  le  nombre  des 
offres  d'emploi  est  siipéi'ieur  à  celui  des  demandes  d'emploi.  Là,  encore,  beaucoup 
d'offres  n'ont  pas  été  satisfaites.  C'est  un  point  que  je  ne  fais  que  signaler  et  sur 
lequel  je  reviendrai  tout  à  l'heure. 

Les  bureaux  municipaux  placent  des  employés  et  ouvriers  des  deux  sexes.  Sur 
les  27  751  personnes  placées  pendant  l'année  1895, 8  043  seulement,  soit  29  p.  100 
étaient  des  hommes,  et  19  708,  soit  71  p.  100,  étaient  des  femmes.  Voici,  du  reste, 
comment  se  répartissent,  par  bureau,  les  demandes,  offres  et  placements  de  chaque 
sexe. 


Tadleau. 


Arrondisseiiii-nts. 
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I)eniaii(ti>s 
d'emploi. 


Offfps 
d'emploi. 


m  .         Proponion 

effectué»  1'°"'' 

100  placciiUMits 


1°  Sexe  masculin. 


P^ 

2  165 

939 

939 

35 

IP 

3  030 

2  771 

891 

25 

IIP 

2  5i2 

3  331 

1  764 

39 

IV 

2  342 

1760 

1719 

36 

V* 

285 

228 

113 

22 

VP 

756 

398 

129 

6 

IX" 

514 

290 

252 

31 

XIIP 

440 

243 

209 

16 

XIV 

512 

240 

126 

16 

xv« 

1524 

525 

463 

21 

XVIP 

1  009 

432 

195 

23 

XVIIP 

1599 

544 

488 

37 

XIX« 

1U6 

542 

473 

35 

XX« 

1664 

397 

282 

3S 

Totaux.  .  . 

19  504 

12  640 

8  043 

29 

2°  Sexe  féminin. 


I" 

2  998 

1687 

1687 

65 

IP 

6  387 

5  840 

2  648 

75 

IIP 

3  795 

5131 

2  760 

61 

IV« 

3  806 

3  266 

3  070 

64 

v 

735 

658 

391 

78 

VP 

4  876 

2168 

2188 

94 

IX» 

837 

669 

552 

69 

XIIP 

1137 

1145 

1137 

84 

XIV 

1524 

1043 

659 

84 

w 

2  772 

1832 

1775 

79 

XVIP 

1  249 

1112 

652 

77 

XVIIP 

1174 

963 

844 

63 

XIX" 

660 

1200 

887 

65 

XX" 

746 

656 

458 

62 

Totaux.  .  .  . 

32  696 

27  370 

19  708 

71 

Si  l'on  rapproche  pour  chaque  sexe  le  nombre  des  olïres  d'emploi  et  des  place- 
ments du  nombre  des  demandes  d'emploi,  on  voit  que  la  proportion  est  bien  plus 
forte  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes.  En  effet,  pour  100  demandes  d'em- 
ploi, il  y  a  eu  64  offres  d'emploi  et  42  placements  pour  les  hommes,  tandis  que 
pour  les  femmes,  il  y  a  eu  83  offres  d'emploi  et  G8  placements. 

Le  placement  des  hommes  est  bien  plus  difficile  que  celui  des  femmes,  surtout 
pour  le  travail  professionnel.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  diverses  catégories  de  professions  dans  lesquelles  les  placements  ont 
été  effectués. 
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Professions 


Proportion 
Placements.  pour 

100  placement». 


1»  Sexe  masculin. 

Valets  de  chambre 90  0,32 

Cochers  et  valets  de  pied  ...  404  0,37 

Domestiques 40  0,14 

Concierges 202  0,73 

Garçons  de  magasin 628  2,26 

Hommes  de  peine 544  1,96 

Garçons  de  course 1  848  6,65 

Employés  aux  écritures  .    .    .    .  481  1,73 

Garçons  de  café 300  1,08 

Courtiers  et  placiers 625  2,25 

Appi-entis 1144  4,12 

Jeunes  gens  pour  le  commerce .  622  2,24 

Grooms 86  0,31 

Divers 1329  4,78 

Totaux.    ...  8043  29,00 


2»  Sexe  féminin 

Cuisinières 

Bonnes 

Femmes  de  ménage 

Nourrices 

Couturières 

Lingères  

Fleuristes 

Modistes 

Mécaniciennes 

Demoiselles  de  magasin.   ,    .    . 
—         pour  courses .   ,    . 

Caissières 

Apprenties 

Divers 

Totaux.   ...       19708 


754 

2,72 

8140 

29,33 

2265 

8,16 

11 

0,04 

2  682 

9,66 

370 

1,33 

497 

1,75 

111 

0,40 

762 

2,75 

243 

0,87 

295 

1,06 

6 

0,02 

90  i 

3,25 

2  668 

9,62 

71,00 


On  voit  que  c'est  le  placement  des  bonnes  qui  est  le  plus  important,  il  repré- 
sente à  lui  seul  presque  le  tiers  du  placemenl  total.  Gela  n'a  rien  de  surprenant, 
pui>que  lors  de  l'enquête  de  l'Office  du  travail,  en  1891,  sur  294  bureaux  de  pla- 
cement existant  à  Paris,  202  faisaient  exclusivement  le  placement  des  bonnes,  do- 
mestiques et  gens  de  maison  des  deux  sexes.  Puis  viennent  les  couturières  et  les 
femmes  de  ménage. 

Chez  les  hommes,  on  place  surtout  des  garçons  de  course  et  des  apprentis.  Ces 
derniers  sont  en  proportion  plus  forte  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes. 

Il  est,  enfin,  intéi^essant  de  voir  comment  se  répartissent,  par  mois,  ces  divers 
placements,  c'est  ce  que  montre  le  tableau  suivant. 
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'airokois- 

Stantr. 

témrt. 

Kars. 

liril. 

Hii. 

JaiB. 

jDilIft. 

Itùt. 

Septembr». 

Octobre. 

NoTf  Bkre . 

DéMBkre. 

TOTAOX. 

SEMKNTS. 

I".     .     . 

201 

189 

228 

234 

224 

194 

176 

262 

238 

301 

216 

163 

2  626 

IK  .    . 

285 

2^i6 

374 

355 

263 

223 

229 

204 

342 

385 

325 

258 

3  539 

III*  .    . 

364 

321 

403 

396 

380 

869 

394 

417 

391 

416 

378 

292 

4  624 

IV'  .    . 

317 

348 

476 

467 

458 

360 

371 

394 

481 

567 

327 

223 

4  789 

V'.   .    . 

61 

41 

51 

51 

4(> 

39 

30 

28 

28 

64 

43 

32 

504 

VI<:   .     . 

2j2 

179 

235 

225 

221 

199 

1Ô6 

113 

393 

263 

183 

148 

2  317 

IXe   .     . 

53 

48 

54 

68 

70 

60 

67 

66 

72 

81 

•81 

84 

804 

XIIU    . 

141 

74 

106 

49 

158 

78 

66 

30 

106 

210 

167 

161 

1  346 

XIV«    . 

81 

83 

9.J 

81 

69 

65 

45 

58 

41 

72 

56 

41 

785 

XVc,    . 

132 

161 

193 

211 

233 

160 

172 

211 

212 

262 

150 

138 

2  238 

XV1U<;. 

48 

47 

90 

79 

73 

60 

55 

33 

70 

94 

108 

90 

847 

xvnie. 

95 

ad 

125 

130 

118 

100 

117 

85 

131 

141 

116 

85 

1  332 

xix--. . 

93 

123 

107 

103 

107 

105 

112 

111 

126 

140 

125 

10» 

1  360 

Totaoï.   . 

38 

29 

52 

59 

61 

63 

70 

64 

77 

82 

72 

73 

740 

2  101 

1  974 

2  587 

2  508 

2  481 

2  075 

2  060 

2  136 

2  508 

3  078 

2  347 

1  896 

27  751 

Proporlion 

pour  1««. 

7,55 

7,10 

9,30 

9,05 

8,95 

7,45 

7,40 

7,70 

9,05 

11,10 

8,50 

6,85 

8,33 

Coriime  on  le  voit,  c'est  au  mois  d'octobre,  à  la  rentrée  des  vacances,  que  le 
placement  est  le  plus  fort,  et  au  mois  de  décembre,  à  l'approche  du  premier  de 
l'an,  qu'il  est  le  plus  faible. 


CONCLUSIONS. 


Les  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit  sont  encore  loin  de  pouvoir  riva- 
liser, quant  au  nombre  des  placements  effectués,  avec  les  bureaux  de  placement 
autorisés.  Il  faut  néanmoins  reconnaître  que  les  eflorts  faits  par  eux,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  été  couronnés  de  succès.  En  effet,  d'après  l'enquête  faite  par  l'Office  du 
travail,  en  1891,  sur  294  bureaux  de  placement  autorisés  existant  à  Paris,  216 
avaient  effectué  263  518  placements  à  demeure  et  302  532  placements  en  extra  ou 
à  la  journée,  ce  qui  fait  un  total  de  566  050  placements  et  une  moyenne  de  1  928 
placements  par  bureau. 

Les  14  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit  ont  effectué  ensemble  27  751 
placements  en  1895,  auxquels  il  faut  ajouter  les  6  798  placements  du  service  des 
cadres-afïîches  du  Vl"  arrondissement.  Cela  fait  un  total  de  34549  placements,  sur 
lesquels  on  en  compte  seulement  913  en  extra.  La  proportion  par  bureau  est  donc 
de  2  468  placements,  bien  supérieure  à  la  moyenne  d'un  bureau  de  placement  au- 
torisé. 

Mais  ces  résultats,  bien  que  satisfaisants,  ne  sont  pas  encore  suffisants.  Je  me 
suis  appliqué  tout  particulièrement  à  rechercher  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  arri- 
ver à  mieux. 

J'ai  constaté,  au  cours  de  mon  enquête,  qu'une  certaine  rivalité  existait  entre  les 
bureaux  municipaux  de  placement  gratuit.  Ces  bureaux  devraient,  au  contraire, 
former  une  association,  et  rechercher,  en  commun,  les  meilleures  méthodes  pour 
effectuer  le  placement  afin  d'harmoniser  leurs  procédés  d'action.  Il  arrive  fréquem- 
ment qu'un  bureau  municipal  a  des  offres  d'emploi  d'une  certaine  profession  et 
qu'il  n'a  pas  de  demandes  d'emploi  pour  les  satisfaire.  11  devrait,  dans  ce  cas,  de- 
mander aux  autres  bureaux  municipaux  s'ils  ont  des  personnes  à  placer  dans  celle 
profession,  et,  ainsi,  presque  toutes  les  places  offertes  pourraient  être  utilisées. 

Il  est  fort  regrettable  que  certains  bureaux  municipaux  n'effectuent  que  le  pla- 
cement des  personnes  qui  habitent  l'arrondissement.  Ces  personnes  doivent,  en 
effet,  occuper  de  droit  les  premières  places;  mais,  toutes  les  demandes  d'emploi 
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devraient  être  acceptées,  et,  ainsi,  bien  des  offi-es,  pour  lesquelles  des  habitants  de 
l'arrondissement  n'auraient  pas  fait  de  demande,  pourraient  être  satisfaites  par  des 
ouvriers  ou  employés  des  autres  arrondissements. 

Dans  la  séance  du  24  novembre  1891,  M.  Rouanet  demandait,  au  conseil  muni- 
cipal, la  création  d'un  bureau  central,  auquel  seraient  transmises,  tous  les  jours, 
par  les  bureaux  des  arrondissements,  les  demandes  et  les  offres  d'emploi.  Cette 
proposition,  renvoyée  à  la  2"  commission,  a  été  repoussée  dans  une  séance  ulté- 
rieure :  «  Attendu  que  les  demandes  étant  toujours  plus  nombreuses  que  les  offres, 
il  n'y  a  pas  lieu,  disait-on,  de  faire  la  dépense  considérable  que  nécessiterait  la 
mesure  proposée.  > 

La  dépense  pour  l'installation  de  ce  bureau  central  pourrait,  pourtant,  je  crois, 
ne  pas  être  très  considérable,  et  il  rendrait  de  réels  services.  Le  rapport  des  offres 
aux  demandes  d'emploi  est,  en  effet,  très  variable,  avec  l'époque.  De  plus,  les  offres 
de  places  ne  trouvent  pas  toujours,  loin  de  là,  dans  un  même  arrondissement,  des 
demandes  convenables  pour  s'y  adapter.  Dans  le  III®  arrondissement,  par  exemple, 
le  nombre  des  offres  d'emploi  a  été,  en  1895,  bien  supérieur  à  celui  des  demandes, 
et,  malgré  cela,  toutes  les  personnes  inscrites  au  bureau  municipal  n'ont  pas  pu 
être  placées. 

Il  serait  au  moins  nécessaire  que  le  téléphone  fût  installé  dans  tous  les  bureaux 
municipaux  de  placement  gratuit.  Chaque  arrondissement  de  Paris  est,  en  effet,  le 
centre  d'une  ou  de  plusieurs  industries  caractéristiques,  représentant  un  monde  de 
travailleurs  ou  d'employés  spéciaux.  Le  bureau  municipal,  qui  recevrait  une  de- 
mande d'emploi  pour  laquelle  il  n'aurait  pas  reçu  d'offre,  s'adresserait  immédiate- 
ment à  celui  de  l'arrondissement  qui  est  plus  particulièrement  le  centre  de  cette 
industrie,  ou  de  l'un  des  arrondissements  voisins,  dans  le  cas  oîi  ce  bureau  n'aurait 
pas  en  ce  moment-là  d'offres  à  satisfaire. 

Le  système  de  placement  qui  m'a  paru  donner  les  meilleurs  résultats  est  celui 
du  III*  et  du  VI"  arrondissement.  Dans  ces  deux  bureaux  municipaux,  il  y  a  une 
salle  d'attente  réservée  aux  personnes  qui  demandent  du  travail.  Le  système  du 
cadre-affiche  du  VP  arrondissement  paraît  également  donner  de  bons  résultats. 
Mais  il  serait  désirable  que  l'on  remît  à  chaque  patron  une  lettre  imprimée  à  rem- 
plir, et  qui  indiquerait  le  nombre  de  personnes  qui  se  seraient  présentées  chez  lui 
et  de  celles  qu'il  aurait  embauchées  par  l'intermédiaire  du  bureau  municipal. 

Dans  cet  arrondissement,  des  récompenses  peuvent  être  accordées,  en  vertu  de 
l'article  8  des  statuts,  aux  personnes  placées.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Des  ré- 
compenses consistant  en  livrets  de  caisse  d'épargne  pourront  être  accordées  aux 
employés,  ouvriers  et  domestiques  des  deux  sexes  placés  par  les  soins  du  bureau, 
lorsqu'ils  seront  restés  3  ans  au  moins  dans  la  place  ou  l'emploi  qui  leur  aura  été 
procuré  et  qu'après  enquête,  ils  en  seront  reconnus  dignes  pour  leur  bonne  con- 
duite et  leur  morahté.  » 

.  Le  conseil  d'administration  a  déjà  alloué  pour  500  fr.  de  primes,  variant  de  20 
à  50  fr.,  et  cette  méthode  paraît  donner  d'excellents  résultats. 

Ainsi  constitués,  les  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit  pourraient  ré- 
pondre à  l'objet  de  leur  institution,  et  seraient  un  des  meilleurs  remèdes  contre  le 
chômage,  dont  on  se  préoccupe  tant  aujourd'hui. 

Eugène  Charbonnel. 


—  r]57  — 

IV. 
CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 

La  justice  répressive  en  France. 

La  dernière  statistique  criminelle  publiée  par  le  ministère  de  la  justice  se  rapporte  à 
1893. 

Pendant  cette  année,  les  diverses  autorités  judiciaires  ont  statué  sur  506  957  affaires 
concernant  des  faits  présentant,  au  début,  le  caractère  de  crime  ou  de  délit.  Ce  chilTre 
avait  été  de  503  769  en  1892,  de  4-68  152  en  1891,  de  449  115  en  1890  et  de  450  112  en 
1889;  c'est  donc,  en  cinq  ans,  une  augmentation  de  56  845  ou  de  12,6  p.  100, 

Les  trois  cinquièmes  des  affaires,  300  028,  ont  été,  en  1893,  abandonnés  après  exa- 
men :  288  985  par  les  procureurs  de  la  République,  10  899  par  les  juges  d'instruction  et 
144  par  les  cbambres  d'accusation.  Les  motifs  d'abandon  ont  été  les  suivants  :  faits  ne 
constituant  pas  d'infraction  punissable  :  136  221  ou  45  p.  100;  auteurs  inconnus  :  93  602 
ou  31  p.  100;  cbarges  insuffisantes  contre  les  inculpés  désignés  :  7  146  ou  2  p.  100;  faits 
sans  gravité  :  37  346  ou  13  p.  100  et  autres  motifs  :  25  713  ou  9  p.  100. 

Les  deux  autres  cinquièmes,  206  929  affaires,  ont  été  portés  devant  la  juridiction  com- 
pétente, qui  était  :  pour  203  624  le  tribunal  correctionnel,  pour  55  (fonctionnaires  pour- 
suivis) la  cour  d'appel  et  pour  3  250  la  cour  d'assises.  Ces  dernières  affaires  se  décompo- 
saient ainsi  :  jugées  contradictoirement,  3  035;  par  contumace,  151;  délits  politiques  ou 
de  presse,  64,  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  affaires  déférées  au  jury  et  de  celles 
qui  ont  été  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels. 

Cours  d'assises.  —  Affaires  criminelles.  —  Sur  les  3035  accusations  qui  lui  ont  été 
soumises,  le  jury  en  a  accueilli  complètement  1  842  (61  p.  100);  il  en  a  modifié  465  (15 
p.  100)  en  conservant  aux  faits  le  caractère  de  crime  pour  249,  en  ne  leur  laissant  plus 
que  le  caractère  de  délit  pour  216;  enfin,  il  en  a  rejeté  entièrement  728  (24  p.  100). 

Pour  les  accusations  les  plus  nombreuses,  les  rejets  complets  se  chiffrent  ainsi  : 

Coups  non  qualifiés  meurtre .    ,  42  p.  100  Grimes  contre  la  vie 29  p.  100 

Banqueroute  frauduleuse   ...  42    —  Faux  divers 29    — 

Avorteuieut 41    —  Viols  et  attentats  à  la  pudeur  .  27    — 

lucendies  volontaires 32    — ■  Fabrication  de  fausse  monnaie  .  20    — 

Abus  de  confiance 32    —  Vols  qualifiés 8    — 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  ce  qui  concerne  les  deux  dernières  espèces  d'accusa- 
tions, que  plus  de  la  moitié  des  accusés  de  fabrication  de  fausse  monnaie,  et  les  trois 
quarts  des  accusés  de  vol  qualifié,  sont  des  récidivistes  et  que  les  antécédents  judiciaires 
des  coupables  influent  singulièrement  sur  les  déclarations  du  jury. 

Les  3  035  affaires  jugées  contradictoirement  comprenaient  4  269  accusés,  dont  1  265 
ou  29  p.  100  ont  été  acquittés.  Des  3  004  autres  accusés,  275  n'ayant  été  déclarés  cou- 
pables que  de  délit,  il  en  restait  2  729  à  l'égard  desquels  le  jury  pouvait  admettre  les  cir- 
constances atténuantes;  il  a  usé  de  son  droit  pour  2  008  d'entre  eux  (73,6  p.  100).  Cette 
moyenne  généi*ale  a  été  dépassée  dans  les  cas  suivants  : 

Banqueroute  frauduleuse  .    .    .  93  p,  100  Grimes  contre  la  vie 84  p.  100 

Incendies  volontaires 87    —  Viols  et  attentats  à  la  pudeur  ,  77    — 

Fabrication  de  fausse  monnaie  ,  87    —  Coups  non  qualifiés  meurtre.    .  75    — 

Abus  de  confiance 86    — 

Les  réponses  du  jury  ont  entraîné  contre  les  3  004^  accusés  déclarés  coupables,  les  con- 
damnations ci-après  : 

Peine  de  mort 37  Réclusion  temporaire 590 

Travaux  forcés  à  perpétuité  ,    .    .  111  Dégradation  civique ......  1 

Travaux  forcés  à  temps 721  Emprisonnement 1  535 

lléclusiou  perpétuelle .    .    ,    ,   .   .  5  Amende  seulement 4 


de  délits 

de 

de 

contraventions 

droit  commun. 

spéciales. 

11  601 

1  036 

3  072 

398 

1  379 

17 

340 

213 

3  706 

1 

129  117 

4  137 

61  913 

30  958 
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Ainsi,  plus  de  la  moitié  des  accusés  condamnés,  1  539  ou  51  p.  100,  l'ont  été  à  des 
peines  correctionnelles. 

Délits  poUliques  et  de  presse.  —  Le  jury  a  eu  à  connaître  de  45  délits  politiques  ou  de 
presse  imputés  à  67  prévenus,  qui  ont  été  :  33  acquittés  (49  p.  100)  et  34  condamnés, 
savoir  :  10  à  l'amende,  17  à  un  an  ou  moins  d'emprisonnement  et  7  à  plus  d'un  an. 

Tribunaux  correctionnels.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  i203  624  affaires  avaient 
été  soumises,  en  1893,  aux  tribunaux  correctionnels;  elles  s'appliquaient  à  247  888  pré- 
venus, poursuivis  :  211  128  pour  des  délits  de  droit  commun  et  36  760  pour  des  contra- 
ventions fiscales  ou  forestières.  Voici  quel  a  été  le  résultat  de  ces  poursuites  : 

Prévenus 


Acquittés  purement  et  simplemeut 

Acquittés,  comme  ayant  agi  (  remis  à  leurs  parents 

sans  \      envoyés      |  pour  plus  d"un  an  . 

discernement  '  en  correction  \  pour  un  an  ou  moins. 

(  ,  ,,        .         „     .       \  pour  plus  û'un  an  .    .    . 
Condamnés  |  ^  ^  emprisonnement.   .  j  j,^^^  ^^  ^,^  ^^  ^^j^^ 

à  ramende  seulement 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  dans  leur  ensemble,  les  acquittements  sont  dans  la 
proportion  de  5  p.  100;  mais,  si  on  les  envisage  dans  leurs  rapports  avec  la  partie  pour- 
suivante, on  remarque  que  les  représentants  du  ministère  public  échouent  complètement 
3  fois  sur  100  seulement,  quand  les  parties  civiles  succombent  29  fois  sur  100.  Quant 
aux  administrations  publiques,  leurs  échecs  n'atteignent  pas  2  p.  100  (exactement  19  sur 
1  000),  parce  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  procès-verbaux  de  leurs  agents  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

Donner  une  idée  de  la  mesure  dans  laquelle  les  tribunaux  correctionnels  admettent  les 
circonstances  atténuantes  est  impossible,  non  seulement  parce  que  plusieurs  lois  spécia- 
les prohibent  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal,  mais  encore  parce  que,  pour 
certains  délits  inscrits  dans  le  Code  pénal,  la  loi  édicté  le  minimum  de  l'emprisonnement 
et  de  l'amende  en  permettant  de  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  pei- 
nes sans  recourir  aux  circonstances  atténuantes.  Il  faudrait  donc  faire  une  étude  spéciale 
pour  chaque  délit,  étude  qui  ne  pourrait  rentrer  dans  le  cadre  de  cette  chronique;  cepen- 
dant, il  est  permis  de  s'étonner,  en  présence  de  l'accroissement  constant  de  la  criminalité 
et  de  la  récidive,  que  les  proportions  soient  aussi  élevées  dans  les  matières  qui  suivent  : 

Abus  de  confiance 6Sp.  100  Vol. 90p.  100 

Outrage  poblic  à  la  pudeur  .    .     72    —  Mendicité 93    — 

Escroquerie 77    —  Vagabondage 97    — 

Pour  les  deux  derniers  délits,  il  convient  de  dire  que  ces  fréquentes  applications  de 
l'article  463  du  Code  pénal  ont  principalement  pour  but  de  dispenser  les  coupables  de 
l'interdiction  de  séjour. 

Loi  du  sursis  (26  mars  1891).  —  Cette  loi  a  été  invoquée,  en  1893,  par  les  cours  d'as- 
sises à  l'égard  de  36  accusés  condamnés  :  18  pour  des  attentats  contre  les  personnes  et 
18  pour  des  crimes  contre  les  propriétés,  La  durée  de  l'emprisonnement  prononcé  était 
de  trois  mois  à  deux  ans  pour  29  accusés,  de  trois  ans  pour  3,  de  quatre  ans  pour  1  et  de 
cinq  ans  pour  3. 

Parmi  les  prévenus  condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  l'amende,  en  1893,  par  les 
tribunaux  correctionnels,  125  273  comparaissaient  pour  la  première  fois  devant  la  justice 
et  15  767  n'avaient  été  précédemment  frappés  que  de  peines  pécuniaires;  c'est  donc  un 
total  de  141  040  individus  susceptibles  de  bénéficier  du  sursis;  20  404  seulement  d'entre 
eux  ont  joui  de  cette  faveur,  soit  14,4  p.  100.  Les  délits  dont  les  auteurs  ont  profité  de 
cette  immunité  dans  une  proportion  supérieure  à  la  moyenne  générale  sont  les  suivants  : 

Escroquerie 16p.  lOO  Outrage  public  à  la  pudeur.    .    .  21  p.  100 

Vagabondage 17    —  Délits  électoraux 23    — 

Dftstniction  de  clôtures,  plants,  arbres.    .    ,  17    —^  Menaces 25     — 

Coups  et  blessures  volontaires   .   .  20    —  Vol 26    — 

Abus  de  confiance 20   —  Exercice  illégal  de  la  médecine.   ,  29    — 
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Il  est  impossible  de  déterminer,  d'une  manière  précise,  les  considérations  justificatives 
du  sursis,  on  ne  peut  que  les  présumer  :  chances  d'amendement  du  coupable,  peu  de 
gravité  de  l'infraction,  réparation  du  préjudice  causé,  etc.;  mais  il  en  est  une  dont  l'im- 
portance est,  selon  nous,  indéniable,  nous  voulons  parler  de  l'esprit  des  juges;  on  a  pu 
voir,  en  effet,  dans  le  numéro  de  février  1895  de  ce  Journal,  page  71,  que  la  proportion 
de  l'application  de  la  loi  du  sursis  variait  de  2,3  p.  100  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Bas- 
tia  à  21,2  p.  100  dans  celui  de  la  cour  de  Rennes. 

Depuis  le  26  mars  1891,  le  sursis  a  été  révoqué  à  l'égard  de  1  751  prévenus,  ce  qui 
donne,  eu  égard  au  nombre  des  sursis  accordés  pendant  deux  ans  et  neuf  mois  (50053), 
une  proportion  de  3,5  p.  100.  La  loi  paraît  donc  avoir  été  appliquée  avec  tact  et  discer- 
nement. 

Récidive.  —  Sur  100  accusés  condamnés,  de  1889  à  1893,  on  en  comptait  58  ayant 
déjà  été  frappés  par  la  justice;  pour  \&^  prévenus,  la  proportion  est  de  46  p.  100. 


Acc'jsés 

Prévenus 

Années. 

condamnés. 

en 
récidive. 

Proportion 

sur  100 

des  récidivistes. 

condamnés. 

en 

récidive. 

Proportion 

sur  100 

des  récidivistes. 

1889  .    .    . 

1890  .    .    . 

1891  .    .    . 

1892  .    .    . 

1893  .    .    . 

2  977 
2  904 
2  919 

2  933 

3  004 

1  710 
1  683 
1  670 
1  730 
1  741 

57 
58 
57 
59 
58 

210  119 
211431 
216  908 
230  060 
229  832 

96  449 

99  098 

98  253 

105  380 

104  528 

46 
47 
45 
46 
45 

Accusés  récidivistes.  —  Les  1  741  accusés  récidivistes  de  1893  avaient  été  précédem- 
ment condamnés  :  12  aux  travaux  forcés,  59  à  la  réclusion,  488  à  plus  d'un  an  d'empri- 
sonnement, 1  046  à  un  an  ou  moins  de  cette  peine  et  136  à  l'amende  seulement.  En  1893, 
ils  ont  été  déclarés  coupables  :  983  de  vols  qualifiés,  soit,  par  rapport  au  total  des  accu- 
sés condamnés  pour  même  fait,  une  proportion  de  75  p.  100;  46  de  fabrication  de  fausse 
monnaie  (56  p.  100);  72  d'incendies  volontaires  (53  p.  100);  78  de  faux  divers  (48  p.  100); 
208  de  crimes  contre  la  vie  (44  p.  100);  241  de  viols  ou  attentats  à  la  pudeur  (43 
p.  100),  etc. 

Les  coui^s  d'assises  ont  prononcé  des  peines  afïlictives  et  infamantes  contre  1016  accu- 
sés récidivistes  (58  p.  100)  et  des  peines  correctionnelles  contre  725  (42  p.  100). 

Prévenus  récidivistes.  —  Parmi  les  104  528  prévenus  récidivistes  de  1893,  on  comptait 
1  159  anciens  forçats  ou  réclusionnaires  (1  p.  100);  12  219  (12  p.  100)  étaient  libérés 
de  plus  d'un  an  d'emprisonnement  et  75  383  (73  p.  100)  d'un  an  ou  moins  de  celte  der- 
nière peine;  les  15  767  autres  (15  p.  100)  n'avaient  encouru  précédemment  que  des  peines 
pécuniaires. 

Les  récidivistes  forment,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  46  p.  100  du  total  des  prévenus 
condamnés;  mais  la  proportion  est  supérieure  pour  les  prévenus  convaincus,  en  1893, 
des  délits  ci-après  : 


bcslructiott  de  plants,  arbres  et  clôtures   .    .  48  p.  100 

Vol 49    — 

Escroquerie 52    — 

Outrages  à  des  agents 53    — 

Fraude  envers  les  restaurateurs.    .  69    — 


Mendicité 76  p.  100 

Ivresse  publique 81     — 

Vagabondage 82    — 

Infraction  à  arrêté  d'expulsion.   .       87    — 

InJraction  à  arrêté  d'iûterdiclion  de  séjour  .  100    — 


Les  tribunaux  correctionnels  ont  condamné  21  828  prévenus  récidivistes  (21  p.  100)  à 
l'amende;  80  030  (77  p.  100)  à  un  an  ou  moins  d'emprisonnement  et  2  670  (2  p.  100)  à 
plus  d'un  an.  Cette  dernière  proportion  a  toujours  été  en  diminuant  depuis  1850,  époque 
de  la  création  des  casiers  judiciaires;  elle  était,  à  cette  époque,  de  17  p.  100.  Il  est  per- 
mis de  se  demander  s'il  ne  faut  pas  voir  là  une  des  principales  causes  de  la  progression 
de  la  récidive.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  lois  répressives  sont  impuissantes  à  enrayer  le  dé- 
veloppement de  cette  plaie  sociale  et  c'est  avec  raison  que  les  moralistes  et  les  juriscon- 
sultes portent  leurs  plus  énergiques  efforts  sur  les  lois  préventives. 


Emile  Yvernès. 
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M.  JULES  ROBYNS. 

Depuis  la  dernière  séance,  nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  noire  trésorier- 
archiviste,  M.  Jules  Robyns,  né  le  6  mars  1822. 

M.  Robyns  appartenait  à  notre  Société  depuis  sa  fondation.  Après  avoir  été  agent 
comptable  de  1873  à  1876,  il  était  devenu  trésorier  et,  pendant  20  années  consé- 
cutives, ses  pouvoirs  avaient  été  renouvelés  à  chaque  période  triennale.  11  faisait 
également  partie  de  la  Société  d'économie  politique,  de  la  Société  de  législation 
comparée,  de  l'Association  belge  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques  et  de  la 
Société  française  de  tempérance,  dont  il  était  le  trésorier  honoraire  et  qui  lui  avait 
décerné,  en  1877,  une  médaille  de  vermeil.  Les  palmes  d'officier  de  l'Instruction 
publique  en  1881  et  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  en  1882  récompensèrent  le 
zèle  et  l'activité  infatigables  qu'il  mettait  au  service  de  ces  diverses  Sociétés;  il  fut 
nommé  chevalier  de  la  Couronne  d'Italie  après  l'exposition  géographique  de  Ve- 
nise, en  1881. 

Il  a  été  accompagné  à  sa  dernière  demeure  par  un  grand  nombre  de  nos  confrè- 
res, parmi  lesquels  plusieurs  de  nos  anciens  présidents.  Pour  rendre  à  M.  Robyns 
l'hommage  qu'il  mérite,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  les 
paroles  qu'a  prononcées,  sur  sa  tombe,  notre  Président,  M.  Yves  Guyot. 

Au  nom  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  je  viens  exprimer  les  sentiments  que 
cause  chez  tous  ses  membres,  je  puis  le  dire,  la  disparition  de  son  vénérable  trésorier. 
M.  Jules  Robyns  avait  été  un  des  fondateurs  de  la  Société  de  statistique  ;  depuis  vingt- 
trois  ans,  il  n'a  cessé  de  lui  prodiguer  sa  sollicitude.  II  avait  pour  elle  l'esprit  de  propa- 
gande persévérante,  si  indispensable  à  la  prospérité  des  associations.  Pendant  la  période 
de  crise  qui  suivit  la  guerre,  M.  Jules  Robyns  s'attacha  à  sauver  la  Société  ;  il  n'épargnait 
ni  peines,  ni  soucis,  ni  démarches,  et  j'ajouterai,  ni  sacrifices  personnels.  11  lui  est  arrivé 
souvent  de  faire  des  avances,  et  à  la  Société  française  de  tempérance,  dont  il  était  tréso- 
rier honoraire,  encore  plus  qu'à  la  Société  de  statistique.  Voyait-il  un  homme  qui  pouvait 
être  utile  un  jour  à  la  Société,  il  se  préoccupait  aussitôt  d'en  faire  un  membre.  Il  était 
attentif  aux  détails  qui  font  prospérer  des  associations  de  ce  genre.  Il  apportait  du  tact  et 
de  la  discrétion  dans  son  infatigable  propagande.  Ni  l'âge,  ni  la  maladie  n'avaient  pu  le 
faire  renoncer  à  remplir  tous  ses  devoirs.  Il  était  encore  présent  à  notre  dernière  réunion. 

M.  Jules  Hobyns  ne  comptait  que  des  amis  parmi  les  membres  de  la  Société.  Je  suis 
l'interprète  de  leur  unanimité  en  rappelant  sur  sa  tombe  les  regrets  qu'il  laisse  et  je  suis 
convaincu  qu'ils  sont  aussi  unanimes  à  la  Société  de  tempérance.  M.  Jules  lîobyns  a  fait 
œuvre  utile  dans  sa  vie,  en  contribuant  à  la  fondation,  au  maintien  et  au  développement 
de  la  Société  de  statistique.  Sa  mémoire  sera  toujours,  pour  nous,  l'objet  d'une  profonde 
reconnaissance. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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1. 
HISTOIHE  DU  HOUliLE-CKÉlJlT  (1). 

Pendant  longtemps,  jusqu'au  milieu  du  xvii*  siècle,  la  circulation  monétaire,  en 
Russie,  se  composait  de  pièces  d'or  et  d'argent  de  frappe  étrangère  et  de  petites 
pièces  de  métal  blanc,  de  fabrication  indigène.  Le  gouvernement  qui,  entre  autres 
monopoles,  exerçait  celui  du  commerce  avec  l'étranger,  vendait  ses  marchandises 
contre  des  ducats  ou  des  thalers,  qu'il  faisait  refondre  avec  un  bon  bénéfice.  En  1650, 
le  gouvernement  mit  en  circulation  trois  pièces  nouvelles  d'argent  d'une  valeur  in- 
trinsèque bien  inférieure  à  leur  valeur  nominale,  dont  il  était  interdit  de  se  servir 
dans  l'achat  de  marchandisess  étrangères.  L'altération  des  monnaies  fut  pratiquée, 
même  pour  les  monnaies  de  billon.  Avecl  rouble  60  de  cuivre,  on  fabriqua  jusqu'à 
100  roubles  de  monnaie  nominale.  Le  czar  Alexis,  en  abusant  de  l'émission,  provo- 
qua des  révoltes  nombreuses,  qui  furent  impitoyablement  réprimées,  et  il  ne  réussit 
cependant  pas  à  maintenir  la  monnaie  de  cuivre  au  pair.  En  166^3,  le  rouble  en 
cuivre  valait  seulement  entre  6  et  8  p.  100  du  nominal  :  il  en  résulta  un  renchéris- 
sement général  des  prix,  et,  pour  se  tirer  d'aftaire,  le  gouvernement  retira  de  la 
circulation  la  monnaie  de  cuivre  à  raison  de  1  p.  100  du  nominal;  dans  ces  condi- 
tions, beaucoup  de  gens  préférèrent  conserver  le  métal  pour  en  faire  des  casseroles 
ou  d'autres  ustensiles  de  ménage. 

Nous  nous  abstiendrons  de  suivre  l'histoire  monétaire  de  la  Russie,  qui  est  fort 
obscure.  Au  xviii*  siècle,  on  songea,  un  moment,  à  retirer,  au  pair,  les  pièces  de 
5  copecs,  créées  par  Pierre  le  Grand,  et  qui  s'étaient  dépréciées  au  point  que  le 
gouvernement  lui-même  refusa  de  les  accepter  en  paiement  des  impôts.  Il  aurait 
fallu  une  somme  de  4  millions,  qui  dépassait  ses  ressources  à  cette  époque.  En 
1755,  les  dernières  pièces  de  5  copecs  furent  retirées  de  la  circulation,  à  raison  de 
2  copecs. 


(1)  Gommunicatiou  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séancr,  du  15  juillet  1S96. 
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La  circulation  fiduciaire  date  du  29  décembre  1768.  Le  manifeste  de  l'impéra- 
trice Catherine  II  ordonna  la  création  de  deux  banques  chargées  d'émettre  des 
assignats  (c'était  le  nom  donné  au  papier-monnaie).  La  monnaie  d'argent  et  de 
cuivre  se  prêtait  mal  au  mouvement  des  échanges  et  des  transports  de  place  à 
place;  les  assignats  devaient  offrir  des  facilités  au  pubUc,  et  augmenter,  en  même 
temps,  la  quantité  des  signes  monétaires.  Au  début,  ils  n'eurent  pas  force  libéra- 
toire et  l'émission  s'en  fit  lentement,  puisqu'en  1786,  c'est-à-dire  au  bout  de  dix- 
huit  ans,  il  en  existait  seulement  40  millions  (1). 

Pendant  toute  cette  époque,  le  papier-monnaie  circulait  au  pair  avec  la  monnaie 
métallique,  il  faisait  môme  une  légère  prime.  Mais,  en  1786,  le  gouvernement 
prescrivit  l'émission  de  60  millions,  dont  la  moitié  devait  être  employée  en  avances 
hypothécaires  :  c'était  compromettre  la  convertibihté  des  billets,  dont  on  modifia 
la  forme  et  les  coupures.  Aux  billets  de  100  et  de  150  roubles  vinrent  se  joindre 
des  billets  de  10  et  de  5  roubles.  En  1790,  on  émit  encore  11  millions  et  le  cours 
s'en  ressentit  aussitôt.  Les  émissions  furent  faites  surtout  à  l'époque  des  guerres 
avec  Napoléon.  En  1810,  on  était  arrivé  à  577  millions,  qui  n'avaient  comme  cou- 
verture que  le  crédit  de  l'État.  Depuis  1788,  il  y  avait  eu  une  baisse  non  interrom- 
pue (2).  Il  est  intéressant  de  noter  que  si  la  monnaie  métallique  avait  complète- 
ment disparu  de  l'intérieur  de  l'empire,  elle  continuait  à  former  la  base  de  la 
circulation  dans  les  provinces  de  la  frontière.  Les  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment pour  interdire  l'exportation  de  la  monnaie  de  métal  furent  naturellement  im- 
puissantes. 

De  1786  à  1807,  la  valeur  du  métal  argent  évalué  en  papier,  avait  varié  de 
102  à  164.  En  1808,  elle  est  de  201  ;  en  1810,  de  401  ;  en  1812,  de  423;  si  bien 
qu'à  cette  époque,  le  rouble-assignat  valait  seulement  23  1/2  copecs  en  argent.  En 
1810,  on  contracta  un  emprunt  de  consolidation,  mais  on  ne  détruisit  que  5  mil- 
lions de  roubles  de  papier;  l'emprunt  était  gagé  sur  les  forêts  et  devait  être  amorti 
par  des  ventes  domaniales.  Le  nouveau  titre,  dont  l'amortissement  devait  être  ra- 
pide, cota  2  1/2  p.  100  de  prime  en  1812. 

Ce  n'est  que  le  9  avril  1812  que  l'assignat  fut  doté  du  caractère  de  monnaie  lé- 
gale avec  pleine  force  libératoire.  En  1815,  le  montant  de  l'émission  fiduciaire  était 
de  761  millions  et  la  valeur  en  argent  de  20  à  25  copecs.  Après  la  conclusion  delà 
paix,  une  partie  des  assignats,  soit  environ  250  millions  de  roubles,  furent  retirés 


(1)  Le  stock  mouélaire  de  la  Russie,  à  cette  date,  est  estimé  à  120  millions  en  argent  et  en  cuivre 
monnayés  et  à  10  millions  de  pièces  étrangères. 


(2) 


Années. 


Assignais 

Émissions 

Prix 
<lu 

en 
circulalion . 

nouvelles. 

rouble-argenl 
en 

papiei'. 


Millions. 


1788, 
1790. 
1791. 
1792. 
1793. 
1794. 
1795. 
1796. 


40,0 


60,0 


103 


100,0 

11,0 

115 

111.0 

6,0 

123 

117,0 

3,0 

12G 

120,0 

4,0 

135 

124,0 

21,5 

141 

145,5 

4,5 

146 

150,0 

7,7 

147 
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de  la  circulation.  Mais  le  cours  ne  se  releva,  néanmoins,  qu'avec  une  grande  len- 
teur. En  1824,  lorsque  la  quantité  de  papier-monnaie  en  circulation  ne  dépassait 
pas  600  millions,  un  rouble-assignat  ne  valait  cependant  que  26  copecs-argent. 
Sous  l'administration  de  Cancrine,  les  finances  publiques  s'améliorent,  les  métaux 
précieux  reviennent  en  Russie,  el,  en  1880,  l'exportation  en  est  de  nouveau  per- 
mise. Ce  fut  alors  que  le  gouvernement  russe  résolut  de  fixer  le  cours  des  assi- 
gnais, de  consolider,  en  quelque  sorte,  la  dépréciation.  Cette  opération,  exécutée 
par  Cancrine,  a  été  appelée  un  drame  financier  en  trois  actes. 

Le  premier  acte  avait  commencé  en  1827  et  s'était  prolongé  pendant  douze  an- 
nées, jusqu'en  1839.  A  partir  de  1827,  le  gouvernement  avait  autorisé  de  payer  les 
impôts  et  les  contributions  en  numéraire,  d'abord  en  argent,  et  ensuite  aussi  en  or, 

7 
en  comptant  trois  assignats  de  crédit  pour  un  rouble-argent,  ou  bien  27^  pour  un 

y 

rouble-assignat. 

4 
Le  second  acte  commença  en  1839,  lorsqu'on  fixa  à  28=  copecs-argent  le  cours 

du  rouble-crédit,  ou  à  3,50  roubles-crédit  le  rouble-argent. 

Enfin,  le  troisième  acte  et  le  dénouement  s'accomplissent  par  l'échange  de  590 
millions  de  roubles-assignat  contre  170  millions  de  roubles-crédit  (1"  juin  1843). 
Ces  billets  de  crédit  eurent  pour  garantie  tout  le  domaine  public;  en  outre,  on 
créa  un  fonds  métallique  de  70464  245  en  argent  et  en  or.  Le  14  juillet  1845,  on 
augmente  ce  fonds  de  12180  000  roubles,  de  sorte  qu'on  eut  une  encaisse  métal- 
lique de  82  millions  1/2  pour  une  circulation  de  170  miUions  de  roubles-crédit. 
On  vit  alors  l'empire  placer  plus  de  25  millions  de  roubles  en  fonds  étrangers,  no- 
tamment, en  1847,  acheter  50  millions  de  rentes  françaises  5  p.  100. 

C'est  en  1841  que  fut  créé  le  rouble-crédit  ou  rouble-argent,  qui,  nominale- 
ment, est  encore,  à  l'heure  actuelle,  la  monnaie  légale  de  l'empire,  mais  qui  est 
appelé  prochainement  à  disparaître. 

En  1848,  il  y  avait  en  circulation  225  millions  de  billets  de  crédit,  c'est-à-dire 
les  170  millions  provenant  de  la  conversion  des  assignats,  45  millions  créés  pour 
rembourser  les  billets  de  dépôts,  10  millions  1/2  contre  les  avances  hypothécaires; 
le  fonds  d'échange  métallique  s'élevait  à  57  millions.  Cancrine  avait  fixé  à  un 
sixième  de  la  circulation  effective  le  montant  minimum  de  la  réserve  métallique. 

Jusqu'au  commencement  de  la  guerre  de  Crimée,  l'émission  s'éleva  à  300  mil- 
lions. Le  manifeste  de  l'empereur  iNicolas  I",  en  1853,  prescrivit  au  ministre  des 
finances  de  recourir  au  papier-monnaie  pour  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  reti- 
rer les  billets  ainsi  émis  trois  ans  après  la  conclusion  de  la  paix. 

On  émit  les  billets,  mais  on  ne  les  retira  pas.  De  1854  à  1857,  le  chifire  monte 
progressivement  de  345  milhons  en  1854,  à  509  millions  en  1855,  à  689  miUions 
en  1856,  à  735  millions  en  1857.  Le  fonds  d'échange  s'élevait  à  160  miUions  en 
mars  1854,  à  146  millions  en  septembre  de  la  même  année.  Celte  augmentation  de 
420  millions  dans  la  circulation  fiduciaire  aboutit  à  la  suspension  des  paiements  en 
espèces;  on  avait  essayé  de  lutter  contre  les  demandes  de  remboursement  à  l'aide 
de  petits  artifices,  mais  sans  y  réussir.  Déjà,  avant  la  guerre  de  Crimée,  l'échange 
des  billets  de  crédit  avait  été  limité,  il  ne  fonctionnait  intégralement  qu'à  Saint- 
Pétersbourg;  à  Moscou,  on  ne  remboursait  que  jusqu'à  concurrence  de  3000  rou- 
bles et,  dans  les  provinces,  seulement  jusqu'à  100  roubles.  Malgré  ces  limitations. 
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la  valeur  du  papier  se  maintint  jusqu'au  moment  où  les  émissions  devinrent  sura- 
bondantes. Au  début,  l'abondance  de  la  circulation  fiduciaire  stimula  l'activité  du 
commerce  et  de  l'industiie.  Une  grande  partie  des  billets  de  crédit  prit  le  chemin 
des  établissements  do  l'Etat  et,  devant  cet  embarras  de  richesses,  il  fallut  abaisser 
de  4  à  3  p.  400  le  taux  de  l'intérêt.  Le  public  reprit  alors  ses  capitaux  pour  les 
placer  dans  des  entreprises  plus  fructueuses,  dont  un  grand  nombre  périclita.  On 
traversa  alors  une  crise  sérieuse.  Quelques  années  après  la  paix  on  résolut  de  faire 
des  efforts  énergiques  pour  améliorer  la  circulation,  et  l'on  se  figura  que  la  créa- 
tion d'une  grande  banque  d'État  pourrait  en  faciliter  le  succès  (1). 

Au  !"■  mai  1861,  la  Banque  avait  une  réserve  métallique  de  86  miUions  de  rou- 
bles et  une  circulation  fiduciaire  de  714  millions. 

Le  billet  d'un  rouble,  au  lieu  de  valoir  4  fr. ,  oscillait  entre  3  fr.  50  c.  et  3  fr.  60  c. 
En  1858,  on  avait  détruit  00  millions  de  billets,  émis  temporairement  pendant  la 
guerre;  d'autre  part,  la  réforme  de  la  Banque  avait  nécessité  l'émission  de  88  mil- 
lions. 

On  conseilla,  en  1862,  la  reprise  du  remboursement  des  billets  d'État  en  suivant 
une  échelle  de  prix  décroissante.  Afin  de  mettre  la  Banque  de  l'État  en  mesure  d'ef- 
fectuer cette  opération,  le  gouvernement  contracta  un  emprunt  de  15  millions  de 
livres  sterling  5  p.  100,  à  91  1/4,  qui  produisit  13  687  000  livres.  Par  un  oukase 
du  14/27  avril  1802,  il  fut  décidé  qu'à  partir  du  1*''  mai  suivant,  le  Trésor  déhvre- 
rait  du  métal  contre  des  roubles-crédit,  à  un  taux  décroissant,  de  manière  à  attein- 
dre, au  l*""  janvier  1864,  le  prix  de  5  roubles  15  par  demi-impériale.  Les  billets 
reçus  dans  l'opération  devaient  être  détruits.  La  Banque  n'en  devait  plus  émettre 
que  contre  or  et  argent  ou  en  échange  d'anciens  billets.  Voici  le  tarif  adopté  : 


iMai.    .    .    , 
\  Septembre 

1862.  Octobre  .    . 
/Novembre 

'  Décembre  . 
i  Janvier  . 

1863.  Avril  '.    .    . 
Juillet.    .   . 


Demi- 
impériale. 

Rouble- 
argent. 

5,70 

110  i/2 

5,56  1/2 

108 

5,54 

407  1/2 

5,51 

107 

5,49 

406  1/2 

5,46 

106 

5,38 

104  1/2 

5,30 
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Lorsque  l'opération  commença,  la  Banque  avait  dans  ses  coffres  79  millions  en 
métal,  15  millions  en  billets,  contre  une  émission  fiduciaire  de  722  millions.  Au 
début,  les  retraits  d'or  n'eurent  pas  une  très  grande  importance  :  une  dizaine  de 
millions  de  mai  à  fin  décembre  1862.  On  préférait  attendre  les  taux  d'échange  plus 
élevés  qui  avaient  été  annoncés  d'avance.  Les  banquiers  apportèrent  de  l'or  à  la 
Banque  et  prirent  du  papier  par  contre,  afin  de  l'échanger  plus  tard  contre  du  nu- 
méraire, à  un  prix  plus  favorable;  Peu  à  peu,  les  retraits  d'or  prirent  une  plus 
grande  proportion.  La  révolte  de  Pologne  et  une  mauvaise  récolte  vinrent  aggraver 
la  situation.  De  janvier  à  la  fin  de  juillet  1863,  45  milhons  d'or  furent  retirés,  et, 
du  l*""  au  3  août,  les  demandes  de  remboursement  avaient  dépassé 4  millions. 


(1)  Elle  fut  fondée  en  1860  au  capital  de  15  millions  de  roubles;  elle  est  divisée  en  un  département 
d'émission,  détenteur  du  fonds  d'cchaug,',  et  un  département  des  opératious  commerciales. 
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La  Banque  cessa  de  payer  en  or  et  continua  l'échange  seulement  en  argent,  tout 
en  continuant  à  vendre  au  public  des  traites  sur  l'étranger.  Le  1"  novembre,  le 
rouble  était  presque  au  pair,  à  3,97,  et,  le  5  novembre,  l'échange  fut  interrompu; 
le  rouble  retomba,  perdant  le  19  novembre  8  p.  100,  à  3  fr.  50  c.  Gomme  résultat, 
le  change  était  tombé  au  cours  qu'il  cotait  avant  le  commencement  de  l'opération, 
et  le  Trésor  était  grevé  d'une  nouvelle  dette  de  15  millions  de  livres.  Au  bas  mot, 
cette  tentative  avait  coûté  au  Trésor  70  millions  de  roubles  dépensés  en  pure  perte. 
L'opération,  même  interrompue,  avait  eu  pour  effet  de  réduire  à  634  millions  les 
billets  de  crédit,  4-5  millions  ayant  été  détruits. 

De  1864  à  1876,  la  circulation  fiduciaire  augmenta  graduellement  de  636  à  697 
millions,  en  partie  contre  des  achats  de  métal,  en  partie  par  suite  des  besoins  gran- 
dissants du  commerce,  en  partie  pour  faire  des  avances  temporaires  au  Trésor,  qui 
étaient  remboursées  après  la  rentrée  des  impôts. 

En  1875,  et  au  commencement  de  1876,  le  rouble-papier  valait  entre  3  fr.  20  c. 
et  3  fr.  50  c,  perdant  ainsi  10  à  20  p.  100  de  sa  valeur  nominale.  Les  menaces  de 
guerre,  à  partir  du  mois  d'octobre,  et  aussi  l'émission  de  papier-monnaie,  influè- 
rent défavorablement  sur  le  cours  du  rouble. 

Ailn  de  se  procurer  des  ressources  immédiates,  sans  avoir  d'intérêt  à  payer,  et 
sans  avoir  besoin  d'augmenter  les  impôts,  l'Etat  s'adressa  à  la  Banque  de  Russie. 
On  craignait  de  rendre  la  guerre  impopulaire,  et  M.  de  Reutern  avait  échoué  dans 
toutes  ses  tentatives  de  faire  sanctionner  de  nouvelles  taxes  :  la  seule  mesure  qu'il 
réussit  à  faire  adopter,  fut  le  décret  de  novembre  1876,  ordonnant  le  paiement  des 
droits  de  douane  en  or.  Cette  mesure  fut  de  la  plus  grande  utilité  au  Trésor,  en 
facilitant  à  la  Russie  le  paiement  sur  les  coupons  des  emprunts  métalliques.  Au  mo- 
ment où  elle  fut  décrétée,  la  mesure  équivalait  à  une  surtaxe  de  12  à  15  p.  100 
sur  les  droits  de  douane. 

La  Banque  de  Russie  arriva  graduellement  à  émettre  près  d'un  demi-milHard  de 
roubles  pour  les  besoins  de  la  guerre. 

Le  l*""  janvier  1877,  l'émission  temporaire  ne  dépassait  pas  54  millions,  le  1*"" jan- 
vier 1878  elle  atteignit  305  millions,  elle  s'éleva  jusqu'à  491  millions  en  octobre  et 
en  novembre  1878.  Ce  fut  là  son  maximum.  Après  diverses  fluctuations,  elle  se 
trouvait  être  de  417  millions,  au  moment  où  M.  Abaza  fit  adopter  un  programme 
de  réformes  (oukase  du  1"  janvier  1881),  qui  consistait  dans  l'amortissement  éche- 
lonné de  la  dette,  la  destruction  des  billets  de  crédit,  en  tenant  compte  des  besoins 
de  la  circulation,  et,  par-dessus  tout,  dans  la  suppression  des  émissions  nouvelles 
arbitrairement  faites.  Si  le  gouvernement  avait  eu  le  moyen  de  couvrir  une  partie 
des  dépenses  de  la  guerre  avec  du  papier-monnaie,  les  inconvénients  d'une  circu- 
lation fiduciaire  exagérée  se  firent  sentir  peu  à  peu;  on  put  s'apercevoir  alors  que 
la  valeur  du  rouble  est  la  résultante  de  facteurs  multiples  tels  que  la  grandeur  de 
l'encaisse  métallique,  la  quantité  de  billets  de  crédit  en  circulation,  l'activité  du 
commerce,  mais  aussi  l'opinion  qu'on  a  du  crédit  de  l'État,  par  conséquent  la  si- 
tuation budgétaire. 

Au  mois  de  mai  1881,  M.  de  Bunge  remplaça  M.  Abaza.  La  dette  du  Trésor  à  la 
Banque  était  réduite  à  400  millions,  qui  devaient  être  amortis  au  moyen  de  huit 
annuités  de  50  millions  de  roubles  chacune.  Il  avait  été  enjoint  de  détruire  graduel- 
lement des  billets  de  crédit,  en  tenant  compte  des  besoins  du  marché  monétaire. 
La  circulation  fiduciaire  totale  était  de  1  133  millions,  dont  417  millions  1/2  pour 
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les  besoins  de  la  guerre.  Le  fonds  d'échange  était  de  171  millions,  dont  170  en  or. 
Le  remboursement  de  67  millions  à  la  Banque  de  Russie  porta  son  encaisse,  au 
1"  décembre  1882,  à  un  total  de  164  millions.  Le  1"  février  1883,  l'encaisse  s'é- 
leva même  à  180  millions.  Mais,  avec  une  récolte  médiocre,  une  exportation  moin- 
dre, une  crise  industrielle  et  commerciale,  le  ministre  jugea  plus  prudent  de  ne 
pas  provoquer  des  appréhensions  dans  le  public,  au  sujet  de  la  possibilité  du  man- 
que de  monnaie  fiduciaire,  si  peu  fondées  que  fussent  de  pareilles  appréhensions. 

M.  de  Bunge,  afin  de  faciliter  l'exécution  de  l'oukase  du  l'"' janvier  1881,  sans 
trop  en  sacrifier,  mais  sans  l'exécuter  intégralement,  fit  adopter  une  sorte  de  moyen 
terme  en  1884.  L'amortissement  de  la  dette  à  la  Banque  put  être  effectué  au  moyen 
d'annuités  fixes  de  50  miUions  de  roubles.  En  exécution  de  ces  oukases,  il  fut  re- 
mis à  la  Banque  173  raillions  1/4  en  titres  de  rentes  5  p.  100  et  243  millions  de 
roubles  en  billets  de  crédit.  Sur  cette  dernière  somme,  la  Banque  détruisit  87  mil- 
lions de  roubles  de  billets  de  crédit;  63  millions  de  roubles  ont  été  reportés  en 
vertu  de  l'oukase  du  10  juillet  1887  du  compte  des  billets  de  crédit  en  circulation 
permanente,  et  cela  contre  renforcement  de  40  millions  de  roubles-or  du  fonds 
d'échange.  Par  conséquent,  la  Banque  resta  débitrice  de  92  734  591  roubles  qui  lui 
avaient  été  transmis  par  le  Trésor. 

M.  de  Bunge  a  indiqué,  avec  une  grande  netteté,  dans  le  rapport  sur  le  budget 
de  prévision  de  1883,  les  conditions  du  problème  monétaire.  «  Les  fluctuations  du 
cours  du  change  et  l'absence  de  monnaie  métallique,  dans  la  circulation  à  l'inté- 
rieur, sont  un  défaut  sensible  de  l'économie  de  notre  pays.  Mais  la  fermeté  du  cours 
du  rouble  et  le  rétablissement  de  sa  valeur  ne  peuvent  être  obtenus  que  graduelle- 
ment par  une  série  de  mesures  contribuant  à  l'affermissement  du  crédit  de  l'État  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur,  par  des  excédents  de  recettes  sur  les  dépenses  pendant 
de  longues  années,  par  la  diminution  des  paiements  effectués  à  l'étranger.  Toute 
tentative  en  vue  de  faire  monter  brusquement  le  cours  du  rouble-crédit  ne  pour- 
rait avoir  qu'un  succès  passager  et  aboutirait  immanquablement  à  un  échec,  qui  ne 
ferait  que  servir  de  pâture  au  jeu  de  bourse.  Il  est  évident  que,  pendant  l'année 
dernière,  la  spéculation  a  exercé  de  l'influence  sur  la  baisse  du  cours  du  change, 
et  qu'elle  a  trouvé  un  auxiliaire  dans  les  circonstances  qui  ont  entravé  l'exportation 
des  céréales  à  l'étranger,  mais  il  est  permis  d'espérer  qu'avec  l'accroissement  de 
cette  exportation  et  grâce  au  retour  de  confiance  qui  se  manifeste  à  l'égard  de  la 
stabiUté  des  affaires  intérieures  de  la  Russie  et  de  la  politique  pacifique,  mais  ferme, 
de  Votre  Majesté,  le  cours  du  change  s'améhorera  de  nouveau.  » 

M.  de  Bunge,  qui  a  eu  la  lourde  tâche  de  procéder  à  une  réforme  fiscale  assu- 
rant le  dégrèvement  des  classes  rurales,  des  paysans,  par  l'abolition  de  la  capita- 
tion,  en  face  de  déficits  successifs  et  qui  a  géré  les  finances  publiques  dans  des 
années  difficiles,  avait  assisté  à  des  fluctuations  intenses  du  change,  fluctuations  qui 
faisaient  le  bonheur  de  la  spéculation  ;  de  1882  à  1888,  comme  on  peut  le  voir 
dans  le  tableau  du  cours  du  rouble,  celui-ci  oscillait  entre  277  et  198  fr.  pour 
100  roubles. 

C'était  donc  en  toute  connaissance  de  cause  qu'il  traçait  un  programme,  comme 
celui  que  nous  venons  de  citer,  et  qu'il  mettait  au  premier  plan  l'affermissement  du 
crédit  de  l'État  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  l'établissement  de  l'équilibre  et  la  cons- 
titution d'excédents  budgétaires,  la  réduction  des  paiements  à  l'étranger. 

Lorsqu'on  approfondit  l'élude  des  causes  qui  agissent  sur  la  valeur  du  papier- 
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monnaie,  on  voit  que  le  côté  moral,  psychologique,  joue  un  grand  rôle.  Il  faut 
arriver  à  inspirer  confiance,  et  cette  confiance  est  le  prix  de  sacrifices  que  l'État 
débiteur  doit  s'imposer  :  modération  dans  les  dépenses,  modération  dans  les  émis- 
sions de  billets.  C'est  ce  que  les  hommes  d'État  qui  ont  eu  successivement  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  financière  en  Russie  ont  fort  bien  compris,  et  c'est 
ce  qui  explique  la  persévérance  avec  laquelle  ils  ont  profité  des  circonstances  pour 
diminuer  le  fardeau  de  la  dette  publique,  pour  comprimer  les  dépenses,  pour  sup- 
primer la  plaie  des  budgets,  les  crédits  supplémentaires.  Leur  tâche  a  été  facilitée 
par  le  souverain,  par  l'empereur  Alexandre  III,  qui  a  été  ménager  de  la  fortune 
de  ses  sujets  en  même  temps  qu'il  leur  assurait,  par  une  politique  franche  et  loyale, 
le  bienfait  de  la  paix.  Son  successeur,  l'empereur  Nicolas  11,  a  eu  pour  professeur 
de  science  financière  et  d'économie  politique,  M.  de  Bunge  :  c'est  dire  que  les  pro- 
blèmes de  cette  nature  lui  ont  été  exposés  avec  discernement  et  perspicacité. 

Le  successeur  de  M.  de  Bunge,  qui  avait  été  nommé  président  du  Comité  des 
ministres,  fut  M.  de  Wischnegradsky,  qui  a  inauguré  les  grandes  conversions  rus- 
ses, pour  lesquelles  l'appui  du  marché  français  lui  a  été  si  utile  (et  les  capitalistes 
français  n'ont  certainement  pas  fait  une  mauvaise  afl'aire  avec  leurs  placements  en 
fonds  russes). 

Le  problème  de  la  circulation  iiduciaire  préoccupa  i\I.  de  Wischnegradsky  et  il 
chercha  à  consolider  la  valeur  du  rouble,  à  lui  donner  de  la  stabilité  en  constituant 
un  stock  d'or  considérable;  ce  stock  était  indispensable  à  la  reprise  des  paiements 
en  espèces,  le  jour  où  celle-ci  deviendrait  possible.  En  attendant,  il  rendait  le  gou- 
vernement indépendant  du  marché  intérieur  pour  l'achat  de  remises  sur  l'étranger. 
En  effet,  à  côté  des  paiements  que  le  commerce  doit  faire  à  l'étranger,  le  cours 'du 
change  peut  subir  l'influence  des  achats  de  papier  par  le  Trésor,  en  vue  du  paie- 
ment des  coupons  de  la  dette.  En  Russie,  grâce  au  paiement  des  droits  de  douane 
en  or  (ou  en  coupons  de  la  dette  métallique),  le  fardeau  se  trouve  allégé  pour  le 
Trésor,  mais  la  constitution  du  stock  d'or  par  M.  de  Wischnegradsky  rendit  les  plus 
grands  services,  notamment  au  moment  où  l'empire  fut  si  cruellement  éprouvé 
par  la  déplorable  récolte  de  1891  et  par  la  disette  dans  un  grand  nombre  de  pro- 
vinces. 

M.  de  Bunge  avait  commencé  à  constituer,  à  côté  du  fonds  d'échange  proprement 
dit,  de  l'or  accumulé  dans  le  déparlement  de  l'émission  et  immobilisé,  à  constituer 
des  ressources  métalliques  indépendantes.  Mais  M.  de  Wischnegradsky  poursuivit 
cette  politique  avec  une  grande  énergie. 

On  s'est  demandé  parfois  comment,  de  1883  au  1"  janvier  1806,  la  Russie  était 
parvenue  à  accumulerais  millions  de  roubles-or  (1  772  millions  de  francs)  [216 
millions  de  roubles-or  en  1883  —  659  en  1896  (1)|. 

Cette  accumulation,  dans  laquelle  on  a  voulu  voir,  bien  à  tort,  la  preuve  de  des- 
seins agressifs  et  qui  est  un  trésor  pacifique,  destiné  à  faciliter  le  développement, 
l'expansion  économique  de  la  Russie,  en  la  dotant  de  la  monnaie  stable,  élastique 
dont  elle  a  besoin,  est  le  résultat  de  divers  facteurs.  La  Russie  produit  de  l'or;  ses 
recettes  douanières  sont  encaissées  en  or  :  de  1877  à  1893,  les  douanes  ont  en- 
caissé. Tableau. 


Au  P'/IS  août  1896,  le  total  est  de  565  niillions  de  roubles-or  à  la  Banque  de  Russie,  220  millions 
au  Trésor,  soit  ensemble  785  millions  de  roubles-or  =:=  3  110  niillions  de  frimes. 
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Milliers 

de 
roubles. 


477  1316  en  monnaie  d'or, 

43  655  en  obligations  d'emprunts  or  sorties  au  tirage. 
459  511  en  coupons  métalliques. 
153  038  en  billets  de  banque  étrangers. 


1 133  850 


De  1888  à  1895,  la  production  des  mines  d'or  a  été,  en  millions  de  roubles-or  : 
27,6  en  1888;  30  en  1889;  27,4  en  1890;  31,3  en  1891;  30,7  en  1892;  33  en 
1893;  31,3  en  1894;  37,4  en  1895,  soit  ensemble,  248,7  millions  de  roubles-or. 

Pendant  ces  huit  années,  le  solde  net  des  emprunts  de  l'État  (déduction  faite  des 
remboursements)  a  été  de  74,6  millions;  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les 
sociétés  privées  ont  emprunté  148,2  millions  en  or;  les  correspondants  étrangers 
du  Trésor  lui  ont  bonifié  8  millions  et  demi.  Le  total  est  de  480  millions  sur  lesquels 
387  millions  sont  allés  grossir  l'encaisse  de  la  Banque  et  du  Trésor.  Le  reste  a  servi 
en  partie  aux  emplois  industriels,  en  partie  au  règlement  de  la  balance  des  paie- 
ments internationaux. 

De  plus,  le  ministre  des  finances  a  profité  des  grands  excédents  budgétaires,  du 
solde  de  ses  opérations  à  l'étranger,  des  facilités  que  lui  ont  données  les  admirables 
récoltes  de  1888  et  de  1889  pour  se  constituer  une  réserve  sans  cesse,  grandissante. 
Les  excédents  de  l'exportation  sur  l'importation  ont  été  de223miHions  de  roubles- 
crédit  en  1887,  de  407  millions  en  1888,  de  334  millions  en  1889,  de  297  millions 
en  1890,  de  350  millions  en  1891  (1  611  milfions  de  roubles-papier,  soit  plus  de 
4  milliards  de  francs).  C'est  là  une  des  origines  du  trésor  accumulé  par  l'adminis- 
tration impériale. 

Depuis  1881,  des  efforts  ont  été  faits  pour  comprimer  la  circulation  fiduciaire, 
et,  malgré  les  progrès  immenses  accomplis  dans  le  domaine  industriel  et  commer- 
cial, malgré  l'absorption  de  moyens  de  circulation,  d'instruments  de  paiement  par 
les  possessions  d'Asie  centrale,  par  la  Sibérie,  on  a  ramené  de  1 133  millions  de 
roubles  en  1881,  à  1  046  millions  en  1886,  la  quantité  de  billets.  A  plusieurs  re- 
prises, la  tension  du  marché  a  été  si  considérable,  qu'il  a  fallu  recourir  à  des  émis- 
sions temporaires,  non  plus  arbitrairement  faites  à  découvert,  sans  garantie,  mais 
gagées  rouble  pour  rouble,  par  de  l'or. 

Cela  a  été  notamment  le  cas  en  juillet  1888,  en  1891  et  en  1892.  Ces  émissions 
sont  devenues  nécessaires  à  l'approche  des  récoltes.  Les  30  millions  émis  en  1888 
ont  été  retirés;  75  millions  furent  émis  en  1891,  75  millions  en  1892;  sur  ces  150 
millions,  75  ont  été  retirés  par  M.  de  Witte  en  1894. 

En  1887,  M.  de  Wischnegradsky  a  versé  40  millions  au  fonds  d'échange,  le  por- 
tant ainsi  à  211  millions  de  roubles  en  or.  C'était  un  indice  symptomatique  de  la 
politique  monétaire  de  la  Russie. 

Sous  M.  de  Witte,  qui  a  succédé  à  M.  de  Wischnegradsky,  la  Russie  a  fait  plu- 
sieurs étapes  dans  la  voie  de  la  consolidation  monétaire,  au  point  de  vue  de  la  sé- 
curité des  transactions  et  de  l'élasticité  monétaire.  Gi'âce  à  toute  une  série  de  me- 
sures prises  par  l'énergique  ministre  des  finances  actuel,  le  moment  approche  où 
la  circulation  du  papier-monnaie  fera  place  au  billet  de  banque  remboursable,  où 
les  paiements  en  espèces  auront  été  repris  et  où  la  Russie  sera  au  régime  du  mono- 
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métallisme-or,  avec  l'argent  conservé  pour  les  transactions  de  la  vie  courante  et 
son  acceptation  obligatoire  limitée  à  145  fr.  environ  pour  les  particuliers, 

M.  de  Witte,  dès  son  arrivée  au  ministère,  se  préoccupa  des  efl'els  désastreux 
qu'ont  pour  l'industrie  et  le  commerce  les  soubresauts  fréquents  du  change;  il  y  vit 
une  influence  néfaste  sur  la  situation  économique,  et  il  résolut  de  lutter  contre 
la  spéculation  berlinoise,  qui  se  livrait  à  un  jeu  constant  et  redoutable  sur  le 
rouble  (i). 

M.  de  Witte  entreprend  de  faire  cesser  la  spéculation  sur  le  rouble;  il  se  sert  de 
deux  espèces  de  mesures  propres  à  assurer  à  la  valeur  du  rouble  1^  stabilité  néces- 
saire; il  est  interdit  aux  Bourses  russes  de  faire  sur  l'or  et  les  changes  étrangers 
des  opérations  qui  se  résolvent  par  le  paiement  d'une  différence;  un  droit  de  sta- 
tistique de  1  copec  par  100  roubles  est  institué  à  !a  frontière  pour  contrôler  les 
entrées  et  les  sorties  des  billets.  Mais,  en  même  temps,  des  mesures  sont  prises 
pour  fournir  une  contre-partie  aux  demandes  et  aux  offres  de  traites  sur  l'étranger, 
lorsqu'elles  répondent  aux  besoins  réels  du  commerce,  et  cela  grâce  au  stock  con- 
sidérable d'or  du  Trésor  impérial  de  la  Banque.  Ce  stock,  formé  depuis  1888,  n'a 
pas  cessé  de  grandir,  alors  que,  depuis  1892,  la  quantité  de  billets  n'a  plus  aug- 
menté (l"  janvier  1896,  fonds  d'échange,  450  millions  de  roubles). 

M.  de  Witte,  par  une  série  d'opérations  habiles,  finit  par  infliger,  à  la  liqui- 
dation d'octobre  1894,  une  telle  défaite  aux  spéculateurs  berlinois,  engagés  à  la 
baisse,  que  ceux-ci  renoncent  à  leur  jeu  favori  et  que  le  rouble  disparaît  de  la 
rubrique  des  valeurs  d'agiotage.  Il  avait  faflu  payer  17  marks  par  100  roubles  de 
déport. 

En  1890,  l'écart  des  cours  extrêmes  du  change  a  été  de  19  1/2  p.  100,  de  28 
p.  100  en  1891,  de  9  1/2  p.  100  en  1892,  —  en189â,  il  n'est  plus  quedeOp.  100, 
de  0,54  en  1895. 

Ces  résultats  acquis,  il  fallait  en  assurer  la  continuité  en  écartant  les  obstacles  à 
la  circulation  de  l'or.  Le  ministre  des  finances,  dans  une  séance  du  conseil  de  l'em- 
pire, exposa,  le  6  avril  1895,  son  programme  :  Avant  de  stabiliser  définitivement 
le  cours  du  rouble-papier,  il  voulait  accoutumer  le  public  à  l'emploi  de  la  monnaie 
métallique  ;  après  que  la  monnaie  d'or  se  sera  comme  insinuée  et  acclimatée  dans 
la  circulation,  la  valeur  du  papier-monnaie  sera  définitivement  fixée.  Durant  la  pé- 
riode de  transition,  l'or  et  le  papier  circuleront  parallèlement. 

En  Russie,  comme  aux  États-Unis,  une  des  faiblesses  du  papier-monnaie,  c'est 
l'absence  d'élasticité;  lorsque  les  affaires  sont  calmes,  les  billets  s'accumulent  à  la 
Banque;  lorsqu'elles  sont  actives,  il  y  a  pénurie  de  monnaie;  il  faut  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires,  alors  que  dans  les  pays  à  circulation  métallique,  avec  l'ac- 
tivité des  affaires  et  le  renchérissement  qu'amène  la  demande  de  capitaux,  l'or  (ou 
les  ouvertures  de  crédit)  vient  de  l'étranger  grossir  la  circulation  (2). 


(1)  Jusqu'en  1892,  les  fluctuations  du  rouble  n'ont  cessé  d'être  nombreuses  et  sensibles.  Les  moindres 
bruits  ont  amené  des  variations  brusques  et  irrégulières.  De  1880  à  1885,  le  prix  moyen  est  de  2  fr.  52  c, 
en  1888,  on  tombe  à  2  fr.,  c'est  Tannée  de  la  guerre  engagée  par  M.  de  Bismarclc  contre  le  crédit  de  la 
Russie,  de  là,  rentrée  de  très  grandes  masses  de  fonds  russes.  Le  rouble  remonte  rapidement  à  3  fr.  27  c. 
en  septembre  1888;  en  1889,  il  cote  2  fr.  30  c;  en  1890,  il  va  de  2  fr.  7G  c.  eu  février,  à  3  fr.  21  c. 
en  septembre,  à  2  fr.  94  c.  eu  décembre;  en  1891,  il  vaut  3  fr.  en  mai,  2  fr.  31  c.  en  novembre. 

(2)  La  loi  russe  ne  connaissait  qu'une  uuité  monétaire,  le  rouble-argent  (20  gr.  au  titre  de  0,900). 
Par  contre,  les  billets  de  crédit  doivent  être  acceptés  au  pair,  pour  toute  somme,  à  l'égal  du  rouble- 
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M.  tle  Witte,  lorsqu'une  crise  de  bourse  éclata  en  1895,  s'est  refusé  à  émettre 
du  papier-monnaie  pour  les  besoins  de  la  spéculation  et  il  a  résisté  à  la  pression  de 
ceux  qui  voulaient  rompre  avec  la  politique  sage  et  prudente  poursuivie  jusque-là. 

Comme  préparation  dans  la  voie  de  la  reprise  des  paiements,  le  ministre  des 
finances  fit  sanctionner  diverses  lois  autorisant  les  transactions  en  or  entre  particu- 
liers, admettant  le  paiement  de  certaines  taxes  en  or;  la  Banque  de  Russie  fut  au- 
torisée à  ouvrir  des  comptes  courants  en  or,  à  délivrer  des  récépissés  libellés  en 
or  et  transmissibles. 

Cette  année,  Iq,  projet  de  loi  rétablissant  la  circulation  métallique  sur  la  base  de 
l'étalon  d'or  a  été  soumis  au  conseil  de  l'empire,  qui  le  discutera  à  sa  rentrée.  L'ou- 
kase du  22  août  1896  fixe  jusqu'au  1"  janvier  1898  et,  après  celte  date,  jusqu'à 
nouvel  ordre  la  valeur  de  la  demi-impériale  à  7  roubles-or.  C'est  l'introduction  de 
fait  de  la  réforme  monétaire. 

En  attendant,  en  vertu  de  l'oukase  du  23  février  1896,  le  fonds  d'échange  a  été 
porté  à  500  millions  de  roubles-or. 

A  la  date  du  19  février,  le  Trésor  possédait  173  millions  0,  la  Banque  38  mil- 
lions 8,  le  fonds  d'échange  500  millions,  un  fonds  spécial  15  millions  7,-  soit 
728  millions  de  roubles-or  (2  912  millions  de  francs),  ou  à  raison  de  1  rou- 
ble 50  pour  =  1  rouble-or,  contre  une  circulation  fiduciaire  de  1  092  millions  de 
roubles-crédit,  soit  0,97  1/2  p.  100. 

■■  Tous  les  amis  de  la  Russie  suivront  avec  sympathie  et  intérêt  le  développement 
de  la  réforme  monétaire,  si  souvent  ambitionnée,  si  souvent  entrevue,  et  qui  sem- 
ble destinée  à  s'achever  sous  le  règne  du  jeune  empereur.  C'est  un  don  de  joyeux 
avènement  que  de  doter  l'empire  d'une  monnaie  stable,  élastique,  fondée  sur  l'or, 
qui  est  l'instrument  de  liquidation  internationale  par  excellence,  et  il  faut  féliciter 
le  ministre  des  finances  qui  a  su  préparer  les  voies. 

•  A  moins  d'événements  extraordinaires,  si  la  Russie  persévère  dans  une  bonne 
gestion  de  ses  finances,  si  elle  évite  la  mégalomanie  qui  a  ruiné  les  finances  et  la 
monnaie  de  l'ItaUe,  si  elle  évite  certaines  fautes  sur  le  terrain  du  crédit,  il  est  très 
probable  qu'elle  pourra  garder  son  or. 

Arthur  Raffalovich. 

argent.  La  frappe  du  rouble-argent  ayant  cessé,  le  rouble-crédit,  succédané  du  rouble-argent,  fut  la  véri- 
table unité  monétaire.  Le  rouble  or  (l/ô  d'une  demi-impériale)  n'avait  pas  d'existence  proprement  dite. 

Le  fonds  d'échange  I  1860 35,0  millions  de  roubles. 

a  contenu         ^1863 23,0  — 

'  en  <  1869 10,0  — 

argent  il880 1,9  — 

en  (l895 0,0  — 
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ANNEXES. 


I.  Billets  de  crédit. 


Années, 
u  1er  jan- 

vier.) 

Total 

(les 

émissions 

aiitoriséi's. 

Encaisse. 

Billets 

de  la  Banque 

(le 

Russie. 

Circulation 
effective. 

Milliers  (le  roubles-cn 

(lit. 

1881  .    . 

1133  515 

48  464 

1  085  051 

1882.    . 

1133515 

105  401 

1028114 

1883  .    . 

1133  515 

160  333 

973  182 

1884.    . 

1  103  515 

li4  236 

959  279 

1885  .    . 

1073  515 

173  754 

899  761 

1886.   . 

1  046  433 

1.39  768 

906  665 

1887.    . 

1  046  433 

105  409 

941021 

1888.   .    . 

1  046  295 

75  114 

971  181 

1889.    . 

1  046  295 

73  150 

973  145 

1890.    . 

1  046  295 

H7  869 

928  426 

1891  .    . 

1  046  295 

138  879 

907  416 

1892.    . 

1  121  295 

66  490 

1  054  805 

1893.    . 

1196  295 

122  214 

1  074  081 

1894.   .    . 

1196  272 

124  417 

1  071  855 

1895.    . 

1  121  282 

73  600 

'  1  047  682 

1896.    . 

1 121  282 

66154  ' 

1055128 

II.  Banque  de  Russie. 


))ro|)renipnt 
dit. 

Fonds  d'échange 

Autres 

Correspondants 
étrangers. 

ressources  niétall 

Espèces-or 
en- 
caisse. 

ques. 

Total. 

Total 

knnéis. 

spécial. 

total. 

gêné  1  al. 

Mil 

iers  de  roubles 

or. 

1881.   .    . 

171  472 

N 

171  472 

13 

1 1  578 

1  591 

183  063 

1882.    .    . 

171  472 

» 

171  472 

— 

7  743 

7  743 

179215 

1883.    . 

171472 

» 

171  472 

— 

7  743 

7  743 

179  215 

1884.    . 

171  472 

» 

171472 

14  338 

8  378 

22  716 

194  188 

1885.    . 

171  472 

n 

171  472 

1  972 

18  273 

20  245 

191  717 

1886.    .    . 

171  472 

» 

171  472 

19  530 

44  473 

04  003 

235  475 

1887.    . 

171  472 

» 

171  472 

IG  968 

52  157 

69  125 

240  597 

1888.   . 

211  472 

» 

211472 

15  649 

9  998 

25  647 

237  119 

1889.    . 

211  472 

» 

211  472 

24  247 

14  339 

38  586 

250  058 

1890.    . 

211  472 

» 

211  472 

59  979 

6  874 

66  853 

278  325 

1891.    . 

211  505 

» 

211  505 

107  9G0 

35  412 

143372 

354  877 

1892.    . 

211  505 

75  000 

2SG  505 

46  769 

68  458 

115  227 

401  732 

1893.    . 

211  505 

150  000 

3G1  505 

53  026 

72  514 

125  540 

487  045 

1894.    . 

.       210  379 

150  000 

3G0  379 

7  103 

2 1  869 

28  972 

389  351 

1895.   . 

27G939 

75  000 

351  939 

13  2G7 

39  540 

52  807 

404  746 

1896.    . 

.       375  000 

75  000 

450  000 

U  528 

28  546 

40  074  . 

490  074 

Itl.  1"  août 

425  000 

75  000 

500  000 

2  933 

62  712 

65  645 

565  645 

37-2 


III.  Disponibilités  du  Trésor. 


1881.  . 

1882.  . 

1883.  . 

1884.  . 

1885.  . 

1886.  . 

1887.  . 

1888.  . 

1889.  . 

1890.  . 

1891.  . 

1892.  . 

1893.  . 

1894.  . 

1895.  . 

1896.  . 
1(1.  1"  août 


Lingots 

et 

monn.iies  d'or 

en  garde 

à  la  Banque. 


23  248 
4  867 
2  486 

4  287 

5  040 
846 

4  942 
12147 

24  617 

17  442 

18  229 
23  338 
65  872 

193  773 
195  381 
154  383 
112  586 


Comptes 
créditeurs 

l'étranger. 
Millions  de  roubles-or. 

84  801 
51551 
34  994 
25  858 
76  429 
74  802 
36  007 
24  487 
22  435 
76619 

110  711 
70116 
28  633 
15  451 
46  730 
15  064 

107  686 


108  049 
56  418 
37  480 
30 145 
81469 
75  648 
40  949 
36  634 
47  052 
94  061 

128  940 

93  454 

94  505 
209  224 
242111 
169  447 
220  272 


IV.  Rapport  du  passif  (billets  de  crédit  et  bons  du  Trésor)  à  l'actif  (fonds  d'échange, 
ressources  métalliques  diverses). 

Années.  «Ponr  100.  Années.  Pour  100. 


1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 


0,224 
0,189 
0,182 
0,182 
0,240 
0,266 
0,238 
0,226 
0,245 


1890.  . 

0,324 

1891.   . 

0,431 

1892.    . 

0,390 

1893.   . 

0,451 

1894.    . 

0,463 

1895.    . 

0,496 

1896.    . 

0,519 

Id.  1"  août 

0,639 

V.  Des  ressources  métalliques  or. 

(Total  du  Trésor  et  de  la  Banque.) 


An 
l'^r  janvier. 

Milliers 

de 

roubles-or. 

1881.    .   . 

291 112 

1882.    . 

235  633 

1883.    . 

216  695 

1884.    . 

224  333 

1885.    . 

273186 

1886.    . 

311123 

1887.    . 

281  546 

1888.    . 

273  753 

1889.    . 

297  110 

Au 
i-i-  janvier. 

Milliers 

de 

roubles-or. 

1890.    . 

372  386 

1891.    . 

483  817 

1892.    . 

495186 

1893.    . 

581  550 

1894.   . 

598  575 

1895.    . 

626  857 

1896.    . 

659  521 

1(1.  1"  août 

785  917 
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VI.  Répartition  en  coupures  (1896) 


Roubles. 


1  rouble.    .   . 

.   .           104153  5951 

3  roubles   ,    . 

.    .           129  349  9891 

5      —       .    . 

.    .           185  826  555) 

10      —       .   . 

.   .           204  287  920  î 

25      —       .    . 

.    .             67  839  975 

50      —       .    . 

.    .                   48  500 

00      —      .    . 

.   .           429  775100 

1  121  281  634 

20,8  p.  100. 
34,8      — 


VII.  Cours  du  rouble  à  Paris  (1876-1895). 


nnées. 

Plus  haut. 

Plus  bas. 

Cours  moyen. 

4876.    .   . 

333,50 

297  1/8 

315,30 

1877.   . 

314,50 

234 

274,25 

1878.   . 

282 

233 

257,50 

1879.    .   . 

272 

237,50 

259,75 

1880.    . 

272 

254 

264 

1881.    . 

276 

255  7/8 

265,94 

1882.    . 

263 

247  1/4 

255  1/8 

1883.   . 

254,50 

245,15 

249  7/8 

1884.    . 

267 

244,50 

255,75 

1885.    . 

268  3/4 

243 

255  7/8 

1886.    . 

255  7/8 

235 

244,94 

1887.    . 

239,50 

219,75 

229  7/8 

1888.   . 

273,78 

198 

235,94 

1889.   . 

277 

253 

265 

1890.   . 

328 

270 

299 

1891.    . 

301,50 

235 

277  1/2 

1892.    . 

248,5 

246,5 

-254 

1893.    . 

270,8 

257,9 

264,7 

1894.    . 

273,2 

269,9 

271,1 

1895.  . 

274,4 

270 

271,6 

VIII.  Commerce  étranger. 


1878. 

1879 

1880 

1881, 

1882 

1883 

1884 


Écart 

Valpiir  mojenne  aDDuelle 

Iiiiportatioiis. 

Exportations. 

+  en 

farenr  des  eiport. 

liu  rouble-or 

du 

— 

—    desimport. 

en 
rouble-crédit. 

rouble-crédit 
eu  copecs-or. 

Millli'i-s  (le 

oubles-créilit. 

595  582 

618165 

4- 

22  583 

1,54 

64,6 

587  713 

627  768 

H- 

40  055 

1,58 

63,1 

622  812 

498  672 

— 

124140 

1,55 

64,3 

517  792 

506  423 

— 

11369 

1,52 

65,6 

566  792 

617  796 

+ 

51004 

1,58 

63,1 

562  232 

640  295 

+ 

78  063 

1,61 

61,8 

536  936 

589  901 

+ 

52  965 

1,57 

63,4 

374  — 


Annéea. 


Importations 


Exportations. 


Milliers  (le  roubles-crédit. 


1885 435  388 

1886 426  5H 

1887 399  627 

1888 386142 

1889 431971 

1890 406  650 

1891 371  584 

1892 399  544 

1893 449  610 

1894 553  644 

1895  (1 1  premiers  mois) .  453  536 


538  652 
488  483 
622  952 
793  864 
766  002 
703  937 
721  614 
475  580 
599  211 
668  741 
641  144 


Ecart 
4-  en  faicur  deseiporl. 
—      —     des  imporl. 


+ 103  264 
+  61972 
+  223  325 
H-  407  722 
+  334  031 
+  297  287 
+  350  030 
+  76  036 
+ 149  601 
+  115100 
4-187  608 


\  1878-1894. 
Moyennes  Lggg_^gg^_ 


Talt'ur  moTeng«  anoDrlIe 

di  rouble-or  do 

on  rouble-crédit 

roubic-cridit.     en  ropers-or. 


1,57 
1,()4 
1,79 
1,68 
1,51 
1,37 
1,49 
1,58 
1,5;} 
1,49 
1,48 


63,3 
60,6 
55,6 
59,4 
65,8 
72,5 
66,7 
63,0 
65,2 
67,0 
67,4 

63,9 
66,6 


II. 

LES  MÉDECINS  ÉTRANGERS  VIVANT  A  PARIS  (1891)  [1]. 

L'élude  statistique  sur  les  médecins  de  Paris,  que  M.  le  D""  Jacques  Bertiilon  a 
communiquée  à  la  Société  de  statistique  dans  la  séance  du  19  février  1896,  avait 
été  adressée  à  l'état  manuscrit  à  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  et  à  M.  le 
Directeur  de  l'enseignement  supérieur. 

Elle  a  eu  pour  conséquence  la  circulaire  suivante  par  laquelle  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  adopte  toutes  les  conclusions  de  M.  Bertiilon. 


Paris,  le  2i  juillet  1896. 


Monsieur  le  Recteur, 


J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  les  mesures  que  j'ai  décidées  au  sujet 
des  étudiants  en  médecine  étrangers. 

Les  services  et  laboratoires  de  nos  Facultés  de  médecine  continueront  de  rester  grands 
ouverts,  et  sans  condition,  aux  médecins  étrangers  qui,  leurs  éludes  terminées  dans  leurs 
pays  respectifs,  viennent  en  France  pour  se  perfectionner  dans  telle  ou  telle  brandie  de 
leur  art. 

Quant  aux  jeunes  gens,  chaque  année  plus  nombreux,  qui  viennent  de  l'étranger  en 
France  pour  y  commencer  et  y  poursuivre  les  études  médicales,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  ceux  qui  ont  l'intention  de  s'établir  en  France  pour  y  exercer  la  médecine,  et  ceux 
qui  se  proposent,  leurs  études  terminées,  de  retourner  dans  leur  pays  d'origine. 

Pour  les  premiers,  il  est  juste  de  les  astreindre  aux  mêmes  conditions  que  nos  étu- 
diants nationaux.  Ils  ne  recevront  donc  le  diplôme  d'état,  conférant  le  droit  d'exercer  la 
médecine  en  France,  que  si,  au  moment  de  leur  première  inscription,  ils  justifient  du 
diplôme  français  de  bachelier  de  l'enseignement  classique  (lettres-philosophie)  et  du  cer- 
tificat de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles. 


[1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  août  1890,  page  307. 
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Pour  les  autres,  qui  sont  d'ailleurs  de  beaucoui)  les  plus  nombreux,  il  continuera  de 
leur  être  accordé  comme  par  le  passé,  et  plus  lari^ement  encore,  dispense  du  baccalau- 
réat français  en  vue  de  l'inscription  dans  les  universités;  mais  le  diplôme  qu'ils  pourront 
recevoir  à  la  fin  du  cours  régulier  des  éludes  ne  leur  conférera  pas  le  droit  d'exercer  la 
médecine  en  France.  Avis  devra  leur  en  être  donné  aux  secrétariats  des  Facultés,  au  mo- 
ment de  leur  inscription. 

Les  demandes  de  dispenses  formées  par  les  étudiants  de  cette  dernière  catégorie  de- 
vront m'ètre  adressées  comme  par  le  passé. 

Les  présentes  mesures  n'ont  pas  d'elîet  rétroactif  et  ne  s'appli([uent  i)as  aux  étudiants 
étrangers  inscrits  dans  les  universités  en  1895-1896. 

Il  continuera  d'être  accordé,  en  vue  des  études  médicales,  des  équivalences  de  bacca- 
lauréat aux  étudiants  originaires  de  pays  auxquels  nous  lient,  pour  cet  objet,  des  con- 
ventions internationales. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes, 

A.  Rambaud. 


III. 
LE  GOUT  DE  L^V  VIE  A  PARIS  A  DIVERSES  ÉPOQUES. 

IL 

Essai  d'un  nouvkau  travail  (sttite)  [l]. 

PRIX   DIVERS. 

Des  prix  d'innportance  variée  vont  être  cités  pour  nnonlrer  les  principaux  élé- 
ments d'étude  contenus  dans  les  deux  espèces  de  comptes  choisies  et  dans  quelques 
documents  pouvant  y  suppléer. 

Prix  de  la  volaille  et  du  gibier.  —  Tout  autre  que  celui  de  la  viande  est  le  cas 
de  la  volaille  et  du  gibier  qui  n'ont  qu'un  rôle  accessoire  dans  l'alimentation.  Jadis 
la  faible  valeur  de  la  volaille  la  faisait  vendre  à  la  douzaine  et  le  prix  de  cette 
quantité  était,  à  l'Hôtel-Dieu,  de  10  livres  en  1733,  date  du  plus  ancien  compte 
où  il  en  est  fait  mention.  Le  prix  s'était  maintenu  entre  9  livres  et  iO  livres  10  sous  (2) 
jusque  dans  les  dernières  années  avant  la  Révolution  pendant  lesquelles  11  livres 
10  sous  avaient  été  payées  exceptionnellement.  Quant  au  gibier,  nulle  trace  à 
l'hôpital  et  pas  davantage  au  collège  où  il  n'est  pas  même  question  de  la  volaille. 

Pour  la  période  moderne  on  n'a  pas  de  prix  de  volaille  à  l'HôteLDieu  avant 
1835.  Dès  lors  c'est  du  kilogramme  qu'il  s'agit,  lequel  de  1  fr.  07  c.  arrive  à 
2  fr,  22  c.  en  1839.  A  partir  de  1840,  la  volaille  et  le  gibier,  celui-ci  absent  jusque- 
là,  figurent  avec  un  prix  commun  ainsi  qu'encore  aujourd'hui,  moindre  ou  plus 


(l)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  numéros  de  février  1895,  p.  57,  et  d'octobre 
suivant,  p.  355. 

{2)  Les  prix,  avaient  été  cependant  de  7  livres  en  1735,  de  15  livres  6  sous  en  1738  et  de  16  livres 
G  sous  en  1768. 
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élevé  que  2  fr.  et  dépassant  ce  chiffre  presque  constamment  depuis  une  quaran- 
taine d'années. 

A  Louis-le-Grand,  la  volaille,  qu'on  ne  commence  à  trouver  qu'en  1830,  est 
achetée  alors  à  la  pièce.  En  1831,  le  gibier  se  montre,  payé  à  la  pièce  aussi.  En 
184^2,  les  deux  espèces  sont  réunies  et  on  en  a  le  prix  jusqu'en  1855  ;  mais  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  paraissent  plus  et  c'est  seulement  depuis  1882  qu'on  sait  ce  qu'en  a 
coûté  le  kilogramme,  c'est-à-dire  un  peu  plus  qu'à  l'hôpital. 

On  a  pour  contrôler  les  uns  et  les  autres  de  ces  prix  modernes  ceux  de  la  vente 
en  gros  au  marché  de  La  Vallée  et  aux  Halles  par  pièce  et  par  kilogramme  de 
1845  à  1873(1)  ainsi  que  les  prix  moyens  des  mêmes  ventes  par  espèce  et  pai' 
pièce  depuis  1846  (2)  jusqu'à  présent. 

De  ces  différents  chiffres  ressort  un  accroissement  des  prix  notable  dans  le  pré- 
sent siècle  sur  le  précédent  et  de  presque  du  double  depuis  une  trentaine  d'années. 
Mais  il  y  aurait  à  tenir  compte  du  perfectionnement  de  l'élevage  qui  a  augmenté 
le  poids  des  pièces  et  leur  qualité  ainsi  que  de  la  facilité  des  transports,  pour  com- 
parer les  valeurs  marchandes  de  l'ancien  régime  et  du  nouveau. 

Prix  du  poisson.  —  Le  cas  du  poisson  est  aussi  tout  autre  que  celui  de  la  viande 
et  il  diffère  à  son  tour  du  cas  de  la  volaille  et  du  gibier;  mais  il  paraît  convenir  de 
l'en  rapprocher  à  cause  du  rôle  accessoire  qu'il  a  presque  pareillement  dans  l'ali- 
mentation. Toutefois,  trop  peu  d'éléments  sont  fournis  par  les  archives  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  de  Louis-le-Grand  sur  les  prix  du  poisson  pour  permettre  de  s'en  occuper 
avant  le  xix*'  siècle.  11  se  trouve  du  reste  que  l'usage  de  l'acheter  au  poids  sans 
distinction  d'espèces  pour  les  élabhssements  publics  est  moderne,  de  sorte  que  l'on 
a,  pour  l'hôpital,  depuis  1803,  une  série  ininterrompue  du  coût  du  kilogramme 
de  marée  fraîche.  Elle  donne  à  remarquer  qu'après  avoir  été  presque  toujours 
supérieur  à  1  fr.  jusqu'en  1830  ce  coût  est  descendu  au-dessous  et,  excepté  en 
1842,  1843  et  1844,  s'y  est  maintenu  jusqu'à  la  guerre.  Depuis,  la  baisse  s'est  ac- 
centuée et  dans  les  dix  dernières  années,  en  variant  de  0  fr.  58  c.  à  0  fr.  68  c, 
les  prix  ont  été  les  plus  bas  du  siècle. 

Pour  le  collège  on  n'a  des  chiffres  que  de  1831  à  1835  et  de  1882  à  1893; 
mais,  comme  ils  suivent  d'assez  près  ceux  de  l'hôpital,  on  peut  moins  regretter 
ceux  qui  manquent.  11  faut  pourtant  noter  que  ceux  postérieurs  à  1889  sont  pas 
mal  plus  élevés.  En  somme,  mettant  de  côté  cette  particularité  qui  tient  sans 
doute  à  une  amélioration  dans  la  qualité  du  poisson  mangé  par  les  lycéens  d'au- 
jourd'hui, on  voit  que  les  prix  ont  généralement  baissé.  On  est  même  surpris  de  ne 
pas  constater  le  moment  où  la  consommation  a  profité  de  la  diminution  considé- 
lable  des  frais  de  transport  par  la  substitution  des  chemins  de  fer  aux  véhicules 
attelés  en  poste  faisant  le  service  entre  les  ports  de  la  Manche  et  Paris. 

Les  prix  de  la  vente  en  gros  aux  Halles(3)  n'ont  pas  toujours  concordé  avec  les 
prix  de  l'Hôtel-Dieu  qui  ont  presque  toujours  été  plus  élevés;  c'est  seulement  de 
1866  à  1873  que  les  uns  et  les  autres  se  rapprochent  beaucoup.  MalheurQusement 
la  comparaison  ne  peut  être  poursuivie,  l'usage  d'établir  les  mercuriales  unique- 
ment par  espèces,  qui  a  prévalu  depuis  1880  dans  les  services  municipaux,  ne 
permettant  pas  d'avoir  la  valeur  moyenne  du  kilogramme  par  années. 

(1)  Husson,  ouvrage  cité,  2'  éd.,  p.  312. 

(2)  /6/(/.,  jusqu'en  187  3. 

(3)  Husson,  ouvrage  cité,  2"  éd.,  p.  335,  prix  de  1846  à  1873. 
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Les  prix  du  poisson  salé  ne  sont  connus  que  pour  l'Hôtel-Dieu  et  qu'à  partir 
de  1843.  Le  plus  bas  a  été  de  0  fr.  35  c.  le  kilogramme  en  1852  et  le  plus 
haut  de  1  fr.  2i  c.  en  1867.  Là  a  commencé  une  période  de  cherté  allant  jus- 
qu'à 1879  et  depuis  les  prix  sont  restés  élevés,  tout  en  baissant  relativement 
dans  les  dix  dernières  années  en  même  temps  que  la  marée.  Toujours  est-il  que  la 
marche  descendante  de  celle-ci  n'a  pas  été  suivie  pour  ce  demi-siècle  entier  par  la 
saline. 

Pour  le  poisson  d'eau  douce,  rien  à  l'hôpital  ni  au  collège  et  seulement  le  prix 
moyen  des  espèces  vendues  en  gros  aux  Halles  de  1846  à  1887,  puis  en  1892  et 
1893  (maximum  et  minimum  pour  ces  deux  années).  En  prenant  pour  exemple 
les  carpes,  on  trouve  que  le  kilogramme  en  a  varié  de  0  fr.  97  c.  en  1856  à  1  fr.  90  c. 
en  1886  et  que,  du  prix  initial  de  1  fr.  10  c.  en  1846  aux  plus  récents,  il  y  a  eu 
hausse  presque  continue.  Il  n'en  a  pas  été  tout  à  fait  de  même  pour  d'autres  espè- 
ces, quoiqu'en  général  la  hausse  soit  marquée  entre  les  premières  mercuriales  et 
les  plus  nouvellement  publiées. 

Du  reste,  au  point  de  vue  du  pouvoir  nutritif,  le  poisson  d'eau  douce  n'est 
déjà  plus  un  élément  qui  puisse  compter.  Aussi  n'en  est-il  question  ici  presque 
que  pour  mémoire.  Il  en  va  être  de  même  des  huîtres  qui,  entrées  largement 
dans  la  consommation  parisienne,  relèvent  moins  de  l'alimentation  que  de  la  gas- 
tronomie. 

Prix  des  huîtres.  —  Les  prix  de  la  vente  en  gros  aux  Halles  sont  aussi  pour  les 
huîtres  les  seuls  assez  connus  de  nous  pour  être  utilisés,  et  bien  qu'on  ait  depuis 
1845,  pour  les  différentes  espèces  goûtées  à  cette  date,  la  suite  presque  complète 
de  ces  prix,  celle  de  Marennes  l'offre  seule,  à  deux  années  près,  sans  lacune.  Or, 
c'est  l'espèce  qui,  au  moins  depuis  une  dizaine  d'années,  est  le  plus  consommée. 
Ce  n'est  pas  toutefois  celle  qui  a  atteint  les  prix  supérieurs,  ayant,  il  est  vrai,  com- 
mencé moins  modestement  que  l'huître  de  Cancale  ou  de  provenance  analogue, 
mais  ayant,  sans  doute  par  le  progrès  de  l'industrie  qui  ^'en  occupe,  pu  descendre 
notablement,  tandis  que  les  autres  espèces  anciennes  et  nouvelles  continuaient  à 
monter.  En  effet,  le  cent  de  Cancale,  coté  en  1845  3  fr.  44  p.,  tomba  à  2  fr.  13  c. 
en  1849  et  arriva  à  13  fr.  environ  en  1893,  alors  que  le  cent  de  Marennes,  parti 
de  6  fr.  74  c.  en  1845  pour  descendre  à  3  fr.  77  c.  en  1850  et  atteindre  13  fr.  80  c. 
en  1872,  n'était  plus  qu'à  9  fr.  environ  en  1893. 

•    Les  huîtres  d'Ostende,  qui  avaient  eu  des  prix  intermédiaires  jusqu'en  1862  et 
ensuite  les  plus  hauts  de  tous,  ne  sont  plus  cotées  depuis  1878. 

Prix  des  œufs.  —  On  a,  dans  un  passé  très  lointain,  des  éléments  authentiques 
pour  comparer  la  valeur  des  œufs  d'alors  avec  celle  des  temps  modernes.  L'Hôlel- 
Dieu  a  conservé  le  prix  du  cent  pour  quelques  années,  de  1372  à  1449,  et  celui  de 
la  douzaine  pour  quelques  autres,  de  1594  à  1601.  Ensuite  ce  n'est  que  de  1731 
que  part  la  série  des  prix  du  millier  qui  arrive  presque  complète  à  1793  et  est  con- 
tinuée depuis  1803  sans  interruption. 

Pour  suivre  plus  facilement  leurs  variations,  les  prix,  marqués  dans  les  comptes 
en  monnaie  parisis(l),  du  cent  d'œufs  et  ceux  de  la  douzaine,  marqués  en  monnaie 
tournois,  vont  être  montrés  ici  convertis  en  prix  du  millier  exprimé  en  cette  der- 
nière monnaie.  C'est  celle  qui  est  restée  en  usage  jusqu'à  la  Révolution,  peu  avant 


[1)  La  monnaie  parisis  était  plus  forte  d'un  quart  que  la  monnaie  tournois. 

1"    SKKIK.    ôT"    VOL.    —    N"    10.  24 
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laquelle  son  unité,  la  livre,  se  trouvait  réduite  approximativement  au  même  poids 
d'argent  que  notre  franc  (1). 

Voici  d'abord  les  plus  anciens:  2  livres  18  sous  le  millier  en  1372;  2  livres 
10  sous  en  1376  et  1427;  20  livres  17  sous  en  1594  et  1595;  14  livres  16  sous  en 
1598;  12  livres  10  sous  en  1600  et  10  livres  en  1001.  Entre  les  2  livres  10  sous 
de  1427  et  les  20  livres  17  sous  de  1594  le  saut  paraît  grand,  mais  on  a  —  et  nous 
les  citerons  exceptionnellement  —  entre  autres  indications  sur  la  période  intermé- 
diaire, les  prix  des  œufs  chez  les  Célestins(2).  Ils  varient,  de  1562  à  1570,  entre 
7  livres  15  sous  et  11  livres  et  trouvent  une  place  naturelle  dans  l'intervalle  de 
plus  de  cent  soixante  ans  qui  sépare  les  deux  prix.  Il  faut  remarquer  du  reste  que 
le  dernier  et  le  pareil  de  1595  peuvent  être  regardés  comme  accidentels  étant 
suivis  de  prix  moindres;  mais,  à  un  demi-siècle  de  là,  on  trouve  à  Sainl-Martin- 
des-Ghamps(3),  de  1653  à  1658,  le  millier  à  25,  28  et  30  livres  10  sous  et  bien 
après  on  rencontre  encore  le  millier  à  28  livres  en  1731,  puis  à  23  livres  en  1732 
et  1733.  Monté  progressivement  à  36  livres  en  1742,  redescendu  à  23  livres  en 
1745,  pour  remonter  progressivement  encore  à  36  livres  en  1758,  il  ne  quitté 
guère  les  environs  de  30  livres.  A  partir  de  1766,  prenant  son  élan  avec  37  livres, 
il  s'approche  de  40  livres  et  même  les  dépasse,  s'en  écarte  de  1775  à  1777  ;  mais 
pour  aller  ensuite  plus  haut  et  atteindre  graduellement  55  livres  en  1793. 

Pour  corroborer  ces  prix  de  l'Hôtel-Dieu,  il  n'y  a  rien  àLouis-le-Grand  et  on 
ne  peut  y  suppléer  que  par  un  document  offîciel(4)  donnant  des  prix  maxima  et 
minima  pour  la  plupart  des  années  de  1753  à  1774.  Ils  sont  plus  bas  que  ceux  de 
l'hôpital,  mais  les  suivent  assez. 

De  1803  à  1830,  les  œufs  de  l'Hôlel-Dieu  oscillent  autour  de  50  fr.  le  mille. 
Après  ils  dépassent  presque  toujours  ce  taux,  s'approchent  souvent  de  60  fr.,  vont 
plus  haut  vers  1855,  décrochent  70  fr.  en  1867,  80  fr.  après  la  guerre,  90  fr.  en 
1877  et  100  fr.  en  1880.  En  1884,  les  chiffres  n'avoisinent  plus  que  90  fr.,  en 
1886  que  85  fr.  et  en  1891  que  80  fr.  En  1893  c'est  83  fr. 

Louis-le-Grand  n'apparaît  qu'en  1811  avec  des  prix  entre  42  et  60  fr.,  mais 
plus  près  de  celui-ci  qui  arrive  bien  plus  tôt  qu'à  l'hôpital  et  est  dépassé  plus  vite. 
Les  prix  supérieurs  à  70  fr.  ont  près  de  dix  ans  d'avance  ;  80  fr.  est  à  peine  en- 
trevu et  89,  90  et  au-dessus  deviennent  permanents  sitôt  la  guerre.  En  1887  les 
prix  se  rapprochent  de  80  fr.  qui  est  celui  de  1893,  une  des  rares  années  où  les 
œufs  des  lycéens  n'ont  pas  coûté  plus  que  ceux  des  malades.  Il  n'est  pourtant  pas 
probable  qu'ils  aient  été  plus  frais  ou  plus  beaux. 

Les  prix  de  vente  en  gros  aux  Halles  des  œufs  moyens  donnent  depuis  1845  une 
progression  de  48  à  90  fr.  environ.  Ils  ne  coïncident  donc  pas  avec  les  prix  con- 
temporains des  deux  établissements,  prix  dont  le  plus  haut  et  même  le  plus  bas 
sont  au-dessus. 


(1)  Pour  les  prix  anciens,  même  ceux  da  commencement  du  xviii«  siècle,  déjà  montres,  il  y  aurait  à 
les  convertir  conformément  à  Tévaluation,  selon  les  époques,  des  monnaies  les  exprimant.  Celles-ci,  li- 
vres, sous  et  deniers,  étant  monnaies  de  compte,  ne  participaient  pas,  il  est  vrai,  aux  fluctuations  fré- 
quentes des  espèces  les  représentant  dans  la  pratique,  mais  ne  différaient  pas  moins  d'une  époque  à 
l'autre.  Pourtant,  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  préoccuper  de  cette  conversion,  quant  à  présent. 

(2)  Bibliothèque  de  TArsenal,  ms.  3700. 

(3)  Archives  nationales,  LL,  1392-93. 

(4)  Husson,  ouvrage  cité.  2°  éd..  p.  369. 
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En  retournant  au  passé  très  lointain  pour  lecjuel  il  y  a  des  renseignements,  on 
voit  qu'en  cinq  à  six  siècles,  le  coût  des  œufs,  ou  du  moins  celui  marqué  sur  les 
comptes,  a  augmenté  plus  de  trente  fois;  qu'en  trois  cents  ans,  il  a  presque  qua- 
druplé; enfin  que,  seulement  du  premier  tiers  du  xviii"  siècle  à  notre  époque,  il 
avait  plus  que  triplé  en  1880  et  presque  triplé  en  189o.  On  pouvait  par  conséquent 
dire  en  187^^(1)  que  le  prix  avait  à  peu  près  doublé  en  cent  ans  et  on  peut  le  dire 
encore  pour  ces  temps  derniers.  Même  avant  la  baisse  qui  s'est  produite  dans  les 
dix  années  antérieures,  on  aurait  pu  parler  d'un  écart  plus  grand.  Toutefois  on 
ne  doit  pas  oublier  que  le  poids  des  œufs  ayant  augmenté  aussi,  il  en  faut  moins 
dans  nos  omelettes  que  dans  celles  du  moyen  âge. 

Prix  des  fromages.  —  La  puissance  nutritive  du  fromage  et  sa  place  presque 
indispensable  à  la  fin  des  repas  doivent  lui  faire  prendre  rang  après  les  aliments 
principaux.  Pourtant  sa  faible  part  dans  les  dépenses  de  table  fait  peu  regretter  la 
pénurie  de  documents  très  anciens  sur  sa  valeur.  Du  reste  l'absence  de  désigna- 
lion  des  espèces  de  fromage  empêcherait  la  comparaison  avant  1745,  point  de  dé- 
part de  la  série  (gruyère  ou  Hollande,  puis  comté)  concernant  l'Hôtel-Dieu  —  la 
seule  connue  pour  l'ancien  temps  —  qui  arrive,  non  sans  interruption  à  1792  et 
reprend  de  1803  à  1893.  Excepté  les  tout  premiers,  les  prix  d'avant  la  Révolution 
sont  généralement  un  peu  supérieurs  à  ceux  d'après,  qui  vont  de  plus  de  1  fr.  à 
1  fr.  25  c.  jusqu'en  1843.  Ensuite  il  y  a  hausse  presque  constante  menant  à 
1  fr.  90  c.  et  c'est  seulement  depuis  1886  qu'une  baisse  commence  pour  finir  par 
1  fr.  47  c,  prix  très  proche  de  celui  de  1858. 

L'augmentation  n'a  donc  été  au  plus  que  de  moitié  jusqu'en  1885  et  qu'assez 
faible  en  cent  ans.  Au  contraire  pendant  le  demi-siècle  précédent  la  valeur  des 
fromages  secs  avait  au  moins  triplé. 

A  Louis-le-Grand  les  prix  connus  depuis  1811  ont  toujours  été  supérieurs  à 
ceux  de  Thôpital,  ayant  presque  doublé  à  certains  moments  et  augmenté  d'un  peu 
plus  de  la  moitié  en  quatre-vingts  ans. 

Les  prix  de  gros  aux  Halles,  conservés  depuis  1872,  sont  plus  bas  que  ceux  de 
l'Hôtel-Dieu  et  par  conséquent  que  ceux  du  collège. 

Les  fromages  frais  dont  on  n'a  que  les  prix  de  gros  aux  Halles,  et  cela  depuis 
1860,  ont  varié  selon  les  espèces.  Pour  ne  citer  que  le  Brie,  la  dizaine  en  a  coûté 
33  fr.  moyennement  jusqu'en  1865,  30  fr.  37  c.  de  1866  à  1869,  30  fr.  18  c.  de 
1870  à  1871  et  23  fr.  89  c.  en  1872  et  1873.  Ces  deux  années-là  le  prix  moyen 
des  espèces,  l'une  dans  l'autre,  était  0  fr.  57  c.  et  0  fr.  70  c.  et  en  1877  il  était 
1  fr.  21  c.  ;  mais  déjà  alors  celte  base  d'évaluation,  dont  on  se  sert  encore,  deve- 
nait la  seule.  Elle  a  fourni  des  chiffres  d'abord  un  peu  plus  élevés,  puis  à  peu  près 
pareils. 

Prix  du  beurre.  —  Non  employé  comme  nutritif  par  lui-même  le  beurre  l'est 
trop  exclusivement  à  Paris  dans  la  confection  des  mets  pour  que  nous  ne  considé- 
rions pas  comme  heureuse  la  conservation  de  ses  prix  anciens.  Pour  l'Hôtel-Dieu, 
ils  s'étendent,  espacés  de  1427  à  1601,  commençant  (en  monnaie  tournois  par 
conversion  de  la  monnaie  parisis)  à  plus  ou  moins  d'un  sol,  jusqu'en  1503  et 
finissant  avec  4  sous  (1600-1601)  la  livre  pesant.  Une  partie  de  lacune  peut  être 
comblée,  comme  on  l'a  vu  déjà,  par  des  prix  tirés  de  comptes  des  Célestins  (1562- 


(1)  Hussoa,  p.  370. 
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1569)  [1];  ils  vont  de  2  sols  ?>  deniers  à  3  sols  2  deniers  tournois.  Les  chiffres 
de  riIùLcl-Dieu  ne  reprenneni  qu'en  1731,  mais  ils  ne  s'interrompent  plus.  Pendant 
les  douze  premières  années  de  cette  série,  la  livre  de  beurre  a  presque  toujours 
été  à  8  sous  et  parfois  à  12,  puis,  de  1745  à  1763,  elle  a  varié  de  9  à  11  sous, 
après  quoi,  jusqu'en  1772,  elle  a  été  à  10  sous;  de  là,  par  suite  de  11,  12,  13 
et  U  sous,  elle  est  arrivée  (1785-1791)  à  14  et  19  sous.  En  1792  et  1793  ce  n'é- 
tait plus  que  9  sous. 

Les  prix  de  Louis-le-Grand  ne  remontent  qu'à  1690  ;  mais  on  peut  suppléer  en 
partie  à  la  période  pendant  laquelle  ils  manquent  en  même  temps  que  les  prix  de 
l'Hôtel-Dieu,  avec  ceux  relevés  dans  les  comptes  de  Saint-Martin-des-Cliamps  (1653- 
1657) [2],  cités  encore  exceptionnellement  ici.  De  8  à  10  sous,  ils  sont  plus  forts 
que  les  dei'niers  de  l'hôpital  (1601)  dont  ils  sont,  il  est  vrai,  distants  d'un  demi- 
siècle,  et  plus  forts  aussi  que  les  premiers  du  collège  qui  ne  partent  que  de  5  sous, 
restent  longtemps  entre  6  et  9  sous,  n'atteignent  10  sous  qu'en  1746  et  s'inter- 
rompent en  1752  avec  ce  prix  alors  que  l'Hôtel-Dieu  le  prend  communément.  Ce 
n'est  ensuite  que  de  1784  à  1786  qu'on  a  le  chiffre  de  18  sous  qui  correspond  à 
celui  de  l'hôpital. 

A  ce  taux  de  la  fin  de  l'ancien  régime  la  livre  de  beurre  frais  avait  augmenté 
près  de  18  fois  par  rapport  au  xv^  siècle,  6  fois  par  rapport  au  xvi%  puis  2  ou 
3  fois  par  rapport  au  xvii"  et  aux  premières  années  du  xviir. 

Lorsqu'en  1804  repi'it  la  série  hospitalière  avec  2  fr.  20  c.  le  kilogramme,  prix 
un  peu  au-dessus  duquel  le  beurre  s'est  tenu  pendant  une  soixantaine  d'années,  la 
différence  n'a  été  que  d'environ  un  quart  à  un  tiers  en  sus.  Quand,  en  1864,  les 
prix  supérieurs  à  2  fr.  60  c.  amenèrent  rapidement  (1870)  le  chiffre  dépassant 
3  fr.  qui  durait  encore  en  1893  (3  fr.  37  c),  c'était  un  écart  en  cent  ans  de  2  fois 
1/2  après  1864  et  de  près  d'une  fois  3/4  il  y  a  peu  d'années. 

Les  prix  de  Louis-le-Grand  ne  reprennent  qu'en  1813  alternaliveraent  au-dessus 
et  au-dessous  de  ceux  de  l'Hôtel-Dieu  et  dépassant  3  fr.  avec  eux;  mais  conti'aire- 
ment  redescendent  en  1887  aux  taux  supérieurs  de  moitié  à  2  fr.  pour  finir  exacte- 
ment à  2  fr.  50  c.  Est-ce  parce  qu'à  ces  faibles  prix  le  beurre  devenait  moins  bon 
ou  moins  naturel? 

La  vente  en  gros  aux  Halles  présente,  par  rapport  aux  deux  établissements,  une 
moyenne  inférieui-e  pour  1845-1850,  supérieure  pour  1851  1865,  presque  égale 
pour  1866-1877,  plus  élevée  jusqu'en  1887  et,  de  là  à  1893,  bien  plus  rapprochée 
de  l'hôpital  que  du  collège. 

Prix  du  lait.  —  Le  lait,  qu'il  aurait  peut-être  paru  logique  d'étudier  avant  ses 
transformations,  va  être  l'intermédiaire  entre  les  aliments  solides  et  les  boissons 
ou  liquides.  Si  son  passé  n'a  pas  laissé,  du  moins  que  nous  sachions,  de  traces  sur 
sa  valeur,  des  comptes  modernes  la  donnent  depuis  1807  pour  l'Hôtel-Dieu  (3). 
Alors  à  0  fr.  20  c.  et  même  à  0  fr.  30  c.  (1818),  le  litre  a  été  payé  de  moins  en 
moins  jusqu'en  1871  et  depuis  presque  autant  (|ue  de  1832  à  1838,  époque  où 
s'était  décidée  la  baisse  qui  devait  s'accentuer  de  1850  à  1865.  Le  prix  de  1893 
(0  fr.  19  c.)  rappelle  ceux  de  1830,  1837  et  1842  revus  seulement  de  nos  jours, 

(1)  Bibliothèque  de  rArsenal,  nis.  3700. 

(2)  Archives  nationales,  LL,  1392-1393. 

(3)  Hussou,  p.  3G2,  pour  les  prix  antérieurs  à  lS7ô. 
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en  1879.  Ceci  va  contre  l'effet  qu'on  avait  cru  pouvoir  attribuer  aux  chemins  de 
fer  faisant  concourir  à  rapprovisionnement  de  l'aris  des  localités  auxquelles  ce 
grand  «larché  était  fermé  antérieurement  (1).  Faut-il,  changeant  d'illusion,  croire 
que,  grâce  à  un  retour  d'innocence  dans  les  campagnes,  au  mouvement  de  l'opi- 
nion ou  à  la  police  sanitaire,  l'augmentation  récente  des  prix  concorde  avec  l'ache- 
minement vers  la  pureté  idéale?  Au  surcroît  de  dépense  aurait  alors  gagné  l'hy- 
giène des  consommateurs  en  bas  âge  et  celle  des  amateurs  de  café  au  lait. 

Prix  du  vin.  —  Pour  suivre  l'ordre  consacré  par  la  plupart  des  statistiques 
alimentaires,  le  vin  aurait  dû  prendre  place  immédiatement  après  la  viande.  En 
effet,  il  est  avec  elle  l'objet  de  la  plus  considérable  et  plus  coûteuse  consommation 
et  c'est  sur  lui  que  le  renchérissement  a  presque  toujours  porté.  Les  prix  de  cette 
boisson  nous  ont  pourtant  paru  mieux  placés  après  les  denrées  les  plus  substan- 
tielles et  les  principales  de  celles  qui  servent  à  leur  accommodement. 

Les  prix  de  l'Hôtel-Dieu  remontent  à  1545  à  raison  de  12  livres  tournois  le 
muid,  mesure  équivalant  à  272  litres.  C'est,  d'après  l'acte  de  1360  établissant  le 
droit  de  treizième  sur  le  vin  à  Paris,  un  peu  moins  que  ce  qu'y  coûtait  alors  pa- 
reille contenance.  Dans  les  années  qui,  à  quelques  lacunes  près,  suivent  de  1545 
à  1556,  le  prix  varie  de  9  à  11  et  12  livres  et  on  constate  qu'en  deux  siècles  il  y 
avait  eu  diminution.  Après,  de  1558  à  1571  sans  interruption,  le  chiffre  va  de 
10  à  14  en  passant  par  17;  mais  de  1572  à  1589  il  est  de  20,  30  et  même  39. 
Ensuite,  à  part  les  années  1594,  1598  et  1600  pour  lesquelles  on  trouve  14,  15  et 
13  écus,  c'est-à-dire  42,  45  et  39  livres,  ce  n'est  plus  que  pour  1735,  1738,  1741 
et  1773  qu'on  a  des  prix  :  77,  83,  75  et  101  livres. 

Pour  le  XIX*  siècle  les  chiffres  de  l'Hôtel-Dieu  sont  complets;  mais,  de  1803  à 
1818,  ils  forment  deux  séries,  l'une  pour  le  vin  des  malades,  l'autre  pour  celui 
des  valides.  Leur  moyenne  a  été  de  37  à  85  fr.  l'hectolitre.  La  série  unique  qui 
commence  à  1819  se  tient  jusqu'en  1831  aux  environs  de  70  fr.  Entre  cette  date 
et  1847,  c'est  autour  de  60  fr.  que  l'oscillation  a  lieu.  De  1848  à  1853,  le  prix 
n'est  plus  que  de  45  à  58  fr.  ;  mais,  pour  les  quatre  années  après,  c'est  73,  87, 
85  et  80.  De  1858  à  1863,  nouvelle  oscillation  autour  de  70  fr.  Au  contraire,  de 
1864  à  1873,  le  prix  ne  dépasse  guère  60  fr.,  tandis  que  ensuite,  à  part  les  89  fr. 
exceptionnels  de  1874,  il  varie  de  58  à  69  fr.  De  1880  à  1883,  la  variation  se  fait 
entre  70  et  74  fr.  De  là  à  1887,  ce  n'est  plus  qu'entre  60  et  65  fr.  Enfin,  depuis, 
c'est  moins  encore  :  54  à  57  fr. 

Il  importe  de  remarquer  que,  par  un  vieil  usage,  l'ancienne  administration  hos- 
pitalière portait  dans  ses  comptes  d'une  part  le  prix  d'achat  de  son  vin  en  dehors 
de  Paris  et  d'autre  part  le  montant  des  droits  d'entrée.  Ce  n'est  par  conséquent 
qu'en  ajoutant  les  deux  parties  de  la  dépense  qu'on  peut  connaître  son  total. 

Presque  jusqu'à  la  fin  du  xvi"  siècle  l'augmentation  causée  par  les  droits  a  été 
relativement  faible  (5  à  15  sous  par  muid).  Déjà  forte  avant  le  xvii''  siècle  (2  livres 
5  sous  en  1597)  et  s'accentuant  pendant  sa  durée  (3  livres  15  sous  10  deniers  en 
1632;  6  livres  15  sous  10  deniers  en  1636  ;  10  livres  9  sous  4  deniers  en  1654  et 
16  livres  10  sous  en  1691)  l'augmentation  avait  pris  dès  l'ouverture  du  xviii*  siècle 
une  importance  grandissante  (17  livres  en  1702;  27  hvres  19  sous  9  deniers  en 
1719  ;  36  livres  10  sous  9  deniers  en  1741  ;  42  livres  8  sous  11  deniers  en  1747  et 


(1)  Husson,  p.  3G2,  pour  les  prix  antérieurs  à  187."). 
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1756),  importance  qui  n'avait  pas  tardé  ensuite  à  devenir  énorme  (46  livres  12  sous 
3  deniers  en  1760;  53  livres  2  sous  3  deniers  en  1771  et  finalement  60  livres 
12  sous  8  deniers  de  1781  à  1791). 

Voilà,  pour  n'indiquer  que  les  principales (1),  quelles  causes  de  majoration  fis- 
cale influaient  jadis  sur  le  coût  du  vin  dans  Paris. 

Pour  notre  siècle,  les  prix  portés  aux  comptes  financiers  des  hôpitaux  con- 
tiennent toujours  les  droits.  Ceux-ci  les  accroissaient  peu  dans  les  premières 
années,  mais  beaucoup  ensuite  puisqu'ils  avaient  été  jusqu'à  28  fr.  05  c.  par  hec- 
tolitre en  1816  et  que,  modifiés  à  maintes  reprises,  ils  sont  encore  de  18  fr.  87  c. 

Les  comptes  de  Louis-le-Grand  offrent,  pour  le  vin,  des  prix  allant  de  1688  à 
1723.  Leur  secours  serait  donc  précieux  pour  combler  en  partie  la  lacune  existant 
à  cette  époque  dans  les  papiers  de  l'Hôtel-Dieu;  mais  comme  on  ne  sait  si  ces  prix 
du  collège  comprennent  ou  non  les  droits,  il  serait  dangereux  de  les  utiliser.  On 
peut  néanmoins  penser  que  leur  élévation  presque  continue  n'est  pas  due  seule- 
ment aux  progrès  de  l'impôt. 

Les  prix  de  même  provenance  qu'on  a  très  complets  depuis  1804  paraissent 
toujours  comprendre  les  droits,  car  ils  suivent  de  fort  près  ceux  de  l'Hôtel-Dieu, 
quoiqu'on  puisse  remarquer  une  différence  en  moins  avec  eux  pendant  les  qua- 
rante premières  années  environ.  C'est  sans  doute  que  «  l'abondance  »  de  nos 
lycéens  s'est  améliorée  depuis,  car  nous  ne  voudrions  pas  croire  que  le  vin  des 
malades  hospitalisés  soit  flevenu  moins  bon. 

Quoi  qu'il  en  ait  été  des  qualités,  la  comparaison  de  valeur  d'une  époque  à  l'au- 
tre, dans  chacun  des  deux  établissements,  n'est  possible  que  par  la  conversion 
des  prix  de  l'ancien  muid  en  prix  de  l'hectolitre.  Pour  l'Hôtel-Dieu,  la  réduction 
en  notre  mesure  moderne  donne,  toujours  en  Hvre  tournois (2),  les  chiffres  sui- 
vants :  4  en  1545,  1547,  1549  et  1556;  3  en  1550  et  1555;  5  en  1558,  1561, 
1564  et  1567;  4  en  1569  et  1570;  6  en  1571  ;  7  en  1572,  1576  et  1578;  11  en 
1573,  1574,  1575,  1581  et  1586;  14  en  1587;  12  en  1588;  11  en  1589;  15  en 
1594;  16  en  1598;  15  en  1600;  40  en  1735  et  1741  ;  43  en  1738  et  56  en  1773. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  chiffres  entre  eux  et  avec  ceux  de  notre 
siècle,  que,  de  la  plus  ancienne  date  (1545)  à  la  dernière  connue  pour  l'ancien 
Hôtel-Dieu  (1773),  le  prix  du  vin  est  monté  à  14  fois  autant  et  de  1545  à  1600,  à 
18, 11, 14,  9,  8,  5,  7,  5,  4  et  3  fois  autant;  que,  entre  1735  et  1773,  l'accroisse- 
ment n'a  plus  été  que  de  peu  relativement;  que  les  prix  des  dernières  années  du 
xviii"  siècle  ont  été  presque  pareils  à  ceux  de  la  plus  récente  période  du  xix% 
mais  non  pas  à  ceux  d'autres  périodes  de  ce  siècle  ;  qu'en  effet,  par  exemple,  à 
plus  de  70  fr.  de  1817  à  1826  et  de  1854  à  1862,  l'hecloHtre  a  coûté  environ  moi- 
tié en  sus  qu'il  y  a  près  de  cent  ans  et  que  dans  ces  années  dernières. 

Autres  boissons.  —  Les  boissons  autres  que  le  vin,  peu  consommées  du  reste 
dans  la  vie  de  famille,  ne  sont  l'objet  d'aucun  renseignement  dans  les  documents 
en  question. 


(1)  Voir,  pour  plus  de  détails  :  A.  de  Saint-Julien  et  G.  Bienaynié,  Histoire  des  droits  d'entrée  et 
d'octroi  à  Paris,  Paris,  1887,  in-S",  ouvrage  couronné  par  Tlnstitut,  et  La  Fiscalité  alimentaire  et 
gastronomique  à  Paris,  par  Gustave  Bieuaymé  [Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  février 
1890). 

(2)  Nous  continuons  à  réserver  ce  qui  touche  la  valeur  réelle  de  la  monnaie  selon  les  époques. 
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Alcools  et  liqueurs.  —  Il  (311  csL  de  inèiiic  puur  les  alcools  et  liqueurs.  D'ailleurs 
leurs  variations  de  prix,  qui  résultent  surtout  des  variations  de  l'impôt,  ne  préoc- 
cupent guère  que  les  consommateurs  qui  en  abusent. 

Prix  du  pain.  —  Malgré  l'absence  d'anciens  documents  hospitaliers  et  scolaires 
sur  le  pain  (1),  il  convient  de  ne  pas  tarder  davantage  à  lui  donner  place  ici  alors 
que  les  statisticiens  le  mettent  d'ordinaire  en  tête  de  leurs  études  alimentaires.  Les 
renseignements  de  toute  autre  nature  manquent  du  reste  complètement  pour  l'an- 
cien régime.  Avant  le  xv*"  siècle,  c'était  le  poids  qui  changeait  tandis  que  le  prix 
restait  invariable,  d'où  l'impossibilité  d'avoir  des  mercuriales;  mais  celles-ci,  de- 
venues possibles  ensuite,  font  défaut.  La  seule  indication  officielle  à  citer  (2)  donne, 
de  1776  à  1782,  les  prix  de  8  sous  6  deniers  à  11  sous  et,  pour  1789,  14  sous 
6  deniers  les  quatre  livres. 

Ce  poids  de  pain  blanc,  dont  la  consommation  est  presque  exclusive  à  Paris,  sert 
traditionnellement  de  base  d'évaluation  dans  les  statistiques.  Celles-ci,  pour  les 
prix  modernes,  n'ont,  pour  s'appuyer,  que  les  mercuriales  et  c'est  sur  elles  que  se 
règle  la  comptabilité  des  établissements  officiels.  Les  variations  ont  eu  lieu,  de  1800 
à  1815,  entre  0  fr.  55  c.  et  0  fr.  70  c.  avec  les  chiffres  de  0  fr.  80  c.  et  0  fr.  90  c. 
en  1802,  1812  et  1813,  années  de  disette. 

Pareilles  calamités  devaient  amener  0  fr.  80  c.  en  1816,  0  fr.  95  c.  en  1817, 
0  fr.  91  c.  en  1829,  0  fr.  97  c.  à  0  fr.  99  c.  en  1847  et  1854-1856,  0  fr.  84  c.  en 
1861,  0  fr.  88  c.  en  1867,  0  fr.  93  c.  en  1868,  1  fr.  en  1871,  0  fr.  94  c.  en  1873 
et  de  0  fr.  81  c.  à  0  fr.  87  c.  en  1874,  1877,  1878,  1880-1884  et  1891  ;  mais  la 
baisse  a  été  sensible  de  1818  à  1840.  Ensuite  il  y  a  eu  hausse  dont  le  maximum  de 
1871  à  1883.  Depuis  une  nouvelle  baisse  s'est  établie  ramenant  presque  le  niveau 
du  commencement  du  siècle.  En  définitive  dans  la  dernière  décade  d'années  le  prix 
du  pain  est  un  peu  plus  bas  que  de  1816  à  1820.  Il  est  de  15  p.  100  plus  haut  que 
de  1821  à  1830,  de  23  p.  100  plus  haut  que  de  1831  à  1840  et  de  15  p.  100  plus 
élevé  que  de  1841  à  1850  ;  mais  c'est  à  peine  s'il  dépasse  de  2  1/2  p.  100  le  taux 
de  1851  à  1870  et  il  est  très  peu  plus  bas  que  de  1871  à  1883.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  le  pain,  le  prix  de  la  vie  n'a  pas  renchéri  d'une  façon  appréciable  de- 
puis quarante  ou  cinquante  ans  (3).  En  un  siècle  et  plus,  ça  a  été  de  moins  d'un 
tiers. 

Prix  des  pâtes  alimentaires  et  du  riz.  —  Outre  le  pain,  la  farine  de  froment 
fournit  aux  Parisiens,  comme  à  bien  d'autres,  des  produits  alimentaires  qui  se 
mangent  en  potage,  tels  le  vermicelle,  la  semoule,  etc.,  dits  pâtes  d'Italie  et  des 
produits  de  même  origine  dont  le  macaroni,  le  plus  connu,  a  pris,  diversement  ac- 
commodé, une  place  de  plus  en  plus  grande  dans  la  consommation.  Précisément  ce 
dernier  objet,  très  nutritif,  qui,  s'il  n'entre  pas  dans  le  régime  des  malades,  est 
donné  au  personnel  vahde  des  hôpitaux,  ne  ressort  pas  des  comptes  financiers  de 
l'Assistance  publique  où  il  est  mêlé  avec  d'autres  pâte?.  Il  faut  dès  lors  se  contenter 
des  prix  presque  similaires  du  vermicelle,  seuls  isolés  et  connus  depuis  1833. 
Ceux-ci,  très  peu  influencés  généralement  par  le  cours  des  farines,  ont  une  allure 
propre  qui  tantôt  les  a  menés  de  42  à  plus  de  70  fr.  le  kilogramme,  comme  dans 

(1)  Voir  note  de  la  page  360,  numéro  d'octobre  1895. 

(2)  Husson,  2°  éd.,  p.  173. 

(3)  Cf.  P.  Leroy-Beaulieu,  Économiste  fronçais,  numéro  [du  2  novembre  1895,  2^  semestre,  p.  570. 
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la  période  finissant  en  1874,  et  tantôt  les  a  fait  se  tenir  aux  environs  de  60  fr., 
comme  de  1875  à  1884,  d'où  ils  n'ont  fait  que  descendre  jusqu'à  47  fr.  en  1893. 

A  Louis-le-Grand  oîi  l'on  ne  craint  pas  de  lester  de  jeunes  estomacs  avec  du  ma- 
caroni, ses  prix  sont  aussi  confondus  avec  d'autres  et  ceux  du  vermicelle  y  sont 
compris. 

Les  prix  du  riz,  qui  peuvent  prendre  place  ici,  n'ont  pas  eu  de  hausse  et  de 
baisse  bien  décidée.  A  l'Hôtel-Dieu,  étant,  en  1832,  de  0  fr,  59  c.  par  kilogramme, 
ils  ne  s'en  éloignent  que  pour  monter  peu  au-dessus  de  0  fr.  60  c.  et  ne  descendre 
guère  au-dessous  de  0  fr.  40  c.  Ils  sont  toutefois,  dans  la  suite  de  leurs  variations, 
plus  forts  au  commencement  qu'à  la  fin. 

Prix  des  légumes  et  des  fruits.  —  Non  moins  que  les  grains  d'autres  végétaux, 
souvent  presque  aussi  substantiels  que  bien  des  matières  animales,  entrent  pour 
une  part  très  appréciable  dans  la  dépense  alimentaire.  Les  comptes  de  l'adminis- 
tration hospitalière  moderne  offrent  seuls  des  renseignements  continus  à  leur  sujet. 

On  y  voit  que  les  légumes  frais,  de  1832  à  1859,  ont  monté  assez  réguhèrement  de 
0  fr.  09  c.  à  0  fr.  20  c.  le  kilogramme  ;  que,  de  1860  à  1885,  ils  ont  subi  de  grandes 
oscillations  et  que  depuis  ils  n'ont  presque  pas  cessé  de  descendre  aux  chiffres  ini- 
tiaux de  0  fr.  08  c.  et  0  fr.  09  c.  Par  ce  dernier  mouvement,  il  se  trouve  que  les 
prix  de  la  période  décennale  la  plus  récente  ont  baissé  davantage  par  rapport  avec 
les  objets  végétaux  et  môme  avec  tous  les  objets  consommés  dans  les  hôpitaux  de 
Paris. 

Les  pommes  de  terre,  qui  font  un  article  distinct,  ont,  de  1833  à  1860,  monté 
plus  régulièrement  de  0  fr.  03  c.  à  0  fr.  10  c.  le  kilogramme.  Ensuite,  jusqu'en 
1882,  elles  ont  oscillé  pas  mal  quoique  moins  que  les  autres  légumes  frais  entre 
0  fr.  06  c.  et  0  fr.  13  c.  ;  mais  dès  lors  une  baisse  peu  interrompue  les  a  ramenées 
à  0  fr.  06  c.  ou  0  fr.  07  c,  c'est-à-dire  comme  aux  environs  de  1840. 
.  Les  légumes  de  saison,  plus  chers  et  moins  susceptibles  de  grandes  variations, 
apparaissent,  de  1833  à  1835,  avec  les  prix  de  0  fr.  35  c.  et  0  fr.  37  c.  le  kilo- 
gramme, puis  ne  se  retrouvent  qu'en  1860.  Probablement,  durant  cette  lacune,  il 
y  a  eu  mélange  avec  les  légumes  frais  dont  la  valeur  a  dû  être  alors  relevée  d'au- 
tant. Quoi  qu'il  en  ait  été,  les  chiffres  qui  reprennent  en  1860  pour  ne  plus  s'inter- 
rompre, vont  de  0  fr.  33  c.  à  0  fr.  41  c.  —  les  0  fr,  50  c.  de  1870  exceptés  —  et 
les  points  culminants  de  la  série  se  montrent  en  1883  et  1887.  Comme  pour  les 
autres  légumes,  une  baisse  vient  ensuite  et  dure  encore  avec  0  fr.  29  c.  et  0  fr.  30  c. 

A  part  des  légumes  frais  ou  de  saison  figurent  ceux  d'entre  eux  qui  sont  conser- 
vés, tels  les  haricots,  pois  et  lentilles.  Le  kilogramme  de  haricots  secs,  peu  au-des- 
sus de  0  fr.  20  c.  entre  1832  et  1836,  avait  après  dépassé  0  fr.  30  c,  puis  était 
descendu  au-dessous  pour  y  remonter  et  s'y  tenir  jusqu'à  la  fin.  On  ne  constate 
donc  pas  pour  ces  plus  usuels  des  farineux  la  déclivité  remarquée  dans  la  période 
dernière  pour  les  légumes  mangés  en  leur  fraîcheur.  De  l'allure  de  ceux-ci  s'écar- 
tent davantage  les  pois  cassés  et  les  lentilles  sèches  dont,  depuis  1832,  la  ligne  des 
prix  ondule,  de  0  fr.  25  c.  à  0  fr.  45  c,  le  kilogramme  pour  les  uns  et  de  0  fr.  27  c. 
à  0  fr.  57  c.  pour  les  autres. 

Entre  les  fruits  frais  et  les  fruits  secs,  qui  s'ajoutent  aux  repas  plutôt  qu'ils  n'y 
comptent  sérieusement,  existe  la  même  différence  d'allure  qu'entre  les  espèces 
analogues  de  légumes. 

Les  fruits  frais,  de  1836  à  1857,  ont  eu  graduellement  les  prix  de  0  fr.  17  c.  et 
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0  fr.  35  c.  le  kilogramme  et  après  un  haut  et  bas  (0  fr.  2j  c.  en  1858  et  0  fr.  44  c. 
en  1859),  ont  moins  monté  jusqu'en  1877  (0  fr.  32  c.  à  0  fr.  48  c.)  ;  mais  alors 
une  hausse  brusque  (0  fr.  57  c.  à  0  fr.  75  c.,  0  fr.  03  c.  et  0  fr.  65  c.)  s'est  ma- 
nifestée pour,  en  1882,  s'atténuer  (0  fr.  52  c.  à  0  fr.  56  c.  en  passant  par  0  fr.  45  c. 
et  0  fr.  46  c.  en  1853  et  1854).  C'est  à  partir  de  1890  qu'une  baisse  régulière  s'est 
élabh'e,  de  0  fr.  48  c.  à  0  fr.  42  c. 

Contrairement  les  fruits  secs  payés  en  1 853  —  première  date  des  renseignements 
—  Ofr.  83  c.  et,  en  1862,  0  fr.  57  c,  avaient  coûté,  de  4865  à  1881,  de Ofr.  80c. 
à  0  fr.  87  c.  à  l'exception  de  0  fr.  67  c.  et  0  fr.  96  c.  en  1878  et  1866.  Puis,  sauf 

1  fr.  46  c.  marqué  pour  1882,  il  n'y  a  eu  jusqu'en  1888  que  des  chiffres  de 

0  fr.  34  c.  à  0  fr.  85  c.  et  après  est  arrivée  la  plus  haute  période  (1  fr.  33  c.  à 

1  fr.  44  c). 

Pour  contrôler  les  prix  ci-dessus  de  légumes  et  de  fruits  pendant  la  dernière 
quinzaine  d'années,  il  y  aurait  bien  les  prix  de  vente  en  gros  aux  Halles  publiés 
par  le  service  de  l'approvisionnement  de  Paris  ;  mais,  donnés  d'abord  par  catégo- 
ries et  ensuite  par  espèces  avec  maxima  et  minima,  ces  prix  se  prêteraient  diffici- 
lement à  une  comparaison  avec  ceux  afférents  aux  articles  où  l'administration  hos- 
pitalière groupe  ses  fournitures. 

Prix  des  confitures.  —  C'est  sans  surprise  qu'on  voit  les  prix  des  confitures  ne  pas 
suivre  les  prix  des  fruits  frais.  Il  est  logique  en  effet  qu'ils  se  rapprochent  des  cours 
du  sucre  lequel  compte  plus  dans  la  confection  que  la  matière  première  principale. 
C'est  encore  aux  hôpitaux  qu'il  faut  demander  des  indications  et  ils  en  donnent  à 
partir  de  1836.  Alors  le  kilogramme  de  confitures  coûtait  de  plus  d'un  franc  à  un 
peu  moins  et  il  a  varié  dans  cette  proportion  jusqu'en  1871.  De  là  à  1883  il  y  a  eu 
augmentation  des  prix  et  ceux  de  1  fr.  13  c,  à  1  fr.  45  c.  ont  été  atteints.  Depuis, 
la  transformation  du  régime  fiscal  pour  le  sucre  a  permis  la  baisse  au-dessous  d'un 
franc  qui  continue. 

Prix  du  sucre.  —  En  raison  des  variations  de  la  valeur  des  produits  bruts  et  de 
l'impôt,  le  prix  du  kilogramme  de  sucre,  qui  en  1833  était  à  l'Hôtel-Dieu  de 
1  fr.  86  c,  puis  bientôt  guère  plus  que  de  1  fr.  23  c.  à  1  fr.  50  c.  environ  (1842- 
1870),  avait  monté  à  1  fr.  60  c.  et  n'était  pas  descendu  ensuite  au-dessous  de 

I  fr.  41  c.  Il  n'a  plus  valu  que  de  0  fr.  97  c.  à  1  fr.  35  c.  pendant  les  dix  dernières 
années. 

Les  prix  de  Louis-le-Grand  suivent  ces  fluctuations  généralement  d'assez  près  et 
les  cours  du  commerce  de  gros,  qu'on  a  pour  quelques  années  espacées  depuis 
1835,  s'écartent  à  peine  des  prix  des  deux  établissements. 

Auparavant,  le  sucre  avait  coûté  bien  plus  cher  et,  notamment  de  1780  à  1792, 
les  deux  livres  pesant  avaient  été  payées  par  l'Hôtel-Dieu  2  livres  4  sous  à  2  livres 

II  sous,  3  livres  12  sous  et  4  livres  10  sous.  Jadis,  à  la  vérité,  c'était  beaucoup 
moins;  mais  pendant  la  plus  grande  partie  du  xviii*  siècle  les  prix  des  deux  livres 
ressemblaient  assez  à  ceux  du  kilogramme  au  xix". 

Prix  du  chocolat.  —  C'est  plus  le  cacao  que  le  sucre  qui  influe  sur  la  valeur  du 
chocolat,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  premiers  prix  datant  de  1839  dans  les 
hôpitaux,  car  on  les  y  trouve  supérieurs  à  3  fr.  le  kilogramme  jusqu'en  1853,  tan- 
dis que  ensuite  ils  se  tiennent  au-dessous  pour  ne  reprendre  qu'en  1862  au-dessus 
de  3  fr.  En  1882  une  nouvelle  baisse  durable  qui  coïncide  avec  celle  du  sucre  peut 
en  être  la  conséquence.  Mais,  pour  ce  produit,  comme  pour  d'autres,  ne  doit-on 
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pas  se  demander  si  le  changement  de  qualité  n'a  pas  été  la  vraie  cause  de  variation 
dans  la  valeur  marchande  ? 

Prix  du  café.  —  Celte  question  se  pose  notamment  pour  le  café  des  hôpitaux 
dont  la  hausse  est  l'une  des  plus  sensibles  parmi  les  objets  consommés.  De  1^58, 
première  date  connue,  à  1870,  le  kilogramme  n'avait  atteint  3  fr.  que  deux  fois 
sans  s'en  écarter  beaucoup.  Disparus  des  comptes  financiers  de  l'Assistance  publi- 
(jue  jusqu'en  1882,  les  prix  sont  de  5  fr.  pour  cette  année  et  les  deux  suivantes  et 
après  ils  restent  de  plus  de  4  fr.  Ces  séries  bien  courtes,  en  comparaison  du  long 
usage  du  café,  sont  données  ici  néanmoins,  faute  de  mieux. 

Prix  du  poivre.  —  Des  épices  qui  relèvent  la  cuisine  parisienne  le  poivre  seul 
paraît  dans  les  comptes  hospitaliers.  De  1833  à  1870,  son  prix  a  peu  changé,  gra- 
vitant autour  de  2  fr.  le  kilogramme;  mais  depuis  il  s'est  tenu  au-dessus  de  3  fr,, 
parfois  très  près  de  4  fr.  et  même  a  dépassé  ce  dernier  chiffre.  En  1890,  il  est  vrai, 
a  commencé  une  baisse  graduelle  amenant  des  prix  moindres  que  ceux  de  dix  ans 
avant. 

Prix  du  sel.  —  Excepté  de  très  rares  et  très  reculées  traces  d'achat  de  sel  nulle 
ne  se  trouve  pour  l'ancien  Ilôtel-Dieu,  sans  doute  pour  cause  de  concession  gra- 
tuite. 

A  Louis-le-Grand  pas  de  pareille  immunité  fiscale,  car  les  prix  s'y  rencontrent 
presque  complets  de  1C89  à  1786  ;  mais,  quoique  assez  élevés,  ils  ne  sont  peut-être 
pas  égaux  à  ceux  des  particuliers,  les  rigueurs  de  la  gabelle  s'atténuant  pour  cer- 
tains établissements  privilégiés. 

Sous  cette  réserve,  voici  ces  prix  rendus  comparables  à  ceux  de  l'époque  mo- 
derne par  la  conversion  du  minot  (1)  en  kilogramme  :  1  livre  8  ou  10  sous  de  1689 
à  1693  ;  un  peu  plus  jusqu'en  1700  et  1  livre  11  ou  19  sous  de  là  à  1729  ;  ensuite, 
après  une  lacune,  par  séries  fixes,  1  livre  15  sous  de  1735  à  1759  ;  1  livre  17  sous 
de  1760  à  1762;  1  livre  18  sous  de  1763  à  1772;  2  hvres  1  sou  de  1773  à1781  et 
près  de  2  livres  5  sous  pour  les  cinq  dernières  années  connues. 

Au  début  du  xix"  siècle  les  prix  de  0  fr.  10  c.  à  0  fr.  12  c.  le  kilogramme  au 
collège  et  de  0  fr.  09  c.  à  l'hôpital  témoignent  de  la  suppression  de  l'impôt  ;  mais 
dès  1806,  celui-ci,  rétabli  en  partie  sous  une  autre  forme,  renchérit  le  sel  qui  coûte 
0  fr.  30  c.  à  0  fr.  35  c.  à  Louis-le-Grand  et  0  fr.  32  c.  à  0  fr.  39  c.  à  l'Hôtel-Dieu 
pendant  la  quinzaine  d'années  suivante.  Après,  pour  une  période  double,  ce  sont 
des  variations  entre  0  fr.  37  c.  et  0  fr.  46  c,  même  entre  0  fr.  48  c.  et  0  fr.  50  c. 
à  l'établissement  hospitalier  et  à  l'autre  des  séries  de  0  fr.  43  c.  à  0  fr.  46  c.  et 
une  de  0  fr.  48  c.  Depuis  que  la  Révolution  de  février  a  été  l'occasion  d'un  dégrè- 
vement notable  des  droits  sur  le  sel,  dure  un  bon  marché  relatif:  0  fr.  18  c.  à 
0  fr.  25  c.  pour  les  achats  de  l'Assistance  publique  et  0  fr.  21  c.  à  0  fr.  28  c.  pour 
ceux  des  collèges.  C'est  ainsi  que  le  mauvais  renom  resté  attaché  à  l'impôt  qui  a 
succédé  à  la  gabelle  continue  à  écarter  du  précieux  condiment  le  retour  des  exa- 
gérations fiscales  ;  mais  l'effet  en  est  mince  à  Paris  où  faible  est  cet  article  de  dé- 
pense. 

Prix  du  vinaigre.  —  Pas  de  prix  anciens  pour  le  vinaigre  à  l'Hôtel-Dieu  ;  mais 
de  presque  complets  à  Louis-le-Grand  où  le  muid  (272  Hlres)  coûtait  30  livres  en 


(I)  Cette  ancienne  mesure  correspondait  à  39  litres  36  centilitres,  le  poids  du  lilre  de  sel  étant  de 
750  grammos. 
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1688.  Ensuite  c'a  été  plus,  parfois  même  beaucoup  plus  et,  après  1738,  le  prix  de 
56  livres  (étiuivalent  à  20  livres  par  hectolitre)  a  été  le  plus  habituel  jusqu'en  1752. 
Le  chiffre  isolé  de  48  livres  en  1785  (soit  17  livres  l'hectolitre)  ne  permet  pas  de 
savoir  ce  qui  en  a  été  pour  la  fin  du  xviii"  siècle. 

Les  prix  modernes  ne  se  trouvent  au  collège  qu'en  1812  et  les  40  à  57  fr.  de 
l'heclolitre  des  années  voisines  dépassent  les  prix  contemporains  ou  antérieurs  dans 
les  hôpitaux  qu'on  a  depuis  1803.  Les  chiffres  des  deux  établissements  se  rappro- 
chent ensuite;  mais,  à  partir  de  1830,  ils  s'écartent  de  nouveau,  la  plus-value  ne 
cessant  pas  dès  lors  au  collège  môme  dans  les  années  récentes.  Elle  tient  assuré- 
ment à  ce  que  le  vinaigre  qui  s'y  consomme  provient  du  vin  et  que  autre  est  l'ori- 
gine du  liquide  fourni  aux  hôpitaux. 

Pour  eux  la  comparaison  des  prix  de  la  fin  du  siècle  avec  ceux  du  commence- 
ment, la  seule  possible,  fait  ressortir  une  augmentation  d'un  quart  environ.  Pour 
Louis-le-Grand  la  même  comparaison  accuse  une  bien  moins  grande  différence  et 
les  prix  anciens  qu'on  a  (1688-1752)  donnent  lieu  de  constater  un  accroissement 
du  double  au  triple  sur  eux  par  les  modernes. 

Prix  de  l'huile  à  manger.  —  Un  hasard  heureux  pour  la  stalisti(|ue  a  fait  con- 
server à  Louis-le-Grand  des  prix  d'huile  à  manger  qui,  plus  vieux  que  ceux  de 
riIôtel-Dieu  ou  correspondant  à  des  lacunes  dans  les  prix  de  celui-ci,  complètent 
la  série  de  1689  à  1793.  La  livre  pesant,  d'abord  de  8  à  16  sous  jusqu'en  1725 
(collège),  s'était  tenue  entre  9  et  12  sous  de  là  à  la  moitié  du  siècle  et  pendant  le 
reste  de  13  à  20  sous  (hôpital  principalement).  Or,  dans  les  vingt  dernières  années, 
les  droits  sur  l'huile  avaient  doublé  puis  presque  triplé. 

Au  commencement  de  l'époque  moderne  l'absence  d'impôt  a  dû  être  la  cause  prin- 
cipale de  l'abaissement  des  prix  et  pourtant  ceux-ci  ne  se  relevèrent  que  peu  quand 
(1817)  le  droit  d'entrée  reparut.  Toutefois  à  1  fr.  43  c.  en  1803  et  même  à  2fr.  en 
1818  le  kilogramme  consommé  par  l'Hôtel-Dieu  ne  diffère  pas  beaucoup  des  deux 
livres  pesant  à  18  et  20  sous  l'une  de  la  fin  de  l'ancien  régime.  Dans  les  adjudications 
de  l'Assistance  publique  le  chiffre  de  2  fr.  n'a  reparu  qu'exceptionnellement.  Assez 
au-dessous,  de  1820  à  1840,  les  prix  s'en  sont  rapprochés  ensuite  pour  baisser  de 
nouveau  finalement,  de  sorte  que  les  plus  récents  égalent- les  premiers  du  siècle. 

Pour  Louis-le-Grand  il  n'y  a  que  des  séries  partielles  (1811-1823,  1848-1878  et 
1886-1893)  où  le  chiffre  de  2  fr.  est  presque  toujours  dépassé,  souvent  même  de 
beaucoup.  Évidemment  il  s'agit  d'une  qualité  supérieure  et  si  l'on  se  rappelle  que 
pareille  différence  vient  d'être  constatée  pour  le  vinaigre,  on  peut  en  conclure  qu'à 
Paris  la  salade  des  lycéens  est  des  mieux  assaisonnées. 

Prix  de  l'huile  à  brûler.  —  Pour  l'huile  brûlée  à  Louis-le-Grand  les  prix  anciens 
n'ont  été  conservés  que  de  1689  à  1700.  Ils  étaient  de  8  à  12  sous  la  livre  pesant. 
Ceux  de  l'Hôtel-Dieu  ne  remontent  qu'à  1735;  mais  n'ont  ensuite  que  quelques  la- 
cunes. Ce  sont  6  à  9  sous  jusqu'en  1781  et  10  sous  6  deniers  à  12  sous  3  deniers 
de  1784  à  1792. 

Ces  derniers  prix  équivalaient,  pour  les  deux  livres,  à  un  peu  plus  de  ce  que 
coûta  le  kilogramme  aux  deux  maisons  de  1803  à  1815;  mais  dès  cette  date,  où 
probablement  s'escomptait  déjà  l'effet  du  rétablissement  du  droit  d'entrée  (1817), 
le  franc  était  dépassé,  parfois  notablement,  avec  des  variations  i)resque  simultanées 
ici  et  là.  En  1886  a  commencé  une  baisse  qui  a  ramené  les  prix,  du  moins  à  l'hôpi- 
tal, comme  aux  années  voisines  de  la  Révolution. 
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Prix  de  la  chandelle.  —  Les  renseignements  sur  les  suifs  et  chandelles  sont  bien 
plus  anciens.  Ils  remontent  pour  l'Hôtel-Dicu  à  1421  (1  sol  parisis  =  1  sol  3  de- 
niers tournois)  la  livre  de  chandelle  et  sont  encore  les  mêmes  en  1502;  mais  en 
1536,  c'était  2  sols  tournois,  en  1589  5  sols  9  deniers.  De  1593  à  1600- la  hausse 
s'accentue  entre  6  et  8  sols.  Ce  sont  les  derniers  chiffres  de  l'hôpiial  pour  cette 
époque  et  il  faut  aller  jusqu'à  1688  pour  rencontrer  ceux  de  Louis-le-Grand.  Ils 
sont  presque  toujours  de  9  sous,  de  là  à  171 1,  de  8  à  14,  entre  1712  et  1752  et 
puis  manquent.  En  1767  il  en  reparaît  à  l'Hôtel-Dieu  quelques-uns  pour  8  à  12  sous 
et  des  prix  de  la  mesure  de  suif  (20  livres  pesant),  de  1  hvre  10  sous  à  3  livres 
6  sous  entre  1732  et  1792,  montrant  la  progression  de  la  valeur  de  cette  matière 
première. 

En  1803  reprennent  les  prix  de  la  chandelle,  tant  à  l'hôpital  qu'au  collège  : 
1  fr,  25  c.  à  1  fr.  65  c.  par  kilogramme  avec  2  fr.  au  début,  quelques  fléchisse- 
ments à  1  fr.  vers  1823-1827  et  ensuite  une  tendance  à  la  baisse  qui  s'est  accen- 
tuée à  l'hôpital  en  1888  et  a  cessé  au  collège  en  1872.  En  effet  le  dernier  prix  est 
à  l'un  0  fr.  97  c.  et  à  l'autre  1  fr.  50  c.  ;  mais,  l'usage  de  la  chandelle  ayant  cessé 
presque  tout  à  fait  depuis  longtemps,  ces  dernières  constatations  sont  superflues. 

Prix  des  bougies.  —  Diverses  sources  donnent  des  prix  de  la  cire  aux  kiy"  et 
xv"  siècles  et  l'IIôtel-Dieu,  au  xvi.%  en  a  quelques-uns  isolés;  mais  il  est  plus  sûr 
de  ne  lui  emprunter  que  ceux  qui,  de  1735  à  1786,  sont  spéciaux  à  la  bougie  et 
supérieurs  aux  prix  de  la  cire  non  façonnée  donnés  aussi  pour  la  même  époque. 
De  2  livres  ils  montent  à  3  hvres  2  sous  pendant  ces  cinquante  ans  et  probablement 
ont  monté  encore  pendant  le  pareil  espace  de  temps  écoulé  jusqu'à  leur  disparition 
devant  la  bougie  stéarique. 

Celle-ci,  qui  est  du  suif  saponifié,  paraît  à  l'Hôtel-Dieu,  de  1832  à  1846,  avec  des 
prix  de  3  fr.  67  c.  à  6  fr.  50  c.  le  kilogramme  ;  ensuite  de  3  fr.  à  4  fr.  54  c.  jus- 
qu'en 1858  et  ce  n'est  plus  que  2  fr.  09  c.  à  2  fr,  94  c,  de  là  à  1886  d'où  le  coût 
s'abaisse  de  1  fr,  84  c.  à  1  fr.  70  c,  pour,  à  partir  de  1891,  se  relever  et  finir  à  2  fr. 

Les  prix  de  Louis-le-Grand,  qu'on  n'a  que  depuis  1870,  plus  forts  que  ceux  de 
l'hôpital,  sont  descendus,  en  même  temps  qu'eux,  de  4  fr.  30  c.  à  2  fr.  33  c. 

En  somme  la  bougie  stéarique  a  diminué  de  beaucoup  depuis  son  apparition,  il 
y  a  soixante  ans,  et  sans  l'accroissement  de  l'impôt  (1)  elle  aurait  diminué  davan- 
tage. Il  est  vrai  que  la  qualité  a  bien  changé  aussi. 

Prix  du  gaz.  —  Le  gaz,  qui  a  un  prix  spécial  dans  les  hôpitaux,  comme  dans  les 
établissements  de  la  ville,  et  qui  coûte  dans  les  collèges  autant  que  chez  les  parti- 
culiers, où  son  emploi  est  encore  nouveau,  ne  serait  pas  à  mentionner,  n'était  la 
remarque  que  le  prix  de  son  mètre  cube,  d'abord  de  0  fr.  42  c,  0  fr.  41  c.  et 
0  fr.  40  c.  est  resté  à  0  fr.  30  c.  depuis  la  constitution  de  la  compagnie  parisienne 
en  1855.  En  effet  s'il  n'avait  été,  dans  les  maisons,  limité  à  l'éclairage  des  escaUers 
et  des  cours,  le  gaz,  en  brûlant  pour  un  prix  fixe  pendant  près  de  quarante  ans, 
nous  aurait  prêté  l'unique  exemple  d'un  objet  à-valeur  invariable  si  longtemps. 

Prix  des  huiles  et  essences  minérales.  —  Le  pétrole  et  les  liquides  similaires 
ne  sont  pas  admis  dans  les  étabUssements  de  l'Assistance  publique  et  ils  sont  à  peine 
tolérés,  sinon  proscrits,  dans  les  collèges  de  Paris  ;  mais  on  n'en  sait  pas  moins 

{l)  La  Fiscalité  sur  l'éclairage  à  Paris,  par  Gustave  Bienaymé.  (Journal  de  la  Société  de  slalis- 
liqne  de  Paris,  octobre  1893.) 
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quel  est  le  bon  marché  de  ce  mode  d'éclairage  et  combien  il  s'accentue  à  mesure 
que  l'industrie  lire  meilleur  parti  d'éléments  impurs.  Si  les  produits  de  choix  don- 
nant une  lumière  exceptionnelle  coûtent  cher,  les  produits  ordinaires  sont  à  très  bas 
prix. 

Prix  du  bois  à  brûler.  —  Les  prix  du  bois  à  l'Hôtel-Dieu  remontent  à  1502  avec 
18  sous  4  deniers  tournois  la  voie,  qui  probablement  était  déjà  de  56  pieds  cubes 
(1  stère  92).  En  1524,  la  valeur  de  cette  mesure  dépassait  1  livre  ;  en  1544,  2  li- 
vres; en  1555,  3  livres;  en  1575,  4  livres  et  atteignait,  en  1599,  2  écus  80  sous 
(4  livres  10  sous).  Les  prix  du  bois  disparaissent  alors  des  comptes  de  l'hôpital; 
mais  de  même  qu'on  a,  pour  corroborer  en  partie  ceux  de  cette  source,  les  ar- 
chives des  Quinze-Vingts  (1502-1552),  on  a,  pour  remplacer  les  manquantes,  celles 
du  collège  de  Beauvais  (1655-1607)  [1]  qui  donnent  à  la  voie  la  valeur  de  14  et 

15  livres,  puis  se  trouvent  les  comptes  de  Louis-le-Grand. 

Ceux-ci  montrent,  entre  1688  et  1752,  les  chiffres  de  12  à  16  livres  et  par  ex- 
ception de  17  à  21.  Les  prix  de  19  livres  deviennent  presque  constants  jusqu'en 
1780  et  après  ce  sont  22  livres  10  sous  et  24  hvres  avec  17  en  1791  et  27  en  1793. 

Entre  temps  (1758-1780)  des  prix  aux  Quinze- Vingts,  un  peu  plus  forts,  peuvent 
servir  de  contrôle.  Le  fait  est  que  la  distinction  au  collège  entre  le  bois  neuf  et  le 
bois  flotté  n'étant  pas  bien  nette,  il  est  possible  que  les  chiffres  ci-dessus  aient 
appartenu  à  la  moins  chère  des  espèces,  sauf  les  derniers. 

En  résumé,  la  valeur  du  bois  qui  avait  tant  augmenté  pendant  les  xvf  et  xvif  siè- 
cles, était  presque  doublée  à  la  fin  du  xviif  par  rapport  au  début  de  celui-ci. 

A  l'Hôtel-Dieu,  où  les  prix  reparaissent  en  1803,  le  stère  de  bois  neuf,  pour  ne 
citer  que  celui-là,  vaut  d'abord  16  fr.  50  c,  puis  17  fr.,  18  fr.  et  plus  de  19  fr. 
jusqu'en  1870.  Il  atteint  et  dépasse  20  fr.  de  1871  à  1886  et  ensuite  se  tient  sou- 
vent au-dessus,  mais  pour  redescendre  à  15  fr. 

Au  collège,  depuis  1804,  il  en  a  été  à  peu  près  de  même  et  les  plus  récents  sont 
environ  le  tiers  de  ceux  d'il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle. 

Prix  du  charbon  de  bois.  —  La  voie  (mesure  équivalant  à  deux  hectolitres)  coû- 
tait à  Louis-le-Grand  —  il  n'y  a  pas  d'autre  source  ancienne  —  2  livres  6  sous 
en  1688  ;  3  hvres  en  1704  ;  4  livres  12  sous  6  deniers  en  1716  ;  3  hvres  6  sous  en 
1719  ;  5  livres  en  1724-1726.  Ensuite  elle  ne  coûtait  plus  que  4  livres  6  ou  8  sous 
jusqu'en  1744  ;  mais  remontait  à  5  livres  2  ou  7  sous  de  là  à  1752,  redescendait  à 
4  livres  8  sous  9  deniers  ou  4  livres  18  sous  jusqu'à  1784  pour  finir  à  5  livres  2  ou 

16  sous  en  1793.  En  somme,  la  valeur  avait  doublé  au  bout  de  vingt-cinq  ans  et, 
après  un  fléchissement  passager,  était,  trente  autres  années  écoulées,  presque  une 
fois  et  demie  plus  grande  qu'en  1688,  ce  qui,  après  un  nouveau  fléchissement, 
était  redevenu  tel  peu  avant  la  Révolution.  On  voit  que  le  charbon  avait  plus 
augmenté  que  le  bois  rien  que  dans  le  siècle  dernier. 

Dès  1803,  on  a  les  prix  à  l'Hôtel-Dieu  comme  à  Louis-le-Grand.  Au  premier 
c'est,  pour  l'hectolitre  (la  demi-voie),  de  3  fr.  40  c.  à  4  fr.  85  c.  d'abord,  puis  de 
3  fr.  50  c.  à  4  fr.  jusqu'en  1844.  Après,  le  chiffre  le  plus  fort  est  dépassé,  mais 
pour  être  abaissé  de  1850  à  1860,  reprendre  jusqu'en  1870,  et  redescendre  à 
3  fr.  et  4  fr.  où  il  est  encore  en  1893. 

Au  collège  c'est  de  la  voie  (2  hectohtres)  qu'on  a  les  prix  modernes,  ils  partent 


(1)  Archives  nationales,  H,  2785. 
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de  6  fr.  50  c.  pour  arriver  en  1853  à  8  1t.  18  c,  s'étant  abaissés  à  5  fr.  4-0  c.  et 
haussés  à  8  fr.  97  c.  ;  mais  depuis  c'est  le  quintal  qui  sert  d'unité  et  il  suffira  de 
dire  qu'il  a  été  de  20  à  24  fr.,  n'étant  plus  qu'à  21  fr.  depuis  1887. 

Il  suffira  aussi  de  se  reporter  aux  presque  premiers  prix  de  l'hectolitre  à  Louis- 
le-Grand  pour  voir  que  les  derniers  (convertis)  sont  les  mêmes,  comme  aux  hôpi- 
taux. 

Les  uns  et  les  autres  seraient  descendus  bien  au-dessous  du  point  de  départ  sans 
l'accroissement  de  l'impôt,  lequel  du  reste  avait  été  autrement  fort  sous  l'ancien 
régime  (1). 

Prix  du  charbon  de  terre.  —  L'exposé  des  prix  du  charbon  de  terre  sera  bref, 
car  ils  ne  datent  que  de  1812  à  l'Hôtel-Dieu  et  de  1808  à  Louis-le-Grand  où  ils 
s'arrêtent  à  1814  pour  ne  reprendre  qu'en  1830.  Dans  la  première  et  courte  pé- 
riode du  collège  les  100  kilogrammes  sont  marqués  de  3  fr.  30  c.  à  3  fr.  45  c, 
tandis  qu'à  l'hôpital  la  même  quantité  est  cotée  3  fr.  08  c.  et3fr.  12  c.  Là,  dès  1814, 
les  prix  s'élèvent  de  4  fr.  71  c.  à  7  fr.  52  c.  jusqu'en  1821,  puis  ils  descendent  en 
restant  aux  environs  de  4  fr.  De  1850  à  1854,  nouvelle  baisse  et,  de  1855  à  1862, 
nouvelle  hausse.  De  1863  à  1872  autre  baisse,  et  de  là  à  1879  autre  hausse.  Depuis 
il  y  a  eu  moins  de  variations  et  le  dernier  chiffre  (3  fr.  55  c.)  est  presque  pareil  à 
celui  de  1881  et  inférieur  à  la  plupart  de  ceux  du  début. 

Cette  marche  est  à  peu  près  la  même  à  Louis-le-Grand  dont  les  prix  et  sans 
doute  les  qualités  sont  supérieurs. 

Tels  sont  les  prix  donnés  à  titre  d'exemple  quoique  plusieurs  ne  concernent  pas 
des  objets  entrant  pour  beaucoup  dans  la  dépense  de  la  vie  ordinaire.  Les  objets 
qu'il  y  aurait  à  retenir  pour  en  rapprocher  les  variations  respectives  sont,  on  le  sait, 
ceux  qui  comptent  le  plus  par  leur  valeur  et  par  leur  consommation  ;  mais  pour 
peu  d'enire  eux  seulement  les  prix  ont  pu  être  relevés  en  séries  longues  et  syn- 
chroniques.  Leur  rapprochement  ne  saurait  donc  faire  ressortir  qu'un  mouvement 
d'ensemble  limité.  Il  paraît  néanmoins  devoir  être  tenté. 

(A  suivre.)  Gustave  Dienaymé. 


IV. 
LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES  ET  FAILLITES  EN  1893. 

La  statistique  civile  et  commerciale  de  1893  vient  de  paraître.  Il  ressort  de  ce 
document  qu'au  l^' janvier  de  cette  année,  il  restait  à  régler  2  087  liquidations  ju- 
diciaires et  6  372  faillites  et  qu'il  a  été  ouvert,  pendant  l'année,  2  421  des  premières 
et  6  001  des  secondes,  soit,  en  tout,  16  881  procédures  à  régler  en  1893.  Il  en  a 
été  terminé  8  718,  dont  1  513  par  concordat,  565  par  abandon  d'actif  et  2  008  par 
liquidation  de  l'union  des  créanciers.  Les  tableaux  suivants,  extraits  du  compte 


[l)  La  Fiscalité  .sur  le  combustible  à  Paris,  par  Gustave  Bieuaymé.  {Journal  de  la  Société  de  sta- 
tislique  de  Paris,  août  1892.) 
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g-énéral,  indiquenl  l'importance  des  procédures  clôturées  par  ces  trois  modes  de 
solution  : 


IMPORTANCE 
DKS    LIQUIDATIONS    JUUICIAIRKS 

et  des  faillite». 

LlyiilDA- 
TIONS 

judiciai- 
res. 

FAILLI- 
TES. 

AOTIP   BT   PASSIF. 

LIQUIDA- 
TIONS 
JUDICUIBEa. 

KAILLITKS. 

Xomhre  in  liquida-  5  OOQf  ou  moins  . 
lions  juiliclaircsel  5  001  à  10  OOOf.   . 
(Irs  (ailliles  pre-  10  001  à  50  000''  . 
sfiilant  uu  passif J .-.0  001  à  100  OOO''. 
(le (iilus  de  lOOOOOf. 

Totaux.    .    . 

283 
276 
652 
171 
229 

"Ton 

466 

403 
1  031 

208 
307 

/    de     (  immobilier  .    .   . 

l  l'aclif  (  mobilier   .... 

Honlaot     J                       ^^j^^^^_    _    _ 

après        ' 

vérification  J     .      l  Iiypothéoaire  .    . 

f  d"  t  i  P'''^iléjî''5-    •    •    • 
\  '""'*'  (  chirographaire   . 

Totaux.    .    . 

fr. 

13  273  502 
50  013  594 

fr. 

15  169  341 
79  001  G.30 

03  287  090 

94  770  971 

14  401  250 

4  43  ii  000 

114  508  23<i 

133  404  492 

14  273  129 

20  501  930 

277  0H8  001 

2  475 

311  873  000 

Dividendes  convenus  ou  obtenus. 


IMPORTAHCE    DES    DIVIDENDES. 

LIQUIDATIONS    JUD 
TERM1NÉK3 

lOIAIRES 
TOTAL. 

F 

par 
concor- 
dat. 

\ILLITKS 
PAR     LIQ 

TERMINÉES 

par 
concor- 
dat. 

par 
abandon 
d'actif 

ou 
union. 

tlIDATrON 

TOTAL. 

de 
l'aclif 
aban- 
donné. 

de 
l'union. 

Montant    /moins  de  10  p.  100 

82 

382 

284 

58 

4 

78 

2 

890 

2Î2 

241 

110 

25 

9 

7 

97 

314 
023 
394 
83 
13 
85 
99 

57 

309 

161 

21 

6 

67 

2 

64 
89 
38 
13 
6 
13 
13 

708 

457 

164 

30 

11 

19 

221 

829 

855 

363 

70 

23 

99 

236 

du          1 10  à  25  p.  100 

dividende  1  20  à  50  p.  100 

convenu    ]5l  à  75  p.  100 

ou         f  70  à  99  p.  100 

obtenu     1  100  p.  100 

Actif  absorbé  par  les  créances  privilégiées    .    .    . 
Totaux 

721 

1  OU 

623 

230 

1  616 

2  475 

V. 


CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


3'=  Trimestre  1896.  —  Chemins  de  fer. 


France.  —  Le  Ministère  des  travaux  publics  vient  de  faire  paraître  la  Statistique  des 
chemins  de  fer  français  au  31  décembre  I8!)4.  Documents  divers;  7"  partie,  France,  in- 
térêt général.  Quelques  extraits  de  ce  volume  compléteront  les  renseignements  atîérents 
à  notre  réseau  d'intérêt  général,  en  1894,  que  nous  avons  donnés  dans  la  chronique  du 
mois  d'avril  dernier. 

D'après  les  relevés  relatifs  à  l'effectif  du  matériel  roulant,  le  nombre  de  locomotives 
desservant  le  réseau  d'intérêt  général  a  augmenté,  dans  le  courant  de  l'année  1894,  de 
123  unités  pour  atteindre  le  chiffre  de  9  959.  En  1893,  l'effectif  des  machines  s'est  accru 
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de  89  unités.  Eu  égnrd  à  l'accroissement  de  la  longueur  exploitée  du  réseau,  la  situation 
reste  slationuaire;  elle  est  accusée  par  0,27  locomotive  par  kilomètre  exploité  en  1893  et 
en  189i.  Le  total  de  l'effectif  des  voitures  et  des  wagons  s'élevait,  au  3t  décembre  1894, 
à  293  405,  en  accroissement  de  3  337  sur  le  nombre  de  l'année  précédente.  Néanmoins, 
la  moyenne  kilométrique  de  cet  effectif  a  diminué;  elle  était  de  8,10  en  1893  et  de  8,09 
en  1894. 

La  circulation  s'est  accrue  sensiblement,  passant  de  10007  950130  voyageurs  kilomé- 
triques, en  1893,  à  10  330  605  584  en  1894;  et  de  12  584  862  624  tonnes  kilométriques  à 
12  755  959  735. 

La  recelte  du  mouvement  des  voyageurs,  non  compris  l'impôt,  a  atteint  400  923  916  fr., 
en  augmentation  de  13  720  159  fr.  sur  la  recette  correspondante  de  Tannée  1893.  Le  tarif 
perçu  par  voyageur  kilométrique  ressort  à  3"""'-, 85  en  1894,  contre  3'*"'-, 83  en  1893. 

Les  recettes  du  transport  de  marchandises  ont  augmenté  également,  en  passant  de 
644  481  932  fr.,  en  1893,  à  649  297  992  fr.  Cet  accroissement,  quoique  relativement  fai- 
ble, est  remarquable  à  cause  du  recul  annuel  permanent  de  ces  recettes,  constaté  pendant 
les  années  qui  suivirent  l'introduction  du  nouveau  tarif  général  des  douanes.  En  effet,  de 
659  millions  de  francs,  en  1891,  elles  sont  tombées  à  649  en  1892,  et  à  644  millions  en 
1893. 

Un  autre  fait  consolant  à  noter,  c'est  la  diminution  des  dépenses  d'exploitation  qui,  de- 
puis 1888,  s'accroissaient  d'année  en  année.  De  17  643  fr.  en  1888,  la  dépense  kilomé- 
trique a  monté  à  19  459  fr.  en  1893;  elle  retombe  à  19127  fr.  en  1894;  le  coefficient 
d'exploitation  s'en  ressent  avantageusement  en  descendant  de  57,10  p.  100  à  55,76.  L'a- 
mélioration des  résultats  de  l'exploitation  se  traduit  par  le  relèvement  notable  du  produit 
net  kilométrique  qui,  de  14  618  fr.  en  1893,  remonte  à  15  177  fr.  en  1894,  sans  atteindre, 
cependant,  le  chiffre  de  16  455  fr.,  accusé  pour  l'année  1890,  depuis  laquelle  le  produit 
net  était  constamment  en  baisse. 

Le  produit  de  l'impôt  perçu  sur  les  transports  à  grande  vitesse  bénéficie  de  l'accroisse- 
ment du  trafic,  en  s'élevant  à  50  255  328  fr.  11  était  de  48  357  622  en  1893. 

Cette  reprise  semble  persister  en  1895.  Les  receltes  de  l'exploitation  du  réseau  d'inté- 
rêt général,  réalisées  pendant  cette  dernière  année,  ont  été  publiées,  à  titre  provisoire, 
dans  le  .Journal  officiel  du  8  avril  dernier.  En  voici  les  données  principales  : 

Longueur  moyenne  Recetto   totale         Recette   kilométrique 

Années.  exploitée  en  en 

en  kilomèlres.  francs.  francs. 

1895 36  43G  1  240  5G8  273  3i  048 

1894, 3G  191  1210  769  0,5;  33  455 
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Il  y  a  donc  un  accroissement  appréciable,  mais  pour  conclure  il  faut  attendre  les  don- 
nées sur  les  dépenses  de  l'exploitation  de  l'année  passée. 

Quant  à  l'année  courante,  on  mentionnera,  d'après  le  Journal  officiel  du  2  juillet  1896, 
que  les  recettes  de  notre  réseau  d'intérêt  général  se  chiffraient,  pour  le  premier  trimestre 
de  1896,  par  269  798  694  fr.,  en  accroissement  de  21  329  996  fr.  sur  les  recettes  de  la 
période  correspondante  de  l'année  précédente.  L'année  s'annonce  donc  comme  fructueuse. 

En  ce  qui  concerne  notre  réseau  d'intérêt  local,  la  statistique  annuelle  y  afférente,  re- 
lative à  l'année  1894,  étant  actuellement  sous  presse,  nous  nous  bornerons  à  relever  du 
tableau,  publié  dans  le  Journal  officiel  du  18  juin  dernier,  quelques  données  sur  les  ré- 
sultats de  l'exploitation  en  1895. 

La  longueur  moyenne  exploitée  pendant  cette  année  s'élevait  à  3  798  kilomètres,  en 
augmentation  de  134  kilomètres  sur  la  longueur  correspondante  de  l'année  1894.  La  re- 
celte totale  de  l'année  1895  est  de  18  731  071  fr.,  en  hausse  de  1  056  619  sur  celle  de 
1894;  la  recette  kilométrique  monte  de  4  834  à  4  942  fr.,  et  la  dépense  d'exploitation 
atteint  3  939  fr.  contre  3  923  en  1894.  Le  produit  net  kilométrique  s'élève  à  1  019  fr.,  en 
accroissement  de  124  fr.  sur  celui  de  1894.  Il  y  a  donc  une  faible  amélioration  de  la  si- 
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tuation  toujours  languissante  de  ce  réseau,  mais  les  lignes  i;aranties  par  l'État (2531  kilom.) 
n'en  bénéficient  guère.  En  clfel,  la  recette  kilométrique  de  ces  lignes  reste  presque  sta- 
tionnaire  et  le  produit  net  peut  être  qualifié  d'insignifiant,  car  il  n'atteint  que  i278  fr.  par 
kilomètre  contre  235  en  18"J4.  Par  contre,  les  1  '207  kilomètres  non  garantis  produisent, 
en  1805,  une  recette  moyenne  kilométrique  de  7  870,  en  accroissement  de  375  sur  celle 
de  l'année  précédente;  et  leur  produit  net  s'élève  à  2  510  fr.  par  kilomètre,  contre 
2170  fr.  réalisés  en  489-4. 

Étranger.  —  a)  Situation  du  réseau  européen  au  1"'  janvier  1806.  —  Avant  de  passer 
en  revue  les  statistiques  officielles  des  chemins  de  fer  de  divers  pays,  parues  en  très 
grand  nombre  depuis  notre  dernière  chronique,  on  signalera,  comme  les  aimées  précé- 
dentes, le  relevé  publié  par  le  Ministère  des  travaux  publics  dans  le  Journal  officiel  du 
10  septembre  1896  sous  le  titre  a  Chemins  de  fer  de  l'Europe;  situation  au  31  décembre 
1895;  ouvertures  en  1895  ». 

D'après  ce  tableau,  la  longueur  totale  du  réseau  exploité  en  Europe  au  l"  janvier  1896 
s'élève  à  251  391  kilomètres,  en  accroissement  de  6  481  kilomètres  sur  la  longueur  de 
l'année  précédente.  11  s'ensuit  que  l'Europe  possède  2,6  kilomètres  de  voies  ferrées  par 
myriamètre  carré  de  sa  superficie,  et  6,8  kilomètres  par  10  000  habitants. 

La  longueur  totale  du  réseau  et  l'accroissement  de  ce  dernier,  en  1895,  se  répartissent 
comme  il  suit  : 

Longueur         Aocroissenienl  Longueur     Accroissement 

Pays.  au  en  Pays.  au  en 

31  décembre  1895.  189S.  :ll  décembre  1895.        1895. 

Kilomèlres.  ,  Kilomètres. 

Allemagne 46  4.31  989  Espagne 12  062  295 

France 40  209  230  Suède 9  755  521 


Russie  et  Finlande   .  37  717  2  157            Belgique 5  660  115 

Grande-Bretagne  et  Irlaudc .  34  058  417              Suisse 3  527  50 

Autriche-Hongrie.    .  30  899  S6l  Pajs-Bas  et  Luxenibourg   .  3  102  » 

Italie 15  057  431  Autres  pays .    .    .    .  12  904  415 

Comme  l'année  précédente,  la  France  occupe  le  second  rang  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement de  voies  ferrées,  malgré  un  nouveau  ralentissement  dans  sa  construction.  En 
1893  notre  réseau  s'est  accru  de  928  kilomètres,  en  1894  de  620  et  l'année  dernière  de 
230  kilomètres  seulement.  Au  point  de  vue  de  la  densité  de  son  réseau,  la  France  occupe 
le  1"  rang  parmi  les  autres  pays;  elle  possède  7,6  kilomèlres  par  myriamètre  carré  de  sa 
superficie.  La  Belgique  avec  19,2  kilomètres  et  la  Grande-Bretagne  avec  10,8  kilomètres 
tiennent  toujours  le  record  à  cet  égard.  L'Allemagne  possède  8,6  kilomètres  par  myria- 
mètre carré  et  occupe  le  b^  rang.  Par  rapport  à  la  population,  notre  pays  possède  10,5 
kilomètres  par  10  000  habitants,  l'Allemagne  9,0  kilomètres  et  la  Russie  3,7  kilomètres. 
Le  ]"  rang  appartient  à  la  Suède,  qui  possède  20  kilomètres  pour  10  000  habitants. 

b)  Situation  des  réseaux  des  autres  contrées  de  la  terre  au  SI  décembre  1894.  —  D'a- 
près la  publication  bimensuelle  du  Ministère  prussien  des  travaux  publics,  intitulée  : 
Archiv  fiir  Eisenbahnwesen  (fascicule  mai  et  juin  1896),  la  longueur  totale  du  réseau 
de  notre  planète  s'élevait,  à  la  fin  de  1895,  à  687  550  kilomètres  dont  364  975  kilomèlres, 
c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  du  réseau  du  globe,  appartenaient  à  l'Amérique.  Dans  la 
longueur  totale,  l'Asie  figurait  pour  41970,  l'Afrique  pour  13103  et  l'Australie  pour 
22  202  kilomètres.  Le  capital  dépensé  pour  la  construction  de  ce  vaste  réseau  est  évalué 
à  144  milliards  de  marks  contre  143  milliards  en  1893.  Le  coût  kilométrique  moyen  du 
réseau  du  globe  revient  à  209  900  marks. 

c)  Grande-Bretagne  et  Irlande.  —  Comme  tous  les  ans  à  la  même  époque,  le  Ministère 
du  commerce  du  Royaume-Uni  vient  de  faire  paraître  sa  statistique  des  chemins  de  fer 
atVérente  à  l'année  1895.  Ce  petit  volume,  maniable  et  paraissant  très  exactement,  con- 
tient des  renseignements  financiers  très  détaillés,  mais  laisse  à  désirer  au  point  de  vue 
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des  données  sur  le  trafic,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  parcours  kilométriques  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  qui  y  sont  complètement  oubliés,  et  font  souvent  défaut  aux 
statisticiens  dans  leurs  études  comparatives.  Cette  petite  digression  faite,  nous  extrayons 
de  cette  statistique  les  données  récapitulatives  suivantes,  en  indiquant  les  longueurs  en 
milles  anglais  et  les  résultats  financiers  en  livres  sterling  : 

Nombre  Nombre  Recelte  Produit 

Années.  Longueur.  de  voyageurs  de  tonnes  brute  net 

transportés.      «  -  transportées.  totale.  total. 

1895 21174  930  967  73G  334  230  991  85  922  702  38  016  065 

1894 20  908  912  597  787  321415  221  84  310  831  37  102  518 
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La  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  ressort  à  3,80  p.  100  en  1895 
contre  3,77  p.  100  en  1894.  Avant  1892,  ce  rapport  se  maintenait  presque  toujours  au- 
dessus  de  A  p.  100. 

Ce  réseau,  très  productif,  comme  on  le  voit,  étant  presque  achevé,  on  se  préoccupe 
très  vivement  en  Angleterre  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  économiques  d'intérêt 
local.  Pour  stimuler  la  création  des  voies  ferrées  de  cette  catégorie,  qui  n'existent  actuel- 
lement qu'en  Irlande  (environ  200  kilomètres),  on  vient  de  promulguer  une  loi  spéciale 
dite  «  loi  sur  les  chemins  de  fer  légers  du  1-4  août  1896  »  qui  accorde  à  ce  genre  d'entre- 
prises de  grandes  facilités  et  le  concours  financier  du  Trésor,  des  comtés  et  des  districts. 

d)  Allemagne.  —  L'Office  impérial  des  chemins  de  fer  a  publié  récemment  le  XV  vo  • 
lume  de  la  statistique  officielle 'afférente  à  l'exercice  1894-1895.  Ce  gros  volume  in-i" 
contient  des  renseignements  nombreux  et  détaillés  sur  le  réseau  à  voie  normale  et  sur 
les  lignes  à  voie  étroite,  à  l'exception  des  chemins  de  fer  à  faible  trafic  appelés  Klein- 
bahnen  (petits  chemins  de  fer),  qui  sont  soumis  au  régime  spécial  de  la  nouvelle  loi  du 
28  juillet  1892.  On  noiera  donc  en  passant  que,  d'après  diverses  publications  spéciales, 
cette  dernière  catégorie  de  voies  ferrées  comprenait,  au  1"  janvier  1896,  environ  700  ki- 
lomètres exploités  à  traction  de  locomotives. 

Voici  les  principales  données  comparatives  sur  l'exploitation  des  deux  réseaux  faisant 
l'objet  de  la  statistique  officielle  : 


Longueur  moyenne  exploitée  (kilom.).    .    .    . 

Frais  d'établissement  par  kilomètre  (marks)    . 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (millions) . 

—      de  tonnes  kilométriques  (raillions).    . 

Recette  kilométrique  (marks) 

Dépense  kilométrique  d'exploitation  (marks)  . 
Produit  net  kilométrique  (marks) 

On  remarquera  que  les  recettes  et  les  produits  nets  kilométriques  de  chacun  des  deux 
réseaux  ont  diminué  pendant  le  dernier  exercice. 

e)Fnde  anglaise.  —  Le  colonel  Gracey,  directeur  général  des  chemins  de  fer  aux  Indes, 
a  récemment  publié  le  Rapport  annuel  sur  l'exploitation  du  réseau  de  cette  colonie  pen- 
dant l'exercice  terminé  le  31  mars  dernier.  D'après  ce  document,  la  longueur  exploitée 
du  réseau  s'élevait,  à  cette  date,  à  19  678  milles  anglais,  en  accroissement  de  823  milles 
sur  l'exercice  précédent.  Il  y  avait,  en  outre,  3  789  milles  en  construction  ou  approuvés. 

Le  capital  de  premier  établissement  de  ce  vaste  réseau  s'élevait,  à  la  fin  de  l'exercice, 
à  3  667  500  000  fr.  (ou  244  1/2  crores.  Le  crore  des  roupies  =  100  lacs  =  15  000  000 
de  francs,  au  taux  de  1  fr.  50.  c.  la  roupie),  ce  qui  fait  ressortir  le  coût  kilométrique 
moyen  à  115  763  fr. 

Le  nombre  de  voyageurs  à  toute  distance  s'élevait  à  plus  de  153  millions,  en  augmcn- 


Béseau  à 

voie  normale. 

Réseau  à 

voie  étroite. 

1894-1895. 

1893-1894. 

1894-1895. 

1893-1894, 

44  065 

43  435 

1  344 

1  258 

253  256 

253  405 

58  571 

56  916 

12  810 

12  552 

113 

104 

24  350 

24  484 

51 

48 

31  953 

32  347 

4  976 

5  017 

19  182 

19  370 

3  501 

3  532 

12  771 

12  977 

1  475 

1  515 
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talion  de  7  millions  sur  l'exercice  précédent.  Les  marchandises  transportées  ont  atteint 
33  028  000  tonnes;  —  l'accroissement  par  rapport  à  l'année  précédente  se  chillVe  par  un 
million  de  tonnes  en  chiffre  rond. 

Ce  trafic  a  donné  lieu  à  une  recelte  brute  de  393  553  590  fr.  en  augmentation  d'environ 
11  millions  sur  la  recette  de  1894.  La  dépense  d'exploitation  s'est  élevée  à  181  798  290  fr., 
c'est-à-dire  à  46,19  p.  100  de  la  recette  brute,  contre  46,98  p.  100  en  1894. 

Enfin,  le  produit  net  a  atteint  211  755  300  fr.  avec  une  augmentation  de  près  de  9  mil- 
lions de  francs  par  rapport  à  l'année  précédente. 

Cette  analyse  sommaire  permet  de  constater  que  l'activité  développée  par  l'adminis- 
tration anglo-indienne  pour  la  création  des  voies  de  communication  est  étonnante,  que 
les  dépenses  de  construction  et  d'exploitation  du  réseau  indien  sont  aussi  réduites  que 
possible  et  qu'enfin  le  trafic  de  ce  réseau  est  intense  et  l'exploitation  productive. 

Un  mot,  pour  terminer,  à  l'éloge  du  service  de  la  statistique  de  cette  colonie,  qui  pu- 
blie chaque  année  deux  gros  rapports  sur  les  chemins  de  fer,  avec  une  ponctualité  et  une 
promptitude  qui  devraient  être  imitées  par  certains  pays  de  l'Europe,  dont  les  statistiques 
paraissent  fort  irrégulièrement  et  souvent  avec  un  retard  de  trois  ou  même  quatre  an- 
nées. 


Inde  néerlandaise.  —  Voici  quelques  renseignements  sur  le  réseau  de  l'Inde  néerlan- 
daise, extraits  de  la  publication  officielle,  intitulée  :  Statistiek  van  hel  vervoer  op  spoor- 
wegen  en  sloomtramwegen  in  Nederlandsch-Indie  : 


Longueur  moyenne  exploitée  (kilomètres)    .    . 

Dépense  kilométrique  d'établissement  (francs) . 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (milliers). 

—      de  tonnes  kilométriques  (milliers)  ,    . 

Recette  brute  (milliers  de  francs) 

Dépense  d'exploitation  (milliers  de  francs)  .    . 
Produit  net  (milliers  de  francs) 


Java. 

Sumatra. 



- — ^     — -~ 

1894.                  1893. 

1894. 

1893. 

1  334              1  274 

279 

273 

173613          163482 

192  379 

181  513 

233  893         221752 

25  661 

28  160 

130  3  40          115  494 

16  703 

1 1  349 

24  720            21936 

3  617 

3  536 

10  918            10  496 

1  895 

1  844 

13  802            11440 

1  722 

1  692 

Le  produit  net  kilométrique  de  l'ensemble  des  réseaux  des  deux  îles  ressort,  pour 
l'année  1894,  à  9  624  fr.  —  Pour  un  réseau  aussi  récent  et  des  contrées  aussi  neuves, 
ce  résultat  est  surprenant. 

Egypte.  —  Les  statistiques  relatives  à  l'exploitation  du  réseau  égyptien  étant  rares, 
nous  mentionnons,  en  passant,  un  article  intéressant  paru  dans  le  Journal  de  l'Union 
des  administrations  des  chemins  de  fer  allemands  (numéros  des  27  juin  et  8  juillet  de 
cette  année)  sur  le  développement  et  la  gestion  de  ce  réseau,  ainsi  que  sur  la  situation 
actuelle  au  point  de  vue  des  tarifs  et  des  résultats  financiers  de  l'exploitation.  Les  données 
qui  suivent,  extraites  de  cet  article,  résument  la  situation  du  réseau  en  1895  comparati- 
vement à  celle  de  l'année  précédente;  les  recettes  et  dépenses  sont  exprimées  en  livres 
égyptiennes.  Une  livre  est  évaluée  à  25  fr.  62  c. 


innées. 

Longueur 

exploitée 

en 

Nombre 

de 
voyageurs 

Nombre 

de 
tonnes 

Recette 
par 

Dépense 
par 

Produit 
net 

kilomètres. 

à 
toute  distance. 

à 
toute  dislance. 

kilomètre. 

kilomètre. 

kilométrique. 

1895.    .    . 

t  766 

9  517  892 

2  398  233 

991 

428 

563 

1894.    .    . 

1  750 

9  827  813 

2  391  868 

1  014 

438 

576 

Ces  chiffres  indiquent  un  léger  ralentissement  pour  l'année  1895;  néanmoins,  la  pro- 
ductivité du  réseau,  accusée  par  14  424  fr.  du  produit  net  kilométriqiie,  est  très  satisfai- 
sante et  peut  être  avantageusement  comparée  avec  les  résultats  financiers  de  la  plupart 
des  réseaux  européens. 
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Australie.  —  Pour  terminer  cette  revue  sommaire,  un  citera  quelques  données  relatives 
à  l'exploitation  des  réseaux  des  principales  colonies  anglaises  en  Australie.  Les  rensei- 
gnements qui  suivent  sont  extraits  des  six  rapports  officiels  publiés  sur  les  résultats  de 
l'exercice  1894-1895  : 

Nouvelle-  „  Australie  Australie  ..         ,, 

P   ,1  ,,.  .  Ouei'iis-  .     ,  .,  iNouvelle- 

Oalle  Victoria.  ,      ,  mendio-  oceuien-  „.,      . 

1     c   A  land.  ,  .  ,  Zeiande. 

uu  sud.  uale.  talc. 

Longueur  moyenne  exploitée  (milles  anglais) .  2  516  3  083  2  379  1722  550  1970 

Capital  d'établissement  (milliers  ^)   ....  36611  37922  16  522  12520  2092  15353 

Nombre  de  voyageurs  (milliers) 19  72.j  40  211  2  O.Vi  5  225  1022  3  906 

—      de  tonnes  (milliers) 4  075  2  436  901  1 DOO  256  2  048 

Recette  brute  par  mille  {£.) 1  144  837  431  558  538  585 

Dépense  d'exploitation  par  mille  («£) .    ...  623  501  245  331  331  372 

Rénmiiéralion  (lu  capitald'otablissciiieut  (p.  100)    .    .    .  3,60  2,74  2,68  3,12  5,44  2,73 

Hertel. 


PRIX     RAFFALOVICH. 


Sujet  :  Bioi;,raphie  de  Léon  Say,  exposé  de  ses  doctrines  économiques  et  financières. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  500  fr. 

Le  jury  sera  composé  de  MM.  Frédéric  Passy,  Yves  Guyot  et  Arthur  RalTalovich. 

Toute  personne,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  est  admise  à  concourir.  Les  mémoires, 
rédigés  en  langue  française,  devront  être  déposés  au  siège  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  28,  rue  Danton,  le  1*'^  juin  1897,  terme  de  rigueur. 


M.  Louis  Poinsot,  qui  avait  été  désigné  par  le  Conseil  comme  agent  administratif  de  la 
Société,  nous  écrit  que,  n'habitant  pas  Paris,  il  se  voit  obligé  de  renoncer  à  cette  fonc- 
tion. 

En  conséquence,  toutes  les  communications  concernant  les  cotisations,  abonnements 
au  journal,  etc.,  devront  être  adressées  à  M.  Ad.  Coste,  trésorier  intérimaire,  4,  cité 
Gaillard,  rue  Blanche,  à  Paris. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5. heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  l'ue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1895,  est  fixé  net  à  648  fr.  et  à  540  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


l.e  Gérant,  0.  Berger-Lf.vrault. 
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I. 
PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  21  OCTOBRE  1896. 

Sommaire.  —  Nécrologie  :  MM.  Jules  Robyns,  le  D''  Després  et  \'ital  Guiuet.  —  Présentation  de  deux 
nouveaux  membres  titulaires.  —  Avis  relatif  au  35®  Congrès  des  Sociétés  savantes.  — 
Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  MM.  II.  Tarry,  le  D'  Jacques  Bertil- 
lon  et  Raffalovich.  —  Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  Tétat  général  et 
comparatif  du  régime  fiscal  de  la  France.  —  Communication  de  M.  E.  Levasseur  sur 
Tagriculture  et  la  propriété  foncière  en  Tunisie;  discussion  :  MM.  Fléchey  et  Levasseur. 
—  Discussion  de  la  communication  de  M.  Alfred  Neymarck  sur  le  morcellement  des 
valeurs  mobilières,  les  salaires,  la  part  du  capital  et  du  travail  :  MM.  Alfred  Neymarck, 
Adolphe  Coste  et  Levasseur. 

La  séance  est  ouverle  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Yves  Guyot. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juillet  1896  est  adopté. 

M.  le  Président  prend  la  parole  et  s'exprime  ainsi  :  «  Messieurs,  dans  le  courant 
des  trois  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  nous  avons  eu  à  déplorer  la  perte  de  plu- 
sieurs de  nos  confrèi^es  : 

«  M.  Jules  Robyns,  un  de  nos  membres  fondateurs,  notre  trésorier-archiviste  de- 
puis plus  de  vingt  ans,  s'est  éteint  dans  sa  75"  année,  après  avoir  rendu  à  la  Société 
de  statistique  de  signalés  services.  Dans  l'accompHssement  de  ses  fonctions,  il  n'a 
cessé  de  faire  preuve  d'un  dévouement  sans  bornes  et  d'un  zèle  infatigable.  Il  ne 
comptait  que  des  amis  parmi  nous,  et  je  suis  assuré  de  répondre  à  votre  sentiment 
unanime  en  exprimant  les  regrets  que  sa  mort  nous  a  causés.  Les  membres  du  bu- 
reau et  du  conseil,  présents  à  Paris  lors  de  l'inhumation  de  M.  Robyns,  ont  tenu  à 
lui  rendre  les  derniers  devoirs. 

«  M.  le  D"  Després,  qui  est  décédé  au  mois  de  juillet  dernier,  appartenait  à  notre 
Société  comme  membre  à  vie  depuis  14  ans.  Ancien  conseiller  municipal  et  député 
de  Paris,  ses  occupations  l'ont  tenu  trop  souvent  éloigné  de  nos  séances.  M.  Des- 
prés, par  son  entrain,  son  esprit  parfois  paradoxal,  avait  acquis  une  place  à  part; 
il  nous  laisse  le  souvenir  d'un  confrère  aimable,  de  relations  faciles  et  cordiales. 

«  Enfin,  M.  Vital  Guinet,  un  de  nos  membres  correspondants  (1892),  est  décédé 
récemment  à  Gonstantinople.  Il  était  en  Orient  depuis  40  ans  et  secrétaire  général 
de  la  Dette  publique  ottomane  depuis  30.  Notre  ancien  Président,  M.  Th.  Ducrocq, 
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vous  a  souvent  entretenus  des  nombreux  et  importants  travaux  de  M.  Vital  Cuinet; 
vous  avez  pu  lire,  dans  la  livraison  de  juin  de  notre  Journal,  son  remarquable  rap- 
port sur  le  dernier  ouvrage  de  M.  Cuinet  :  La  Turquie  d'Asie.  C'est  avec  joie  que 
nous  apprenions,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  la  nomination  de  M.  Cuinet  au  grade 
de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  récompense  légitime  d'une  vie  toute  de  dé- 
vouement à  notre  pays.  Sa  fin  prématurée  est  un  véritable  deuil  pour  tous  ceux 
qui  l'ont  connu.  »  {Marques  unanimes  d'adhésion.) 

Sont  présentés  comme  membres  titulaires  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la 
prochaine  séance  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Lcvasseur  et  E.  Yvernès  : 

M.  Meuriot,  professeur  d'histoire  au  lycée  d'Amiens. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Cardozo  de  Béthencourt  et  Alfred  Neymarck  : 

M.  Georges  Hoché,  docteur  es  sciences,  inspecteur  général  des  pêches  maritimes 
au  Ministère  de  la  marine,  20,  avenue  des  Gobelins. 

M.  GuMERSiNDO  (Gomez),  de  Bilbao,  a  écrit  au  Président  pour  le  prier  de  remer- 
cier la  Société  qui  a  bien  voulu,  dans  sa  séance  du  15  juillet  dernier,  l'élire  mem- 
bre correspondant. 

Sur  l'invitation  du  Président,  le  Secrétaire  général  donne  connaissance  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  rap- 
pelle que  le  35*  congrès  des  Sociétés  savantes  s'ouvrira  le  20  avril  1897  et  que  les 
manuscrits  destinés  à  la  lecture  publique  doivent  parvenir  au  l"'  bureau  de  la  di- 
rection du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  avant  le  30  janvier  prochain. 

M.  le  Secrétaiue  général  énumère  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  par  leurs 
auteurs  depuis  la  dernière  réunion.  Il  cile  notamment  :  L'Ouvrier  américain  : 
salaire  des  hommes,  par  M.  Levasseur;  Malentendus  sociaux  et  politiques,  par 
M.  Henry  Léon,  avec  une  préface  de  M.  Yves  Guyot;  l'Amortissement  de  la  dette 
pidjlique  et  la  réforme  budgétaire  à  l'aide  des  droits  de  succession,  par  M.  L.  L. 
Vauthier  ;  le  Régime  fiscal  des  successions  dans  les  pays  extra-européens,  par 
M.Léon  Salefranque;  Vers  le  Nord  :  croisière  du  Général-Chanzy  en  Norvège, 
Danemark,  Suède  et  Russie,  par  M.  Henri  Hnguet;  l'Occupation  de  Francfort  par 
les  Prussiens  en  iS8G,  par  M.  A.  Raffalovich  ;  Premières  notions  d'économie  so- 
ciale, par  M.  Th.  Villard;  la  Question  du  bimétallisme,  par  M.  le  M''  de  Savignac  ; 
Etudes  diverses  sur  la  mutualité ,  par  M.  L.  de  Goy;  Tables  de  l'intérêt  composé 
des  annuités  et  de  l'amortissement,  par  M.  Eugène  Pereire. 

Parmi  les  documents  officiels,  le  Secrétaire  général  signale  à  l'attention  de  la 
^ocïéië  uw  Rapport  au  Ministre  des  jinan ces  {\d>%),  par  M.  A.  de  Foville,  direc- 
teur de  l'administration  des  monnaies  et  médailles;  la  Statistique  de  la  navigation 
intérieure,  1895;  Relevé  général  du  tonnage  des  marchandises,  2  vol.  ;  le  Bulletin 
de  l'Institut  international  de  statistique,  tomes  VIII  et  IX,  2*  et  dernière  livraison; 
le  tome  VIII  contient  une  notice  bibliographique  de  M.  E.  Levasseur  sur  M.  Léon 
Say,  membre  de  l'Institut,  ancien  Président  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris. 

M.  H.  Tarry  présente  V Annuaire  de  l'École  polytechnique  pour  i896;  il  fait 
remarquer  que  des  270  membres  titulaires  de  la  Société,  22,  soit  8  p.  100,  sont 
d'anciens  élèves  de  l'Ecole  et  que  3  d'entre  eux  ont  été  appelés  à  la  présidence. 

M.  le  D'  Jacques  Bertillon  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  intitulée  : 
Quelques  considérations  sur  la  démographie  comparée  des  arrondissements  belges 
en  1875-i893,  de  M.  le  D""  E.  Janssens,  inspecteur  en  chef  du  service  d'hygiène  de 
la  ville  de  Bruxelles. 

Cette  brochure  est  accompagnée  de  cartogrammes  très  démonstratifs,  qui  résu- 
ment l'ouvrage  de  M.  Janssens.  On  y  voit  que  la  natalité  belge  se  répartit,  en  Bel- 
gique, exactement  comme  les  langues  parlées  :  la  natalité  des  arrondissements 
flamands  variant  entre  30  et  40  naissances  annuelles  pour  1  000  habitants,  tandis 
que  celle  de  tous  les  arrondissements  français  varie  entre  19  et  30,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  dépasse  guère  ce  qu'elle  est  en  France.  La  natalité  décroît  en  Belgique, 
mais  la  décroissance  est  très  peu  importante  dans  les  arrondissements  flamands, 
tandis  qu'elle   est  rapide  dans  les  arrondissements  de  langue  française.  Ainsi 
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nous  retrouvons  dans  les  pai'ties  françaises  de  la  Belgique  le  phénomène  très  in- 
quiétant qui  caractérise  si  niallieureusenient  la  France  et  les  parties  françaises  de 
la  Suisse. 

Naturellement,  la  répartition  de  la  mortalité  est  à  peu  près  la  même,  les  pays 
qui  ont  le  plus  d'enfants  ayant  forcément  un  nombre  assez  élevé  de  décès.  Les 
jeunes  enfants  étant  soumis  à  une  assez  forte  mortalité,  il  n'est  pas  surprenant  qu'il 
en  soit  ainsi.  D'ailleurs,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  y  ait  équilibre  entre  la  na- 
talité et  la  mortalité.  D'autres  cartes  montrent  que  la  population  augmente  sen- 
siblement dans  les  pays  flamands,  tandis  que  l'accroissement  est  très  faible  dans 
les  arrondissements  français.  Nulle  part  il  n'y  a  encore  dépopulation,  comme  cela 
est  malheureusement  le  cas  pour  beaucoup  de  départements  français. 

La  nuptialité  n'obéit  pas  à  la  même  répartition  ethnographique.  En  général, 
comme  M.  Bertillon  père,  dont  M.  Janssens  veut  bien  rappeler  les  travaux,  le  fai- 
sait remarquer  naguère  à  l'Académie  belge,  la  nuptialité  est  faible  en  Belgique. 
Elle  s'est  un  peu  relevée  (6.9  en  1875-1884  et  7.3  en  1885-1893).  Elle  est  (ou 
plutôt  elle  paraît)  plus  élevée  dans  les  arrondissements  de  Bruxelles  et  d'Anvers, 
et  elle  est  certainement  un  peu  plus  forte  dans  les  arrondissements  miniers. 

M.  Arthur  Raffalovicii  fait  hommage  à  la  Société  de  deux  travaux  statistiques 
relatifs  aux  prix  en  Russie  :  l**  une  Statistique  des  prix  de  1890  d  i895,  élaborée 
par  le  bureau  de  statistique  du  département  du  commerce  et  des  manufactures  du 
Ministère  des  finances  de  Russie;  2"  une  série  de  tableaux  donnant,  mois  par  mois, 
les  Prix  des  blés,  seigles,  orges  et  avoines  à  Odessa  de  i875  à  1895  (travail  ma- 
nuscrit fait,  à  la  demande  de  M.  Raffalovich,  par  les  soins  de  la  municipalité  d'O- 
dessa). 

M.  Léon  Salefranque  lit  une  note  sur  VÉtat  général  et  comparatif  du  régime 
fiscal  de  la  France,  et  remet  au  Président,  pour  être  insérés  dans  le  Journal  de  la 
Société,  trois  tableaux  indiquant,  avec  texte  et  notes  à  l'appui,  le  rendement  annuel 
des  impôts  à  des  époques  différentes.  Il  en  ressort  que  les  ressources  provenant  de 
l'impôt  se  chitïrenl  aujourd'hui  :  pour  le  budget  de  l'État,  à  3  milliards  181  mil- 
lions; pour  les  budgets  départementaux,  à  182  millions,  et  pour  les  budgets  com- 
munaux, au  minimum,  à  714  millions,  soit,  ensemble,  4  milliards  77  milUons,  sur 
un  chiffre  de  receltes  qui  dépasse  5  miUiards. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Levasseur  pour  une  communication  sur  V Agriculture 
et  la  propriété  foncière  en  Tunisie.  Cette  importante  communication,  écoutée  avec 
le  plus  vif  intérêt  et  dont  le  Président  remercie  vivement  M.  Levasseur,  sera  pu- 
bhée  in  extenso  dans  la  prochaine  livraison  du  Journal  de  la  Société. 

M.  Fléchey  demande  si,  dans  le  Sahel,  on  trouve  des  terres  de  parcours. 

M.  Levasseur  répond  affirmativement  et  donne  quelques  explications  complé- 
mentaires sur  la  propriété  collective. 

La  discussion  étant  ouverte  sur  le  mémoire  de  M.  Alfred  Neymarck,  le  Morcelle- 
ment des  valeurs  mobilières,  les  Salaires,  la  Part  du  capital  et  du  travail,  M.  Alfred 
Neymarck  rappelle  les  lignes  principales  de  son  étude,  les  chiffres  établis  et  les 
considérations  et  conclusions  qui  en  ressortent.  Les  évaluations  qu'il  avait  faites  se 
trouvent  confirmées  par  des  statistiques  nouvelles  qu'il  a  recueilUes.  Les  valeurs 
mobilières  sont  disséminées  à  l'infini  dans  les  plus  petits  portefeuilles.  Le  nombre 
des  porteurs  de  rentes  est  d'environ  2  millions,  possédant  en  moyenne  403  fr.  de 
rentes,  soit  un  capital  de  13000  à  14  000  fr.  Les  actions  de  la  Banque  de  France 
sont  la  propriété  de  28  358  actionnaires,  possédant  5  actions  au  maximum,  soit  un 
capital  de  17  500  fr.  Les  actions  du  Crédit  foncier  appartiennent  à  40  339  action- 
naires, soit  9  titres  pour  chacun  d'eux:  les  3913  millions  d'obligalions  foncières  et 
communales,  les  1  500  millions  d'obligations  de  la  ville  de  Paris  sont  disséminées 
à  l'infini  dans  les  plus  petites  bourses;  les  20  milliards  d'actions  et  d'obligations  de 
chemins  de  fer  des  six  grandes  compagnies  appartiennent  à  plus  de  700  000  familles, 
soit  à  plus  de  de  2  millions  de  personnes,  ce  qui  représente  pour  chacune  d'elles 
10  000  à  15  000  fr.  tout  au  plus.  En  1860,  le  nombre  total  des  certificats  nomina- 
tifs d'actions  était  de  26  358;  il  était,  fin  1895,  de  105945.  La  moyenne  des  ac- 
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lions  par  certificat  s'est  abaissée  de  28.83  à  12.82.  Quant  aux  obligations,  le  nom- 
bre total  de  cerlificals  a  décuplé  depuis  1860;  il  était  de  6583^  en  1860  et  de 
686  090  en  1895;  la  moyenne  des  obligations  inscrites  s'est  abaissée  de  42.10  à 
32.59,  soit  un  capital  de  15  000fr.  environ,  rapportant  à  peine  3  p.  100.  11  existe 
plus  de  8  600  000  livrets  dans  les  caisses  d'épargne,  pour  un  capital  de  3900  mil- 
lions, soit  une  moyenne,  par  livret,  de  455  fr.,  alors  que  les  fonds  déposés  à  la 
Banque  et  dans  les  grands  établissements  financiers  en  comptes  de  chèques,  et 
que  l'on  peut  considérer  comme  le  fonds  de  roulement  des  banquiers,  commer- 
çants, industriels,  capitalistes  et  rentiers  plus  riches  que  les  déposants  dans  les 
caisses  d'épargne,  s'élèvent  à  environ  1  milliard  et  demi  pour  250000  à  300  000 
comptes.  Depuis  50  à  60  ans,  le  taux  de  l'intérêt  a  baissé  de  5  et  6  p.  100  à  3  p.  100 
et  même  au-dessous.  Les  rentiers  qui,  autrefois,  pouvaient  placer  leurs  épargnes 
en  toute  sécurité  à  5  p.  100  et  au-dessus,  reçoivent  à  peine  aujourd'hui  3  p.  100 
sur  les  mêmes  valeurs.  Dans  la  même  période,  les  salaires  des  travailleurs  de  la 
grande  et  de  la  petite  industrie,  ceux  des  ouvriers  mineurs,  les  gages  des  domes- 
tiques, ont  augmenté  de  50,  60,  75  p.  100. 

Dans  les  grandes  compagnies  minières,  comme  celles  d'Anzin,  Lens,  Liévin, 
Courrières,  suri  00  fr.  de  produits  nets,  la  part  du  travail  s'élève  à  75  et  80;  la  part 
du  capital  descend  à  25  et  20  :  le  travailleur  reçoit  3  et  4  alors  que  le  capitaliste 
reçoit  1 . 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  le  capital  exploite  le  travail,  que  la  classe  capi- 
tafisteest  une  féodalité  financière  et  que  le  développement  prodigieux  des  valeurs 
mobilières,  le  morcellement  de  ces  titres  et  leur  répartition  infinie  dans  les  plus 
petits  portefeuilles  ont  pu  nuire  et  sont  nuisibles  aux  salariés.  Bien  au  contraire, 
plus  le  développement  des  valeurs  mobifières  s'est  accru,  plus  nombreux  a  été  le 
travail,  et  le  travail  c'est  du  salaire. 

Dans  aucun  pays  du  monde,  les  valeurs  mobifières  ne  sont  réparties  dans  un 
aussi  grand  nombre  de  mains  qu'en  France,  ne  sont  aussi  morcelées  :  le  goût  et 
le  développement  de  cet  esprit  d'épargne  sont  une  grande  force  qu'il  ne  faudrait 
pas  laisser  affaiblir  et  détruire  par  des  attaques  inconsidérées.  Porter  atteinte  à  ces 
fortunes,  riches  ou  modestes,  petites  ou  grosses,  ce  serait  porter  atteinte  au  tra- 
vail. Essayer  de  ruiner  le  capitaliste,  le  rentier,  ce  serait  sûrement  ruiner  l'ouvrier, 
le  salarié. 

M.  Alfred  Neymarck  donne  communication  de  statistiques  nouvelles  qu'il  a  éta- 
blies sur  des  documents  officiels  concernant  la  Banque  de  France,  les  grands  éta- 
blissements de  créditjtels  que  le  Crédit  foncier,  la  Société  générale,  le  Comptoir 
national  d'escompte,  le  Crédit  lyonnais,  le  Crédit  industriel  et  commercial.  Il  a 
recherché  quel  était  le  montant  des  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  et  dans 
ces  établissements  divers,  le  nombre  de  déposants,  les  litres  en  caisse,  l'évaluation 
de  ces  valeuis  au  cours  de  la  Bourse,  le  nombre  et  la  nature  des  valeurs,  le  mon- 
tant des  coupons  payés  soit  par  la  Banque,  soit  par  d'autres  établissements.  Il  est 
arrivé  ainsi  à  vérifier  et  à  justifier,  par  un  procédé  nouveau,  ses  évaluations  anté- 
rieures. Quelques  chiffres  viennent  encore  à  l'appui  du  développement  et  du  mor- 
cellement des  valeurs  mobilières. 

A  la  Banque  de  France,  les  dépôts  libres  ont  été  organisés  en  1853.  Il  y  avait 
alors  4256  dépôts  et  78  505  titres  en  caisse  appartenant  au  public.  Les  arrérages 
encaissés  s'élevaient  à  503000  fr.  En  1860,  le  nombre  des  déposants  était  de 
15360;  les  dépôts,  de  58  835;  les  titres  en  caisse,  de  1427  702;  l'évaluation  de 
ces  valeurs,  au  cours  de  la  Bourse,  était  de  801  401  800  fr.  ;  les  arrérages  encaissés 
s'élevaient  à  38563497  fr. 

D'année  en  année,  ce  mouvement  se  développe.  M.  Alfred  Neymarck  indique  les 
chiffres  à  diverses  périodes  :  en  1895,  comme  dépôts  libres,  la  Banque  de  France 
avait  45  499  déposants,  286  594  dépôts,  4418  714titres  en  caisse,  valant,  au  cours 
de  la  Bourse,  3  277  478000  fr.  ;  le  nombre  et  la  nature  des  valeurs  s'élevaient 
à  2  429;  les  arrérages  encaissés  étaient  de  103107  665  fr.  34  c.  En  ajoutant  aux 
dépôts  libres  ceux  des  agents  de  change  et  des  dépôts  dans  les  succursales  de 
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Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille,  le  nombre  des  dépôts  s'élevait  à  409256;  les 
litres  en  caisse,  à  7  260  06;J,  pour  une  valeur  de  4939  016000  fr.;  les  dépôts  libres 
du  public  étaient  représentés,  à  Paris,  par  2  429  valeurs  diverses;  ceux  des  agents 
de  change,  par  692  valeurs;  ceux  des  déposants  des  succursales  de  province,  par 
712  valeurs  à  Marseille,  689  à  Lyon,  402  à  Lille,  082  à  Bordeaux. 


Le  mouvement  des  titres,  des  dépôts,  des  déposants,  dans  les  succursales  de  la 
Banque  de  France  n'est  pas  moins  instructif.  De  1860  à  189.3,  pour  les  succursales 
de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  et  à  fin  1895  en  comprenant  la  succursale  de  Lille, 
ouverte  en  1894,  le  nombre  des  déposants  s'élève  de  2  887  à  10416;  lus  titres  en 
caisse,  de  37  600  à  904  958;  l'évaluation,  au  cours  de  la  Bourse,  de  ces  valeurs 
était  de  19  343  815  fr.  en  1860  et  de  558,208  000  fr.  en  1895. 

La  répartition  du  capital  et  du  revenu  représenté  par  ces  dépôts  est  des  plus  si- 
gnificatives. Le  revenu  moyen,  représenté  par  chacun  des  dépôts,  pourrait  être 
évalué  à  4.81  p.  100  en  1860,  3.45  p.  100  en  1880,  3.43  p.  100  en  1890,  3.14 
p.  100  en  1895. 

Cet  abaissement  du  revenu  correspond  à  l'abaissement  du  taux  de  capitalisa- 
tion de  la  rente  française,  qui,  d'après  ses  cours  moyens,  rapportait  4.33  p.  100 
en  1860,  3.55  p.  100  en  1880,  3.26  p.  100  en  1890;  2.97  p.  100  en  1895. 

M.  Alfred  Neymarck  indique  ensuite  le  nombre  de  titres  déposés  dans  plusieurs 
sociétés  de  crédit.  Le  Crédit  lyonnais  avait  en  dépôt  3  535  508  titres  divers  en  1 885, 
et  7  778  058  titres  en  1893;  le  Crédit  industriel  et  commercial  avait  2  031  977  titres 
en  dépôt  en  1885  et  2269  763  titres  en  1894. 

Le  montant  des  coupons  d'arrérages  payés  par  la  Banque  de  France  et  plusieurs 
grandes  sociétés,  à  diverses  dates,  démontre  encore  la  puissance  de  l'épargne 
française.  M.  Alfred  Neymarck  a  eslimé,  dans  ses  études  antérieures,  que  les  reve- 
nus annuels  des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères  dans  les  portefeuilles 
de  l'épargne  française  pouvaient  s'élever  à  4  milliards  par  an,  y  compris  les  ar- 
rérages des  rentes  françaises.  Or,  en  1894,  le  montant  des  coupons  payés  à  la 
Banque  à  ses  déposants,  à  la  Société  générale,  au  Crédit  lyonnais  à  leurs  clients, 
dépasse  1  200  millions.  Fn  ajoutant  le  Comptoir  national  d'escompte,  la  Banque  de 
Paris,  sans  parler  des  banques  particulières  de  Paris  et  de  province,  ni  des  socié- 
tés aux  guichets  desquelles  les  coupons  se  paient  directement,  on  peut  dire  qu'à 
Paris  seulement,  le  tiers  du  montant  du  revenu  annuel  des  valeurs  mobihères  est 
payé  par  quatre  ou  cinq  sociétés;  et  plus  on  pénètre  au  fond  de  ces  relevés  statis- 
tiques et  de  ces  recherches,  plus  on  s'aperçoit  de  la  division  extrême  de  l'épargne, 
du  morcellement  des  litres  dans  les  plus  petits  portefeuilles,  de  l'importance  du 
capital  que  représente  en  bloc  celte  fortune  si  enviée,  de  sa  faiblesse  relative  lors- 
qu'on considère  le  nombre  de  personnes  entre  les  mains  desquelles  elle  est  répar- 
tie; c'est  alors  de  la  poussière  de  titres  et  de  la  poussière  de  revenus.  En  termi- 
nant, M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  que  ces  statistiques  mobilières  deviennent 
chaque  jour  de  plus  en  plus  difficiles  à  établir.  A  force  de  s'entendre  attaqué,  me- 
nacé, le  capital  risque  de  se  cacher  et  de  s'enfuir.  Les  recherches  qu'il  a  faites,  les 
chiffres  qu'il  a  établis  s'appuient  sur  des  documents  sûrs,  et  les  l'ésullats  indiqués 
se  rapprochent,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  dans  des  éludes  aussi  ardues,  le 
plus  près  de  la  réalité. 

Cette  diffusion  énorme  des  valeurs  mobilières  aura  démontré  combien  les  at- 
taques qui  sont  souvent  dirigées  contre  elles  peuvent  nuire  aux  intérêts  du  travail 
et  du  salaire. 

M.  Adolphe  Coste  est  d'accord  avec  M.  Neymarck  sur  les  grandes  lignes  de  son 
travail  ;  il  reconnaît  que  la  fortune  mobilière  s'e^t  développée,  mais  cet  accroisse- 
ment ne  mesure  pas  celui  de  la  richesse  générale. 

L'augmentation  des  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  témoigne  plutôt  de 
l'activité  de  cet  établissement  que  des  progrès  de  la  fortune  privée.  De  même,  la 
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division  extrême  des  titres  prouve  que  les  capitalistes  répartissent  leurs  risques, 
mais  un  même  capitaliste  peut  avoir  un  grand  nombre  de  valeurs  différentes.  Il 
est  certain  que  les  salaires  augmentent  avec  la  richesse  générale,  mais  est-il  cer- 
tain qu'ils  aient  augmenté  comme  le  revenu  des  capitaux?  C'est  ce  qu'il  est  im- 
possible d'affirmer. 

M.  Alfred  Neymarck  répond  que  ses  travaux  sur  V Évaluation  de  la  fortune  mobi- 
lière ou  sur  le  MorceUemenl  des  valeurs  mobilières  ont  un  but  précis  :  montrer  le 
développement  et  la  dilï'usion  des  titres  de  rentes,  actions  et  obligations,  ce  qu'on 
appelle  «  valeurs  mobilières  »  dans  les  portefeuilles;  l'évaluation  de  la  richesse 
générale,  son  accroissement  ou  sa  diminution,  est  une  étude  tout  autre. 

L'augmentation  des  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  témoigne,  sans  doute, 
de  l'activité  de  cet  établissement,  mais  elle  montre  surtout  les  progrès  de  la  fortune 
privée,  représentée  par  des  titres  mobiliers.  Il  est  clair  que  plus  le  nombre  des  ca- 
pitalistes et  des  rentiers  dans  un  pays  augmente,  plus  le  nombre  des  titres  qu'ils 
possèdent  s'accroît,  plus  grande  est  la  fortune  privée.  La  Banque  de  France  a  tenu 
régulièrement,  depuis  1853,  le  mouvement  des  dépôts  de  titres  effectués  dans  ses 
caisses  par  le  public;  cette  statistique  est  une  preuve  nouvelle  et  de  raccroissemenl 
de  la  fortune  mobihère  et  de  la  diffusion  des  titres  dans  les  plus  petits  portefeuilles. 
Il  est  vrai  que  les  capitalistes  divisent  leurs  risques  en  divisant  leurs  placements 
sur  un  grand  nombre  de  valeurs;  c'est  une  des  raisons  du  morcellement  des  titres 
dans  une  grande  quantité  de  mains,  et  c'est  précisément  ce  que  M.  Alfred  Neymarck 
a  démontré  en  disant  que  l'ensemble  des  valeurs  mobilières  représentait  un  bloc 
imposant,  mais  que  lorsqu'on  entrait  dans  les  détails,  on  se  trouvait  en  présence 
de  poussière  de  titres  et  de  'poussière  de  revenus  appartenant  à  des  millions  de  per- 
sonnes. La  statistique  des  dépôts  faits  à  la  Banque  de  France  justifie,  une  fois  de 
plus,  cette  vérité. 

En  ce  qui  concerne  l'accroissement  des  salaires  comparé  au  revenu  des  capi- 
taux, les  chiffres  répondent.  En  1860,  le  revenu  moven  de  la  rente  3  p.  100  était 
de  4.33  p.  100;  en  1880,  de  3.55  p.  100;  en  i890,de  3.26  p.  100;  en  1895,  de 
2.97  p.  100.  Avant  la  guerre  et  jusqu'en  1875,  on  a  pu  facilement  placer  des  ca- 
pitaux à  5  p.  100  et  6  p.  100.  Aujourd'hui  on  obtient  difficilement  3  p.  100  pour 
les  placements  de  premier  choix.  Le  revenu  des  placements  mobiliers  a  baissé  de 
50  p.  100;  les  salaires,  au  contraire,  ont  augmenté  de  50  p.  100  au  moins.  M.  Le- 
vasseur  l'a  démontré  péremptoirement,  et  aujourd'hui  même  \q  Bulletin  de  l'Office 
dw  irau«/7  publie,  dans  sa  livraison  d'octobre,  une  enquête  sur  les  salaires  payés 
par  les  manufactures  de  l'État  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  leurs  ouvriers 
et  agents.  Cette  enquête,  éminemment  suggestive,  prouve  que  jamais  le  personnel 
des  tabacs,  des  allumettes,  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  n'a  été  payé  aussi 
cher  qu'aujourd'hui. 

M.  Levasseur  fait  remarquer  que  le  revenu  moyen  des  déposants  à  la  Banque 
de  France  est  de  3.14  p.  100  et  que  M.  Neymarck  a  trouvé  que  la  France  possédait 
80  milliards  de  valeurs  mobilières,  donnant  un  revenu  de  4  milliards,  c'est-à-dire 
5  p.  100.  Comment  expliquer  cette  différence? 

M.  Alfred  Neymarck  répond  que  si,  en  1895,  on  examine  le  nombre  des  dépo- 
sants à  la  Banque  de  France  et  que  l'on  rapproche  de  ce  chiffre  le  montant  des 
arrérages  que  la  Banque  leur  a  payés  pour  leurs  dépôts  de  titres,  on  constate  que 
ces  arrérages  correspondent  à  un  revenu  de  3.14  p.  100.  En  faisant  les  mêmes 
calculs  pour  les  périodes  antérieures,  on  obtient  les  résultats  suivants  :  4.81  p.  100 
en  1^60,  3.45  p.  100  en  1880,  3.43  p.  100  en  1890  et  enfin  3.14  p.  100  en  1895. 
De  1860  à  1895,  le  revenu  des  dépôts  s'est  donc  abaissé  de  4.81  p.  100  à  3.14 
p.  100.  C'est  la  conséquence  de  la  diminution  de  revenu  des  capitaux;  il  en  a  été 
de  même  de  la  rente  3  p.  100,  qui  rapportait  4.33  p.  100  en  1860  et  ne  donne  plus 
que  2.97  p.  100  en  1895. 

Si  la  France  retire  4  milliards  de  revenu  sur  les  80  milliards  de  valeurs  diverses 
qu'elle  possède,  d'après  les  évaluations  faites  en  1887  et  1893  par  M.  Neymarck, 
cela  tient  à  ce  que  ses  placements  sont  extrêmement  divisés  et  n'ont  pas  tous  été 
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effectués  aux  mêmes  périodes.  Les  capitalistes  et  rentiers  ont  acheté  tout  à  la  fois 
des  titres  à  revenu  fixe  et  à  rcveim  variable,  des  valeurs  françaises  et  étrangères; 
la  moyenne  générale  de  leur  revenu  a  été  ainsi  relevée.  C'est,  du  reste,  ce  que 
M.  Ncymarck  a  expli(jué  à  la  Société  de  statistique  dans  la  séance  du  mois  d'août 
1893,  lorsqu'à  été  discutée  sa  Nouvelle  évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  va- 
leurs mobilières.  Il  a  donné,  sur  ce  point,  de  nombreux  chiffres  indiquant  le  taux 
de  placement  de  divers  fonds  d'État  et  valeurs. 

M.  le  PaÉsiDENT,  vu  l'heure  avancée,  se  voit  obligé  d'interrompre  la  discussion 
et  d'en  renvoyer  à  la  prochaine  séance  la  suite,  qui  portera  notamment  sur  les  bé- 
néfices comparés  du  capital  et  du  travail  dans  l'accroissement  de  la  richesse. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  YvERNÈs.  Yves  Guyot. 


IL 

ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL 


STATISTIQUES-ANNEXES  A  LA  DERNIÈRE  COMMUNICATION  DE  M.  A.  NEYMARCK 

SUR    LE    MORCELLEMENT    DES   VALEURS   MOBILIÈRES. 
(Séance  du  21  octobre  1896,  voir  p.  399.) 

I.  —  Etal  (les  dépôts  libres  de  titres  à  la  Banque  de  France. 

II.  —  —  —  y  compris  ceux  du  syndicat  des  agents 

de  change. 

III.  —  Etat  des  dépôts  libres  de  titros  aux  succursales  de  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille. 

IV.  —  —  à  la  succursale  de  Bordeaux. 
V.  —  Dépôts  de  titres  à  Lyon. 

YI.  —  —  à  Marseille. 

VII.  —  _  à  Lille. 

YlII.  —  Dépôts  libres  du  public  et  du  syndicat  des  agents  de  change. 

IX .  —  Réca!)itulation  générale  des  dépôts  de  titres  à  Paris,  y  compris  les  dépôts  du  syndicat  des  agents 

de  change.  Récapitulation  par  division  de  titres  français  et  étrangers. 

X.  —  Encaissement  des  arrérages  des  litres  de  chemins  de  fer  aux  succursales  de  la  Banque. 

XI.  —  Montmt  des  coupons  payés  à  la  Société  générale  et  au  Crédit  lyonnais  de  1870  à  189.'). 

XII.  —  Dépôts  de  titres  au  Crédit  lyonnais  et  à  la  Société  de  crédit  industriel  et  commercial  de  1885  à 

i.s95. 

I. 

Dépôts  libres  de  titres  à  la  Banque  de  France. 

Silualioii  à  la  deiuière  semaine  de  décembre  de  chaque  année. 


Aniit'-e.s. 

Nombre 

(le 
déposa  lits. 

Dépôts. 

Titres 

en 
caisse. 

Évaluation 

au  cours 

(le  la  Bourse. 

Nombre 

et  nature 

des  valeurs. 

Arrérages 
encaissés. 

1853  (1".  mois)  . 

» 

4  25G 

78  505 

» 

». 

503  000'    . 

1860 

15  3G0 

58  S35 

1  427  702 

801  401  800 

» 

38  563  497     » 

1865 

22  572 

90  32G 

2  287  57G 

1 

113  781  273 

777 

G4  585  359     » 

1869 

23  480 

97  011 

2  473  497 

1 

290  277  OGI 

994 

CI  840  707    ') 

1880 

21  5r.7 

105  902 

2  083  989 

1 

569  400  509 

1  389 

52  040  485     » 

1885 

31  157 

177 48G 

2  887  080 

9 

073  087  G71 

1  577 

78  591  734    » 

1890 

3G  800 

225  048 

3  028  703 

2 

700  606  874 

1  757 

92  6G4  205    » 

1895 

4  5  499 

28li  594 

4  418  714 

3 

277  478  000 

2  429 

103  107  065  34 

—  404  — 
II. 

Dépôts  libres  de  titres  à  la  Banque  de  France,  y  compris  ceux  des  agents  de  change 

et  des  succursales. 


Annéo  1895. 


Nombre 

Titres 

de 

DépAls. 

en 

déposants. 

caisse. 

Évaluation  Nombre 

au  cours  et  nature 

de  la  Bourse,      des  valeurs. 


Arrérage» 
enc.iiisés. 


Dépôts  libres 45  499  286  594  4  418  714  3  277  478  000  2  429  103  107  005^34 

Agents  de  change  ....     00   63  503  1  942  496  1  079  300  000   692  Coupons  rendus 

689 
712 


Lille,  Lyon,  Marseille   ,     10  416       59  159        904  853        582  238  000  < 


3  262  059^89 


55  975  409  250  7  206  063  4  939  016  000 


III. 


Succursales  de  la  Banque  de  France.  Dépôts  de  titres  à  Bordeaux,  Lille,  Lyon, 

Marseille. 


1860 
1865 
1869 
1880 
1885 
1890 
1893 


1894 
1895 


Nombre 

Titres 

Évaluation 

de 

en 

au  cours 

Coupons 

déposants. 

caisse. 

de  la  Bourse. 

encaissés. 

2  887 

37  600 

19  343  8l5f 

» 

5  404 

477  019 

224  382  649 

10  047  294'91 

6  031 

503  283 

234  883  160 

9  054  1 1 1     .) 

5  601 

517478 

331  820  278 

9  389  258     » 

8  682 

751  492 

465  164  814 

16  088  935    »(l 

9  698 

881  560 

565  595  000 

18  496  757    »  (2 

9  850 

875  802 

558  208  000 

16  880  375  02 

{Y 

compris  Lille 

depuis  i894.) 

10  077 

878  900 

571  735  000 

15  105  158  03 

10  416 

904  853 

582  238  000 

15  207  090  10 

Si  Ton  examine  les  dépôts  dans  toutes  les  succursales,  on  voit  que  de  1860  à  1895  les  augmentations 
suivantes  ont  eu  lieu  : 


Nombre  de  déposants 

—  de  tilres  en  caisse.  .  .  . 
Évaluation,  cours  de  la  Bourse  .  . 
Coupons  encaissés  de  1865  à  1895 


7  529 
807  358 
562  884  185^    » 
4  559  795    19 


En  1865,  5  404  déposants  recevaient,  en  arrérages,  10  647  294  fr.  91  c,  soit  une  moyenne  de 
1  976  fr.  pour  un  capital  évalué  à  224  382  649  fr.,  soit  une  moyenne  de  41  530  fr.,  soit  4.74  p.  100. 

Kn  1895,  10  416  déposants  reçoivent,  en  arrérages,  15  207  090  fr.  10  c,  soit  en  moyenne  1  400  fr. 
pour  un  capital  évalué  à  582  238  000  fr.,  soit  une  moyenne  de  56  000  fr.,  soit  2.60  p.  100. 

IV. 
Dépôts  de  titres  à  Bordeaux. 


1860. 
1869. 
1880. 
1890. 
1894. 
1895. 


Nombre 

de 
déposants. 

486 
1  001 

1  597 

2  954 

3  204 
3  280 


37  600 
102  541 

194  697 
347  926 
342  065 
347  892 


Évaluation 

au  cours 

de  la  Bourse. 

19  343  815 
49  992  532 
139  299  364 
219  651  800 
217  500  000 
219  700  000 


Nombre 

et  nature 

des  valeurs. 

55 
150 
357 
584 
683 
682 


Couponf 
encaissés. 


1  641  759'  » 
3  526  934  » 
8  396  09S  29 
7  573  574  81 
7  625  111  98 


(1)  Le  total  des  sommes  encaissées  s'élève  à  17  530  737  fr.,  y  compris  1  447  802  fr.  de  tilres  amor- 
tis encaissés  que  nous  avons  déduits  pour  obtenir  le  montant  net  des  arrérages  ivçus. 

(2)  Total  des  encaissemants:  20  379  132  fr.  91  c,  dont  1  882  375  fr.  91  c.  de  titres  amortis  encaissés. 


—  405  — 

En  1869,  1  001  déposants  ont  encaissé  1  641  759'  »,  soit  en  moyenne  1  G39  fr.  pour  chacun 
En  1880,  1  597  —  3  526  974    »,  —  2  200  fr.  — 

En  1890,  2  954  —  8  396  098  29,  —  2  840  fr.  — 

Eu  1895,  3  280  —  7  625  000    »,  —  2  325  fr.  — 


Dépôts  de  titres  à  Lyon. 


Année». 

1860. 
1869. 
1880. 
1890. 
1894. 
1895. 


Déposants. 

1  900 
3  034 

2  OOG 
2  937 
2  854 
2  855 


DépAts. 

4  551 

10  502 

7  617 

15  671 

16  480 
16  777 


Titres 


120  448 

244  021 
157  927 
252  611 

249  383 

250  872 


Évaluation 

au  cours 

de  ta  Bourse. 

73  107  399 

115  933  428 

95  219  032 

153  173  700 

154  567  000 
157  658  000 


Nombre 
de  natures 
de  valeurs. 

178 
324 
369 
573 
655 
689 


Coupon* 

encaisséi. 


4  903  163 

3  323  720 

5  924  664 

4  748  013 

5  115728 


En  1869,  3  034  déposants  ont  encaissé  4  903  163  fr.,  soit  en  moyenne  I  616  fr.  pour  chacun. 

En  1880,  2  006  —  3  323  720  fr.,  —  1  656  fr.  — 

En  1890,  2  937  —  5  924  664  fr.,  —  2  017  fr.  — 

En  1895,  2  855  —  5  115  728  fr.,  —  1  791  fr.  — 

VI. 
Dépôts  de  titres  à  Marseille. 


Titres 

Évaluation 

Nombre 

Coupons 

encaissés. 

Années. 

Déposants. 

Dépôts. 

en 
caisse. 

au  cours 
de  la  Buurse. 

'denaturfs 
de  valeurs. 

1860.   .    . 

501 

1  919 

48  208 

23  210  370 

121 

» 

1869.    . 

1  996 

7  628 

156  721 

68  957  200 

204 

2  509  189 

1880.    .    . 

1  998 

9  119 

164  954 

97  301  882 

341 

2  538  604 

1890.    . 

3  807 

19  868 

281  023 

189  769  500 

680 

5  458  206 

1894.   . 

3  854 

21  107 

265  653 

182  712  000 

688 

3  967  182 

1895.    . 

3  975 

22  035 

264  812 

175  177  000 

712 

4  050  516 

En  1869,  1  996  déposants  ont  encaissé  2  509  189  fr.,  soit  en  moyenne  1  257  fr.  pour  chacun. 
En  1880,  1  998  —  2  538  604  fr.,  —  1  280  fr.  ~ 

En  1890,  3  807  —  5  458  206  fr.,  —  1  433  fr.  — 

En  1895,  3  975  —  4  050  510  fr.,  —  1  019  fr.  — 


1894 
1895 


VII. 

Dépôts  de  titres  à  LiUe. 

Nombre 

de 

déposants. 

Dépôts. 

Titres 

en 
caisse. 

Évaluation 

au  cours 

de  la  Bourse. 

Nombre 
et  nature 
des  titres. 

Coupons 
encaissés. 

165 

1  183 

21  199 

16  896  000 

278 

143  420^09 

306 

2  254 

41  277 

29  643  000 

402 

407  759  05 

VIII. 

Dépôts  libres  du  public  à  Paris  et  dépôts  du  syndicat  des  agents  de  change. 


Titres  déposés  : 

Titres 

Rentes 

actions. 

étrangers  : 

françaises 

Rentes 

Années. 

obligations, 

actions 

et 

rentes  françaises 

et 

étrangères 

étrangères. 

et  étrangères. 

obligations. 

déposées. 

1885.    .    . 

3  761  612 

1  243  382 

48  755  349' 

27  985  567' 

1889.    .    . 

4  427  799 

1  300  912 

54  275  566 

31  669  931 

1890.    .    . 

4  913  597 

1  397  694 

59  836  996 

36  838  350 

1892.    .    . 

5  341  381 

1  346  936 

74  380  045 

49  825  372 

1894.    .    . 

6  755  750 

1449  531 

77  286  229 

54  623  305 

1895.    .    . 

6  361  210 

1  582  405 

88  656  739 

65  697  017 

—  406  — 
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Quelques  chiflres  relevés  dans  ce  tableau,  que  nous  avons  dressé  d'après  les  documents  ofllciels  de  la 
Banque  de  France,  montrent  tout  à  la  fois  le  développement  et  riniportance  des  dépôts,  mais  aussi  le 
développement  des  valeurs  élranfjèrcs  dans  les  portefeuilles. 

Voici,  à  diverses  dates,  le  relevé  comparatif  de  ce  mouveuR-nt  : 


1864. 
1869. 
1880. 
1890  ( 


1) 


1895  (I) 


AoUons 

et  obli^'atioiiti 

l'ranvaisi's. 

1  336  92.') 
1  518  900 

1  293  SU 

2  500  714 
2  G42  278 


Aclioiis 

et  obligaiioiiÂ 

étranger  s. 

Renies 

françaises. 

Rentes 
élrangéres. 

762  570 

4  636  882f 

11  092  632f 

722  205 

4  203  76G 

18  783  298 

552  505 

13750  279 

1G384  829 

I  398  191 

22  998  640 

36  838  350 

1  682  405 

22  959  722 

05  097  017 

Encaissement  des  arrérages  des  titres  de  chemins  de  fer  aux  succursales 

de  la  Banque. 


1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1869 
1870 
1875 
1880 
1885 
1890 


Coupons 

Bordereaux. 

(le  titres 

nominatifs. 

28  053 

800  204 

33  092  (2) 

952  732 

34  853 

85G  779 

35  160 

819  249 

26  483 

715  0G7 

18  704 

539  034 

13  046 

4GI  290 

6  340 

217  396 

5  15G 

182  216 

1  220 

51  248 

fi  68 

24  768 

133 

4  691 

25 

830 

9  G14  509f44 

10  505  047  14 

8  788  183  » 

8  148  014  .) 

7  220  440  93 

5  429  920  » 

4  G45  492  01 

2  138  603  -. 

I  774  202  » 

509  199  .) 

255  089  « 

56  999  » 

C,  198  » 


présentés 
aux  guichets. 


XI. 


Montant  des  coupons  payés  aux  guichets  des  établissements  suivants. 


1875. 

1880. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

Société  générale.  . 
Crédit  lyonnais .   . 

211  097  480 

230  167  309 
» 

239  789  906 
337  76 1  5*^5 

230  265  871 
349  4.01  907 

253  017  181 
418  844  804 

273  670  6fi2 
492  562  !il9 

338  376  804 
733  233  894 

1 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

Société  générale 

Crédit  lyonnais 

293  170  489 
719  639  0C2 

296  202  920 

790  009  215 

282  299  592 
820  021  140 

277  736  495 
746  862  018 

284  384  243 
853  5(4  930 

299  027  5:il 

Tableau. 


(1)  Y  compris  les  depuis  du  syndicat  des  agents  de  change. 

(2)  Dans  ce  nombre,  il  y  a  5  461  bordereaux  de  1  à  3  coupons. 
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XII. 

Dépôts  de  titres. 


1875. 

1880. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

Crédit  lyonnais.  Titres 

Crédit        (   Xorabrc  de  complfs  .    .    . 
industriel.    (   Sombre  de  titres  .... 

J 

» 

3  535  508 

7  498 

2  031  977 

3  785  190 

8  015 

1  977  741 

4  519  392 

8  327 

2  066  345 

4  762  708 

8  697 

2  307  607 

5  069  328 

8  822 

2  152  334 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

Crédit  lyonnais.  Titres 

Crédit        (   Xomtire  de  comples 

industriel.   (   Sombre  de  litres 

G  199  619 

8  883 

2  ini  97G 

7  046  519 

9  180 

2  276  070 

7  076  451 

9  212 

2  496  386 

7  778  058 

9  267 

2  197  176 

9  552 
2  269  763 

l 

III. 


ANTHROPOMETRIE  MILITAIRE. 


M.  le  D""  Rodolphe  Livi,  capitaine  médecin  de  l'armée  italienne,  vient  de  publier 
les  résultats  du  dépouillement  des  feuillets  sanitaires  des  soldats  nés  de  1 859  à1 863. 

Ce  travail  considérable,  exécuté  sur  l'ordre  du  ministère  de  la  guerre,  par  les 
soins  du  service  de  l'Inspectorat  de  santé  militaire,  fait  le  plus  grand  honneur  à 
tous  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

L'Italie,  la  première,  est  entrée  dans  cette  voie  à  la  fois  humanitaire,  patriotique 
et  scientifique  qui  consiste  à  étudier  à  fond  l'homme  qui  passe  par  l'armée,  afin 
d'en  bien  connaître  toutes  les  aptitudes  et  toutes  les  qualités. 

Il  a  suffi,  pour  réaliser  cette  œuvre,  de  la  collaboration  de  deux  hommes,  M.  le 
D'  Salvatore  Guida,  colonel  médecin,  qui  a  proposé  le  feuillet  sanitaire,  et  a  été 
assez  heureux  pour  le  faire  mettre  en  pratique,  et  M.  le  D'  Livi,  qui  a  extrait 
de  ces  300,000  feuillets  sanitaires  des  documents  scientifiques  absolument  iné- 
dits et  du  plus  haut  intérêt. 

La  statistique  anthropométrique  et  médicale  militaire  est  de  date  relativement 
récente  et  je  dois  même  dire  qu'elle  existe  à  peine.  A  la  vérité,  la  plupart  des  na- 
tions publient  des  rapports  sur  les  opérations  du  recrutement,  mais  ces  rapports  se 
bornent  généralement  à  quelques  états  numériques  sur  la  taille  et  sur  quelques  in- 
firmités qui  exemptent  du  service  militaire.  Ces  documents,  de  plus,  sont  donnés 
en  bloc,  par  groupements  géographiques  souvent  arbitraires  et,  en  tous  cas,  tou- 
jours trop  étendus.  Enfin,  ils  sont  absolument  insuffisants  et  sans  point  de  compa- 
raison possible,  car  ils  sont  anonymes  au  lieu  d'être  individuels  et  personnels, 
comme  les  feuillets  sanitaires  italiens. 

Le  grand  mérite  de  MM,  Guida  et  Livi  a  été  précisément  de  remédier  à  tous  ces 
inconvénients  par  un  bulletin  qui  prend  l'homme  au  moment  où  il  est  examiné,  la 
première  Ibis,  par  le  conseil  de  revision,  pour  le  suivre  pendant  tout  son  séjour 
au  régiment,  et  ne  le  quitter  qu'à  son  départ  de  l'armée. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  rappeler  qu'à  la  session  de  1894  du  Conseil  supérieur 
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de  statistique,  j'avais  eu  la  bonne  fortune  de  faire  voter,  par  cette  Assemblée  d'une 
compétence  indiscutée,  les  conclusions  suivantes:  l°la  statistique  des  cas  d'exemp- 
tion pour  maladies  ou  infirmités  constatées  par  les  conseils  de  revision  sera  publiée 
par  canton;  2"  cette  publication  sera  élaborée  par  le  service  de  la  statistique  médi- 
cale et  jointe  à  la  statistique  médicale  annuelle  de  l'armée;  3°  une  statistique  médi- 
cale pour  l'armée  de  mer  sera  publiée  annuellement  sur  le  modèle  de  celle  établie 
par  le  ministère  de  la  guerre  conformément  à  la  loi  du  22  janvier  1851  ;  4"  le  re- 
gistre médical  d'incorporation  actuellement  en  usage  sera  complété  par  l'addition 
des  données  anthropométriques  indiquées  dans  mon  rapport.  Les  renseignements 
recueillis  sur  l'état  physique  des  soldats  seront  dépouillés  et  pubhés  chaque  année 
après  le  départ  de  la  classe. 

J'ai  le  regret  de  constater  que,  malgré  les  réclamations  réitérées  du  Conseil  su- 
périeur de  statistique,  il  n'a  été  tenu  aucun  compte  de  ses  desiderata. 

Puisse  le  beau  travail  de  .\l.  Livi  exciter  l'émulation  des  administrations  françaises 
de  la  guerre  et  de  la  marine  et  nous  doter  bientôt  de  semblables  moyens  d'étude 
de  la  population  virile  de  la  France. 

Le  travail  de  M.  Livi  est  si  important  que  le  moyen  le  plus  clair  et  en  même 
temps  le  plus  abrégé  d'en  rendre  compte  me  paraît  être  de  suivre  l'auteur  pas  à  pas, 
chapitre  par  chapitre  et  tableau  par  tableau.  C'est  ce  que  nous  allons  faire,  le  plus 
brièvement  possible. 

I. 
LA  TAILLE. 

Il  y  a  deux  méthodes  pour  étudier  la  taille  :  1"  la  méthode  des  moyennes;  2°  la 
sériation. 

La  moyenne  facilite  l'intelligence  des  faits  statistiques,  mais  elle  a  l'inconvénient 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'étendue,  souvent  très  considérable,  des  variations 
extrêmes  de  chaque  série.  Pour  supprimer  cet  inconvénient,  la  sériation  s'impose. 
Ainsi  donc,  la  moyenne  et  la  sériation  doivent  s'entr'aider,  car  l'une  donne  des  ré- 
sultats plus  constants  qu'on  peut  plus  facilement  comparer,  tandis  que  l'autre  est 
plus  sensible  aux  variations  individuelles. 

TAILF.E  DES  Italiens  en  général.  —  La  moyenne  générale  de  la  taille  des 
soldats  est  de  1  645  millimètres  (pour  la  sériation  et  les  courbes,  voir  les  tableaux 
\  bis  et  les  tracés  graphiques  XVUI  de  V Atlas),  celle  des  recrues,  d'après  les  comp- 
tes rendus  du  recrutement,  est  de  1,624.  En  France,  la  taille  moyenne  des  recrues 
est  de  1646;  elle  est  donc  de  22  millimètres  plus  élevée  qu'en  ItaHe.  L'Autriche- 
Hongrie  fournit  à  peu  près  la  même  moyenne  que  l'Italie,  malgré  les  différences 
qui  existent  dans  les  races.  Le  tableau  n"  2  (p.  36)  renferme  les  tailles  moyennes 
par  régions  et  par  provinces;  la  sériation  y  a  lieu  par  centimètres,  tandis  que  pour 
les  arrondissements  et  les  cantons,  on  l'a  partagée  en  quatre  catégories  :  1°  de 
moins  de  1,60;  2"  de  1,60  à  1,65;  3°  de  1,65  à  1,70,  et  A"  de  1,70  et  au-dessus. 
La  Vénétie,  la  Toscane  et  l'ÉmiUe  orientale  présentent  les  tailles  les  plus  hautes, 
tandis  que  les  Marches,  au  midi,  les  provinces  méridionales  sur  l'Adriatique,  la 
Calabre,  la  Sicile  et  la  Sardaigne  olfrent  les  tailles  les  plus  basses. 

L'influence  de  la  série  est  plus  accentuée  lorsque  l'étendue  du  territoire  qu'on 
examine  est  vaste,  tandis  que  les  effets  du  miheu  sont  plus  sensibles  si  le  pays 
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qu'on  étudie  est  petit  et  restreint.  Suivant  l'altitude  du  lieu  de  naissance  et  la  situa- 
tion économique  des  classes  d'où  sortent  les  recrues,  on  a  constaté  des  difl'érences 
sensibles  dans  la  taille.  Si  on  partage  les  cantons  du  royaume  en  quatre  groupes, 
suivant  leur  altitude  sur  le  niveau  de  la  mer,  de  0'"  à  50'",  —  de  51"'  à  200™,  —  de 


p.-oporzione  "/„  délie 
itaiure  basse  (infer.  a  l.GO) 


ALTEZZE 

SUL  LIVELLO 

DEL  MARE 


Proporzione  %  ddh 
stature  alte  {1,70  e  più) 


Fig.  1. 

201'"  à400"',  —  et  au-dessus  de  400'"  on  trouve  que  la  proportion  des  conscrils  qui 
y  sont  nés  est  à  peu  près  la  même  (24,9  p.  100,  29,7  p.  100,  24,4  p.  100,  29,0 
p.  100).  Les  tailles  basses  sont  plus  nombreuses  et  augmentent  régulièrement  à 
mesure  que  le  lieu  de  naissance  se  trouve  à  une  altitude  plus  grande.  Celte  loi  se 
vérifie  dans  toutes  les  régions  de  l'Italie,  malgré  la  différence  des  races  qui  les 
babitent;  elle  a  ainsi  un  caractère  général. 


l'roporaiooe  "A  (]i  a!i«  slifure  nci  Haoïlaoïeoti  di  nascita 
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Fig.  2. 

Ligne  indiquant  la  proportion  dos  individus 

de  haute  taille  sur  100  étudiants. 
■  Ligne  indiquant  la  proportion  des  individus 

de  petite  taille  sur  100  étudiants. 
Ligne  indiquant  la  proportion  des  individus 

do  haute  taille  sur  100  paysans. 
:■:•::::;:;:::::   Ligne  indiquant  la  proportion  des  individus 

de  petite  taille  sur  100  paysans. 

Si  les  montagnards  sont  de  taille  plus  basse,  il  paraît  qu'on  doit  l'attribuer  non 
pas  à  des  influences  orographiques,  mais  à  leurs  conditions  sociales  relativement 
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mauvaises,  car  les  étudiants  y  ont  une  taille  de  beaucoup  plus  élevée  que  les  pay- 
sans et  les  ouvriers  en  général,  ce  qui  ne  se  produirait  pas  si  les  montagnes 
avaient  pour  eiVet  de  diminuer  la  taille.  Le  tableau  n°  9,  qui  renferme  les  détails 
concernant  les  variations  de  la  taille  d'après  la  condition  sociale,  ne  permet  pas  de 
douter  que  les  étudiants,  par  rapport  à  la  taille,  l'emportent  de  beaucoup  sur  les 
paysans,  ce  que  démontre  graphiquement  la  figure  2,  dans  laquelle  les  cantons  ont 
été  groupés  suivant  la  proportion  plus  ou  moins  grande  des  hautes  tailles.  L'ali- 
mentation insuffisante  des  habitants  de  la  montagne  explique  la  différence  qui  existe 
dans  leur  taille;  d'ailleurs,  les  paysans  se  déplacent  plus  difficilement  que  les  autres 
classes  de  la  population,  de  sorte  qu'ils  conservent  mieux  leur  caractère  ethnique. 

IL 
COULEUR  DES  YEUX  ET  DES  CHEVEUX. 

La  Société  italienne  d'anthropologie  a  fait,  en  1872,  le  premier  pas  pour  réunir 
les  données  statistiques  concernant  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux  de  la  po- 
pulation du  royaume.  Mais,  540  communes  seulement  sur  8  300  ayant  retouiné 
les  bulletins  remplis,  les  résultats  qu'on  a  obtenus  ne  permettent  d'en  tirer  que 
des  conclusions  approximatives.  Le  tableau  nM  1  renferme  ces  résultats  d'après  les 
différentes  régions. 

M.  le  D'  Marina,  dans  ses  Recherches  anthropologiques  et  ethnographiques  sur 
les  enfants,  a  donné  aussi,  tout  récemment,  une  statistique  de  la  couleur  des  yeux 
et  des  cheveux,  que  le  tableau  n°  12  reproduit. 

A.  l'étranger,  des  travaux  importants  et  nombreux  ont  été  publiés  à  ce  sujet.  Des 
encjuêtes  faites  par  Virchow  en  Allemagne,  par  Kollmann  en  Suisse,  par  Vander- 
kindere  en  Belgique  et  par  Schimmer  en  Autriche,  ont  fourni  des  documents  im- 
portants. En  France,  M.  Topinard  a  borné  son  enquête  à  la  population  masculine 
adulte,  car  l'expérience  a  montré  que  la  couleur  des  cheveux  et  des  yeux  varie 
sensiblement  chez  les  enfants  et  les  jeunes  gens;  le  nombre  de  ses  observations  a 
été  de  200  000  environ.  En  Angleterre,  les  recherches  de  Beddoe  méritent  d'être 
signalées  par  leur  étendue  et  leur  importance.  Aux  Etats-Unis,  les  travaux  de  Bax- 
ter et  Gould  contiennent  également  des  données  intéressantes  sur  la  couleur  des 
yeux  et  des  cheveux. 

Cependant,  eu  égard  à  la  différence  qui  existe  entre  les  observations  faites  sur 
les  enfants  qui  fréquentent  l'école  et  celles  relatives  aux  adultes,  et  surtout  aux 
militaires,  on  ne  peut  établir  aucune  comparaison  entre  les  résultats  obtenus  dans 
les  écoles  et  dans  les  casernes. 

Nomenclature.  —  Pour  éviter  des  erreurs  dans  l'indication  de  la  couleur  des 
yeux  et  des  cheveux,  Broca  a  proposé  d'user  d'une  échelle  chromatique;  cette  mé- 
thode, malgré  son  exactitude  scientifique,  laisse  cependant  beaucoup  à  désirer  au 
point  de  vue  pratique,  alors  surtout  que  l'indication  de  la  couleur  doit  servir  à 
identifier  la  personne.  C'est  pourquoi  on  a  dû  adopter  une  nomenclature  plus 
simple  et  se  rapprochant  autant  que  possible  de  celle  employée  dans  l'usage  cou- 
rant. Les  cheveux  ont  été  classés  en  blonds,  rouges,  châtains  et  noirs;  les  yeux 
en  bleus,  gris,  châtains  et  noirs.  Les  tableaux  18  et  14  (p.  56  et  57)  donnent  les 
nomenclatures  adoptées  à  cet  effet  par  les  auteurs,  et  celle  proposée  par  M.  Col- 
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lignon  dans  son  projet  d'unification  des  observations  anthropologiques  à  faire  sur 
les  recrues. 

Méthodes  pour  déterminer  la  couleur.  —  Étant  données  quatre  différentes 
catégories  pour  la  couleur  des  yeux  et  pour  celle  des  cheveux,  il  s'ensuit  qu'on 
peut  en  grouper  les  données  et  en  calculer  les  proportions.  Si  on  avait  épuisé 
toutes  les  combinaisons  possibles,  le  travail  aurait  pris  des  dimensions  extraordi- 
naires sans  résultat  pratique  bien  important.  C'est  pourquoi  il  a  fallu  se  borner  à 
quelques  formules  seulement,  en  cherchant,  autant  que  possible,  à  se  baser  sur  un 
grand  nombre  d'observations. 

C'est  ainsi  que,  pour  obtenir  la  proportion  des  blonds,  on  a  additionné  le  pour- 
centage des  yeux  bleus  avec  celui  des  cheveux  blonds,  en  divisant  ensuite  le  nom- 
bre total  par  deux.  Les  chiffres  moyens  auxquels  on  est  ainsi  arrivé  représentent 
assez  bien  la  répartition  géographique  du  type  blond  et  du  type  brun.  Mais  pour 
les  distinguer  de  ceux  fournis  par  le  calcul  des  individus  présentant  un  type  blond 
véritable  (yeux  bleus  et  cheveux  blonds),  et  un  type  brun  véritable  (yeux  foncés  et 
cheveux  noirs),  M.  Livi  a  appelé  les  chiffres  moyens  obtenus  par  la  première  mé- 
thode :  proportion  des  individus  au  type  blond  mélangé  ou  brun  mélangé,  et  ceux 
du  deuxième  :  proportion  du  type  blond  pur  ou  brun  pur. 

Distribution  géographique.  —  Le  tableau  nM5  renferme  les  chiffres  propor- 
tionnels des  seize  régions  dans  lesquelles  l'Italie  est  partagée,  calculés  de  différen- 
tes manières.  Le  tableau  n°  16  montre  que,  quelle  que  soit  la  méthode  employée 
pour  déterminer  le  type  de  la  coloration,  la  graduation  qu'on  trouve  dans  chaque 
région  est  à  peu  près  la  même. 

On  voit  par  ces  tableaux  que  le  type  blond  est  accentué  vers  les  frontières  de 
l'Italie  du  Nord,  la  Savoie,  la  Suisse  et  l'Autriche,  tandis  que  l'Emilie  a  moins  de 
blonds  que  les  régions  voisines.  La  Calabre  a  un  plus  grand  nombre  de  bruns  que 
la  Sicile,  mais  c'est  la  Sardaigne  qui,  pour  le  type  brun,  l'emporte  de  beaucoup 
sur  les  autres  régions  de  l'Itahe. 

Combinaison  de  la  couleur  des  cheveux  avec  celle  des  yeux.  —  Les  ta- 
bleaux 17  et  18  renferment  les  données  relatives  à  la  couleur  des  cheveux  et  des 
yeux  pour  tout  le  royaume.  Le  tableau  n°  19  donne  les  chiffres  proportionnels  sur 
le  total  général  des  observations.  La  figure  suivante  représente  graphiquement  la 
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quantité  proportionnelle  de  chaque  couleur  des  yeux  dans  les  quatre  graduations 
de  la  couleur  des  cheveux.  On  voit  par  cette  figure  que  le  nombre  des  yeux  bleus 
va  diminuant  à  mesure  que  la  couleur  des  cheveux  devient  plus  foncée,  et  que  pour 
les  yeux  gris  il  en  est  aussi  de  même,  tandis  que  les  cheveux  rouges,  eu  égard  à  la 
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proportion  assez  faible  des  yeux  foncés,  se  rapprochent  davantage  des  yeux  blonds 
que  des  châtains. 

Le  tracé  graphique  XX  de  V Atlas  donne  la  proportion,  par  provinces  et  régions, 
des  quatre  catégories  de  la  couleur  des  yeux  parmi  les  individus  à  cheveux  blonds 
et  à  cheveux  noirs.  On  voit,  par  ce  tableau,  que  parmi  les  blonds  des  populations 
au  teint  clair  (Italie  septentrionale)  les  yeux  bleus  sont  proportionnellement  plus 
nombreux  que  parmi  les  blonds  des  populations  brunes  (Italie  méridionale).  De 
même,  parmi  les  cheveux  noirs  de  l'Italie  septentrionale,  les  yeux  clairs  sont  moins 
rares  que  parmi  les  cheveux  noirs  de  l'Italie  méridionale,  ce  qui  prouve  que  le  type 
noir  du  Nord  n'est  pas  aussi  pur  que  le  blond  et,  de  même,  le  type  blond  du  Sud 
est  moins  pur  que  le  brun. 

Couleur  des  yeux  et  des  cheveux  d'après  l'altitude.  —  Les  colonnes 
9-14,  du  tableau  numérique  X,  renferment  les  données  relatives  aux  variations 
de  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux,  d'après  l'altitude  de  tous  les  cantons.  Le 
tableau  n"  20  donne  le  résumé  des  observations  faites  pour  chaque  région  et  pour 
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Individui  nati  in  mandamenli  situati 
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tout  le  royaume.  On  y  a  fait  seulement  deux  catégories  d'altitude,  l'une  de  0™  à 
^OO"",  et  l'autre  au-dessus  de  400™.  On  pourrait  croire,  d'après  les  résultats  géné- 
raux du  royaume,  que,  dans  tous  les  pays  de  montagne,  il  y  a  moins  d'individus 
ayant  les  cheveux  blonds  et  plus  de  gens  ayant  des  yeux  foncés  que  dans  la  plaine; 
cette  contradiction  n'est  qu'apparente  et  s'exphque  facilement  si  on  réfléchit  que 
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les  pays  où  sont  établies  les  races  les  plus  brunes  sont  ceux  où  la  proportion  des  in- 
dividus nés  à  une  allitude  au-dessus  de  400™  est  plus  élevée,  tandis  que  les  pays 
habités  par  des  races  plus  blondes  sont  ceux  où  la  proportion  des  montagnards  est 
plus  faible.  On  peut  consulter,  à  cet  effet,  le  tableau  n°  6. 

Dans  la  réalité,  cependant,  il  n'en  est  pas  ainsi,  la  proportion  des  cheveux  blonds 
étant  toujours  plus  accentuée  dans  les  montagnes,  et  celle  des  yeux  bruns  toujours 
plus  faible,  à  l'exception  de  l'Ombrie  et  des  Abruzzes,  où  les  cheveux  blonds  sont 
plus  rares  et  les  yeux  bruns  plus  nombreux,  (V.  fig.  4.) 

Maintenant,  si  on  examine  les  résultats  statistiques  des  différentes  provinces  du 
royaume,  à  l'exclusion  de  celles,  au  nombre  de  12,  où  il  n'y  a  pas  de  cantons  à 
plus  de  400'"  d'altitude,  on  trouve  que,  dans  32  sur  57,  la  proportion  des  cheveux 
blonds  parmi  les  montagnards  est  plus  grande,  tandis  que  celle  des  yeux  bruns  y  est 
plus  faible;  dans  7  provinces  seulement,  les  montagnards  sont  plus  bruns;  dans  les 
autres  provinces,  la  proportion  des  cheveux  blonds  et  des  yeux  bruns  est  tantôt  plus 
grande  et  tantôt  plus  petite. 

Il  paraît  ainsi  prouvé  que,  dans  toutes  les  régions  de  l'Italie,  les  montagnes  sont 
habitées  par  des  populations  ayant  les  cheveux  et  les  yeux  plus  clairs.  La  différence 
des  races  ne  suffit  pas  à  expHquer  ce  phénomène;  il  faut  l'attribuer  surtout  à  l'ac- 
tion orographique,  car  autrement,  la  présence  des  blonds  parmi  les  habitants  des 
montagnes  dans  le  Midi  demeurerait  incompréhensible. 

La  couleur  des  yeux  et  des  cheveux  varie  suivant  une  foule  de  circonstances. 
L'âge  est  le  facteur  le  plus  puissant;  avec  l'âge,  les  yeux  et  les  cheveux  deviennent 
plus  foncés.  En  Allemagne,  parmi  les  enfants  au-dessous  de  14  ans,  72,83  p.  100 
avaient  les  cheveux  blonds,  tandis  qu'au-dessus  de  14  ans,  les  cheveux  blonds  n'é- 
taient plus  que  de  60,87  p.  100.  Quant  aux  yeux,  on  a  constaté,  en  Suisse,  que, 
parmi  les  enfants  au-dessous  de  11  açs,  17  p.  100  avaient  des  yeux  bleus,  tandis 
qu'au-dessus  de  cet  âge,  leur  proportion  ne  dépassait  pas  14,9  p.  100. 

On  sait  la  relation  qui  existe  entre  la  couleur  des  cheveux  et  la  force  ou  la  fai- 
blesse physique,  et  la  prédisposition  à  certaines  maladies.  Il  résulte  des  données 
statistiques  réunies  par  Baxter,  concernant  le  recrutement  de  l'armée  des  États- 
Unis,  que  le  type  blond  est,  en  général,  plus  faible  et  plus  porté  à  ressentir  l'action 
morbide  que  le  type  brun.  Maintenant,  il  s'agirait  de  savoir  si  c'est  le  blond  qui 
facilite  les  influences  morbides,  ou  si  ce  sont  des  influences  pathologiques  qui  en- 
gendrent le  type  blond  en  arrêtant  l'évolution  de  la  couleur.  C'est  cette  dernière 
explication  qui  paraît  la  plus  fondée  à  M,  Livi. 

D'autres  influences  extérieures,  telles  que  l'air  atmosphérique,  l'action  prolongée 
de  la  sueur,  modifient  la  couleur  des  cheveux  en  la  rendant  plus  claire. 

Ainsi,  de  même  que  la  taille,  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux  ressent  l'in- 
fluence du  miUeu  ou  des  conditions  naturelles  acquises,  étrangères  à  l'hérédité 
ethnique.  La  faible  productivité  de  la  terre,  le  peu  d'industrie  et  de  commerce,  les 
difficultés  des  communications  augmentent  la  proportion  numérique  des  classes 
pauvres;  la  nourriture  insuffisante;  l'insalubrité  des  logements  et  l'exercice  mus- 
culaire excessif  engendrent  facilement  des  maladies  et  entravent  le  plus  souvent 
l'évolution  du  corps  et,  par  conséquent,  aussi  de  la  couleur.  L'industrie  agricole, 
en  exposant  le  montagnard  à  l'action  de  l'air  et  du  soleil,  ne  peut  que  favoriser  les 
influences  morbides.  Voilà  comment  M.  Livi  explique  que,  dans  les  montagnes, 
les  teints  clairs  sont  comparativement  plus  nombreux  que  dans  la  plaine.  Les  mo- 
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dificalions,  d'ailleurs,  à  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux,  ainsi  qu'à  la  taille, 
ne  paraissent  exercer  aucune  influence  sur  la  race;  elles  n'ont  qu'un  caractère 
individuel. 

Type  de  coloration  dans  les  villes  et  les  campagnes.  —  Virchow,  dans 
l'enquête  qu'il  a  faite  sur  les  enfants  des  écoles  de  l'Allemagne,  a  constaté  que, 
presque  partout,  dans  les  campagnes,  les  blonds  l'emportaient  sur  les  bruns.  Le 
même  fait  se  produit  en  Italie;  le  tableau  n°  21  donne  le  pourcentage  du  type  blond 
et  du  type  brun  de  chacun  des  69  cantons  des  chefs-lieux  de  province,  comparé  à 
celui  de  la  province  entière.  Il  en  résulte  que  les  habitants  des  villes  sont  plus  bruns 
que  ceux  de  la  campagne. 

Cheveux  rouges.  —  Pour  certains  anthropologistes,  les  cheveux  rouges  sont 
un  phénomène  analogue  à  l'albinisme  et  peuvent  se  rencontrer  dans  toutes  les 
races;  pour  d'autres,  les  cheveux  rouges  sont  un  caractère  ethnique  spécial  pro- 
duit par  le  mélange  d'anciennes  races  rouges  avec  des  races  blondes  ou  brunes; 
pour  d'autres,  enfin,  les  cheveux  rouges  ne  seraient  qu'une  variété  de  la  couleur 
blonde. 

Les  cartes  de  la  planche  XI  de  V Atlas  montrent  que  la  proportion  la  plus  grande 
des  cheveux  rouges  se  trouve  dans  les  régions  où  dominent  les  cheveux  blonds  et 
les  yeux  bleus:  la  Vénétie  et  la  Ligurie  occupent,  sous  ce  rapport,  la  première 
place.  En  France,  aussi,  la  distribution  géographique  des  cheveux  rouges  suit, 
avec  une  exactitude  remarquable,  celle  du  type  blond  :  ainsi,  dans  le  Nord^  les 
rouges  sont  plus  nombreux  que  dans  le  Midi.  Il  en  est  de  même  en  Angleterre;  les 
cheveux  rouges  se  rencontrent  en  plus  grand  nombre  parmi  les  blonds  Highlan- 
ders  de  l'Ecosse  que  parmi  les  habitants  des  côtes  de  la  Manche. 

Il  paraît  ainsi  démontré  que  les  individus  aux  cheveux  rouges  se  rapprochent 
davantage  du  type  blond,  de  manière  que  le  type  rouge  ne  serait  qu'une  variété  de 
ce  dernier. 

Couleur  des  cheveux  par  rapport  a  la  taille.  —  Le  tableau  VI  donne  la 
répartition,  par  arrondissement,  province  et  région,  de  la  couleur  des  cheveux  d'a- 
près la  taille  des  individus.  Dans  le  tableau  n"  22,  on  trouve  un  résumé  des 
chiffres  proportionnels  pour  les  deux  couleurs  extrêmes,,  blonde  et  noire.  Les 
figures  1  et  2  du  tracé  graphique  XXI  de  ['Allas  reproduisent  graphiquement  les 
résultats  numériques  du  tableau  n°  ^2,  qui  donne  le  pourcentage  effectif  des  che- 
veux blonds  ou  noirs  comparés  avec  la  taille,  ainsi  que  le  rapport  qui  existe  entre 
le  pourcentage  de  chaque  groupe  de  taille  et  celui  de  toutes  les  tailles,  celle-ci 
étant  supposée  égale  à  100. 

On  voit,  par  les  données  de  ces  tableaux,  que  le  nombre  des  blonds  augmente 
avec  la  taille,  tandis  que  les  bruns  ou  noirs  diminuent,  à  l'exception  de  la  Ligurie, 
où  la  proportion  des  blonds  parmi  les  individus  de  taille  basse  est  plus  faible  que 
la  proportion  générale. 

III. 
INDICE  CÉPHALIQUE. 

L'indice  céphalique  est  un  des  caractères  anatomiques  les  plus  importants  pour 
la  détermination  des  races,  non  seulement  parce  qu'on  peut  le  préciser  avec  faci- 
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lité,  mais  aussi  parce  qu'il  est  fixe,  héréditaire  et  insensible  aux  influences  exté- 
rieures, qui  modifient  si  souvent  les  autres  caractères. 

Indice  céphalique  et  indice  crânien.  —  La  distinction  entre  l'indice  cépha- 
lique  et  l'indice  crânien  est  d'une  importance  capitale  pour  pouvoir  comparer  les 
observations  faites  sur  des  individus  vivants  et  celles  établies  sur  les  squelettes. 
Pour  que  la  comparaison  entre  les  indices  céphalique  et  crânien  soit  possible,  il 
faut  réduire  de  deux  unités  environ  l'indice  céphalique;  cependant,  ce  chiff're  de- 
meure toujours  hypothétique.  Par  rapport  aux  mifitaires,  il  paraît  que  cette  difle- 
rence  est  plus  grande  que  celle  fournie  par  l'ensemble  de  la  population  ;  les  soldats, 
en  effet,  étant  jeunes  et  robustes,  doivent  avoir  les  parties  molles  aux  extrémités 
du  diamètre  bilatéral  d'une  épaisseur  plus  grande. 

Manière  de  mesurer  la  tête.  —  Pour  mesurer  les  diamètres  de  la  tète,  on 
emploie  deux  instruments  :  le  compas  et  le  cadre  à  maxima  (quadro  a  massima); 
c'est  à  l'aide  de  ce  dernier  que  l'on  a  pris  tous  les  diamètres.  Les  indices  cépha- 
liques  de  la  statistique  de  M.  Livi  doivent  être  un  peu  plus  élevés  que  ceux  cons- 
tatés par  d'autres  auteurs,  car  le  cadre  à  maxima  ne  peut  pas  écarter  les  cheveux 
pour  arriver  jusqu'à  la  peau  de  la  tête. 

Mode  de  calculer  l'indice.  —  Dans  sa  statistique,  M.  Livi  a  adopté  la  méthode 
la  plus  exacle;  ainsi  les  indices  qui  sont  suivis  par  des  fractions  au-dessous  de  0,50 
ont  toujours  été  laissés  avec  leurs  chiffres  entiers,  sans  altération;  tandis  que  les 
indices  suivis  par  des  fractions  au-dessus  de  0,50  ont  été  augmentés  d'une  moitié. 
Quant  aux  indices  suivis  d'une  fraction  exacte  de  0,50,  on  a  gardé  les  chiffres  entiers 
tels  qu'ils  étaient. 

Nomenclature.  —  Le  rapport  entre  la  largeur  et  la  longueur  du  crâne  est  ex- 
primée par  les  dénominations  bien  connues  :  brachicéphale,  dohcocéphale,  mé- 
saticéphale  et  leurs  subdivisions. 

Moyennes  et  courbes  de  série.  —  Le  tableau  graphique  XXI  de  l'Atlas  donne 
les  courbes,  par  séries,  des  69  provinces  et  des  16  régions  de  l'Itahe.  Ces  courbes, 
par  séries,  de  l'indice  céphahque,  sont  presque  toujours  irréguhères,  les  sommets 
et  les  affaissements  se  trouvent  presque  toujours  en  correspondance  avec  les  mêmes 
indices  :  79,  84,  86,  89,  pour  les  sommets;  86,  87,  90,  pour  les  affaissements,  ce 
qui  paraît  en  contradiction  avec  la  loi  des  chiffres  ronds.  Il  faut  réfléchir,  cepen- 
dant, que  l'indice  céphahque  n'est  pas  l'expression  directe  du  mesurage,  mais  le 
quotient  donné  par  deux  mesures.  En  examinant,  en  effet,  le  tableau  n°  23  (repré- 
sentant les  indices  calculés  sur  mesures  données  en  dizaines  ou  demi-dizaines  de 
millimètres),  on  trouve  que  les  indices  de  79,  84,  86  et  89  sont  de  beaucoup 
plus  nombreux  que  ceux  de  80,  85,  87,  88  et  90  et  que  les  sommets  et  les  affais- 
sements des  courbes  par  séries  doivent  être  attribués  à  ce  que,  par  suite  de  l'im- 
perfection de  l'instrument,  on  ne  pouvait  exprimer  les  diamètres  qu'en  chiffres 
ronds,  c'est-à-dire  en  centimètres  et  demi-centimètres  et  non  pas  en  millimètres. 
Malgré  cela,  ces  courbes  de  l'indice  céphalique  ont  encore  une  grande  impor- 
tance, car  on  trouve  dans  leur  largeur,  plus  ou  moins  grande,  la  preuve  de  l'uni- 
formité, plus  ou  moins  grande,  de  la  race  dans  les  différentes  circonscriptions. 

Distribution  géographique.  —  Dans  le  tableau  n**  24,  on  trouve,  classées  par 
ordre  décroissant  de  l'indice  céphalique,  les  69  provinces  du  royaume.  La  moyenne 
du  royaume,  qui  doit  servir  de  comparaison,  est  de  82,73. 
On  voit,  par  ce  tableau,  que  le  type  brachicéphale  domine  surtout  dans  le  Pié- 
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mont  et  dans  la  Romagne,  tandis  que  le  type  dolicocéphale  atteint  son  maximum 
en  Sardaigne,  dans  la  Calabre  et  la  terre  d'Otianle. 

Indice  céphalique  d'après  l'altitude.  —  De  même  que  pour  la  taille,  on  a 
fait  des  enquêtes  sur  l'indice  céphalique  parmi  les  habitants  de  la  plaine  et  de  la 
montagne.  Les  résultats  de  celte  enquête  se  trouvent  dans  les  colonnes  15,  16  et 
17  du  tableau  numérique  X  et  ils  sont  résumés  dans  le  tableau  n"  25. 
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Tndividui  nati  in  mandamenti  situati 
al  disotto  di  400  m  sut  livello  del  mare. 


Individui  nati  in  mandarnentisltuali 
a  401  m  e  più  sul  liveUo  del  mare. 


Fig.  5. 


D'après  les  données  de  ces  tableaux,  l'indice  céphalique  est,  dans  moitié  des  ré- 
gions, plus  élevé  parmi  les  montagnards  et  dans  l'autre  moitié  parmi  les  habitants 
de  la  plaine.  Dès  lors,  il  paraît  que  les  montagnes  n'exercent  aucune  influence  sur 
l'indice  céphalique;  les  différences,  peu  sensibles,  qu'on  y  constate,  sont  dues, 
peut-être,  à  ce  que  l'infiltration  des  éléments  étrangers  a  Heu  de  préférence  dans 
la  plaine,  en  général  plus  riche  et  d'accès  plus  facile. 

Indice  céphalique  d'après  la  condition  sociale.  —  L'indice  céphalique,  étant 
un  caractère  fixe,  ne  saurait  être  modifié  par  la  profession  ou  la  condition  sociale; 
au  contraire,  on  peut  admettre  que  certaines  aptitudes  propres  à  une  race  donnée 
se  trouvent  déterminées  par  la  forme  du  crâne.  En  Allemagne,  d'après  les  recher- 
ches de  M.  Ammon,  la  classe  dirigeante  est  représentée  par  des  hommes  doUcocé- 
phales,  tandis  que  les  brachicéphales  forment  le  fond  de  la  population;  dans 
les  villes,  en  effet,  toujours  plus  avancées  que  les  campagnes,  l'élément  dolicocé- 
phale est  prédominant.  En  France,  d'après  M.  de  Lapouge,  il  en  est  de  même, 
au  moins  dans  l'Hérault  et  l'Ille-et-Vilaine. 

Le  tableau  n*  26  donne  l'indice  céphalique  moyen  de  chaque  canton  des  chefs- 
lieux  de  province  et  celui  de  la  province  tout  entière.  En  comparant  ces  deux 
moyennes,  on  trouve  que  l'indice  céphaUque  des  chefs-lieux  est  au-dessous  de  celui 
de  la  province  dans  41  cas  et  au-dessus  dans  28,  ce  qui  paraît  prouver  l'attraction 
exercée  par  les  centres  urbains  sur  les  dolicocéphales.  Mais,  si  on  les  compare  avec 
la  moyenne  générale  de  l'indice  céphahque  (82,7),  on  voit  que  dans  38  provinces 
ayant  un  indice  céphalique  supérieur  à  la  moyenne,  ce  derniei-,  par  rapport  aux 
chefs-lieux,  est  dans  29  cas  inférieur  à  la  moyenne  de  la  province,  tandis  que 
dans  9  il  la  dépasse.  Dans  les  31  autres  provinces  ayant  un  indice  céphalique  in- 
férieur à  la  moyenne  générale,  19  chefs-lieux  l'emportent  sur  la  province,  tandis 
que  12  ne  l'atteignent  pas. 
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Il  paraît  ainsi  établi  que  les  centres  urbains  ont  une  proportion  de  brachicépha- 
les  moindre  que  les  campagnes  dans  les  régions  brachicépbales,  tandis  que  les  bra- 
chiccphales  y  sont  plus  nombreux  dans  les  régions  dolicocéphales.  Ainsi  les  centres 
les  plus  populeux  paraissent  se  i-approcher  du  type  mésaticephalique.  A  cet  efïel,  on 
a  recherché  dans  les  09  cantons  des  chefs-lieux  de  province  l'indice  céphalique  : 
a)  des  étudiants,  des  personnes  exerçant  des  professions,  des  employés;  b)  des  pay- 
sans; et  c)  de  ceux  qui  exercent  d'autres  métiers  ou  professions.  Les  résultats  de 
cette  enquête  se  trouvent  dans  les  colonnes  7-10,  13  et  14  du  tableau  numéri- 
que XIV,  et  ils  sont  résumés  dans  les  tableaux  n"'  27  et  28,  en  ce  qui  concerne  les 
étudiants  et  les  paysans  et  dans  la  figure  suivante,  dans  laquelle  les  cantons  ont  été 
groupés  d'après  leur  indice  moyen. 
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Fig.  6. 

__^____^^  Proportion  pour  100  des  indices  céphaliques  do  85  et 

plus  parmi  les  étudiants. 
Proportion  pour  100  des  indices  céphaliques  de  85  et 

plus  parmi  les  paysans. 
:^^==::=::  Proportion  pour  100  des  indices  céphaliques  do  79  et 

moins  parmi  les  étudiants. 

::;::;;:;::.;.;:;.;:;.;;;.;:.  Proportion  pour  100  des  indices  céphaliques  de  79  et 
moins  parmi  les  paysans. 

On  voit  par  ces  tableaux  que  dans  les  pays  brachicéphaliques,  les  étudiants  sont 
plus  dolicocéphales  que  les  paysans  et  plus  brachicépbales  dans  les  pays  dolicocé- 
phales. Ce  fait  s'explique  par  le  déplacement  plus  facile  des  classes  aisées,  compa- 
rativement aux  paysans,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  étudiants,  en  général,  appar- 
tiennent à  une  classe  de  population  moins  pure,  au  point  de  vue  ethnique,  que  les 
paysans.  Ainsi,  on  peut  conclure  que  la  population  des  centres  urbains  tend  à  se 
rapprocher  de  plus  en  plus  d'un  type  commun,  représenté  à  peu  près  par  la  moyenne 
générale;  à  la  différence  de  l'Allemagne,  il  paraît  que  les  villes  de  l'Italie  attirent 
aussi  bien  les  dolicocéphales  que  les  brachicéphales. 
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Indice  cépiialique  d'après  la  taille.  —  Le  tableau  numérique  Vlll  renferme, 
par  arrondissements  et  provinces,  et  pour  chaque  groupe  de  taille,  le  nombre  ab- 
solu des  individus  ayant  un  indice  céphalique  inférieur  à  75,  de  75  à  79,  de  80  à 
84,  de  85  à  89,  et  de  90  et  au-dessus.  On  y  trouve  aussi,  pour  chaque  province, 
le  pourcentage,  ainsi  que  pour  les  régions  et  l'ensemble  du  royaume.  Dans  le  ta- 
bleau 29,  on  trouve  la  proportion  pour  100  des  individus  ayant  un  indice  céphali- 
que de  79  et  au-dessous,  et  de  ceux  ayant  un  indice  céphahque  de  85  et  au-dessus, 
pour  chaque  groupe  de  taille. 

Eu  égard  aux  différences  assez  sensibles  qui  existent  d'une  région  à  l'autre, 
on  a  réduit,  pour  faciliter  les  comparaisons,  toutes  les  régions  à  la  même  échelle 
en  faisant  égale  à  100  la  proportion  des  brachicéphales  et  des  dolicocéphales,  et  en 
comparant  ensuite  à  ce  nombi'e  les  proportions  données  par  chaque  groupe  de 
tailles.  C'est  ainsi  que,  dans  le  Piémont,  la  proportion  des  brachicéphales  est,  pour 
tous  les  militaires,  de  63,5  p.  100,  mais  pour  les  individus  qui  n'atteignent  pas 
1'",60  de  taille,  elle  est  de  65,1  p.  100.  Le  nombre  des  brachicéphales  de  petite 
taille  est  donc  à  celui  des  brachicéphales  de  toute  taille  comme  103  est  à  100,  tan- 
dis que  celui  des  brachicéphales  de  haute  taille  (62,4  p.  100)  est  seulement  comme 
98  est  à  100. 

Les  figures  3  et  4  du  tracé  graphique  XXI  de  V Atlas  représentent  graphiquement 
les  différentes  proportions  dans  les  différentes  régions.  On  y  voit  que  la  proportion 
des  dolicocéphales  augmente  avec  la  taille,  tandis  que,  pour  l'ensemble  du 
royaume,  les  dolicocéphales  diminuent  avec  l'augmentation  de  la  stature.  Ce  fait 
assez  étrange  s'explique,  si  on  réfléchit  que  les  provinces  dolicocéphales  sont  Celles 
où  la  taille  est  la  plus  basse.  Il  en  résulte  'que  les  méridionaux,  en  majorité  doli- 
cocéphales, et  de  stature  basse,  se  trouvent  en  plus  grand  nombre  dans  la  caté- 
gorie des  militaires  ayant  moins  de  1'",00  de  taille,  tandis  que  les  individus  du 
Nord,  en  général  brachicéphales,  sont  une  majorité  dans  la  classe  de  taille  au-des- 
sus de  1'",70.  En  général,  les  régions  de  l'ItaUe  du  Nord  donnent  une  plus  grande 
proportion  de  brachicéphales,  dans  les  tailles  basses,  tandis  que,  dans  le  Midi,  les 
brachicéphales  paraissent  augmenter,  et  les  dolicocéphales  diminuer  à  mesure  que 
la  taille  s'élève. 

Il  en  résulte,  en  définitive,  que  les  dolicocéphales  sont  plus  nombreux  dans  les 
hautes  tailles  et  les  brachicéphales  dans  les  basses.  Dans  les  parties  les  plus  dolico- 
céphales, l'élément  brachicéphale  se  rencontre  davantage  parmi  les  individus  de 
haute  taille,  tandis  que  le  dolicocéphale  est  plus  fréquent  parmi  ceux  de  taille  basse. 

Indice  céphalique  d'après  la  couleur  des  cheveux.  —  Le  tableau  numéri- 
que IX  renferme,  par  arrondissements  et  provinces,  la  répartition  des  individus  sui- 
vant la  couleur  des  cheveux,  et  d'après  les  cinq  catégories  d'indices  céphaliques, 
de  74  et  au-dessous,  de  75  à  79,  de  80  à  84,  de  85  à  89  et  de  90  et  au-dessus.  On 
y  trouvera  aussi  le  pourcentage.  Le  tableau  n°  30  contient  les  données  de  tout  le 
royaume. 

Ce  tableau  montre  que  les  dohcocéphales  augmentent  régulièrement  à  mesure 
que  la  couleur  des  cheveux  devient  plus  foncée,  tandis  que  les  brachicéphales  di- 
minuent, ce  qui  s'explique  par  le  fait  que  les  régions  les  plus  blondes  sont  aussi  les 
plus  brachicéphales.  Ainsi,  pour  savoir  si,  dans  les  régions  blondes  et  brunes,  les 
dolicocéphales  sont  véritablement  les  plus  bruns,  il  faut  examiner  les  données  re- 
latives à  chaque  région. 
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Dans  le  tableau  n°  31,  les  indices  sont  partagés  en  trois  groupes  seulement,  et, 
pour  chaque  groupe,  on  a  donné  le  pourcentage  des  individus  à  cheveux  blonds  et 
noirs;  on  a,  en  outre,  calculé  le  rapport  entre  chaque  proportion  et  la  proportion 
générale. 

Les  figures  5  et  6  du  tableau  graphique  XXI  de  V Atlas  renferment  les  mêmes 
données,  mais  d'une  manière  plus  sommaire.  11  y  a  peu  de  régions  où  la  diminu- 
tion des  blonds,  suivant  l'indice  céphalique,  coïncide  avec  une  augmentation  des 
bruns,  et  réciproquement.  Dans  quelques  régions  seulement,  Piémont,  Toscane, 
Ombrie,  Latium  et  Sardaigne,  on  voit  augmenter  régulièrement  la  proportion  des 
blonds  et  diminuer  celle  des  bruns  à  mesure  que  s'élève  l'indice  céphalique. 

IV. 

SIGNALEMENTS  DIVERS. 

En  dehors  des  caractères  dont  il  a  été  fait  mention,  on  a  aussi  tenu  compte, 
dans  les  feuillets  sanitaires,  d'autres  signalements,  tels  que  la  forme  des  cheveux,  le 
teint  de  la  peau,  le  front,  le  nez,  la  bouche  et  le  visage.  Le  tableau  numérique  XIII 
donne,  par  régions  et  provinces,  les  résultats  du  dépouillement  concernant  ces  ca- 
ractères. Les  tracés  graphiques  XXII  et  XXIII  de  VAtlas  montrent  l'influence  qu'y 
exerce  la  taille. 

Forme  DES  cheveux.  —  On  a  jugé  convenable  de  faire  deux  catégories  seulement 
des  cheveux  :  les  frisés  et  les  ondulés,  Bn  laissant  de  côté,  comme  sous-entendue, 
la  catégorie  des  cheveux  plats.  Pour  tout  le  royaume,  les  cheveux  frisés  sont  dans 
la  proportion  de  3,3  p.  100  et  les  ondulés  de  i3,5  p.  100,  de  sorte  que  les  cheveux 
plats  y  atteignent  83,2  p.  100.  La  carte  n"  1  de  la  planche  XI  de  VAtlas  montre  que 
la  plupart  des  provinces  à  cheveux  plats  se  trouvent  dans  le  nord  de  l'Italie. 

Par  rapport  à  la  taille,  le  tableau  n"  32  renferme  les  résultats  fournis  par  les 
cheveux  frisés,  qui,  à  l'exception  de  la  Lombardie,  paraissent  être  plus  fréquents 
parmi  les  individus  de  taille  élevée.  Il  en  est  de  même  pour  les  cheveux  ondulés, 
mais  d'une  manière  moins  accentuée. 

Teint  rosé.  —  La  carie  n°  2  de  la  planche  XI  présente,  dans  ses  résultats,  beau- 
coup de  ressemblance  avec  la  distribution  géographique  des  types  blond  et  brun. 
C'est  encore  dans  l'Italie  du  Nord,  surtout  près  des  Alpes,  qu'on  trouve  la  peau  la 
plus  claire;  la  Sicile,  la  Calabre  et  la  Sardaigne  donnent  le  contingent  le  plus  élevé 
des  teints  bruns.  Le  tableau  n"33  et  la  figure  3  de  la  planche  XXII  de  VAtlas  mon- 
trent, soit  pour  l'ensemble  du  royaume,  soit  pour  chaque  région,  que  le  teint  clair 
de  la  peau  augmente  avec  la  taille;  le  mélange  des  races  et  la  condition  sociale  ne 
sauraient  y  être  étrangers.  Le  teint  brun  domine  parmi  les  paysans;  la  chaleur  du 
soleil  et  l'air  atmosphérique,  auxquels  ils  sont  plus  souvent  exposés,  augmentent 
la  pigmentation  de  la  peau. 

Hauteur  du  front.  —  On  a  fait  seulement  deux  catégories  du  front  :  haut  et 
bas,  en  laissant  de  côté  les  fronts  larges  et  étroits,  car  ces  derniers  signalements 
concordent  ordinairement  avec  l'indice  céphalique.  Les. quatre  premières  figures 
de  la  planche  XVI  de  VAtlas  donnent  la  distribution  géographique  de  la  hauteur 
du  front.  On  y  constate  que  les  fronts  hauts  se  trouvent  surtout  dans  l'Italie  cen- 
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tinle  et  septentrionale,  tandis  que  les  fronts  bas  dominent  dans  le  midi;  ainsi,  la 
hauteur  du  front  augmente  avec  la  taille. 

Forme  du  nez. —  Le  nez  a  une  grande  importance  anthropologique;  la  longueur 
et  la  largeur  du  nez  donnent  l'indice  nasal.  On  a  classé  les  nez  dans  les  catégories 
suivantes,  suivant  leur  forme  :  aquilin  et  retroussé.  Les  nez  écrasés  sont  en  petit 
nombre  et  ont  été  ajoutés  aux  nez  retroussés. 

Les  cartes  géographiques  qui  accompagnent  les  planches  XIV  et  XV  de  V Atlas 
montrent  comment  les  deux  formes  du  nez  sus-indiquées  se  trouvent  distribuées 
dans  le  royaume.  Parmi  ces  cartes,  l'une  représente  le  pourcentage  dans  les  indi- 
vidus de  toutes  tailles,  tandis  que  l'autre  donne  la  forme  du  nez  seulement  pour 
les  individus  dont  la  taille  se  trouve  entre  1,60  et  1,65,  et  qui  sont  les  plus  nom- 
breux. Ces  cartes  présentent  une  grande  ressemblance  entre  elles;  on  y  voit  que 
la  proportion  des  nez  retroussés  est  plus  élevée  dans  l'Italie  méridionale  et  insu- 
laire. 

Forme  du  nez  p.\r  rapport  a  la  taille.  —  Les  colonnes  8  et  9,  21  et  22 
du  tableau  XIII  renferment  le  nombre  absolu  et  relatif  des  individus  de  chaque 
groupe  de  taille,  ayant  le  nez  retroussé  ou  aquilin.  La  moyenne,  pour  le  royaume, 


des  nez  retroussés  est  de  18,7  p.  100,  celle  des  nez  aquilins  est  de  14,6  p.  100. 
Les  figures  6  et?  du  tracé  graphique  XXII  de  V Atlas  montrent  que  les  nez  retrous- 
sés dominent  parmi  les  individus  de  taille  basse,  tandis  que  le  contraire  a  lieu 
pour  les  nez  aquilins.  La  figure  n"  7  établit  que  cette  loi  se  vérifie  avec  une  grande 
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régularité  aussi  dans  les  provinces;  les  nez  aquilins  augmentent  partout  avec  la 
taille,  tandis  que  les  nez  retroussés  diminuent.  Les  résultats  qu'on  trouve  dans  le 
tableau  35  confirment  les  conclusions  auxquelles  est  arrivé  M.  Gollignon,  par  rap- 
port à  l'indice  nasal  des  populations  de  la  France,  c'est-à-dire  que  le  nez  s'allonge 
avec  la  taille  et  se  retrousse  si  elle  diminue.  L'influence  régulière  de  la  taille  sur 
la  forme  du  nez  a  été  constatée  aussi  par  les  recherches  qu'on  a  faites  dans  les 
chefs-lieux  de  province,  sur  la  forme  des  nez  des  paysans  et  des  étudiants.  Dans 
45  cas  sur  69,  ces  derniers  ont  donné  une  plus  grande  proportion  de  nez  aquilins, 
ce  qui  est  dû  sans  doute  à  leur  taille  plus  élevée. 

Quant  aux  rapports  qui  existent  entre  la  forme  du  nez,  la  couleur  des  cheveux 
et  l'indice  céphalique,  les  recherches  qu'on  a  faites  dans  30  provinces,  apparte- 
nant à  neuf  régions,  et  dont  les  résultats  se  trouvent  dans  les  tableaux  36  et  37, 
ont  constaté  que  la  proportion  des  individus  de  taille  basse  est  plus  faible  parmi 
les  nez  aquilins,  et  que  celle  des  individus  à  la  taille  élevée  est  plus  forte. 

Dans  les  tableaux  38  et  39,  on  a  classé  les  20  703  individus  au  nez  retroussé  et 
les  17  769  au  nez  aquilin,  fournis  par  les  30  provinces  susdites,  par  groupes  de 
taille,  d'après  la  couleur  des  cheveux,  en  négligeant  le  rouge  et  le  châtain,  et  d'a- 
près l'indice  céphaUque.  Dans  tous  les  groupes  de  taille,  on  a  constaté  que  les  che- 
veux blonds  sont  plus  nombreux  parmi  les  nez  aquilins,  et  les  cheveux  noirs  parmi 
les  nez  retroussés.  Quant  aux  dolicocéphales,  ils  sont  en  plus  grand  nombre  parmi 
les  nez  retroussés,  et  les  brachicéphales  parmi  les  nez  aquilins. 

Le  tableau  n"  40  montre  que,  à  l'exception  des  Abruzzes  et  des  Fouilles,  les  che- 
veux blonds  sont  plus  nombreux  parmi  les  nez  retroussés  et  les  bruns  parmi  les 
aquihns.  Par  rapport  à  l'indice  céphalique,  on  trouve  que  les  dolicocéphales  sont 
plus  nombreux  parmi  les  nez  retroussés,  dans  6  régions  sur  9,  tandis  que  parmi 
les  nez  aquihns  les  brachicéphales  l'emportent. 

Dimension  de  la  bouche.  —  La  bouche  n'a  qu'une  importance  secondaire  au 
point  de  vue  anthropologique.  Le  tableau  n°  41,  aussi  bien  que  les  lignes  des  figu- 
res 1  et  2  du  tracé  graphique  XXIII  de  V Atlas,  montrent  que  la  taille  exerce  une 
influence  incontestable  sur  la  dimension  de  la  bouche.  En  effet,  dans  toutes  les 
régions,  à  l'exception  de  deux,  on  trouve  que  la  proportion  des  bouches  grandes  est 
plus  élevée  parmi  les  individus  à  taille  basse.  Quant  à  la  répartition  géographique 
donnée  par  la  planche  XVI  de  V Atlas,  on  peut  dire  que  les  populations  à  bouches 
petites  se  trouvent  dans  la  moitié  nord  du  royaume  et  celles  à  bouches  grandes 
dans  le  midi. 

Forme  du  visage.  —  Pour  le  visage,  on  a  adopté  les  quatre  catégories  suivantes: 
saillant,  plat,  long  et  court.  Si  on  avait  pu  déterminer  le  prognathisme  du  visage, 
la  chose  aurait  eu  de  l'importance  ;  l'angle  facial  étant  un  caractère  ethnique  des 
plus  significatifs.  Si  on  examine  le  tableau  n"  42  et  les  figures  3  et  4  du  ti'acé  graphi- 
que XXIII,  on  trouve  que  les  visages  saillants,  aussi  bien  que  les  plats,  subissent 
l'influence  de  la  taille  dans  le  même  sens,  c'est-à-dire  qu'on  les  rencontre  plus 
souvent  parmi  les  tailles  basses  que  parmi  les  élevées,  ce  qui  est  dû,  peut-être, 
plutôt  à  un  arrêt  dans  le  développement  qu'à  l'hérédité  ethnique.  La  planche  XVII 
montre  que  le  pi'ognathisme  est  moins  accentué  dans  la  moitié  nord  de  l'Italie 
que  dans  le  midi.  Quant  aux  visages  plats,  la  distribution  géographique  en  est  irré- 
gulière. 

Par  rapport  à  la  hauteur  ou  longueur  du  visage,  on  a  des  données  plus  positives. 


-  423  — 

F^es  huit  dernières  colonnes  du  tableau  42  et  les  figures  5  et  6  du  tracé  graphi- 
que XXIII  établissent,  avec  la  dernière  évidence,  que  le  visage  s'allonge  avec  la 
taille  et  réciproquement.  Comme  celte  loi  se  vérifie  pour  toutes  les  populations 
de  l'Italie,  malgré  la  différence  de  leur  origine  ethnique,  on  peut  affirmer  qu'il 
s'agit  là  d'une  loi  morphologique. 

Conclusion  au  sujet  de  l'influence  de  la  taille  sur  les  proportions  du 
CORPS.  —  Si  on  examine,  dans  leur  ensemble,  les  rapports  qui  existent  entre  la 
taille  et  les  formes  et  dimensions  du  corps,  en  s'appuyant  surtout  sur  les  tracés  gra- 
phiques XXII  et  XXIII,  figures  4  el  7,  on  trouve,  ([u'en  dehors  de  la  race,  la  taille 
exerce  la  plus  grande  influence  sur  la  longueur  du  visage  d'abord,  et,  ensuite, 
sur  la  forme  du  nez,  la  hauteur  du  front  et,  enfin,  sur  la  largeur  de  la  bouche; 
quant  au  prognathisme,  les  résultats  sont  douteux. 

Nous  allons,  maintenant,  examiner  les  autres  variations  dans  les  dimensions  du 
corps  produites  par  la  taille.  On  sait  que  dans  des  groupes  ethniques  donnés,  les 
individus  de  taille  élevée  ont  les  membres  proportionnellement  plus  longs  et  le 
tronc  plus  court,  le  thorax  et  l'abdomen  plus  étroits,  et  le  volume  de  la  tête  plus 
pelit  que  les  individus  de  basse  taille;  chez  les  petits  enfants,  c'est  le  contraire  qui 
arrive.  Les  caractères  du  visage  se  conforment  aussi  a  celte  loi;  le  nez  des  petits 
enfants  est  petit  et  large,  le  visage  plus  rond  et  le  front  plus  bas,  le  visage  plus 
court.  Ainsi,  on  peut  affirmer  que  l'individu  de  basse  stature  représente,  en  géné- 
ral, un  développement  incomplet  ou  relardé. 

Macrosomie.  —  Ona  adopté,  comme  la  limite  minimum,  la  taille  de  i"',80; 
dans  le  tableau  n°43,  on  a  donné,  centimètre  par  centimètre,  pour  chaque  région, 
les  statures  de  l'",80  à  l'",95;  sur  299  355  individus  mesurés,  1  598  seulement,  soit 
6,5  p.  1  000,  ont  présenté  ces  tailles  exceptionnelles.  On  voit  par  les  tableaux  43 
et  44  que  la  distribution  géographique  des  tailles  les  plus  hautes  se  trouve  cor- 
respondre avec  une  grande  exactitude  à  celle  des  tailles  hautes  et  moyennes,  le 
Piémont,  cependant,  excepté. 

Les  tableaux  45  et  46  montrent  que,  à  l'exception  de  la  proportion  des  visages 
longs  et  des  indices  céphaliques  de  85  et  au-dessus,  les  statures  très  hautes,  pour 
l'ensemble  des  caractères,  tendent  à  en  exagérer  ou  la  quantité  ou  la  rareté,  sui- 
vant leur  fréquence  ou  leur  défaut,  dans  les  tailles  les  plus  élevées.  Ainsi,  les  che- 
veux noirs,  les  têtes  dolicocéphales,  les  nez  retroussés  ou  écrasés,  les  visages  courts, 
saillants  et  plats,  se  trouvent  dans  une  proportion  plus  faible  dans  les  tailles  de 
i'",80  et  au-dessus.  Quant  à  la  forme  du  nez,  dans  toutes  les  régions  et  les  races 
d'Italie,  on  trouve  que  les  nez  retroussés  ou  écrasés  sont  très  rares  dans  les  tailles 
les  plus  hautes,  tandis  que  les  nez  aquilins  y  sont  plus  nombreux,  ce  qui  paraît 
prouver  que  la  taille,  plus  encore  que  la  race,  a  une  influence  sur  la  forme  du  nez. 

Périmètre  thoracique.  —  L'importance  du  périmètre  thoracique  est  capitale 
pour  le  service  militaire;  ce  caractère  sera  étudié  avec  plus  de  détails  dans  la 
deuxième  partie  de  l'ouvrage.  En  attendant,  on  a  classé  le  périmètre  thoracique 
en  quatre  catégories,  au-dessous  de  80  centimètres,  de  80  à  85,  de  85  à  90  et  au- 
dessus  de  90.  Mais,  comme  l'ampleur  du  thorax  varie  avec  la  taille,  on  a  partagé 
les  périmètres  thoraciques  aussi  par  groupes  de  taille.  Le  tableau  47  en  donne  les 
résultats  d'ensemble  pour  tout  le  royaume. 

Les  cartes  de  la  planche  XIll  de  V Allas  montrent  que  les  thorax  les  plus  larges 
se  rencontrent  dans  la  partie  orientale  de  la  vallée  du  Pô;  dans  le  midi,  le  versant 


_  424  — 

adrialique  l'emporte  sur  les  versants  ionique  et  tyrrhénien;  la  Galabre  et  la  Sar- 
daigne  ont  le  thorax  le  plus  étroit. 
Le  tableau  numérique  XII,  le  tableau  48  et  la  figure  8  établissent  que,  parmi 
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Individu!  nati  în  mandamenh  situaH  al 
disotto  di  400  miiri  svl  livello  fiel  mare. 


Jndividui  nati  in  rnandamenii  sihjAti 
a  401  metri  e  più  aul  irjclk'  d',l  ika-vt. 


Fig.  8. 


.les  individus  nés  au-dessus  de  400"  d'altitude,  les  thorax  larges  sont  en  plus  grand 
nombre.  Ce  phénomène  s'explique  par  la  plus  faible  densité  de  l'air  et  la  propor- 
tion plus  restreinte  des  gens  aisés  dans  les  pays  de  montagne,  car  les  thorax  étroits 
sont  de  beaucoup  plus  nombreux  dans  les  villes,  la  plupart  en  plaine  ou  sur  les 
rivages  de  la  mer.  D'ailleurs,  les  travaux  agricoles  ont  pour  effet  de  donner  au 
thorax  plus  d'ampleur. 


EXAMEN  DES  RÉSULTATS  PAR  DIVISIONS  GÉOGRAPHIQUES. 


Pour  terminer,  M.  Livi  examine,  au  point  de  vue  de  leur  distribution  géographi- 
que, toutes  les  données  anthropologiques  considérées  jusqu'ici. 

Ce  résultat  permet  de  jeter  un  peu  de  lumière  sur  ce  problème  si  difficile  et  si 
compliqué  de  l'origine  ethnique  du  peuple  italien. 

Nous  allons  suivre  encore  M.  Livi  dans  celte  nouvelle  étude  qui  embrasse  succes- 
sivement chacune  des  grandes  régions  de  l'Italie. 

Piémont.  —  Si  on  compare  les  données  contenues  dans  les  cai'tes  de  l'indice  cé- 
phalique  et  de  la  couleur  des  cheveux  et  des  yeux,  on  voit  que  la  zone  subalpine  est 
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plus  brachicéphale  et  plus  blonde  que  les  autres;  les  arrondissements  d'Aoste  et 
d'Ivrée  atteignent  et  môme  dépassent  l'indice  céphalique  de  88;  quant  à  la  taille, 
l'ouest  du  Piémont  fournit  des  statures  plus  élevées.  L'indice  céphalique  est  moins 
accentué  dans  les  Vaudois  (1);  la  moyenne  est  de  82,4,  tandis  que  pour  les  autres 
conscrits  de  l'arrondissement  elle  est  de  86,1. 

Par  rapport  à  la  taille  et  à  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux,  dont  les  données 
sont  résumées  dans  les  tableaux  51,  52  et  53,  on  voit  que  pour  la  stature,  les  Vau- 
dois se  trouvent  au-dessous  de  la  moyenne  de  l'arrondissement;  quanta  la  couleur 
des  cheveux  et  des  yeux,  les  résultats  sont  un  peu  contradictoires;  ainsi  c'est  l'in- 
dice céphalique  seulement  qui  marque  une  différence  ethnique  entre  les  Vaudois 
et  les  catholiques. 

Dans  son  ensemble,  la  population  du  Piémont  est  brachicéphale,  de  taille  peu 
élevée,  et  très  blonde.  Dans  les  plaines  de  la  vallée  du  Pô,  il  y  a  plus  de  dolico- 
céphales  et  de  bruns,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  54,  ce  qui  est  dû  probablement 
à  l'infiltration  d'éléments  venus  des  autres  parties  d'Italie,  qui  a  pu,  de  temps  im- 
mémorial, se  faire  ici  plus  aisément  que  dans  les  Alpes. 

Ligurie.  —  Les  tableaux  55  et  56  renferment  les  données  concernant  la  taille, 
la  couleur  et  l'indice  céphalique  pour  les  arrondissements  des  provinces  de  Gênes 
et  Port-Maurice,  et  pour  ces  dernières  aussi,  celles  relatives  au  nez  et  au  teint.  Ces 
tableaux  montrent  que  la  taille  plus  élevée  se  trouve  dans  la  Riviera  di  Levante, 
tandis  que  par  rapport  à  l'indice  céphalique,  à  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux, 
il  n'y  a  pas  de  différence  sensible  entre  les  Riviera  orientale  et  occidentale.  Dans  son 
ensemble,  la  Ligurie  dépasse,  par  sa  dolicocéphahe,  la  moyenne  du  royaume,  et  si 
on  réfléchit  qu'en  Ligurie  il  n'y  a  jamais  eu  de  grandes  immigrations,  et  que  même 
les  Romains  n'ont  pu  y  établir  que  des  colonies  peu  importantes,  on  est  amené  à 
reconnaître  que  le  type  crânien  des  Ligures  a  été  de  tout  temps  plutôt  dolicocé- 
phale  que  brachicéphale. 

Lomhardie.  —  Les  tailles  les  plus  élevées  se  trouvent  au  nord-ouest,  la  moyenne, 
qui  se  rapproche  de  celle  de  la  Suisse  italienne,  est  de  163,7.  Dans  cette  partie  de 
la  Lomhardie,  les  blonds  sont  comparativement  plus  nombreux,  à  l'exception  ce- 
pendant de  la  province  de  Sondrio;  le  type  brachicéphale  y  est  moins  fréquent  que 
le  dolicocéphale,  l'indice  céphalique  est  en  moyenne  de  84,7.  Les  tableaux  57  et 
58  renferment  les  données  y  relatives  par  arrondissements  et  par  provinces.  Sur 
les  rivages  du  Pô  la  taille  est  plus  basse,  le  type  plus  brun  et  la  brachicéphahe  plus 
prononcée,  ce  qui  est  dû  probablement  au  fait  que  les  habitants  primitifs  étaient 
Ligures. 

Vénétie.  —  On  voit  par  le  tableau  n"  61  que  la  Vénétie  présente  une  grande  ré- 
gularité de  distribution  aussi  bien  par  rapport  à  la  taille  qu'à  l'indice  céphalique  et 
à  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux.  C'est  tout  autour  des  Alpes,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  constaté  pour  le  Piémont,  que  les  blonds  sont  plus  nombreux.  La  taille  moyenne 
de  la  Vénétie  est  de  166,5  et  celle  de  l'indice  céphalique  85.  Dans  les  communes 
d'origine  allemande,  les  caractères  de  la  population,  excepté  pour  la  taille,  plus 
élevée,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  région. 

(1)  On  sait  qu'on  désigne  sous  ce  nom  la  population  de  la  vallée  de  Pignerol.  Depuis  les  temps  les 
plus  reculés,  il  existe  dans  cette  vallée  des  populations  chrétiennes,  mais  d'un  rite  différent  de  TEglise 
romaine.  Vers  la  fin  du  xii«  siècle,  des  Vaudois  du  Dauphiné  et  des  Albigeois  se  réfugièrent  dans  ces  im- 
pénétrables vallées  ;  ils  s'y  sont  toujours  maintenus,  gardant  leur  religion  et  leur  langue. 
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Emilie.  —  Les  tableaux  n"'  62  et  63  renferment  les  données  relatives  à  la  taille, 
au  type  blond  ou  brun  et  à  l'indice  céphalique  par  arrondissements  et  par  provin- 
ces. D'après  ces  tableaux,  la  moyenne  de  la  taille  est  de  165,2,  celle  de  l'indice  cé- 
phalique 85,3;  les  bruns  forment  à  peu  près  50  p.  100,  tandis  que  les  blonds  n'attei- 
gnent que  la  proportion  de  8,3  p.  100;  le  type  dolicocéphale  est  plus  accentué  dans 
les  montagnes,  tandis  que  le  brachicéphale  domine  dans  la  Romagne  et  le  long  du 
Pô;  là  où  l'invasion  celtique  a  été  plus  sensible,  le  crâne  est  devenu  brachicéphale. 

Toscane.  —  Lrss  tableaux  65  et  i)G  résument  les  données  ethniques  les  plus  im- 
portantes, par  arrondissements  et  par  provinces;  la  province  de  Lucca,  tout  en  étant 
plus  dolicocéphale  que  le?  autres,  a  la  taille  la  plus  élevée;  elle  est  aussi  compara- 
tivement plus  brune.  En  général,  le  type  brachicéphale  est  plus  fréquent  dans  le 
centre  et  à  l'est.  La  Toscane  a  été  épargnée  par  les  invasions  des  Barbares;  c'est 
pourquoi  la  Toscane  a  gardé  mieux  son  type  primitif;  les  crânes  des  tombeaux 
sont  le  plus  souvent  mésaticéphales,  mais  il  y  en  a  aussi  beaucoup  qui  sont  brachi- 
céphales. 

Marches.  —  On  voit  par  les  tableaux  67  et  68  qu'en  allant  vers  le  midi,  la  bra- 
chicéphaiie  diminue;  la  taille  aussi  s'abaisse,  excepté  cependant  le  long  de  la  mer. 
C'est  dans  l'arrondissement  de  Rimini  qu'on  trouve  les  statures  les  plus  hautes. 

Ombrie.  —  Le  tableau  69  renferme  les  données  ethniques  les  plus  importantes 
par  rapport  à  la  taille,  au  type  blond  et  brun  et  à  l'indice  céphalique;  le  type  doli- 
cocéphale y  est  plus  accentué  dans  la  partie  méridionale  (Sabine). 

Lalium.  —  Le  tableau  n"  70  contient  les  détails  relatifs  à  la  taille,  au  type  et  à 
l'indice  céphalique.  On  y  voit  que  les  brachicéphales  sont  plus  nombreux  au  nord, 
les  dolicocéphales  dans  le  midi;  la  taille  la  plus  élevée  est  donnée  par  Rome,  dont 
l'indice  céphalicpie  est  à  peu  près  le  même  que  celui  de  son  arrondissement,  79,9 
et  ?^0,2. 

Abruzzes  et  Molise.  —  On  voit  par  les  tableaux  71  et  72  que  les  dolicocéphales 
sont  plus  nombreux  dans  la  partie  nord-est  du  pays;  cepandant,  dans  les  arrondis- 
sements de  Gittaducale  et  d'Aquila,  on  trouve  une  tendance  brachicéphale  et  en 
même  temps  la  taille  plus  haute.  Les  arrondissements  de  Ghieti  et  de  Lanciano  sont 
des  centres  de  brachicéphalie  ;  ces  faits  ne  sauraient  être  expliqués. 

Canipnnie.' —  Les  tableaux  73  et  74  renferment  les  données  anthropologiques 
de  la  région.  Le  type  mésaticéphale  paraît  dominer  surtout  le  long  de  la  mer  et 
dans  les  villes  les  plus  importantes;  dans  l'intérieur,  le  type  dolicocéphale  domine; 
les  blonds  se  rencontrent  surtout  dans  l'intérieur,  au  milieu  des  montagnes,  où  se 
trouvent  aussi  les  tailles  les  plus  basses;  sur  les  rivages  de  la  mer,  la  stature  est 
plus  haute. 

Pouilles.  —  Les  détails  anthropologiques  sont  donnes  par  les  tableaux  75  et  76. 
D'après  ces  tableaux,  la  dolicocéphalie  est  très  accentuée  dans  les  arrondissements 
de  Gallipoli  et  Lecce,  l'indice  céphalique  y  est  respectivement  de  77,9  et  77,5  ;  les 
immigrations  grecques  et  albanaises  y  ont  exercé  leur  influence.  Dans  la  province 
de  Bari,  l'indice  céphalique  est  le  plus  élevé.  Quant  à  la  taille,  c'est  sur  les  rivages 
de  la  mer  qu'on  trouve  les  individus  les  plus  hauts. 

Basilicate.  —  Les  tableaux  77  et  78  montrent  que  la  dolicocéphalie  est  plus 
grande  dans  les  arrondissements  de  Lagonegro  et  de  Melfi. 

Calabre.  —  Grâne  dohcocéphale  et  stature  très  basse,  voilà  ce  qui  ressort  des 
tableaux  79  et  80,  qui  renferment  les  données  anthropologiques  de  la  Galabre.  On 
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y  voit  que  le  type  dolicocéphale  est  un  peu  affaibli  sur  les  rivages  de  la  mer;  l'ar- 
rondissement de  Gosenza,  qui  n'est  pas  baigné  par  la  mer,  a  l'indice  cé|)lialique  le 
plus  bas.  Les  colonies  albanaises  sont  nombreuses  dans  la  Calabre;  le  tableau  81 
donne  l'indice  cépbaliqne  moyen  des  communes  albanaises  dans  chaque  canton.  Le 
lableau  82  renferme  les  données  anthropologiques  des  colonies  albanaises  de  la 
Sicile,  que  nous  avons  jugé  utile  de  reproduire  ici,  pour  mieux  en  faire  apprécier 
la  portée. 

On  voit  par  ces  derniers  tableaux  que  l'indice  céphalique  moyen  pour  les  Alba- 
nais est,  dans  les  Fouilles,  de  77,9,  dans  la  Basilicate,  de  81,0,  dans  la  Calabre,  de 
79,6,  et  en  Sicile,  de  79,0.  Les  tableaux  83,  84  et  85  renferment  les  données  rela- 
tives à  la  taille,  à  la  couleur  des  cheveux  et  à  la  forme  du  nez.  D'après  ces  tableaux, 
la  taille  des  Albanais  est  à  peu  près  la  même  que  celle  des  autres  habitants  dans  la 
Basilicate  et  les  arrondissements  de  Lecce  et  de  Tarante,  tandis  qu'elle  est  plus  éle- 
vée en  Calabre  et  en  Sicile;  la  taille  des  Albanais  est  plus  élevée  dans  l'arrondis- 
sement de  Gorleone  et  plus  basse  dans  celui  de  Palerme. 

Quant  à  la  couleur  des  cheveux,  les  Albanais  sont  plus  blonds  que  les  populations 
environnantes.  Par  rapport  à  la  forme  du  nez,  les  retroussés  et  les  écrasés  sont  les 
plus  nombreux.  Les  Albanais  immigrés  en  Ilalie  proviennent  des  Albanais  du  Nord, 
qui  sont  dolicocéphales  et  ont  les  cheveux  blonds  et  les  yeux  gris. 

Sicile.  —  Par  rapport  à  l'indice  céphalique,  c'est  la  dolicocéphalie  qui  l'emporte; 
cependant,  elle  est  moins  accentuée  sur  les  rivages  de  la  mer,  probablement  à 
cause  de  l'immigration  continentale.  La  stature  est  relativement  haute,  surtout 
dans  les  villes;  la  partie  orientale  présente  les  statures  plus  élevées.  Les  tableaux 
86  et  87  renferment  les  données  anthropologiques  les  plus  importantes  par  arron- 
dissements et  par  provinces.  Dans  la  partie  nord-est  de  l'île,  et  surtout  dans  les 
provinces  de  Messine  et  de  Catane,  la  coloration  est  plus  brune,  tandis  que  dans 
l'intérieur  elle  est  plus  claire.  Comparativement  aux  autres  habitants  du  midi,  les 
Siciliens  ont  le  front  plus  haut  et  la  bouche  plus  large.  Aucune  région  d'Italie  n'a 
eu  une  immigration  plus  considérable  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge  surtout;  les 
Romains,  les  Grecs,  les  Phéniciens  et  les  Musulmans  y  ont  laissé  une  empreinte 
profonde.  L'Italie  continentale  aussi  a  fourni  des  éléments  ài'immigration,  surtout 
les  villes  maritimes.  Ainsi,  les  origines  ethniques  de  la  population  sicilienne  sont 
impossibles  à  établir,  au  moins  à  l'aide  de  la  statistique  seulement. 

Sardaigne.  —  Au  point  de  vue  anthropologique,  la  Sardaigne  occupe  toujours 
des  positions  extrêmes;  dans  leur  ensemble,  les  Sardes  ont  la  taille  la  plus  petite, 
les  yeux  et  les  cheveux  plus  bruns,  la  tête  plus  dolicocéphale  et  le  thorax  plus 
étroit  que  les  autres  Italiens;  c'est  parmi  les  Sardes  qu'on  trouve  moins  de 
cheveux  rouges,  de  nez  aquilins,  de  fronts  hauts  et  de  bouches  petites;  c'est 
pourquoi  la  distribution  des  caractères  anthropologiques  y  est  plus  régulière;  l'i- 
solement séculaire  du  pays  explique  ces  phénomènes.  Les  tableaux  88  et  89  ren- 
ferment, par  arrondissements  et  provinces,  les  données  anthropologiques  de  la 
population. 

D'après  ces  tableaux,  les  tailles  plus  hautes  se  trouvent  dans  les  arrondissements 
de  Ozieri  et  Tempio.  L'influence  de  causes  économiques  et  hygiéniques  paraît  se 
manifester  dans  la  taille  et  en  arrête  le  développement.  L'arrondissement  de 
Tempio  a  la  coloration  plus  claire;  en  général,  c'est  dans  la  partie  centrale  de  l'île 
que  les  caractères  originaires  de  la  population  se  sont  maintenus  sans  altération. 
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La  province  de  Cagliari  est  la  plus  dolicocéphale;  la  taille  y  est  aussi  plus  basse 
et  le  teint  plus  foncé,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  90. 

Israélites.  —  La  population  israélite  de  l'Italie,  d'après  le  dernier  recensement 
(1881),  était  de  36  239  individus.  Eu  égard  au  peu  de  documents  statistiques  qu'on 
possède,  on  n'a  compris,  dans  le  tableau  91,  que  les  données  anthropologiques  les 
plus  importantes  en  les  comparant  à  celles  du  royaume  tout  entier. 

D'après  ledit  tableau,  la  taille  des  Israélites  est  plus  petite  que  celle  du  royaume. 
Quant  à  la  coloration  des  cheveux  et  des  yeux,  les  tableaux  92  et  93  en  présentent 
les  résultats,  qui  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

Type  blond.       Type  brun. 

Israélites 14,7  60,3 

L'ensemble  du  royaume.   .    .  9,3  50,6 

Les  israélites  paraissent  être  à  la  fois  plus  blonds  et  plus  bruns  que  l'ensemble 
du  royaume,  de  sorte  que  leur  type  moyen  de  coloration  se  rapproche  de  la 
moyenne  générale.  Les  israélites,  en  outre,  seraient  plus  dolicocéphales  que  la 
moyenne  des  Italiens;  l'indice  céphalique  moyen  est  de  81,6,  la  moyenne  du 
royaume  est  de  82,7.  Quant  à  la  forme  du  nez,  les  nez  retroussés  et  les  aquihns  se 
trouvent  dans  la  proportion  de  8,8  et  20,6  p.  100,  tandis  que  pour  le  royaume, 
la  proportion  est  de  18,7  et  14,6  p.  100.  Là  taille  des  israélites  est  un  peu  au-des- 
sous de  la  moyenne  générale,  leur  crâne  est  légèrement  dolicocéphale,  la  couleur 
de  la  peau  est  brune  et  le  nez  aquilin.  Les  détails,  assez  restreints,  recueillis,  ne 
permettent  pas  d'arriver  à  d'autres  conclusions  sans  s'exposer  à  des  erreurs. 


* 

Telles  sont,  en  résumé,  les  conclusions  de  la  première  partie  du  travail  de  M.  Livi, 
Il  est  vraisemblable  que,  dans  une  prochaine  publication,  il  nous  donnera  les  mêmes 
détails  sur  la  constitution  physique  des  soldats  (taille,  thorax,  poids)  par  rapport 
à  leur  résistance  aux  maladies,  leur  âge,  leur  mortalité,  leurs  professions,  etc., 
ainsi  que  la  répartition  géographique  des  maladies  et  des  infirmités.  Nous  ne 
manquerons  pas  d'en  faire  part  à  la  Société  de  statistique. 

On  vient  de  voir  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  de  pareilles  études,  qui  ont  été  si 
heureusement  secondées  par  l'administration  itaUenne  de  la  guerre.  En  France, 
depuis  plus  de  vingt  ans,  les  hommes  les  plus  compétents,  tant  civils  que  militaires, 
réclament  —  vainement  —  les  mêmes  moyens  d'étude. 

Il  ne  faut  pas  nous  lasser  de  réclamer.  Peut-être  finirons-nous  par  être  enten- 
dus ? 

Je  renouvelle  donc  le  vœu,  si  heureusement  formulé  par  M.  le  D''  A.  Laveran, 
médecin  inspecteur  de  l'armée.  Je  demande  que  les  médecins  militaires  soient 
chargés  d'établir  la  géographie  médicale  de  chaque  département  et  de  la  tenir  au 
courant,  comme  les  officiers  d'état- major  sont  chargés  d'établir  la  carte  géogra- 
phique. 

D'  Arthur  Ghervin. 


—  429 


IV. 

CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PllÉClEUX. 

Dans  le  dernier  trimestre,  les  opérations  des  banques  d'émission  ont  pris  une  activité 
dont  elles  avaient  depuis  longtemps  perdu  l'habitude.  Les  réserves  d'or  de  la  Banque 
d'Angleterre,  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque  d'Allemagne  ont  été  mises  large- 
ment à  contribution,  et  pour  enrayer  le  mouvement,  il  a  fallu  élever  le  taux  de  l'escompte 
dans  la  plupart  des  pays. 

Situation  des  principales  banques. 

31  juillet.  31  août.  30  septembre. 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


Banques 
italiennes. 


Banque 

de 
Russie. 

Les'  encaisses 


[  Kncaisse 

1  Circulation 

I  Portefeaillc  et  avances 

'  Comptes  courants  publics  et  privés  . 

[  Encaisse 

)  Circulation. 

j  Portefeuille  et  avances 

'  Comptes  courants  publics  et-  privés  . 

[  Encaisse 

I  Circulalion 

j  Portefeuille  et  avances 

(  Comptes  courants  publics  et  privés  . 

(  Encaisse 

I  Circulation 

1  Portefeuille  et  avances 

(  Comptes  courants  publics  et  privés . 

(  Encaisse 

I  Circulation 

]  Portefeuille  et  avances 

(  Comptes  courants  publics  et  privés . 

i  Encaisse 
Circulation 
Portefeuille  et  avances 
Comptes  courants'  publics  et  privés . 

[  Encaisse 

I   Circulation 

]  Portefeuille  et  avances 

(  Comptes  courants  publics  et  privés . 

/  Encaisse 

j  Circulation 

j  Portefeuille  et  avances 

(  Comptes  courants  publics  et  privés . 

or  ont  suivi  la  marche  suivante  : 

31  juillet. 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  d'Autriche-Hongrie 
Banque  d'Espagne.  .  .  . 
Banque  des  Pays-Bas  .  . 
Banques  italiennes.  .  .  . 
Banque  de  Roumanie.  .  . 
Banque  de  Russie.  .  .  . 
Banques  suisses 


2  068 

1  197 

577 

210 

66 

44S 

57 

2245 

86 


3  322 

3  579 
I  262 
1  145 
1  124 
î  349 

941 
640 

1  197 
685 
710 

1  567 

848 
1202 

382 
23 
96 

459 

432 
86 

493 
1  066 
423 
452 
518 

1  096 
328 
380 

2  292 

4  177 
805 

1  396 


Millions  de  francs. 

3  300 

3  536 

973 
819 

1  128 
1  306 

915 

637 
1  101 

688 

710 
1  460 

872 
1  24  i 

405 
25 

105 

430 

400 
89 

476 
I  060 
452 
472 
521 

1  056 
340 
369 

2  276 

4  194 
780 

1  323 


31  août.         30  septembre. 


Millions  de  francs. 

2  046 

1  101 
602 
213 

66 

448 

58 

2  235 
87 


3  220 

3  586 
1  079 

835 
1  019 
1  572 
l  212 

552 
1010 

701 

750 
1  392 

879 
1  327 

469 
27 

101 

443 

408 

82 

473 

1  066 
599 

•  487 
521 

1082 
369 
360 

2  262 

4  285 
817 

1  310 


1  976 

1  010 
611 
213 

66 

446 

64 

2  229  (1) 

86 


(1)  Voici  la  situation  complète  de  Tor  à  la  Banque  de  Russie  à  la  fin  de  septembre 


Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 

Fonds  à  l'étranger 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque 

Total. 


Millions 
de  francs. 

2  229 

17 

472 

2718 
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Comme  conséquence  du  drainage  de  l'or,  les  taux  de  l'escompte  sont  plus  élevés  à  la 
fin  de  septembre  qu'à  la  fin  de  juillet. 

Les  taux  officiels  ont  été  portés  :  à  la  Banque  d'Allemagne,  de  3  à  4  p.  100;  à  la  Ban- 
que d'Angleterre,  de  2  à  2  1/2  et  à  3;  à  la  Banque  de  Danemark,  de  3  1/2  à  4;  dans  les 
Banques  suisses,  de  3  1/2  à  4  et  à  4  1/2,  et  depuis  le  commencement  d'octobre,  il  y  a  eu 
de  nouvelles  augmentations.  Une  seule  banque,  la  Banque  de  Portugal,  a  ramené  son  es- 
compte de  6  à  5  1/2. 

Parmi  les  banques  d'émission,  la  Banque  d'Espagne  attire  tout  particulièrement  l'at- 
tention en  raison  de  la  détérioration  du  change  espagnol  et  des  énormes  subsides  qu'elle 
fournit  à  l'État. 

Son  bilan  s'établit  de  la  manière  suivante,  à  la  date  du  3  octobre  : 

Actif  disponibl:^  En 

uu  millions 

réalisable.  de  pesetas. 

,,,      .      Ur • 213 

lincaisse<          .  „c„ 

I  argent 260 

Fonds  à  Tétraugcr 39 

Portefeuille  commercial 260 

Effets  à  encaisser 3 

Avances  sur  titres 237 

1  012 

Actif  .,,. 

,.,.  ,  millions 

immobilise.  . 

de  pesetas. 

Actions  de  la  Compagnie  fermière  des  tabacs  .   .  12 

Valeurs  de  FÉtat G02 

Avance  au  Trésor 150 

Immeubles 17 

781 

T.         f  E" 

Passif  .,. 

.  .,  ,  mulions 

"'«'''''■•  de  pesetas. 

Billets  en  circulation.    ..........  I  066 

Comptes  courants 438 

Dépôts 29 

Compte  courant  du  Trésor 21 

Dividendes  et  autres  obligations  à  payer  ...  49 

1  603 

11  faut  tenir  compte,  en  outre,  que  la  Banque,  à  cette  même  date,  pouvait  être  mise 
en  demeure  de  fournir  encore  89  millions  aux  emprunteurs  sur  titres. 

La  Banque  a  donc  1  603  millions  de  dettes  exigibles  à  vue  et  seulement  1  012  millions 
liquides  pour  y  faire  face  :  cette  situation  explique  la  prime  de  l'or  sur  un  billet  ainsi 
gagé. 

Le  journal  fhe  Economist  vient  de  publier  la  situation  semestrielle  des /om/s^ocA;  Banks 
du  Royaume-Uni.  Les  cliitîres  suivants  sont  pour  la  plupart  arrêtés  au  30  juin  1896  : 

Angleterre 


Nombre  H^^^^'^'I"^% 

j  de  succursales  .... 

'=»■>"»'!:"".■;:.•::; 

Réserves  .    

Circulation 

Acceptations 

Dépôts  et  comptes  courants.    .    . 
Encaisse  et  valeurs  à  court  terme 

Placements 

Escomptes  et  avances 


Pays  de  Galles. 

(Y  compris 

la 

Ecosse, 

Irlande 

Banqoe  d'iiigleterre). 

Millier! 

;  de  livres  sterling 

=      97 

10 

9 

2  794 

1  015 

509 

2f2ô07 

29  135 

25  299 

59  704 

9  302 

18  190 

29  607 

5  889 

3  128 

28  146 

7  275 

5  90G 

21  830 

3  331 

290 

564  538 

94  337 

45  566 

173891 

21  938 

10214 

149  957 

30  236 

13  381 

361  271 

63  464 

32  858 

431 


Les  Ktats-Unis,  qui  ont  été  si  longtemps  exportateurs  d'or,  stî  sont  mis  à  en  importer; 
malheureusement,  le  rapatriement  du  métal  jaune  parait  dû  à  des  circonstances  tout  ar- 
tificielles. 


Juillet S 

Août.    .    .' 

Septembre 


Exporiationi. 

10  024  64G 

43  210 

9  800 


Importations.    . 

2  320  005 

2  497  179 

31  621  199 


Du  !*■■  janvier  au  27  septembre,  date  à  laquelle  s'arrête  cette  statistique,  il  avait  été  ex- 
porté .S  50  943  742  et  importé  $  53  032  634. 

La  situation  de  l'encaisse  et  de  la  circulation  du  Trésor  a  été  la  suivante  pendant  le 
trimestre  écoulé  : 


Or 

Argent 

Total  de  rencaisse 

Greenbacks  et  autres  billets  .   .    .   .    , 

Certificats  j  jj^^rgent  et  billets  de  1890! 

Total  de  la  circulation.  .   .    . 
Réserve  d'or,    .    .   .    , 


31  juillet. 

31  août. 
Millions  de  dollars 

30  septembre. 

150 
515 

140 
514 

163 
511 

665 

654 

674 

285 

39 

426 

277 

39 

437 

289 

39 

443 

750 
100 

753 

100 

771 
100 

Le  retour  de  l'or  n'a  pu  être  obtenu  qu'au  prix  d'une  grande  hausse  de  l'escompte  qui, 
à  certains  moments,  a  été  de  9  p.  100  à  New-York. 

La  production  des  mines  d'or  du  Transvaal,  sans  être  absolument  satisfaisante,  s'est 
relevée  dans  le  dernier  trimestre  ;  en  voici  le  mouvement  : 


1896, 

Poids 

en 

onces  troy. 

Valeur 

en  francs 

(l'once  tant  91  fr.). 

Juillet 

Août 

Septembre.   .    .    , 

203  872 
212  429 
202  561 

18  552  a52 

19  331  039 
18  433  051 

L'argent  métal  a  été  assez  faible  ;  on  a  coté 


31  juillet  ,  . 
31  août  .  .  . 
30  septembre. 


A  Londres. 

A  Paris, 

l'once 
standard. 

perte 
pour  1000. 

311,3/8  477  1/2 

30,11/16         490  1/2 
30  ,5/16  492  1/2 


A  Paris,  la  prime  sur  l'or  a  fait  son  apparition  à  partir  du  24  août,  elle  a  d'abord  été 
de  1/4  p.  1  000,  elle  s'est  élevée  progressivement  jusqu'à  2  1/2;  à  la  fin  de  septembre, 
elle  était  de  1  1/2.  La  Banque  d'Angleterre  n'a  cédé  ses  lingots  qu'entre  77/10  '/î  et  78 
l'once  standard,  le  prix  payé  par  la  Banque  étant  de  77/9,  la  prime  a  varié  de  1**  1/i  à  3'' 
par  once  standard. 

Voici  le  prix,  à  Paris,  d'une  lettre  de  change  à  vue  représentant  nominalement  une 
somme  de  monnaie  étrangère  équivalente  à  100  fr.  : 


i  Jui 

llet. 

31  août. 

30  septembre. 

99, 

87 

99, 

86 

100, 

03 

99. 

,80 

99, 

,81 

99. 

,84 

99, 

,91 

100, 

,16 

99. 

,91 

99. 

,94 

99. 

,94 

99. 

,75 

81. 

,63 

83. 

,22 

82. 

,51 

56. 

/il 

56. 

,57 

56. 

,65 

99. 

,82 

99. 

,28 

99. 

,70 

93. 

,74 

93 

,45 

93, 

,67 

77. 

,01 

76. 

,29 

75, 

,75 

99 

,62 

99 

,69 

99, 

,81 

99, 

,13 

99 

,80 

99 

,80 

35 

,U 

37 

,48 

36 

,36 
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Allemagne 

Angleterre 

Autriche-Hongrie 

Belgique 

Espagne  

Grèce  

Hollande 

Italie 

Portugal 

Suisse 

New-York 

Buenos-Ayres 

La  littérature  monétaire  vient  de  s'enrichir  d'un  important  ouvrage.  Lors  de  la  conven- 
tion monétaire  de  1885,  la  France  avait  assumé  la  charge  de  centraliser  les  documents 
administratifs  et  statistiques  relatifs  aux  émissions  de  monnaies,  à  la  production  et  à  la 
consommation  des  métaux  précieux,  à  la  circulation  monétaire  et  à  l'altération  des  mon- 
naies. L'Institut  international  de  statistique  a  rappelé  les  promesses  de  la  France  et  M.  de 
Foville  l'a  tenue  dans  un  ouvrage  intitulé  Rapport  au  Minisli'e  des  finances,  qui  forme  le 
premier  volume  d'une  série  annuelle. 

La  partie  statistique  est  précédée  d'un  rapport  résumant  l'ouvrage  et  donnant  d'impor- 
tants renseignements  sur  le  régime  de  la  fabrication  des  monnaies  en  France,  les  travaux 
de  la  monnaie  de  Paris,  le  montant  des  frappes  françaises,  le  frai  et  les  refontes,  les  mé- 
dailles, les  cours  de  l'or  et  de  l'argent,  les  importations  et  exportations  de  métaux  pré- 
cieux, le  droit  de  garantie,  la  production  des  métaux  précieux,  l'emploi  industriel  de  ces 
métaux,  etc. 

Des  tableaux  statistiques  et  des  diagrammes  soigneusement  établis  viennent  illustrer, 
compléter  et  corroborer  le  Rapport  au  Ministre.  Ce  travail  fait  le  plus  grand  honneur  à 
l'administration  des  monnaies  et  médailles  et  à  son  éminent  directeur  ;  il  est  d'une  valeur 
au  moins  égale  aux  publications  analogues  faites  chaque  année  par  le  Directeur  de  la  Mon- 
naie des  États-Unis. 

Pierre  des  Essars. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Parisest  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne.; 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  a  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1895,  est  fixé  net  à  648  fr.  et  à  540  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    18    NOVEMBRE    1896. 

jSoMMAiHK.  —  .Nécrologie  :  M.  Félix  Liuiet.  —  Avis  relatif  au  renouv;ellement  partiel  du  Bureau  et  du 
Conseil.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  MM.  Th.  Ducrocq  et 
Moron.  —  Suiie  et  fin  de  la  discussion  de  la  communication  de  M.  Alfred  Neymarck  sur 
le  uioicellement  des  valeurs  mobilières,  les  salaires,  la  part  du  capital  et  du  travail  : 
MM.  Adolphe  Coste,  E.  Levasseur  et  Alfred  Neymarck. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Yves  Guyot. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2i  octobre  1896  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  .Iules-Félix  Limet,  sous-directeur  de  la 
Compagnie  «  L'Équitable  »,  décédé  le  12  novembre  à  l'âge  de  72  ans  et  qui  était 
membre  titulaire  de  la  Société  depuis  l'année  1882. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

MM.  Meuriot,  professeur  d'histoire  au  lycée  d'Amiens; 

Georges  Roche,  inspecteur  général  des  pêches  maritimes. 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comme 
membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Cardozo  de  Béthencourt  et  Beaurin-Gressier  : 

M.  Chainsarel,  secrétaire  du  Conseil  supérieur  de  la  marine  marchande,  chef  de 
bui'eau  au  Ministère  de  la  Marine,  7,  rue  de  la  Borde; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymai^ck  et  Cardozo  de  Béthencourt: 

M.  Dal  Piaz,  avocat,  secrétaire  du  président  de  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique. 

Comme  membre  correspondant  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Th.  Ducrocq,  Yves  Guyot  et  E.  Yvernès  : 

M.  Masson  (P'élix),  négociaiil,  président  du  Conseil  supérieur  de  commerce  à 
Saint-Pierre  (Mailinique). 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  doit,  d;ms  sa  séance  de  décembre,  pro- 
céder au  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil. 

Conformément  à  l'article  6  du  règlement,  le  Conseil,  dans  sa  réunion  du  9  no- 
vembre, a  dressé  la  liste  des  candidats  qu'il  propose  pour  les  diverses  fonctions; 
voici  celte  liste  : 

Président  pour  1897  :  M.  le  D' Jacques  Berlillon; 
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Vice-président  pour  trois  ans  :  M.  Morqn; 

Secrétaire  général  pour  trois  ans  :  M.  Emile  Yvernès; 

Trésorier  pour  trois  ans  :  M.  Adolphe  Coste; 

Membres  du  Conseil  pour  trois  ans  :  MM.  Schelle  et  Léon  Salefranque,  ce  der- 
nier remplissant  les  fondions  de  Secrétaire  des  séances. 

M.  le  Président  ajoute  qu'aux  termes  du  même  article  G  du  règlement,  toute 
candidature  proposée  par  cinq  membres  au  moins  est  de  droit  ajoutée  à  la  liste 
dre.<sée  par  le  Conseil,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions  des  arliclcs  5 
el  8  des  statuts  et  transmise  au  Secrétaire  général  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  présente  séance. 

Le  scrutin  sera,  suivant  l'usage,  ouvert  à  9  heures  et  clos  à  10. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  la  nomenclature  des  ouvrages  reçus  par  la 
Société  depuis  sa  dernière  réunion,  il  cite  notamment  :  Voyages  et  découvertes  de 
M.  Faiibert,  par  M.  Yves  Guyot,  et  Réforme  des  procédés  électoraux  parle  vote  cu- 
mulatif, par  M.  L.-L.  Vaulhier.  (Pour  les  documents  officiels  et  les  publications 
périodiques,  voir  p.  466.) 

M.  Th.  DucROCQ  présente  deux  fascicules  du  grand  ouvrage  de  M.  Vital  Cuinet 
sur  la  Turquie  d'Asie.  Ces  deux  fascicules  comprennent:  1°  le  vilayet  de  Beyrouth; 
2°  le  mutessariflik  du  Liban;  3°  le  vilayet  de  la  Syrie;  4"  le  mutessariflik  de  Jéru- 
salem; le  premier  a  été  imprimé  du  vivant  de  M.  Cuinet,  qui  avait  donné  le  bon  à 
tirer  du  second  lorsque  la  mort  l'a  surpris;  deux  autres  fascicules,  non  encore  im- 
primés, sont  entièrement  terminés.  La  fdle  de  M.  Cuinet,  qui  a  été  sa  collaboratrice 
assidue,  se  propose  d'achever  l'œuvre  de  son  père. 

M.  MoRON  dépose  sur  le  bureau  le  XVP  volume  de  V Annuaire  statistique  de  la 
France  (1896).  Les  14  premiers  volumes  ne  contenaient  que  de  250  à  300  tableaux, 
comprenant  ordinairement  de  550  n  700  pages;  le  quinzième  comprenait  650  ta- 
bleaux dans  750  pages;  entin,  le  seizième  n'a  pas  moins  de  766  tableaux  contenus 
dans  600  pages  environ.  Les  statistiques  élaborées  par  les  différents  départements 
ministériels  ont  donc  été  présentées  dans  ce  document,  sous  la  forme  la  plus  con- 
densée possible.  Les  tableaux  nouveaux  sont  nombreux;  les  principaux  sont,  entre 
autres  :  Résultats  généraux  du  recensement  des  employés  et  fonctionnaires  de 
l'Etat;  —  Détails  nouveaux  sur  les  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels;  — 
Budgets  détaillés  des  Universités;  —  Statistique  détaillée  des  élèves  des  lycées  et 
collèges  :  garçons  et  fiUes;  —  Constructions  scolaires;  —  Assistance  par  le  travail; 
—  Statistique  détaillée  de  l'outillage  industriel  des  filatures,  peignages,  tissages, 
moulinages,  etc.;  —  Conciliation  et  arbitrage;  — Coopération,  constructions  à 
bon  marché;  —  Mouvement  des  passagers  dans  les  compagnies  de  navigation  sub- 
ventionnées; —  Dépôts  et  consignations;  —  Statistique  détaillée  des  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre;  —  Relevés  trimestriels  et  éphémérides  rétrospectives  des 
cours  d'un  certain  nombre  de  valeurs  de  Bourse;  —  Enfin,  un  essai  de  statistique 
de  la  météorologie  et  de  la  cfimatologie  de  la  France. 

En  terminant,  M.  Moron  est  heureux  de  rendre  hommage  au  zèle  et  au  dévoue- 
ment dont  a  fait  preuve,  dans  la  préparation  de  V Annuaire,  M.  Victor  Turquan, 
secondé  par  le  personnel  de  la  statistique  générale. 

M.  le  Président  remercie,  au  nom  de  la  Société  de  statistique,  M.  Moron  et  ses 
collaborateurs  du  soin  et  de  la  précision  avec  lesquels  est  rédigé,  chaque  année, 
ce  document  si  précieux  pour  les  hommes  d'étude. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  discussion  de  la  communication  de  M.  Al- 
fred Neymarck  sur  le  morcellement  des  valeurs  mobilières,  les  salaires,  la  part  du 
capital  et  du  travail. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Adolphe  Coste,  qui  examine  particulièrement  les  bé- 
néfices comparés  du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement  de  la  richesse  depuis 
50  ans.  Les  développements  dans  lesquels  entre  M.  Coste  sont  trop  considérables 
pour  trouver  place  ici;  ils  font  l'objet  d'une  publication  séparée  que  l'on  trouvera 
plus  loin,  à  la  suite  du  procès- verbal. 

La  brillante  communication  que  vient  de  faire  M.  Coste,  dit  M.  Alfred  Neymarck, 
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nous  a  tous  charmés  :  les  sujets  les  plus  divers,  statistique,  économie  polilicjue  cl 
sociale,  philosopiiie  ont  été  abordés  par  lui  ;  il  a  dit  en  terminant  que  pour  s'alla(|uer 
au  microbe  révolulionnalre,  c'était  sur  la  statistique  qu'il  fallait  s'appuyer.  Keve- 
nons  donc  à  la  statistique  et  au  point  précis  de  la  discussion. 

J'ai  voulu  démontrer  le  développement  et  le  morcellement  des  valeurs  mobi- 
lières ;  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point. 

J'ai  ajouté  que,  conliairement  à  ce  qui  se  répète  chaque  jour,  le  capital  était 
l'ami  de  l'ouvrier  et  que  plus  il  se  développait  et  augmentait,  plus  les  salaires  et  le 
bien-être  de  l'ouvrier  se  développaient  et  augmentaient.  Sur  les  80  milliards  de 
valeurs  qu'elle  possède,  la  France  compte  20  milliards  de  valeurs  étrangères  et 
00  milliards  de  valeuis  françaises.  De  ces  00  milliards,  si  Ton  déduit  20  mdliards 
de  fonds  publics,  5  milliards  d'emprunts  de  villes  et  du  Crédit  foncier,  3  à  4  mil- 
liards de  titres  de  sociétés  de  crédit  et  compagnies  d'assurances,  il  reste  25  milliards 
de  valeurs  industrielles.  Or,  le  plus  gros  chiffre  de  ces  25  milliards,  par  quels  titres 
est-il  représenté  ?  Par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  A  l'heure  actuelle,  les 
actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  français  circulant  en  France  s'élèvent 
à  une  vingtaine  de  niilliai'ds.  Pour  comparer  l'accroissement  des  revenus  du  capi- 
taliste à  celui  des  salaires,  on  peut  donc  prendre  comme  premier  terme  de  com- 
parai^on  le  revenu  donné  par  les  actions  des  six  grandes  compagnies,  depuis  une 
longue  période.  Si  l'on  choisit  comme  point  de  départ  l'année  iS65,  époque  à 
laquelle  les  conventions  de  1859  reçoivent  leur  plein  effet,  on  trouve  qu'à  cette 
épo(|ue  le  dividende  nel  distribué  aux  actions  des  six  compagnies  s'élevait,  au  total, 
à  29!  fr.  02  c.  ;  ce  dividende  était  de  281  fr.  024  en  1890:  il  était  de  272  fr.  70  c. 
en  1895. 

Cette  démonstration,  du  reste,  M.  Alfred  Neymarck  l'avait  déjà  faite  à  la  Société 
de  statistique,  dans  sa  communication  sur  les  Chemins  de  fer  el  l'Impôt,  en  1891. 
Si  nous  prenons  comme  base  de  comparaison  les  obligations  de  ces  mêmes  com- 
pagnies, chacune  d'elles  rapportait  net  14  fr.  50  c.  en  1805  et  aujourd'hui  leur  re- 
venu est  descendu  à  18  fr.  50  c.  et  13  fr.  45  c.  Comparez  maintenant  le  salaire  payé 
en  1805  aux  ouvriers  et  au  personnel  de  tout  ordre  des  compagnies  au  salaire 
payé  aujourd'hui  et  vous  verrez  que  le  revenu  du  capital  a  baissé  tandis  que  le  re- 
venu du  travail  s'est  accru.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
l'est  également  pour  les  mines  :  sur  ce  point  encore  M.  Neymarck.  a  donné  dans  son 
travail  des  documents  officiels  qui  ne  peuvent  être  mis  en  doute. 

M.  Cosie  a  pris  comme  exemple,  pour  répondre  à  M.  Neymarck,  les  actions  du 
canal  de  Suez  :  il  a  montré  l'accroissement  du  capital  et  du  revenu  de  ces  titres  ; 
mais  cette  comparaison  se  beuite  à  cette  objection,  c'est  qu«  la  Compagnie  de  Suez 
n'emploie  pas  d'ouvriers  en  France.  H  aurait  fallu  choisir  comme  exemples  des 
compagnies  mobilières  ayant  émis  dfs  titres  mobiliers,  et  employant  en  France  un 
personnel  ouvrier.  A  Paris  nous  avons,  entre  autres,  les  Petites- Voitures,  les  Om- 
nibus :  est-ce  que  les  comptes  de  ces  compagnies  ne  démontrent  pas  l'accroisse- 
ment (lu  salaire  du  personnel,  la  diminution  ou  la  stagnation  du  revenu  des  porteurs 
de  titres  ?  Oji  pourrait  encore  citer  les  sociétés  immobihères  diverses  qui,  toutes 
ou  à  peu  près  se  sont  ruinées,  alors  qu'elles  ont  contribué,  par  leurs  travaux,  à 
élever  considérablement  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Les  séries  de  prix  de  la  ville 
de  Paris,  à  diverses  époques,  justifient  cette  affu'malion. 

M.  CosIe  a  fait  valoir  l'accroissement  du  capital  des  rentiers  ;  il  aurait  dû  parler 
aussi  des  pertes  qu'ils  ont  subies  :  mais  on  peut  lui  répondi'e  (jue  l'homme  vit  de 
son  revenu  et  non  de  son  capital  ;  ce  revenu  diminue  sans  cesse  alors  que  la  créa- 
tion des  valeurs  mobilières  a  fourni  ilu  travail  et  le  travail  n'est  pas  autre  chose 
que  du  salaire.  M.  Alfred  Neymarck  est  donc  en  droit  de  maintenir  l'opinion  qu'il 
a  exprimée:  plus  les  valeurs  mobilières  se  sont  développées,  plus  le  travail  s'est 
accru,  plus  ce  dernier  s'est  développé,  plus  les  salaires  ont  augmenté.  Mettre  les 
salariés,  tous  ceux  qui  travaillent,  en  opposition  avec  les  détenteurs  de  valeurs  mo- 
bilières, les  capitalistes  et  les  rentiers,  c'est  nuire  à  leurs  propres  intérêts  ;  le  ca- 
nital  et  le  tiavail  doivent  être  deux  amis  et  non  deux  ennemis. 
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M.  Levasseur  a  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  le  lumineux  exposé  de  M.  Coste  ; 
il  est  d'accord  avec  lui  sur  plusieurs  points;  mais  il  fait  ses  réserves  sur  d'autres. 

Tout  d'abord,  M.  Levasseur  pense  que  M.  Coste  aurait  pu  se  seivir  de  l'expres- 
sion «  croie  libérale  »  de  préférence  à  celle  d'  «  école  orthodoxe  ».  M.  Levasseur 
a  toujours  pi'ofe^sé  que  dans  la  science  il  n'y  a  pas  d'orthodoxie,  mais  il  y  a  des 
direclions  diverses  d'esprit  dans  les  sciences,  surtout  dans  les  sciences  morales  ;  il 
se  produit  aussi  des  changements  et  des  développements  dans  les  sciences,  quand 
elles  sont  en  progrès  el  que  leur  objet  est,  comme  celui  de  l'économie  politique, 
sans  cesse  en  état  d'évolution. 

M.  Coste  a  insisté  sur  la  diminution  des  revenus  de  l'ouvrier  amenée  par  le  chô- 
mage. M.  Levasseur  n'est  pas  convaincu  que  le  chômage  ait  augmenté.  Le  machi- 
nisme a,  dans  une  certaine  mesure,  régularisé  le  travail,  car  l'industriel  oiganise 
son  usine  pour  un  travail  continu  et  il  la  tient  en  activilé  lors  même  que  les  com- 
mandes font  défaut.  Il  est  vrai  que  lorsque  le  travail  manque  dans  la  gi-ande  indus- 
trie, avec  les  nombreux  ouvriers  qu'elle  emploie,  le  mal  est  beaucoup  plus  appa- 
rent et  certainement  beaucoup  plus  grave  que  quand  le  chômage  atteint  le  même 
nombre  d'individus  isolés. 

Eti  ce  qui  concerne  les  parts  respectives  du  capital  et  du  travail,  on  sait  que,  de- 
puis 1840,  l'annuité  successorale  a  triplé  et  que  les  salaires  ont  doublé;  mais  il 
n'est  pas  possible  de  comparer  en  ces  termes  les  capitaux  aux  salaires;  il  faudrait 
rechercher  si  l'ensemble  des  salaires  payés  a  doublé,  triplé  ou  augmenté  dans  une 
proportion  quelconque  pour  en  tirer  argument.  Sur  cette  question,  du  reste, 
M.  Levasseur,  après  s'être  entendu  avec  M.  Coste,  avait  offert  de  soumeltre  à  la 
Société  un  extrait  de  son  ouvrage  sur  l'Ouvrier  américain. 

M.  Levasseur  donne  lecture  de  plusieurs  passages,  tirés  du  dernier  chapitre, 
lequel  est  le  lésumé  des  sujets  exposés  dans  les  chapitres  précédenis.  Nous  les 
publierons  prochainement  m  extenso. 

Aux  Etats-Unis,  y  est-il  dit  notamment,  le  salaire  réel  a  augmenté  plus  que  le 
salaiie  nominal,  par  suite  de  la  baisse  des  prix  ;  il  est  supérieur  au  double  du  sa- 
laire de  l'ouxrier  français,  aussi  on  conslate  que  la  classe  ouvrière  des  Etals-Unis 
jouit  d'un  plus  grand  liien-être  que  la  classe  ouvrière  du  continent  européen.  L'ou- 
vrier américain  s'est  créé  des  besoins  en  rapport  avec  son  bien-être;  il  est  souvent 
propriétaire  de  sa  maison,  il  est  assuré  sur  la  vie  et  il  veut  encore  augmenter  son 
Standard  of  H fe. 

La  richesse  a  augmenté,  les  salaires  se  sont  accrus  :  voilà  le  fait,  et  le  travailleur 
recherche  si  sa  part  a  suivi  le  progrès  de  la  richesse  générale.  Oi-,  l'accroissement 
du  salaire  doit  être  considéré  en  lui-même  et  non  dans  une  comparaison  de  classe 
p  classe  et  c'est  rendre  un  mauvais  service  aux  ouvriers  que  de  leur  suggérer  celte 
comparaison. 

On  peut  admettre  que,  de  1870  à  1890,  l'augmentation  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété immobilière  a  été  de  29  p.  100  ;  celle  des  salaires  de  33  p.  100  et  celle  des 
produits  industriels  de  10  p.  100.  Ces  chiffres  tendent  à  prouver  que  l'ouvrier 
n'a  pas  été  le  plus  mal  partagé.  D'autre  part,  l'ouvrier  jouit,  comme  tout  le 
monde,  des  écoles  gratuites,  des  chemins  de  fer  qui  n'ont  pas  de  classes,  de  l'éclai- 
rage perfectionné  et  de  l'eau  à  domicile  ;  il  profile  comme  les  autres  citoyens  et 
plus  peut-être  de  tous  ces  avantages.  Au  surplus,  l'ouvrier  de  nos  jours  fait  ce  que 
faisaient  ses  pères;  assisté  par  la  machine,  il  donne  moins  de  temps  et  moins  de 
travail  bien  qu'un  peu  plus  d'intelligence  et  son  rôle,  en  tant  que  travailleur  ma- 
nuel, dans  l'accroissement  de  la  richesse  est  limité.  Les  vrais  créateurs  de  la  ri- 
chesse sont  d'abord  l'inventeur,  puis  l'entrepreneur  qui  a  la  grande  part  des  res- 
ponsabilités. 

M.  Ad.  CosTK  répond  aux  observations  de  MM.  Neymarck  et  Levasseur.  Il  croit  qu'il 
serait  préférable  de  discuter  la  question  des  revenus  du  travail  et  du  capital  sans  la 
com|)!iquer  encore  de  la  considération  des  prix  des  denrées  et  des  impôts.  Sans 
doute,  le  bon  marché  des  denrées  et  la  multiplicité  des  services  publics  ont  rendu 
les  salaires  plus  lémunérateurs,  mais  ils  ont  eu  le  même  effet  sur  les  revenus  des 
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capilalistes  petits  et  grands,  il  n'y  a  donc  pas  à  invoquer  l'argument  pour  les  uns 
sans  l'iippliciuer  aux  autres.  Néanmoins  il  y  a  un  chef  de  dépense  qui  s'csl  lijurde- 
mcnt  aggravé  et  qui  pèse  beaucoup  plus  sur  les  travailleurs  que  sur  les  capilalistes, 
parce  que  ceux-ci  ne  sont  pas  liés  par  leur  occupation  à  une  résidence  particulière: 
il  s'agit  du  loyer  d'habitalion,  ce  sixième  au  moins  de  la  dé[)ense  totale,  qui,  pour 
les  ouvriers  du  dé|)artement  de  la  Seine,  a  augmenté  en  trente-six  ans  de  387  p. 
1(10,  tandis  que  dans  les  autres  déparlements  l'augmentation  n'a  été  que  de  148  p. 
1(10.  De  môme  pour  l'octroi  :  à  Paris,  en  cinquante  ans,  il  a  grossi  de  355  p.  100, 
tandis  que,  dans  1(3S  autres  villes  de  France,  il  ne  s'est  accru  que  de  191  p.  100. 
Quand  on  compare  les  salaires  des  ouvriers  de  Paris  aux  revenus  des  capitalistes 
disséminés  dans  toute  la  France,  on  compare  des  revenus  du  travail  néciissairc- 
ment  grevés  d'une  surcharge  de  loyer  et  d'octroi,  avec  des  revenus  de  capitaux  qui 
n'y  sont  qu'éventuellement  et  partiellement  exposés. 

Maintenant,  dans  la  considération  de  l'impôt,  trouvera-t-on  juste  de  ne  parler 
pour  les  valeurs  mobilières  que  des  intérêts  et  dividendes  f|ui  sont,  en  effet,  ré- 
duits par  la  taxe  sur  le  revenu,  sans  avoir  égard  à  l'ensemble  des  autres  avantages 
et  notamment  à  la  plus-value  des  litres?  Sur  un  dividende  collectif  de  300  fr.  en 
chiflVes  ronds,  le  titulaire  nominatif  de  six  actions  des  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  supporte  une  taxe  annuelle  de  1^  fr.,  tandis  que  la  plus-value  de  ses 
titres  qui  a  été  de  3  600  à  3  700  fr.  en  trente  ans,  représente  un  bénéfice  moyen  de 
plus  de  120  fr.  par  année.  Perdre  12  fr.  d'une  part,  et  en  gagner  120  de  l'autre, 
ne  paraîtra  à  personne  très  désavantageux.  Rien  de  pareil  ne  s'observe  du  côté  du 
travail. 

M.  Goste,  répondant  ensuite  plus  spécialement  à  M.  Levasseur,  fait  observer  qu'il 
n'a  pas  voulu  comparer  les  salaires  du  travail  aux  fortunes  prises  dans  leur  ensem- 
ble, mais  seulement  la  progression  des  salaires  à  la  progression  des  revenus  pré- 
sumés des  fortunes.  100  fr.  de  capital  en  1840  sont  devenus  300  fr.  en  1890  ;  les 
fortunes  ont  triplé,  mais  M.  Coste  ne  dit  pas  que  les  revenus  ont  triplé  ;  il  fait  le 
raisonnement  suivant  :  100  fr.  en  1840  rapportaient  hypothécairement  5  fr.  ou,  en 
rente  française,  3  fr.  75  c.  ;  300  fr.  en  1890  rapportent  hypothécairement  à  4  p. 
100  12  fr.  ou,  en  rente  française  à  3  p.  100,  3  fr.  ;  d'où  les  relations  comparatives 

5       3  75      100 
aZ)''^ ~^ ^=  c)/f\'}  *^^  P^^^  ^^  conclure  que  les  revenus  du  capital  ont  passé  de 

100  à  240.  Simultanément  les  revenus  du  travail  se  sont  élevés  de  100  à  175  on 
190,  et  c'est  là  un  maximum,  parce  que  les  irrégularités  du  travail  paraissent  s'être 
multipliées  fâcheusement  depuis  quelques  années  et  causer  des  chômages  partiels, 
qui  atteindraient  le  sixième  environ  de  la  population  ouvrière.  On  n'en  a  point  la 
preuve  certaine,  parce  que  les  termes  de  comparaison  manquent  dans  le  passé  et 
parce  qu'on  ne  possède  pas  un  dénombrement  professionnel  exact,  mais  les  consta- 
tations de  l'enquête  de  1891  par  l'Office  du  travail  concordent  avec  les  plaintes  des 
ouvriers  sincères  dont  le  témoignage  peut  être  accueiUi. 

Il  faut  l'épondre  enfin  à  un  dernier  scrupule  d'ordre  philosophique.  On  demande 
de  quel  droit,  de  quel  principe  de  morale  l'ouvrier  se  réclamerait  pour  exiger  que 
sa  situation  s'améliorât  dans  la  même  proportion  que  la  situation  du  capitaliste?  Si 
le  gain  du  voisin  ne  s'est  pas  fait  au  détriment  du  travailleur,  pourquoi  celui-ci  au- 
rait-il à  redire  à  ce  que  ce  gain  se  trouve  plus  élevé  que  le  sien?  —  Sans  entrer 
dans  ce  débat  théorique,  M.  Coste  se  borne  à  faire  observer  qu'il  s'agit  là  d'un  fait 


longtemps  se  maintenir,  mais  si  la  richesse  grandit  inégalement  et  produit  des  situa- 
tions trop  disparates,  aussi  bien  entre  les  capitalistes  qu'entre  ceux-ci  et  les  travail- 
leurs, il  en  résulte  forcément,  que  ce  soitjusteounon,  un  mécontentement  généra! 
qui  rendra  toujours  le  peuple  qui  en  souffre  plus  accessible  aux  agitations  révolu- 
tionnaires. 

M.  Alfred  iNeymarck  répond  à  M.  Coste  que,  soit  qu'on  maintienne,  soit  qu'on 
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diminue  le  montant  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  actions  de  chemins  de  fer  en  1805 
et  1895,  la  démonstration  qu'il  a  faite  n'est  nullement  entamée. 

Au  lieu  d'avoir  diminué,  admettons  que  le  revenu  des  actions  soit  resté  station- 
naire  ;  est-ce  que  les  salaires  ne  sont  pas  en  accroissement  sensible,  à  leur  plus  haut 
prix?  Le  capitaliste  qui  place  des  fonds  aujourd'hui  en  actions  de  chemins  de  fer 
obtient  un  revenu  de  3  1/4  à  3  i/:2  p.  100  ;  l'obligataire  moins  de  3  p.  100.  ?]st-ce 
que  le  salarié  qui  est  payé  d'après  les  prix  actuels  a  subi  une  réduction  correspon- 
dante à  la  diminution  des  revenus  des  capitaux? 

M.  Gosle  fait  valoir  que  l'ouvrier  est  surchargé  par  les  droits  d'octroi  qui  dimi- 
nuent le  produit  de  son  salaire.  Est-ce  que  le  rentier,  le  capitaliste  ne  paie  pas  les 
droits  d'octroi  ?  N'a-t-il  pas  des  charges  fiscales  très  lourdes  et  ne  contribue-t-il  pas, 
dans  une  large  mesure,  à  des  dépenses  dont  le  salarié  profite  comme  lui? 

Pour  démontrerl'augmentation  des  salaires,  dit  en  terminant  M.  Alfred  Neymarck, 
je  me  suis  appuyé  sur  des  statistiques  officielles,  sur  les  travaux  de  MM.  Levasseur, 
Léon  Say,  Villey,  E.  Chevallier,  Leroy-Beaulieu,  F.  Passy,  Yves  Guyot,  Moron,  etc., 
et  je  ne  puis  que  les  maintenir. 

Et  en  poussant  même  le  raisonnement  à  l'extrême,  supposons  que  nous  reve- 
nions en  arrière,  que  les  valeurs  raobihères  soient  en  petit  nombre? En  quoi  le  sa- 
larié serait-il  plus  heureux,  mieux  payé,  mieux  partagé,  plus  content  de  son  sort? 

Allons  même  plus  loin  encore,  revenons  au  siècle  dernier,  alors  que  les  valeurs 
mobilières  n'existaient  pas  et  que  les  sociétés  diverses  n'avaient  pas  pris  le  dévelop- 
pement qu'elles  ont  acquis  de  nos  jours;  serait-ce  un  progrès?  une  améhoralion 
de  bien-être?  Non.  Nous  en  serions  encore  à  cette  époque  où  une  chemise  était 
considérée  comme  un  objet  de  luxe. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Alfred  Neymarck  de  son  intéressante 
communication,  et  MM.  Coste  et  Levasseur  de  leurs  observations,  clôt  la  discussion 
et  informe  la  Société  que  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  ainsi  fixé  : 

1"  Élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil  ; 

2^  Discussion  de  la  communication  de  M.  Ë.  Gharbonnel  sur  le  placement  gratuit 
par  les  bureaux  municipaux  à  Paris; 

3"  Statistique  des  employés  et  fonctionnaires  de  l'Etat,  par  M.  Victor  Turquan  ; 

4°  Statistique  de  la  marine  marchande,  par  M.  Cardozo  de  Bélhencourt. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Yves  GuvoT. 


II. 
LES  BÉNÉFICES  COMPARÉS  DU  TRAVAIL  ET  DU  CAPITAL 

DANS  l'accroissement  DE  LA  RICHESSE  DEPUIS  50  ANS. 

Messieurs,  j'ose  aborder  devant  vous  l'étude  très  intéressante,  mais  1res  difficile, 
des  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement  de  la  richesse 
depuis  cinquante  ans. 

La  question  n'a  été  traitée  qu'accessoirement  par  M.  Neymarck  dans  son  mémoire 
sur  le  Morcellement  des  valeum  mobilières  (1);  cependant  il  a  cru  voir  que  les  faits 
étaient  conformes  aux  désirs  des  économistes,  et  il  a  conclu,  dans  un  sens  optimiste. 


(1)  Le  Morcellement  des  valeurs  mobilières;  les  salaires  :  la  part  du  capital  et  du  travail,  pai- 
M.  Alfred  Neymarck  (Mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  li>  23  mai  1896;  com- 
munication à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  le   17  juin);  chez  Alph.  Picard  et  Guillaumin,  éditeurs. 
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en  attribuant  aux  travailleurs  une  part  plus  considérable  que  celle  des  rapilalistes 
dans  les  produits  de  la  richesse  accrue. 

J'ai  fait  des  réserves  sur  celte  conclusion,  et  vous  m'avez  invité  à  présenter 
quelques  vues  sur  cette  question  si  importante,  avec  l'espoir  que  mes  observations 
seraient  une  occasion  pour  M.  Levasseurde  nous  exposer  les  faits  qu'il  a  recueillis, 
dans  l'enquête  à  laquelle  il  s'est  livré  en  Amérique  sur  la  situation  des  ouvriers.  Je 
réponds  donc  à  l'invitation  de  notre  Président  et  de  M.  Levasseur,  en  m'excusant 
d'avance  de  mon  insuffisance,  qui  est  d'autant  plus  regrettable  que  les  données  dont 
la  statistique  dispose  en  cette  matière  sont  elles-mêmes  plus  incomplètes  el  plus 
incertaines. 

I. 

LES    VALEURS    MOBILIÈRES. 

M.  Neymarcka  invoqué  la  multiplication  des  valeurs  mobilières,  le  grand  nombre 
actuel  des  inscriptions  de  rente  et  des  dépôts  de  titres  dans  les  caisses  des  compa- 
gnies ou  des  banques,  la  progression  enfin  des  biens  meubk-s  dans  les  successions, 
passant  de  609  millions  en  1840,  à  2  889  millions  en  1890,  soit  de  100  à  480  en 
cinquante  années  —  il  a  invoqué,  dis-je,  tous  ces  indices  pour  attester  le  déve- 
loppement du  capital  que  ces  biens  meubles  ou  ces  valeurs  mobilières  représentent. 
Et  il  a  fait  alors  le  juste  éloge  du  capital  :  «  Le  capital,  a-t-il  dit,  est  donc  l'ami  de 
l'ouvrier  et  non  son  ennemi,  car  c'est  lui  qui  a  été  et  sera  toujours  un  des  plus 
grands  éléments  d'accroissement  du  salaire,  » 

Sur  un  principe  ainsi  formulé  nous  serons  tous  d'accord,  mais  il  n'est  pas  possi- 
ble néanmoins  de  s'en  tenir  à  une  proposition  aussi  générale  et  il  importe  de  pré- 
ciser. Si  j'ai  bien  compris  le  sens  de  l'argumentation  de  M.  N(3ymarck,  il  s'agirait 
d'établir  que  tout  développement  du  capital,  et  spécialement  des  valeurs  mobilières, 
implique  un  accroissement  des  salaires,  et  que,  en  France,  depuis  un  demi-siècle, 
cet  accroissement  des  salaires  a  été  plus  que  proportionnel  à  l'augmentation  du 
capital. 

Voilà  la  thèse  que  nous  devons  vérifier  en  recourant  à  l'examen  des  faits,  car  la 
déduction  logique  ne  suffît  pas  à  la  démontrer. 

En  effet,  et  M.  Neymarck  n'y  contredit  pas,  la  multiplication  des  valeurs  mobi- 
lières ne  mesure  pas  toujours  le  développement  de  la  fortune  nationale  ni,  à  plus 
forte  raison,  du  capital  productif.  La  création  de  valeurs  mobilières  peut  corres- 
pondre, par  exemple,  à  une  simple  transformation  de  la  propriété,  comme  il  arrive 
quand  une  usine  particulière  est  mise  en  actions  ou  quand  un  immeuble  est  acquis 
par  une  société  anonyme.  Dans  ces  cas-là,  la  création  des  titres  n'est  pas  accom- 
pagnée d'une  augmentation  de  capital.  —  Dans  d'autres  circonstances,  il  peut 
même  y  avoir  diminution  du  capital  réel  du  pays.  C'est  ce  qui  est  arrivé  quand  des 
emprunts  publics  ont  servi  à  régler  des  indemnités  de  guerre  ou  des  déficits  budgé- 
taires. La  multiphcalion  des  valeurs  d'État  en  France  a  correspondu  alors  à  des  per- 
tes définitives  de  capitaux.  —  Enfin,  il  y  a  eu,  dans  un  certain  sens,  détournement 
du  capital  national  quand  nous  avons  acquis  un  grand  nombre  de  titres  étrangers. 
La  multiplication  de  ces  valeurs  étrangères  ne  correspondait  pas  sans  doute,  du 
moins  pas  toujours,  à  une  perte  absolue  de  capitaux',  puisqu'elles  représentaient  la 
commandite  de  la  France  à  des  États,  à  des  villes,  à  des  entreprises  lointaines  dont 
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la  plupart  sont  encore  en  situation  de  s'acquitter  envers  nous  ;  mais  il  n'en  résul- 
tait pas  moins  une  défaveur  relative  pour  nos  entreprises  indigènes,  qui  se  voyaient 
abandonnées  par  les  capitaux  émigrants  au  lieu  d'être  soutenues  par  eux  dans  la 
concurrence  internationale. 

D'après  l'évaluation  adoptée  par  notre  collègue,  le  passif  public  de  la  France  ne 
s'éloignerait  guère  actuellement  de  35  à  36  milliards,  tant  endette  consolidée  qu'en 
dette  flottante,  amortissable,  viagère,  départementale  ou  communale.  Or,  ce  passif 
n'atteignait  certainement  pas  8  milliards  en  1840  (1).  Il  y  aurait  donc  eu  28  mil- 
liards de  valeurs  mobilières  publiques  créés  en  France,  durant  une  période  de 
cinquante  ans,  qui  représenteraient  soit  un  capital  perdu,  soit  un  capital  immobilisé 
dans  des  emplois  peu  productifs  ou  même  improductifs.  Ajoutez-y  20  milliards  de 
valeurs  étrangères,  qui  sont  en  très  grande  partie  des  placements  postérieurs  à 
1840,  et  vous  avez  environ  48  milliards  de  valeurs  mobilières  déformation  récente, 
représentant  un  capital  énorme,  détourné  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  de  notre  pays,  procurant  sans  aucun  doute  un  surcroît  très  considérable 
de  revenus  aux  capitalistes  qui  les  possèdent  et  aux  domestiques  de  ces  capitalistes, 
mais  sans  autre  influence  sur  les  salaires  des  ouvriers  français  que  la  répercussion 
d'une  consommation  générale  accrue  et  de  services  publics  plus  développés. 

On  peut  donc  parfaitement  concevoir  à  priori  que  la  multiplication  des  valeurs 
mobilières  n'ait  pas  pour  contre-partie  nécessaire  une  amélioration  proportionnelle 
des  conditions  du  travail. 

Sur  ce  point  si  intéressant,  on  ne  saurait,  par  conséquent,  se  contenter  de  rai- 
sonnements et  il  faut  se  résoudre  à  interroger  les  faits.  C'est  ce  qu'a  fait  d'ailleurs 
M.  Neymarck  et,  dans  ce  but,  il  a  eu  recours  à  trois  procédés  : 

1°  Il  a  observé  les  proportions  diverses  suivant  lesquelles  le  travail  et  le  capital 
se  partagent  les  produits  dans  certaines  exploitations  minières; 

2°  Il  a  comparé  les  taux  respectifs  du  salaire  et  de  l'intérêt  à difféi'entes  époques; 

3"  Il  a  relevé  dans  les  mines  la  progression  des  salaires  réels. 

Nous  allons,  si  vous  le  voulez  bien,  examiner  rapidement  ces  trois  démonstra- 
tions en  commençant  par  celle  qui  a  le  moins  de  valeur  à  mes  yeux. 

II. 

LA   PROPORTION   DE   LA   MAIN-d'œUVRE   DANS   LES    DIVERSES   INDUSTRIES. 

La  Société  des  mines  de  Lens,  nous  apprend  M.  Neymarck,  a  payé,  en  1895, 
12  693000  fr.  de  salaires  et  de  subventions  à  ses  ouvriers  contre  2  700  000  fr.  de 
dividendes  à  ses  actionnaires:  la  proportion  des  salaires  est  de  81,  celle  des  divi- 
dendes de  19.  —  A  Anzin,  «  la  proportion  des  dividendes  par  rapport  aux  salaires 
est  de  32  p.  100,  c'est-à-dire,  que  l'ouvrier  reçoit  68  p.  100  de  plus  que  le  rentier  ». 
—  A  Liévin,  la  part  du  capital  a  été  de  21,1  p.  100;  la  part  du  travail,  de  78,79 
p.  100.  —  A  Gourrières,  lorsque  les  salaires  reçoivent  71,2  p.  100,  la  part  du  ca- 
pital est  de  28,8  p.  100. 

(1)  Dont  4  milliards  1/2  de  dette  cojisolidée  et  650  à  700  millions  de  dette  flottante.  (Voir  Ch.  Nico- 
las, les  Bud(jels  (le  la  Fiance  depuis  le  comviencemenl  du  xix"  siècle.  Paris,  1883,  Giiillaumiit  et 
Berger-Levrault  et  G'*.) 
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«  Ces  chillres,  conclut  notre  collègue,  ne  prouvent-ils  pas  (jue  les  salaires  payés 
à  l'ouvrier,  venant  s'ajouter  aux  libéiaiités  que  les  compagnies  acquittent  pour  les 
institutions  qu'elles  ont  créées  en  faveur  de  leur  personnel,  dépassent  de  beaucoup 
les  sommes  distribuées  aux  actionnaires  sons  Ibime  d'intérêts  ou  do  dividendes?  » 

Evidemment  il  résulte  de  ces  chiffres  que,  dans  l'industrie  houillère,  le  total  des 
salaires  de  la  main-d'œuvre  est  plus  élevé  que  le  total  des  dividendes  distribués  aux 
actionnaires;  mais  je  me  demande  ce  que  cela  prouve,  puisqu'il  y  a  beaucoup  d'au- 
tres industries  où  le  fait  inverse  est  facile  à  observer. 

Si  l'on  prend,  par  exemple,  les  comptes  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  pour 
l'exercice  1895,  on  y  relèvera  les  chiffres  suivants  : 

Compagnie  parisienne  du  gaz.  (Exercice  1895.) 
Comptes  irexploitalion.  [Chap.  III  du  rapporl.) 

Service  des  usines  :  personnel  et  main-d'œuvre 4  82(5  195,65 

Sei'vice  de  l'éclairage  et  de  la  canalisation  : 

Personnel  :  ingénieurs,  agents  à  traitement  fixe 2  139819,14 

Administration  centrale  : 

Personnel 1  198  702.61 

Caisse  de  retraites  et  de  prévoyance 1  593  150,98 

T<ttal  des  sommes  revenant  aux  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers.  9  757  868,38 

En  regard  de  ces  sommes,  les  articles  suivants  sont  afférents  aux  obligataires, 
aux  actionnaires  et  aux  bénéficiaires: 

Intérêts  des  emprunts  non  amortis 5  895  200     » 

l'art  dos  actionnaires  (non  compris  ramortissoment  du  capital  primitif).  20  000  000     » 

l'art  de  la  ville  de  Paris 8  750  000     » 

Total 34  645  200     » 

Dans  cet  exemple,  sur  100  fr.  de  produits  disponibles,  78  vont  au  capital  et  à  la 
propriété  et  22  seulement  au  travail  sous  toutes  ses  formes  (1).  L'infériorité  du 
chiffre  total  des  traitements  et  salaires  prouve-t-elle  que  le  travail  est  moins  bien 
traité- à  la  compagnie  du  gaz  parisien  que.  dans  les  houillères?  Nullement;  ce  fait 
indique  seulement  que  l'industrie  du  gaz  exige  une  plus  grande  immobilisation  de 
capitaux  par  rapport  à  la  main-d'œuvre  que  l'industrie  extractive.  Toute  industrie 
qui  accroît  son  matériel  fixe,  qui  parvient  à  substituer  des  animaux  et  des  machines 
au  travail  des  hommes  et  qui  économise  le  travail  par  de  meilleurs  procédés  techni- 
ques, voit  grandir  la  rémunération  de  ses  capitaux  et  diminuer  la  part  de  la  main- 
d'œuvre;  mais  la  situation  du  travailleur  n'en  est  pas  empirée  pour  cela.  Bien  au 
contraire,  je  crois  qu'on  peut  affirmer  que  là  où  la  proportion  de  la  main-d'œuvre 
est  réduite,  le  personnel  se  compose  de  travailleurs  plus  intelligents,  plus  instruits, 
d'une  valeur  professionnelle  plus  grande  et  obtenant  un  salaire  plus  élevé. 


(1)  En  se  repoi'tant  au  tome  XIX  (2®  série)  de  la  Statistique  de  la  France,  qui  contient  les  résultats 
généraux  de  Penquéte  industrielle  eflectuée  dans  les  années  1861-1865,  on  trouvera  un  assoz  grand 
nombre  d'industries  où  le  seul  intérêt  des  capitaux  immobilisés  dépasse  la  rémunération  de  la  main-d'œu- 
vre ou  lui  est  sensiblement  égal  :  usines  à  gaz,  fabriques  de  tapis,  fabriques  de  céruse  et  de  blanc  de 
zinc,  poudreries  et  fabriques  d'artifices,  mines  de  sel  gemme,  amidouneries,  raflineries  de  salpêtre,  par- 
fumeries, minoteries,  huileries,  brasseries,  imprimeries,  etc. 
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Ainsi,  celte  proportion  considérable  de  main-d'œuvre  cilée  dans  l'industiie 
houillère,  loin  d'être  un  indice  favorable  aux  ouvriers  de  cette  industrie,  serait 
plutôt  au  contraire  un  indice  défavorable.  J'espère,  en  tout  cas,  que  l'on  voudra 
bien  reconnaître  que  ces  chiffres  de  répartition  n'ont  pas  la  signification  qu'on  leur 
prêtait  tout  d'abord  et  ne  nous  l'enseignent  aucunement  sur  le  problème  que  nous 
étudions. 

III. 

LE    TAUX    DES    SALAIRES    ET    LE    TAUX    DE   l'iNTÉRÊT. 

Nous  passons  au  second  argument:  la  comparaison  des  taux  de  l'intérêt  et  du 
salaire. 

«  Depuis  50  à  60  ans,  dit  M.  Neymarck,  le  taux  de  l'intérêt  a  baissé  de  5  et 
6  p.  100  à  moins  de  3  p.  100,  soit  une  diminution  de  50  p.  100.  Il  faut  aujourd'hui 
un  capital  double  pour  avoir  le  même  revenu  qu'autrefois.  Dans  la  même  période, 
les  salaires  des  travailleurs  de  la  grande  et  delà  petite  industrie,  ceux  des  ouvriers 
mineurs,  les  gages  des  domestiques,  ont  augmenté  de  50,  60,  75  p.  100.  » 

Je  ferai  tout  d'abord  observer  que  notre  collègue  dans  cette  dernière  phrase 
parle  des  salaires  des  travailleurs,  je  suppose  qu'il  a  voulu  simplement  signaler 
l'accroissement  des  taux  des  salaires;  car,  s'il  s'agissait  de  raisonner  sur  les  salaires 
effectifs,  sur  les  salaires  annuels,  notre  embarras  serait  aussi  grand  que  notre  igno- 
rance. Sauf  en  ce  qui  concerne  l'industrie  minière,  nous  ne  pouvons  que  les  présu- 
mer. Nous  ne  connaissons,  à  différentes  époques,  que  des  prix  moyens  de  la  journée 
de  travail  dans  quelques  professions,  et  encore  ces  prix  moyens  ne  sont-ils  compa- 
rables entre  eux  que  sous  beaucoup  de  réserves,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  calculés 
de  la  même  manière  (1). 

En  1889-1845,  dans  le  département  de  la  Seine,  le  salaire  moyen  ou  ordinaire 
des  hommes,  par  journée  de  travail,  était  estimé  égal  à  3  fr.  50  ; 


(1)  L'enquête  industrielle  de  1839-1845,  entreprise  par  le  Bureau  de  la  statistique  générale,  a  porté, 
dans  le  département  de  la  Seine,  sur  156  établissements  occupant  8  859  ouvriers,  soit  56  à  57  ouvriers 
par  établissement.  Ce  personnel  comportait  11p.  100  de  femmes  et  15  p.  100. d'enfants.  Tous  Tes  éta- 
blissements étaient  situés  dans  la  banlieue,  par  conséquent  hors  des  murs  d'octroi. 

L'enquête  de  1860-1865  a  été  décomposée  en  deux  parties  : 

Dans  la  banlieue,  elle  a  été  effectuée  par  le  Bureau  de  la  statistique  générale  et  a  porté  sur  550  éta- 
blissements occupant  19  050  ouvriers,  soit  34  à  35  ouvriers  par  établissement.  Ce  personnel  comportait 
13  p.  100  de  femmes  et  11  p.  100  d'enfants. 

A  Paris  même,  l'enquête  a  été  effectuée  par  la  Chambre  de  commerce  et  a  porté  sur  22  400  établisse- 
ments occupant  203  460  ouvriers,  soit  9  ouvriers  par  établissement.  Ce  personnel  comportait  26  p.  100 
de  femmes  et  2  p.  100  d'enfants. 

L'enquête  de  1891,  opérée  par  l'Office  du  travail,  et  qui  a  été,  pour  ainsi  dire,  la  seule  méthodique- 
ment conduite,  a  porté,  dans  le  département  de  la  Seine,  sur  475  établissements,  occupant  68  000  per- 
sonnes, soit  143  par  établissement.  Ce  personnel  comportait  20  p.  100  de  femmes  et  6  p.  100  d'en- 
fants. 

A  ces  trois  époques,  les  taux  moyens  du  salaire  ont  été  différemment  calculés.  En  1840  et  en  1860, 
on  paraît  avoir  pris,  sur  les  étals  de  salaires,  la  moyenne  entre  le  minimum  et  le  maximum.  En  1891, 
l'Office  du  travail  a  défini  le  salaire  moyen  d'un  ensemble  d'ouvriers,  non  pas  la  demi-somme  du  mini- 
mum et  du  maximum,  mais  le  chiffre  qui,  uuiltiplié  par  le  nombre  des  ouvriers,  reproduit  le  .salaire  total 
distribué. 

Ces  renseignements  sont  empruntés  au  Bullelin  de  V Office  du  travail  d'août  1894. 
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En  1860,  il  ressortait,  dans  la  banlieue,  à  4  fr.  ;  et  dans  Tindustrie  parisienne,  à 
4  fr.  50  ; 

En  1891,  il  s'élevait  pour  les  établissements  visités,  dans  la  banlieue  à  5  fr.  75  ; 
et  à  Paris,  à  6  fr.  40;  la  moyenne  du  département  de  la  Seine  était  de  6  fr.  15. 

Pour  les  femmes,  le  salaire  a  passé  de  1  fr.  55  (1840)  à  1  fr.  70  (1860,  ban- 
lieue), à  2  fr.  10  (1860,  industrie  parisienne),  et  à  3  fr.  (1891,  banlieue)  etâfr.  15 
(1891,  Paris). 

D'après  ces  chiffres  généraux,  le  salaire  moyen  d'une  journée  de  travail  se  serait 
élevé,  en  cinquante  ans,  dans  le  département  de  la  Seine,  de  100  à  175  pour  les 
hommes,  de  100  à  200  pour  les  femmes. 

Si  l'on  compare  maintenant  les  séries  de  prix  de  la  Ville  de  Paris  de  1842  à  1880, 
on  trouve,  pour  douze  professions  du  bâtiment,  une  moyenne  arithmétique  de 
3  fr.  68  par  journée  de  travail  en  1842  (avec  un  minimum  de  2  fr.  75  pour  le 
terrassier  et  un  maximum  de  5  fr.  pour  le  couvreur);  et,  en  1880,  une  moyenne 
de  7  fr.  (avec  un  minimum  de  5  fr.  pour  le  garçon  maçon  et  le  garçon  couvreur  et 
un  maximum  de  10  fr.  pour  le  ravaleur).  «  Actuellement,  faisait  remarquer  en 
iS94^\e  Bulletin  de  l'office  du  travail,  les  salaires  pratiqués  dans  l'industrie  du 
bâtiment  sont  plutôt  conformes  à  la  série  de  1880  qu'à  celle  de  1882.  »  (Août 
1894.) 

D'après  ces  chifl'res  des  séries,  le  salaire  moyen  d'une  journée  de  travail  pour 
les  ouvriers  du  bâtiment  à  Paris  se  serait  élevé  en  cinquante  ans  de  100  à  190. 

Augmentation  de  75  p.  100  dans  un  cas,  de  90  p.  100  dans  l'autre  :  la  différence 
n'est  pas  très  grande,  et  il  se  pourrait  (jue  ces  chiffres  représentassent  une  pro- 
gression à  peu  piès  pai"eille,  parce  que  la  manière  différente  de  calculer  le  salaire 
moyen  a  dû  légèrement  surélever  les  prix  de  journée  de  1839-1845  par  rapport  à 
ceux  de  1891,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  parcourant  les  étals  mono- 
graphiques de  Tenquêtc  de  1891. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  augmentation  de  75  à  90  p.  100  ne  porte  que  sur  le  sa- 
laire nominal  de  l'ouvrier  parisien  ;  elle  marque,  non  la  réalité,  mais  la  limite 
maxima  de  cette  amélioration,  limite  qui  n'a  certainement  pas  été  atteinte  par  suite 
de  trois  circonstances:  1°  l'instabilité  du  travail,  qui  a  multiplié  les  chômages; 
2°  l'annexion  à  Paris  des  communes  suburbaines,  annexion  qui  a  fait  rentrer  tous 
les  établissements  observés  lors  de  l'enquête  de  1839-1845  dans  les  limites  de 
l'octroi  parisien,  et  a  fait  subir  aux  ouvriers  la  surcharge  de  cet  impôt  (1);  3°  l'aug- 
mentation des  loyers,  qui  pèse  plus  spécialement  sur  les  travailleurs,  puistju'ils  ne 
peuvent  s'éloigner  de  leur  atelier  ou  de  leur  chantier  habituel  (2). 

(1)  Octroi  de  Paris.  —  Eu  prenant  les  moyennes  de  1837-1843  et  de  1887-1893,  Toctroi  de  Paris 
s'est  élevé  de  32  056  000  fr.  à  145  998  000  fr.  ;  taudis  que  Teusemble  des  autres  octrois  ne  s''élevait 
que  de  46  548  000  fr.  à  135  613  000  fr.  Progression  eu  cinquante  ans  de  100  à  455  à  Paris,  de  lOO  à 
291  dans  les  départements.  L'augmentation  est  presque  double  à  Paris. 

(2)  Dépense  du  loyer.  —  Le  revenu  net  des  maisons  d'habitation  s'est  élevé,  dans  la  Seine,  de 
144  919  000  fr.  (en  1851-1853)  à  633  929  000  fr.  (eu  1887-1889),  tandis  que,  dans  les  autres  dépar- 
tements, il  passait  de  492  475  000  fr.  à  1  224  112  000  fr.  Progression,  en  trente-six  ans,  de  100  à  437 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  100  à  248  seulement  dans  les  autres  départements.  Le  revenu  des 
maisons,  pour  les  propriétaires  parisiens,  s'est  donc  beaucoup  accru,  c'est-à-dire  que  la  dépense  du  loyer, 
pour  les  locataires  parisieus,  s'est  beaucoup  aggravée.  (Voir  les  Résultats  de  l'évaluation  des  propriétés 
bâties    laris,  1891,  tableau  12.) 
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Je  ne  fais  que  mentionner  ces  deux  dernières  causes,  la  charge  de  l'octroi  et  la 
dépense  du  loyer,  parce  que  je  ne  pourrai  pas  tout  à  l'heure,  en  ce  qui  concerne 
les  revenus  des  capitaux,  entrer  dans  la  considération  des  impôts  qui  les  ont  ré- 
duits. Mais  il  faut  nous  arrêter  un  instant  sur  l'instabilité  du  travail. 

Les  enquêteurs  de  l'Office  du  travail  ont  constaté  en  1891,  dans  le  département 
de  la  Seine,  que  la  variabilité  du  personnel  était,  en  général,  de  23  p.  100  de 
l'effectif  moyen  par  établissement,  sans  que  les  nécessités  variables  du  travail  y 
contribuassent  d'ailleurs  pour  plus  de  3  à  4  p.  100  (1).  C'est  assurément  là  un 
témoignage  assez  triste  de  la  dissolution  de  tous  liens  réciproques  enire  les  patrons 
et  les  ouvriers.  Ces  chiffres,  à  mon  avis,  accusent  à  la  fois  et  les  ouvriers  et  les 
pati'ons;  mais  ils  i"évèlent  aussi  une  insuffisance  d'ouvrage  ou,  suivant  l'expression 
de  l'Office  du  travail,  un  réservoir  de  main-d'œuvre,  une  suroffre  de  travail  qui 
facilite  ces  variations  exagérées  de  l'effectif  et  tend  à  déprimer  le  taux  des  salaires, 
en  même  temps  qu'il  en  résulte  un  chômage  permanent  pour  un  certain  nombre 
d'ouvriers  à  tour  de  rôle.  L'Office  du  travail,  par  des  calculs  qu'il  serait  trop  long 
d'exposer  ici,  évalue,  dans  la  Seine,  à  16  p.  100  de  la  population  ouvrière  le  nom- 
bre des  travailleurs  successivement  inoccupés.  Ce  chômage  temporaire  alternatif 
réduirait  donc  d'un  sixième  environ  les  salaires  effectifs;  je  laisse,  en  outre,  à 
penser  combien  c'est  là  un  élément  redoutable  pour  la  propagation  du  socialisme 
et  des  doctrines  révolutionnaires. 

Par  le  fait  de  l'instabilité  du  travail,  sans  parler  de  l'aggravation  de  l'octroi  et 
des  loyers,  les  ouvriers  parisiens,  dont  les  salaires  paraissaient  avoir  été  relevés  de 
75  à  90  p.  100,  n'ont  donc  pas  pu  profiter  de  tout  le  bénéfice  apparent  de  la  hausse 

(1)  Instabilité  du  travail.  —  Voici  les  chiiïres  par  groupes  d'industries. 

Va  r  i  a  t  i  0  u 

Variahililô   du     par  groupe 

„  .1.1  personn;'!  iiar      (  r*  flplant 

Groupes  industriels.  a  .    1. 1  ■  i        ■  ^  ■ 

'  établisse-     les  necessi- 

nieat.  tés  du  tra- 

0|0.  vail). 

—  0/0. 

Travail  des  pierres  el  des  terres  au  feu  ...    .  13  3 

Travail  des  métaux  nobles •  .    .    .  13  u 

Industries  textiles 13  6 

Fabrication  du  papier,  du  caoutchouc,  etc.   .    .  16  8 

Travail  des  métaux  communs 20  6 

Industries  chimiques 20  10 

Industrie  du  livre 20  13 

Manutention  et  transport 21  » 

Produits  alimentaires 22  4 

Cuirs  et  peaux 22  5 

Gros  ouvrages  en  bois 22  13 

Chaudronnerie,  fitnderie,  construction  métallique.  24  5 

Ébéuistorie,  tabletterie 2fi  13 

Taille  et  polissage  .des  pierres 28  22 

Ferronnerie 30  16 

Travail  des  tissus,  étoiles 30  22 

Canalisation,  construction  en  pierres,  etc.  ...  97  36 

Établissements  de  l'industrie  privée  (moyennes).  23  3  à  4 

—  de  rÉtat  ou  des  communes ...  7  » 

[Salaires  e(  durée  du  travail  dans  l'industrie  française.  Paris,  imprimerie  Natiimale,  1SU3.  Dé- 
partement de  la  Seine,  tome  1",  p.  354  et  3.S5,  et  p.  484  à  486.) 
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des  prix  de  journée.  Il  s'ensuit  que,  sans  s'attacher  à  préciser  davantage  la  compa- 
raison des  salaires  de  1840  à  1890,  on  ne  doit  raisonner  sur  l'augmentation  de  sa- 
laire mise  en  lumière  par  l'enquête  de  1891  qu'en  la  considérant  comme  un 
maximum  qui  n'a  pas  été  réalisé  pour  la  plupart  des  ouvriers. 

D'ailleurs,  il  paraît  aussi  très  certain  que,  ni  dans  l'agriculture,  ni  dans  l'indus- 
trie des  départements,  la  hausse  des  salaires  depuis  cinquante  ans  n'a  atteint  la 
proportion  de  celle  du  département  de  la  Seine  ;  on  pourra  s'en  convaincre  en  con- 
sullanl  les  tableaux  consacrés  par  M.  Cheysson  aux  salaires  des  ouvriers  du  bâtiment 
en  province  et  à  Paris  dans  1'  «  Album  de  statistique  graphique  »  de  1887;  et  en 
rapprochant  aussi  les  quelques  indications  comparables  qui  sont  contenues  dans  les 
«  Résultats  généraux  de  l'enquête  agricole  de  1862  »  (p.  211)  et  de  l'enquête  de 
1882  (introduction,  p.  397)  [1]. 

Sur  cette  première  question  du  taux  des  salaires,  sans  être  en  grand  désaccord 
avec  M.  Neymarck,  je  ne  puis  accepter  entièrement  son  interprétation  des  faits, 
qu'il  a  puisés  d'ailleurs  aux  mêmes  sources  que  moi,  lorsqu'il  écrit  que,  «  depuis 
cinquante  ans,  les  salaires  nominaux  des  hommes  anvaienl  au  minimum  doublé  (2)». 

Je  passe  maintenant  au  second  point  de  son  argument,  au  revenu  du  capital,  et 
je  vais  être,  à  mon  grand  regret,  encore  moins  d'accord  avec  lui. 

Si  le  taux  moyen  du  salaire  est  très  difficile  à  établir  et  s'il  est  souvent  trompeur, 
parce  que  le  prix  de  la  journée  de  travail  ne  renseigne  par  sur  le  nombre  réguher 
des  journées  d'occupation,  le  taux  moyen  de  l'intérêt  est  encore  plus  difficile  à  dé- 
gager de  l'infinie  diversité  des  placements,  et  il  ne  renseigne  pas  non  plus  exacte- 
ment sur  tous  les  avantages  dont  profite  le  capital. 

On  ne  saurait  évidemment  connaître  la  moyenne  du  rendement  de  tous  les  em- 
plois de  capitaux,  depuis  la  rente  française  jusqu'aux  fonds  d'État  étrangers,  depuis 
la  terre  cultivée  au  fond  des  cajnpagnes  jusqu'à  la  maison  de  rapport  de  Paris, 
depuis  le  dépôt  à  la  caisse  d'épargne  et  l'obligation  garantie  jusqu'à  l'action  indus- 
trielle et  à  la  commandite  personnelle? 

On  est  forcé,  en  présence  de  l'immense  variété  des  placements,  de  faire  un  choix 
de  quelques  valeurs  dont  on  peut  relever  exactement  les  variations  sur  le  marché 
financier;  et  alors,  on  se  trouve  comparer  des  valeurs  bonifiées,  consolidées  par  le 
temps,  à  ces  mêmes  valeurs  loi'squ'elles  étaient  plus  jeunes,  plus  récemment  émises 
et  qu'elles  comportaient  plus  de  risques.  Bref,  à  mon  avis,  on  commet  une  erreur 
lorsqu'on  mesure  le  revenu  du  capital  au  taux  de  capitalisation  en  Bourse. 

Le  taux  de  capitalisation  mesuie  la  plus-value  des  titres  mais  non  leur  revenu  ; 
les  titres  ont  pu  hausser,  le  taux  de  capitalisation  a  pu  se  réduire,  sans  que  le  re- 
venu ait  diminué  :  c'est  le  cas  de  toutes  les  obligations  de  chemins  de  fer,  qui  rap- 
portent 15  fr.  bruts  aussi  bien  quand  elles  valent  480  fr.  que  quand  elles  en  valaient 
300;  c'est  aussi  le  cas  des  actions  des  entreprises  qui  n'ont  pas  périclilé;  c'est 
encore  le  cas  des  propriétés  bâties  dont  les  loyers  ont  plutôt  haussé  que  faibli.  Il 
n'y  a  d'exception  que  pour  ceux  des  fonds  d'Etat  qui  ont  subi  des  conversions  et 


(1)  On  y  verra,  pour  le  journalier  non  nourri,  en  dehors  du  temps  de  la  moisson,  une  moyenne  de 
salaire  de  l  fr.  4t  c.  en  18.52,  de  1  fr.  85  c.  eu  1862,  de  2  fr.  22  c.  en  1882;  et  pour  la  journalière  : 
0  fr.  89  c.  en  1862,  l  fr.  14  c.  eu  ISfi?,  1  fr.  42  c.  en  1882. 

(2)  Le  Morcellement  des  valeurs  inuOilières,  p.  .jl. 
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pour  les  terres  de  l'agricullure,  dont  les  produits  ont  été  dépréciés  et  dont  les  fer- 
mages ont  éprouvé  des  réductions. 

La  plus-value  des  titres,  avec  un  revenu  constant,  ne  saurait,  en  vérité,  être  consi- 
dérée comme  une  défaveur  pour  les  capitalistes;  on  doit  au  contraire  l'assimiler  à 
un  supplément  de  revenu  non  distribué  et  mis  en  réserve,  capitalisé,  en  un  mot, 
comme  une  prime  de  remboursement. 

L'action  du  canal  de  Suez,  par  exemple,  a  valu  325  fr.  en  moyenne  en  1867, 
elle  rappoitait  alors  25  fr.  payés  sur  les  dépenses  de  construction';  ce  revenu  était 
capitalisé  en  Bourse  au  taux  de  7,09  p.  100.  La  même  action  vaut  aujourd'hui 
5  350  fr.,  elle  rapporte  99  fr.  49  c,  le  revenu  est  capitalisé  à  2,97  p.  100.  Dira- 
t-on  que  le  capital  a  perdu  les  trois  cincjuièmes  de  sa  rémunération  parce  que  le 
taux  du  placement  s'est  abaissé  de  7,69  à  2,97  ?  Ce  serait  directement  contraire  à 
la  vérité  puisque  le  revenu  a  quadruplé,  tandis  que  l'actionnaire  de  ce  temps-là  a 
vu  une  plus-value  colossale  de  930  p.  100  s'ajouter  à  son  prix  d'achat. 

Je  n'ai  pas  voulu  d'ailleurs  m'en  tenir  pour  mon  argumentation  à  cet  exemple 
exceptionnel:  j'ai  étudié,  de  1865  à  1895,  la  marche  d'un  placement  consistant  en 
six  actions  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  (Est,  Lyon,  Midi, 
Nord,  Orléans,  Ouest).  Je  n'ai  pu  remonter  plus  haut  que  1865  parce  que,  anté- 
rieurement, la  constitution  du  capital  des  compagnies  et  le  régime  des  dividendes 
n'étaient  pas  identiques  à  ce  qu'ils  ont  été  depuis,  en  sorte  que  leurs  actions  n'au- 
raient pas  été  comparables  à  elles-mêmes. 

Voici  le  tableau  qui  résume  la  marche  de  ce  placement  : 

Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français. 

{Est,  Lyon,  Midi,  Nord,  Orléans,  Ouest.) 


ANNÉES. 

UEVENO 
des 

6   ACTIONS. 

PRIX     MOYES 

dos 

6   ACTIONS. 

TAOX 

de 

CAPITALISATION 

ANNÉES. 

KEVKNU 
des 

6  ACTIONS. 

PRIX     MOYEN 

des 

6    ACTIONS. 

TAUX 

de 

CAPITALISATION 

1865 

298     » 

4  48G , 76 

6,71 

1881  ..... 

1882 

1883 

1884 

1885 

316     » 
306     » 
29  S     » 
299     » 
297      a 

7  939,82 
7  834,58 
7  162,71 
6  972,16 
«  699, *•  2 

4,59 
3,97 
3,90 

4,ii; 

4,:i4 

1868 

1867 

1868 

1869 

1870 

1866-1870    .    .    . 

294     » 
296     » 
285     » 
291     » 

4  481,27 
4l,04,()7 
4  716,04 
4&2.'..02 

H,riO 
6,42 
6,04 
6,03 
5,14 

242,40             4  714;76 

1881-1883  .    .    . 

303,2  1 

294      » 
297     » 
30)     » 
306,50 
307,, 50 

7  321,81 

4,14 

281, (Î8             4  6«.-i,47 

6,03 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

6  951,21 
(i  900,55 

7  025,77 
7  1:4,25 
7  817, (.3 

4,22 
4,30 
4,27 
4,13 
3,91 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

274     »       1      4  2^6,77 
291     »             4  277,64 
291     »       '      4  333,51 
283     •        i      4  46?, 07 
285     ..       1      4  917,27 

6,46 

6,80 

<;,7i 

(i,3t 
5,79 

1886-1890     .    . 

301      » 

7  227,76 

4,16 

1871-1875    .    .    . 

284,80 

4  446,45 

(i,40 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

3U7,5U 
303,. 50 
301,50 
299,50 
;i.9,.5,l 

8  0.il, 'j2 
8  lfi5,09 
8  30  i     » 
8  031,50 
8  099,25 

3,81 
3,71 
3,63 
3,72 
3,69 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

285     » 
280     » 

2'^7     » 
287     » 

5  27 0,50 
5  409,24 

5  813,83 

6  147,39 

5,40 
5,17 
4,!i3 
4,(;(! 
4,66 

308     » 

0  704,30 

1891-1895.   .    . 

302,30 

8  132,75 

3,71 

1876-1880   .    .    . 

289,40       1      5  869,65 

i 

4,92 

Nota.  —  Les  cours  moyens  ont  été  pris,  pour  les  années  antérieures  à  1890,  dans  l'Annuaire  des  agents  de  change,  et,  depuis 
1890,  dans  la  Revue  économique  et  financière. 

11  résulte  de  ces  chiffres  que,  dans  l'espace  de  trente  années,  le  dividende  collec- 
tif des  six  actions  a  assez  peu  varié.  Il  a  passé  de  298  fr.  en  1865,  à  299  fr.  50  en 
1895  (sauf  l'impôt  dont  je  n'ai  pas  plus  à  parler  pour  les  revenus  des  capitaux 
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que  pour  les  salaires)  ;  les  moyennes  quinquennales  inlerniédiaires  ont  été  de 
"281,68;  284,80;  289,40;  808,20;  301;  802,30.  Mais,  à  mesure  que  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  s'étendait  et  s'affermissait,  et  que  des  conventions  avec 
l'État  garantissaient  davantage  la  régularité  de  ce  revenu  presque  constant,  la 
plus-value  sur  les  titres  est  devenue  de  plus  en  plus  importante.  La  valeur  globale 
des  six  actions  était  de  4,436  fr.  en  1865;  elle  s'élève  à  4,668  fr.  en  1866-1870; 
à  5,869  fr.  en  1876-1880  ;  à  7,321  fr.  en  1881-1885  ;  à  8,132  fr.  en  1891-1895. 
Par  suite,  le  taux  de  capitalisation  s'abaisse  progressivement  de  6,71  p.  100  en 
1865,  à  3,69  p.  100  en  1895.  Ces  taux  ne  mesurent  pas  le  revenu  du  capital,  puis- 
que le  revejm  n'a  pas  varié  ;  mais  ils  mesurent  la  certitude  plus  ou  moins  grande 
conférée  aux  litres  et  l'importance  de  cette  sorte  de  réserve  et  de  protection  que 
procure  à  l'actionnaire  primitif  la  plus-value  de  son  action. 

Je  sais  bien  que  le  capitaliste  nouveau,  celui  qui  a  des  épargnes  récentes  à  placer, 
trouve  en  1895  des  conditions  moins  favorables  qu'en  1865.  Gela  est  vrai  surtout 
parce  que  le  capitaliste  s'est  habitué  aux  valeurs  garanties  par  l'Etat  ou  consolidées 
par  le  temps,  et  ne  veut  plus  courir  les  risques  des  affaires  nouvelles;  mais  enfin  je 
ne  conteste  point  l'observation  de  M.  Neymarck.  Je  dis  seulement  qu'elle  n'importe 
pas  pour  le  problème  que  nous  traitons  en  ce  moment.  En  regard  des  salaires  qu'a 
touchés  l'ouvrier  depuis  trente,  quarante,  cinquante  ans,  nous  recherchons  quels 
ont  été  les  revenus  des  capitaux  placés  depuis  le  même  laps  de  temps.  Je  constate 
que  les  capilaux  placés  en  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  français,  en 
rente  3  p.  100  peipétuelle,  en  rente  amortistable,  n'ont  pas  vu  leurs  revenus  se 
réduire  et  ont  profilé  d'une  plus-value  considérable  sur  leurs  litres  ;  et  que,  si  les 
capitaux  placés  en  rente  5  p.  100  ou  4  1/2  p.  100  ont  subi  une  réduction  d'intérêt, 
cette  atténuation  du  revenu  a  été  compensée  dans  une  large  mesure  par  une  aug- 
mentation du  capital. 

Cette  réserve  faite,  j'ai  voulu,  moi  aussi,  apprécier  la  réduction  du  taux  de  l'in- 
térêt, mais  en  tant  qu'elle  résulte  uniquement  de  l'abondance  des  capitaux  et  non 
en  tant  qu'elle  est  amenée  par  la  consolidation  des  entreprises  ou  par  les  engoue- 
ments des  capitalistes  pour  certains  placements.  '  * 

J'ai  cherché  sur  les  cotes  de  la  Bourse  de  1840  et  des  années  circonvoisines  (1), 
quelques  valeurs  éminentes  qui  pussent  encore  aujourd'hui  soutenir  la  comparaison 
avec  elles-mêmes.  Je  n'ai  pu  découvrir  que  la  rente  française  3  p.  100  qui  parût  se 
prêter  à  une  comparaison  de  ce  genre.  Elle  seule  a  joui  d'un  revenu  constant  et  a 
continué,  depuis  un  demi-siècle,  de  présenter  à  peu  près  les  mêmes  garanties.  J'ai 
donc  dressé  l'état  comparatif  des  plus  hauts  et  plus  bas  cours  du  3  p.  100  français 
de  1835  à  1845,  d'une  pari,  et  de  1885  à  1895,  d'autre  part.  J'ai  cru  nécessaire 
de  donner  une  base  aussi  large  aux  moyennes  comparatives  que  je  voulais  obtenir, 
parce  qu'il  faut  éviter  les  causes  accidentelles  qui  peuvent  affecter  les  cours  d'une 
année  isolée  et  parce  que,  en  définitive,  une  modification  du  taux  de  l'intérêt  ne 
peut  pas  être  un  événement  brusque,  apparaissant  soudainement. 

Voici  donc  les  cours  de  la  rente  à  cinquante  années  de  distance. 

Tableau. 


(1)  On  pourra  consulter  les  Tableaux  des  cours  des  principales  valeurs  du  il  janvier  1797  à  nos 
Jours,  de  M.  Alphonse  Courtois  ;  chez  Garnier  frères  et  Guillaumiu. 


^  448  — 


Le  3  p.  100  français. 


Auiiér». 

Plus 
haut. 

Plu.s 
bas. 

Cour.'! 
moyen. 

Annéos. 

Plas 
haut. 

Plu.s 
bas. 

Cours 
moyen. 

1835.    . 

82 

35 

76,75 

79,55 

1885.    . 

82,40 

76,60 

79,50 

1836.    . 

82 

20 

76,85 

79,52 

1886.    . 

83,90 

80,10 

82     » 

1837.    . 

SI 

45 

77,75 

79,60 

1887.   . 

82,90 

76     » 

79,^)5 

1838.    . 

82 

20 

78,15 

80,17 

1888.    . 

84,60 

80,90 

82,75 

1839.    . 

82 

50 

77,80 

80,15 

1889.    . 

88,40 

82,50 

85,45 

1840.    . 

86,65 

65,90 

76,27 

1890.    . 

96     » 

87,40 

91,70 

1841.   . 

80,60 

75,60 

78,10 

1891.    . 

96,70 

92,20 

94,45 

1842.   . 

82 

25 

76,60 

79,42 

1892.    . 

100,70 

95     » 

97,85 

1843.    . 

83 

20 

78,70 

80,95 

1893.    . 

99,60 

93,60 

96,60 

1844.    . 

85 

65 

79,75 

82,70 

1894.    . 

104,50 

96,80 

101,65 

1845.   . 

86,40           80,85 
Mojeune  des  cours  moveiis  de 

83,62 
V  onze  auiiccs 

1895.    . 

103,75 
moyenne  des  c 

99,90 

101,82 

ours  moveus 

lies  onze  années 

aul( 

ur  (le  1840  : 

autour  de  1890 

80     » 

90,29 

Taux 

3,75  p. 

100. 

Taux 

3,32  p. 

100. 

Dans  le  tableau  ci-dessus,  on  remarquera  que  les  cours  de  1885  à  1888  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  ceux  pratiqués  de  1835  à  1845;  ce  n'est  qu'à  partir  de 
1889,  et  assez  brusquement,  que  les  prix  s'élèvent  beaucoup.  liya  dans  cette  sou- 
daineté quelque  chose  qui  surprend  et  qui  doit  nous  mettre  en  garde  de  conclure 
trop  vite  à  un  abaissement  définitif  du  taux  de  l'intérêt.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
moyennes  respectives  des  deux  périodes  considérées  font  ressortir  un  taux  de 
3,75  p.  100  pour  les  onze  années  environnant  1840,  et  un  taux  de  3,32  p.  100 
pour  les  onze  années  environnant  1890.  C'est  une  réduction  d'un  huilième  environ. 
Nous  voilà  loin  de  la  diminution  de  50  p.  100  dans  le  taux  de  l'intérêt  qu'a  cru 
pouvoir  signaler  noire  collègue. 

Gepcndent,  je  ne  veux  rien  dissimuler.  La  rente  3  p.  100  perpétuelle  a  pu  être 
ralentie  dans  sa  hausse  par  la  lourdeur  du  fonds  5  p.  100,  devenu  du 4 1/2,  puis  du 
3  112,  qui  avait  dépassé  le  pair  et  qui  a  été  longtemps  sous  la  menace  d'une  conver- 
sion. Enfin,  durant  les  deux  dernières  années,  les  discussions  relatives  à  la  taxation 
de  la  rente  ont  pu  ralentir  son  essor.  En  supposant  ces  deux  circonstances  écartées, 
il  eût  fallu  néanmoins  une  bien  grande  hausse  en  ces  dernières  années  pour  faire 
ressortir  un  cours  moyen  de  100  fr.  et  un  taux  permanent  de  3  p.  100  net.  Dans 
ce  cas,  la  réduction  de  l'intérêt  eût  été  d'un  cinquième;  c'est  là,  je  pense,  un  grand 
maximum. 

On  pourrait  en  chercher  la  confirmation  dans  les  conditions  des  prêts  hypothé- 
caires. Si  dans  leur  ensemble  leur  taux  s'était  réduit  à  environ  4  p.  100,  cela  ferait 
là  aussi  une  diminution  de  un  cinquième  par  rapport  au  taux  primitif  de  5  p.  100  ; 
il  n'y  aurait  d'ailleurs  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  eût  été 
plus  accentuée  sur  les  opérations  hypothécaires  que  sur  la  rente,  étant  donnée, 
dans  l'intervalle  des  cinquante  ans,  l'institution  du  crédit  foncier  qui  a  transformé 
Jes  conditions  du  crédit  hypothécaire.  Dans  tous  les  cas^  il  n'y  a  certainement  pas, 
à  mon  avis,  comme  le  soutient  M.  Neymarck,  une  diminution  de  50  p.  100  du  taux 
de  l'intérêt. 
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IV. 

LES    REVENUS    RÉELS    DU    TRAVAIL   ET   DU    CAPITAL. 

Revenons  maintenant  au  problème  qui  nous  occupe. 

Ni  la  proportion  de  la  main-d'œuvre  dans  les  entreprises,  ni  le  rapprochement 
des  taux  du  salaire  et  de  l'intérêt  ne  nous  renseignent  suffisamment  sur  les  béné- 
fices respectifs  du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement  de  la  richesse.  Une 
seule  méthode  pourrait  nous  donner  des  indications  positives;  ce  serait,  dans  le 
plus  grand  nombre  d'industries  possible,  la  comparaison  des  revenus  réels  du  tra- 
vail et  du  capital  à  différentes  époques. 

Il  n'y  a  que  la  statistique  de  l'industrie  minérale  qui  nous  fournisse  assez  approxi- 
mativement ces  renseignements  sui'  les  mines  de  houille.  Grâce  à  cette  statistique, 
on  peut  connaître  l'accroissement  annuel  de  la  production,  la  progression  des  sa- 
laires effectifs  de  l'ouvrier  mineur,  et  aussi  le  développement  des  produits  nets 
pour  les  mines  qui  sont  assujetties  à  une  redevance  proportionnelle.  M.  Neymarck 
s'est  appuyé  avec  raison  sur  cette  statistique  pour  faire  ressortir  la  progression  des 
salaires  ouvriers  ;  je  complète  le  renseignement  en  y  ajoutant  la  progression  des 
produits  nets  des  compagnies.  Quelle  que  soit  la  valeur  absolue  de  ces  produits 
nets,  dont  les  déficits  des  mines  en  perte  n'ont  pas  été  défalqués,  ils  peuvent  donner 
par  leur  progression  la  mesure  du  développement  relatif  des  bénéfices  du  capital. 

Les  salaires  et  les  produits  nets  de  l'industrie  houillère  (1). 


Périodes. 

Pro  îiiclion 

eu 

milliers 

de 
tonnes. 

Nombre 
d'ouvriers. 

Salaires 

totaux 

en  milliers 

do 

francs. 

Salaire  moyen 
annuel 

en 
francs. 

Proluits  nets 

taxés, 

en  miniers 

de 

fiancg. 

1851-1860.    .    . 

6  900 

50  000 

33  750 

675 

17  500 

1861-1870.    .    . 

11  800 

78  000 

61  950 

790 

20  200 

1871-1880.    .    . 

16  800 

103  000 

103  320 

1  005 

38  100  ■ 

1881-1890.    .    . 

21  500 

108  000 

117  175 

1  090 

41  100 

Dans  ce  tableau,  les  chiffres  des  deux  dernières  colonnes,  salaires  moyens  annuels 
et  produits  nets  des  exploitations,  sont  les  seuls  dont  la  progression  nous  intéresse  ; 
les  voici  réduits  en  nombres  proportionnels  : 


.  Périodes. 

Salaires 

du 
tiavail. 

Troduils  net^ 

du 

capital. 

1851-1860.  .    . 

400 

100 

1861-1870.  .    . 

117 

115 

1871-1880.   .    . 

U8 

217 

1881-1890.   .    . 

161 

236 

D'après  ces  chiffres,  tandis  qu'en  trente  ou  quarante  années  la  rémunération  en 
argent  d'un  ouvrier  mineur  se  serait  élevée  de  100  à  161,  la  rémunération  du  ca- 


(1)  Ces  donuées,  fournies  annuelleuient  par  la  statistique  miaérale,  ont  éUi  groupées  par  périodes  dé- 
cennales dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  IraraU  de  mars  1895. 
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pital  aurait  passé  de  100  à  236  ;  mais  je  me  hâte  de  dire  que  ce  n'est  là  qu'une  in- 
dication el  non  une  démonstration,  parce  que  nous  n'opérons  que  sur  des  produits 
nets  officiels,  sans  tenir  compte  des  déficits  d'un  certain  nombre  d'exploitations. 
Pour  que  ces  proportions  fussent  à  l'abri  de  toute  critique,  il  faudrait  que  les  défi- 
cits des  raines  en  perte  fussent  dans  une  relation  constante  avec  les  produits  nets 
des  mines  en  bénéfice. 

Il  est  profondément  regrettable,  au  point  de  vue  de  la  statistique,  que  nous  ne 
possédions  aucune  indication  semblable  pour  l'ensemble  des  industries  du  pays. 
Est-il  possible  de  suppléer  à  ce  défaut  de  renseignements  directs?  Peut-être  y  a-t-il 
un  moyen  de  le  faire  en  s'appuyant  sur  les  valeurs  successorales  qui  donnent  la 
mesure  de  la  richesse  possédée  par  l'ensemble  des  habitants  du  pays. 

En  1840,  les  successions  et  donations  réunies  se  sont  élevées  à  2,216  millions  de 
francs;  de  1885  à  1895  (onze  années  pivotant  sur  1890),  les  successions  et  dona- 
tions ont  formé  une  annuité  successorale  moyenne  de  6,632  milHons  de  francs.  En 
cinquante  ans,  les  capitaux  de  toutes  sortes  :  terres,  maisons,  biens  meubles,  ren- 
tes, valeurs  mobilières,  etc.,  qui  ont  changé  de  mains  par  succession  ou  donation, 
pnt  donc  triplé  (1).  Il  est  vrai  que  les  revenus  d'un  certain  nombre  de  ces  capitaux 

(1)  On  prétendra  peut-être  que  les  annuités  successorales  ne  sont  pas  exactement  comparables,  à  cin- 
quante ans  de  distance,  parce  que  des  lois  diverses,  en  1850,  1871  et  1875,  ont  modifié  sensiblement 
Tassiette  des  droits  de  succession  et  de  donation.  11  me  parait  facile  de  démontrer  que  la  comparaison 
reste  possible  et  aboutit  à  un  résultat  minimum  en  ce  qui  concerne  Taccroissement  des  valeurs  succes- 
sorales. 

La  loi  de  1850  a  soumis  les  rentes  françaises  aux  droits  de  succession  et  de  donation.  Si  ce  régime 
avait  existé  en  1 840,  il  se  serait  appliqué  à  4  milliards  et  demi  de  fonds  publics  :  ces  4  milliards  et  demi 
auraient  successivement  changé  de  mains  et  comparu  devant  le  fisc  à  raison  de  1/32®  par  année,  la  durée 
d'une  génération  étant  de  32  ans  on  moyenne  :  cela  revient  à  dire  que  Tannuité  successorale  de  1840  se 
serait  probablement  grossie  d'environ  140  millions.  —  La  loi  de  1850  soumettait  aussi  aux  droits  de 
transmission  les  fonds  publics  et  les  actions  des  pays  étrangers  figurant  dans  les  donations  et  successions 
au  profit  de  Français;  et  la  loi  de  1871  a  généralisé  cette  imposition  à  toutes  les  valeurs  étrangères, 
ainsi  qu'aux  donations  et  successions  au  profit  d'étrangers  :  je  ne  peux  chiflrer  Taccroissement  de  droits 
qui  résulte  de  ces  dispositions,  mais  je  ne  le  suppose  pas  très  considérable.  —  Enfin,  la  loi  de  1875  a 
changé  le  multiplicateur  des  revenus  de  biens  ruraux  pour  Tévaluation  de  leur  principal  :  elle  Ta  porté 
de  20  à  25  pour  les  transmissions  eu  toute  propriété,  et  de  10  à  12  pour  les  transmissions  d'usufruits. 
Pour  un  revenu  terrien  de  2  milliards  (très  supérieur  au  revenu  de  1840),  le  principal  imposable  aurait 
été  porté  de  40  à  50  milliards,  soit  un  accroissement  de  10  milliards,  dont  le  1/32®  n'aurait  probable- 
ment pas  augmenté  l'annuité  successorale  de  1840  de  plus  de  312  millions.  —  Si  ces  différentes  disposi- 
tions de  1850,  1871  et  1875  avaient  été  en  vigueur  en  1840,  elles  n'auraient  certainement  pas  grossi 
l'annuité  successorale  d'un  demi-milliard.  Or,  en  compensation  de  cette  exemption  légale,  il  y  a  aujour- 
d'hui une  exemption  de  fait  beaucoup  plus  considérable  :  je  veux  parler  des  valeurs  mobilières  créées  ou 
introduites  en  France  depuis  1840  et  dont  une  grande  partie  ne  figure  pas  dans  l'annuité  successorale, 
parce  que  les  titres  au  porteur  se  transmettent  de  la  main  à  la  main  en  échappant  au  fisc.  On  aura  une 
idée  de  cette  évasion  d'impôt  par  le  calcul  suivant  : 

Titres  soumis  aux  droits  de  succession  et  de  donation  en  1894  : 

Fonds  d'État  français  et  étrangers 434  089  084  fr. 

Valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères  ...  1  001  478  506 


Ensemble 1  435  567  590  fr. 

La  durée  d'une  génération  étant  de  32  ans,  il  y  a  lieu  de  multiplier  la  somme  ci-dessus  par  32  pour 
connaître  le  montant  probable  des  valeurs  qui  acquittent  ou  acquitteront  les  droits.  Ce  total  ne  serait, 
multiplication  faite,  que  de  46  milliai-ds  environ,  au  lieu  des  80  milliards  que  M.  Neymarck  estime  exister 
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doivent  se  calculer  sur  un  taux  réduit.  Tenons-en  compte.  Nous  avons  vu  plus  haut 
qu'il  était  large  d'admettre  que  les  intérêts  hypothécaires  se  sont  abaissés  de  5  à 
hi  p.  100  et  les  revenus  de  la  renie  française  de  3,75  à  3  p.  100;  si  l'on  suppose 
la  même  réduction  proportionnelle  d'un  cinquième  sur  le  taux  de  tous  les  autres 
revenus,  il  n'en  resterait  pas  moins  établi  que  les  bénéfices  du  capital  ont  passé,  en 
cinquante  ans,  de  100  à  240  au  minimum,  tandis  que  les  bénéfices  du  travail  ne  se 
sont  élevés  que  dans  la  proportion  de  100  à  ICO,  175  ou  190  au  maximum.  11  s'en 
faudrait  d'une  fraction  assez  importante  que  les  salaires  fussent  parvenus  au  niveau 
de  la  richesse  générale. 

Je  me  garderai  bien.  Messieurs,  d'attribuer  à  ces  chiffres  une  valeur  précise 
qu'ils  n'ont  pas,  je  crois  seulement  qu'ils  ont  une  valeur  d'indication  et  qu'ils  ré- 
vèlent un  fait  assez  grave  pour  qu'on  ne  doive  pas  l'énoncer  sans  en  chercher  l'ex- 
plication. C'est  ce  que  je  vais  faire  rapidement  dans  un  dernier  paragraphe. 

V. 

CONCLUSION. 

M.  de  Molinari,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  les  Bourses  du  travail  (1), 
avait  déjà  cru  pouvoir  signaler  ce  fait:  «  Quoi  qu'on  ne  possède  point,  disait-il,  sur 
la  répartition  de  la  richesse,  des  renseignements  précis,  il  est  visible  que  les  classes 
supérieure  et  moyenne,  qui  tirent  principalement  leur  revenu  de  l'emploi  de  leurs 
capitaux  immobiliers  et  mobihers,  se  sont  enrichies  dans  une  proportion  plus  forte 
que  celle  qui  vit  à  peu  près  exclusivement  du  produit  de  son  travail...  » 

M.  de  Molinari  est  un  maître  éminent  de  l'économie  pohtique  la  plus  libérale,  qui 
a  su  s'écarler,  en  cette  occasion,  de  l'optimisme  habituel  à  l'école  dite  orthodoxe. 
Il  admet  donc  que  la  répartition  abandonnée  à  elle-même  peut  être  inégalitaire  ; 
mais  il  est  resté  fidèle  à  ses  principes  entièrement  Hbéraux  en  dénonçant  «  la  si- 
tuation inégale  de  l'entrepreneur  et  de  l'ouvrier  dans  le  débat  des  conditions  du 
salaire  » ,  comme  ayant  été  «  la  cause  qui  a  vicié,  depuis  l'avènement  de  la  liberté 
du  travail,  la  distribution  de  la  richesse,  au  détriment  de  la  classe  ouvrière  ». 

Cette  circonstance  peul,  en  effet,  être  retenue;  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que 
la  révolution,  commencée  au  siècle  dernier  par  la  proclamation  de  la  liberté  du 
travail,  n'ait  pas  encore  porté  tous  ses  fruits,  puiscpe  la  hberté  d'association  n'est 
venue  la  compléter  que  depuis  1867  et  1884;  mais,  quelque  respect  que  j'aie  pour 


eu  France.  Si  Fou  supposait  une  durée  de  génération  de  35  ans,  ce  qui  est  certainement  un  maximum, 
les  valeurs  acquittant  les  droits  ne  s'élèveraient  encore  qu'à  50  milliards.  La  dissimulation  porte  donc  sur 
30  à  34  milliards  de  valeurs,  c'est-à-dire  que  les  annuités  successorales  actuelles  sont  trop  faibles  de 
850  millions  à  un  milliard,  eu  égard  aux  richesses  mobilières  existantes. 

L'évasion  de  l'impôt  actuelle  est  donc  beaucoup  plus  forte  que  n'était  l'exemption  légale  en  1840,  et 
Ton  peut  raisonnablement  considérer  l'annuité  successorale  de  1S94  comme  un  terme  de  comparaison 
minimum  par  rapport  à  l'annuité  de  1840.  C.  Q.  F.  D. 

Observation.  —  J'ai  adopté,  dans  cette  note,  32  ans  comme  durée  probable  de  la  génération  en  France; 
c'est,  à  très  peu  de  chose  près,  la  moyenne  entre  34  ans  1  mois  6  jours,  durée  des  pères  légitimes,  et 
29  ans  9  mois  28  jours,  durée  des  mères  légitimes,  chiffres  établis  par  M.  Victor  Turquan  dans  un  re- 
marquable travail  publié  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  (mai  et  juin  1896). 

(1)  Taris,  1893;  chez  Guillaumiu  et  C'^,  éditeurs.  Préface,  pages  i,  xi  et  xii. 
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l'autorilé  de  M.  de  Molinari,  cette  cause  ne  me  semble  ni  la  seule,  ni  même  la  plus 
importante.  Je  crois  que,  en  dépit  de  l'inégalilé  dans  les  débals  entre  ouvriers  et 
patrons,  quand,  de  la  part  de  ceux-ci,  la  demande  du  travail  est  active,  il  n'y  a 
point  de  maladresse  ou  d'infériorité  dans  l'offre  qui  prévale;  les  salaires  liaussent 
forcément.  Si  donc  les  salaires  n'ont  pas  suffisamment  haussé  en  France,  c'est  que 
la  demande  du  travail  ne  s'est  pas  produite  assez  activement,  c'est  que  les  capitaux 
qui  devaient  la  déterminer  dans  notre  pays  ont  fait  défaut  ou  ont  été  la  provoquer 
ailleurs. 

Et  alors  je  me  souviens  des  20  milliards  de  valeurs  étrangères  que  nous  possé- 
dons dans  nos  portefeuilles,  et  qui  sont  bien  venus  accroître  nos  revenus  de  capi- 
taux, mais  en  n'exerçant  qu'une  influence  très  indirecte  sur  nos  revenus  du  travail. 
Je  me  souviens  également  des  28  milliards  de  fonds  publics  dont  se  sont  grossies 
nos  fortunes  privées,  sans  que  ces  milliards  aient  été  employés  à  des  industries  vrai- 
ment productives,  puisqu'ils  représentent  en  grande  partie  des  dépenses  militnires 
et  qu'ils  ont  pris,  pour  quelques  milliards,  la  place  des  valeurs  étrangères  données 
en  paiement  de  notre  indemnité  de  guerre  (1). 

S'imagine-t-on  l'impulsion  qui  aurait  été  donnée  à  notre  production  agricole, 
industrielle  et  commerciale,  si  ces  48  milliards  avaient  servi  à  la  commanditer  ? 
Nul  doute  alors  que  le  travail,  demandé  par  tous  les  employeurs,  n'eût  vu  sa  rému- 
nération accrue  dans  une  proportion  au  moins  égale  à  l'accroissement  des  revenus 
du  capital. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  nos  ouvriers  subissent  le  contre-coup  de  nos  grandes 
dépenses  improductives,  aggravées  en  outre  par  le  cosmopolitisme  des  capilaux. 

Mais  les  travailleurs  ne  sont  pas  seuls  à  souffrir  de  ce  détournement  du  crédit; 
les  producteurs  nationaux  en  pâtissent  les  premiers.  N'ayant  point  renouvelé  et 
fortifié  leur  outillage,  et  perfectionné  suffisamment  leurs  moyens  de  production,  ils 
n'ont  pu  supporter  aisément  la  concurrence  étrangère,  ils  se  sont  rejetés  dans  le 
protectionnisme. 

Les  ouvriers,  eux,  se  laissent  gagner  par  les  mirages  du  socialisme.  Le  socia- 
lisme, serais-je  tenté  de  dire,  est  la  maladie  sociale  qui  résulte  de  l'invasion  d'un 
organisme  souffrant  par  le  microbe  révolutionnaire.  Sur  un  corps  sain,  le  microbe 
n'a  pas  de  prise;  sur  un  corps  affaibli,  il  se  propage  et  donne  naissance  à  des  ma- 
ladies redoutables.  C'est  donc  en  fortifiant  le  corps  social,  en  dissipant  ses  malaises, 
qu'on  le  mettrait  en  état  de  résister  aux  éléments  infectieux.  Pour  nous  guérir  du 
socialisme  révolutionnaire,  comme  du  protectionnisme  réactionnaire,  je  ne  vois 
qu'une  médication  :  laisser  les  capitaux  d'épargne  aux  entreprises  productives  et 
les  retenir  en  France  par  une  meilleure  organisation  du  crédit  (2). 

En  tout  cas,  notre  rôle  de  statisticien  n'est  pas  de  cacher  les  plaies  ni  d'endormir 

(1)  Voir  le  Rapport  de  M.  Léon  Say  sur  le  paiement  de  Tindemnité  de  guerre  et  sur  les  opérations  de 
change  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

(2)  On  me  permettra  de  rappeler  que  c'est  une  thèse  que  j"ai  soutenue  à  plusieurs  reprises  dans  les 
publications  suivantes  :  Une  lacune  dans  i organisation  du  crédit;  le  crédit  industriel  à  long  terme, 
1884;  —  Les  questions  sociales  contemporaines  (rhypothèque  mobilière;  constitution  d'un  grand- 
livre  de  la  dette  privée),  1886;  —  L'hypothèque  mobilière  et  l'organisation  du  crédit  mobilier  (com- 
munication à  TÂssociation  française  pour  Favancemeut  des  sciences,  Congrès  de  Paris,  1889);  — L'Avenir 
de  la  richesse  agricole  en  France,  les  conditions  de  son  développement  (couiuuiuication  à  la  Société 
de  statistique  de  Paris  le  17  lévrier  1892);  etc.  —  Guillauuiin  et  C'®,  éditeurs. 
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les  douleurs.  S'il  y  a  inégalité  de  répartition,  s'il  y  a  souffrance,  notre  devoir  est 
de  la  signaler  nettement,  je  dirai  même  cruellement,  parce  que  les  maux  ne  peu- 
vent être  guéris  que  lorsqu'ils  sont  connus.  C'est,  du  moins,  dans  cette  conception 
de  noire  devoir  que  j'ai  puisé  le  courage  de  contredire  des  collègues  amis  avec 
lesquels  j'aime  infiniment  d'ordinaire  à  me  trouver  d'accord, 

Ajlolphe  CosTE. 


III. 

L'AGRICULTURE  ET  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  EN  TUNISIE. 
(notes  de  voyage  [1].) 

Au  mois  d'avril  dernier,  le  Résident  général  de  la  Tunisie,  M.  René  Millet,  avait, 
à  l'occasion  du  Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences, 
qui  se  tenait  à  Tunis,  invité  un  certain  nombre  de  personnes  à  faire  avec  lui  un 
voyage  d'études  à  travers  le  pays.  La  tournée  résidentielle  a  eu,  grâce  à  la  manière 
dont  le  Résident  général  l'avait  organisée,  le  double  agrément  d'être  rendue  fort 
agréable  par  la  compagnie  d'élite  qui  la  composait,  et  très  instructive  pour  ceux 
qui  s'intéressaient  au  passé  et  au  présent  de  la  Tunisie.  Notre  Secrétaire  général 
m'a  demandé  de  vous  faire  part  de  quelques-uns  des  enseignements  que  nous  y 
avons  recueillis.  Je  m'acquitte  volontiers  de  cette  tâche,  parce  que  la  Tunisie  est  un 
pays  dont  les  destinées  sont  désormais  liées  à  celles  de  la  France  et  qu'il  est  bon 
que  notre  Société  enregistre  dans  son  Journal  quelques-uns  des  résultats  statistiques 
qui  permettent  d'apprécier  son  état  actuel  et  ses  progrès. 

Ce  n'est  pas  toutefois  la  statistique  qui  a  été  la  préoccupation  principale  des  hôtes 
du  Résident  général.  Notre  voyage  a  eu  surtout  un  caractère  archéologique,  agri- 
cole, colonisateur  et  pittoresque. 

Le  côté  pittoresque  n'est  pas  celui  que  je  dois  mettre  itîi  sous  vos  yeux.  Je  me 
bornerai  à  vous  dire  qu'il  a  été  particulièrement  brillant.  Les  populations  étaient 
en  mouvement  à  cette  occasion.  Dans  les  villes  et  bourgs,  la  foule  se  pressait  sur 
notre  passage  ;  les  femmes  même,  la  tête  enveloppée  d'un  châle  ou  d'un  haïk,  se 
montraient  sur  le  haut  des  terrasses  ou  derrière  leurs  fenêtres;  dans  la  campagne, 
des  goums  de  plusieurs  centaines  de  cavaliers  faisaient  la  haie  des  deux  côtés  de  la 
route  et  faisaient  parler  la  poudre  pour  nous  saluer  ou  nous  accompagnaient  en 
galopant  sur  nos  flancs.  A  mainte  reprise,  des  fantasias  ont  été  exécutées  pour 
nous  faire  honneur,  entre  autres  celle  de  Bizerte,  qui  a  été  la  première,  celle  de 
Zaïifour,  devant  les  lentes  où  nous  campions,  celle  de  Gabès,  à  l'entrée  pour  ainsi 
dire  du  désert,  m'ont  laissé  un  souvenir  vivant.  Plus  saisissant  encore  a  élé  noire 
passage  de  la  Medjerda  à  un  gué  que  notre  état-major  craignait  de  trouver  imprati- 
cable parce  que  la  pluie  avait  gonflé  la  rivière;  nous  l'avons  cependant  passé  dans 
nos  voitures  (l'eau  pénétrant  jusque  dans  la  caisse  de  la  mienne),  grâce  à  une  cen- 
taine d'Arabes  à  pied  ou  à  cheval  qui,  échelonnés  en  travers  du  Ut  du  fleuve,  cou- 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  31  octobre  1890, 
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paient  le  courant  et  maintenaient  nos  chevaux  et  les  roues  des  voitures.  Dans  les 
fantasias  et  dans  les  escortes  de  goums,  nous  avions  le  spectacle  de  ces  magnifiques 
cavaliers,  avec  leur  haik  de  soie  flottant  au  vent,  leurs  bottes  en  maroquin,  la  plu- 
part avec  le  turban,  quelques-uns  avec  l'immense  chapeau  paré  de  plumes  d'au- 
truche, avec  les  harnais  tout  brodés  d'argent,  les  larges  étriers  d'argent  et  la  housse 
de  soie  flottant  sur  la  croupe  du  cheval,  tels  que  Paris  vient  de  les  admirer  dans 
l'escorte  du  czar. 

Plusieurs  fois,  nous  avons  reçu  l'hospitalité  des  indigènes.  Nous  avons  appris  à 
connaître  leurs  demeures,  depuis  l'installation  d'une  riche  famille,  comme  celle  du 
khalifa  de  Kairouan,  où  le  mélange  de  rornemenlation  arabe  et  de  la  pacotille  eu- 
ropéenne produit  un  singulier  effet,  jusqu'à  la  maison  en  pisé  d'un  cultivateur  de 
l'oasis  de  Gabès.  Que  l'on  examine  une  maison  grande  ou  petite,  même  un  palais 
comme  on  en  voit  de  délicieusement  sculptés  à  Tunis,  ou  la  demeure  souterraine 
que  se  creusent  les  Matmata  dans  le  sol  friable  de  leur  pays  désertique,  on  retrouve 
toujours,  au  fond,  le  même  type  qui  rappelle  l'atrium  romain,  avec  ses  cham- 
bres disposées  tout  autour.  La  tente,  que  beaucoup  d'Arabes  préfèrent  à  la  maison, 
mais  quand  ils  ont  le  choix,  est  tout  autre;  celle  d'un  grand  chef,  bien  close  et  gar- 
nie de  tapis,  est  un  asile  confortable;  j'en  ai  fait  l'expérience;  celle  du  pauvre,  qui 
n'a  pas  plus  de  5  à  6  mètres  de  longueur,  où  l'on  n'a  pour  se  coucher  qu'une  natte 
étroite  et  son  burnous,  peut  se  confondre  de  loin  avec  un  tas  de  fumier,  et,  vue  de 
près,  est  une  demeure  misérable.  Les  gourbis  de  branchages,  de  pierrailles  et  de 
pisé,  ne  valent  guère  mieux.  Il  faut  avoir  une  bonne  constitution  pour  résister  aux 
intempéries  des  saisons  dans  de  tels  logis.  L'Arabe  sous  la  tente  est  comme  beau- 
coup de  nos  paysans  dans  leur  chaumière;  il  a  le  grand  air  pour  suppléer  à  ce  qui 
lui  manque. 

On  nous  a  offert  des  diffas  sous  la  tente,  c'est-à-dire  de  grands  festins.  Si  l'A- 
rabe est  réputé  pour  sa  sobriété,  —  en  général,  il  l'est,  parce  qu'il  est  pauvre  — 
il  est  prodigue  quand  il  veut  et  peut  faire  honneur  à  ses  hôtes;  au  campement  de 
Sidi  Mohammed  ben  Ali  particuHèrement,  nous  avons  eu  une  diffa  où  les  plats  se 
comptaient  par  dizaine  et  où  l'on  nous  a  servi  plusieurs  méchouis  :  méchoui  de  mou- 
ton, méchoui  de  sanglier,  méchoui  de  dromadaire  ;  le  méchoui  est  un  animal  entier, 
embroché  d'un  bâton  et  rôti  au  grand  feu  en  plein  air,  que  le  chef  de  cuisine  pré- 
sente à  la  table  au  bout  du  bâton  avant  que  le  principal  hôte  ne  donne  le  premier 
coup  de  couteau  dans  le  flanc  de  la  bête.  Je  me  hâte  de  dire  que  le  dromadaire 
était  un  tout  jeune  animal  dont  le  dos  n'avait  pas  plus  d'un  mètre  de  long. 

Je  ne  veux  pas  m'attarder  sur  ces  détails  de  touriste,  non  plus  que  sur  l'archéo- 
logie, quelque  intérêt  qu'elle  ait  toujours  eu  pour  moi.  Sur  ce  point,  je  me  con- 
tente de  dire  qu'il  y  a  des  érudils  qui,  frappés  du  nombre  et  de  l'importance  des 
ruines  romaines  que  l'on  découvre  sur  le  sol  tunisien,  ont  pensé  que  la  population 
du  pays  avait  été,  dans  l'antiquité,  beaucoup  plus  considérable  —  on  a  dit  dix  fois 
plus  considérable  —  qu'elle  n'est  de  nos  jours.  Plus  considérable,  j'en  suis  con- 
vaincu. Mais,  comme  on  a  des  preuves  que  le  climat  n'a  pas  changé,  il  me  paraît 
inadmissible  que  le  sol  ait  produit,  avec  le  mode  de  culture  des  Romains,  de  quoi 
nourrir  dix  fois  plus  d'habitants.  La  province  d'Afrique,  dit-on,  était  le  grenier  de 
Rome;  pour  être  exact,  il  conviendrait  de  dire  :  un  des  greniers,  et  rien  ne  prouve 
que  la  quantité  de  ce  blé  qu'elle  payait  comme  impôt,  peut-être,  fut  plus  forte 
alors  que  celle  qu'elle  exporte  aujourd'hui  librement.  S'il  y  a  beaucoup  de  ruines 
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dans  certaines  régions,  et  si  sur  certains  points  on  a  des  étonneinents  comme  celui 
que  fait  éprouver  l'amphithéâtre  d'El  Djem,  se  dressant,  plus  grand  que  les  arènes 
de  Nîmes,  dans  une  plaine  presque  déserte,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Romains 
sont  restés  maîtres  du  pays  pendant  plus  de  sept  cents  ans,  que  les  monuments  ne 
sont  pas  tous  de  la  même  époque  et  que  les  centres  de  population  se  sont  déplacés. 

C'est  aujourd'hui,  comme  probablement  aussi  dans  l'antiquité,  l'agriculture  qui 
est  la  principale  source  de  richesse  de  la  Tunisie.  C'est  de  l'agriculture  et  de  la 
propriété  foncière  que  je  veux  parler  à  la  Société. 

Dans  l'ensemble,  le  soi  et  le  climat  de  la  Tunisie  se  prêtent  mieux  à  la  culture 
que  celui  de  l'Algérie. 

La  Tunisie  est  un  appendice  de  l'Algérie.  Le  massif  de  l'Atlas  s'y  termine,  cons- 
tituant les  hauts  plateaux  et  les  montagnes  isolées  ou  les  chaînes.  La  vallée  de  la 
Medjerda  coupe,  de  l'ouest  à  l'est,  ce  massif  en  deux  parties,  celle  du  nord,  dont 
la  partie  principale  est  le  massif  de  Kroumirie,  avec  ses  forêts  de  chènes-liège, 
celle  du  sud,  où  se  trouvent  les  plateaux  du  Kef  et  de  Maktar,  moins  hauts  et  plus 
cultivables  que  ceux  des  départements  d'Oran  ou  d'Alger.  Des  plaines  plus  ou  moins 
larges,  séparées  par  des  montagnes,  qui  sont  comme  les  éperons /lu  massif,  s'é- 
tendent entre  le  pied  du  massif,  la  Méditerranée  à  l'est  et  les  cholts  au  sud.  La 
région  côtière,  généralement  plus  fertile  que  l'intérieur  et  plus  peuplée,  est  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Sahel. 

Le  climat  de  la  Tunisie,  enveloppée  de  la  mer  de  deux  côtés,  est  en  général 
moins  sec  ffue  celui  de  l'Algérie.  La  pluie  est  même  abondante  dans  la  Kroumirie, 
où  elle  atteint  plus  d'un  mètre  de  hauteur  dans  l'année,  dans  toute  la  région  sep- 
tentrionale et  sur  les  plateaux  du  Kef  et  de  Maktar.  Le  Sahel,  c'est-à-dire  la  région 
côtière,  en  reçoit  45  à  65  centimètres.  Ce  n'est  qu'au  sud  de  Kairouan  que  la  quan- 
tité de  pluie  devient  insuffisante  pour  la  culture  des  céréales  :  c'est  la  région  des 
steppes  et  de  la  vie  pastorale  qui  commence  et  qui  se  prolonge. jusqu'au  Sahara 
tunisien.  Le  nord,  le  Sahel  et  une  partie  des  plateaux  sont  propres  au  labourage; 
l'indigène  y  est  agriculteur,  établi  à  poste  fixe  dans  des  villages,  et  la  propriété  y 
est  très  divisée.  La  culture  l'est  plus  encore. 

La  culture  indigène  est  tout  à  fait  rudimentaire.  J'ai  décrit,  ailleurs,  la  charrue, 
qui  n'est  qu'un  araire  primitif,  traîné  par  un  cheval,  un  âne  ou  un  chameau,  qui 
ne  creuse  le  sillon  qu'à  une  profondeur  de  6  à  12  centimètres  et  laisse  les  mau- 
vaises herbes  dans  l'intervalle  des  lignes.  Le  reste  de  l'outillage  est  à  l'avenant;  le 
blé  est  coupé  près  de  l'épi  à  la  faucille  et  dépiqué  sur  l'aire.  L'indigène  ne  fume 
pas;  il  n'enlève  pas  les  mauvaises  plantes  quand  leurs  racines  sont  profondes  et 
tourne,  en  labourant,  les  touffes  de  palmiers  nains,  de  lentisques,  etc.  Petit  pro- 
priétaire, il  cultive  souvent  lui-même.  Grand  propriétaire,  il  loue,  le  plus  souvent 
par  mechia,  à  des  khammès,  c'est-à-dire  par  petites  exploitations  d'une  dizaine 
d'hectares,  à  des  métayers  pauvres,  qui  ne  reçoivent  que  le  cinquième  ou  le  quart 
de  la  récolte  et  qui  restent,  en  quelque  sorte,  serfs  de  la  glèbe  tant  qu'ils  sont  dé- 
biteurs de  leur  propriétaire.  Le  contrat  de  khammessa  est  généralement  pratiqué 
dans  la  vallée  de  la  Medjerda.  Dans  de  telles  conditions,  le  rendement  est  presque 
toujours  faible  :  l'hectare  cultivé  en  froment  ne  rend  pas  en  moyenne  plus  de 
6  hectolitres.  Les  registres  de  l'achour,  qui  est  l'impôt  sur  les  récoltes  de  céréales, 
portaient,  en  1893,  453000  hectares  en  blé  et  469  000  en  orge;  ce  qui  autorise  à 
dire  que  la  récolte  moyenne  du  blé  n'atteint  pas  3  millions  d'hectolitres. 
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Cependant,  l'exportation  pour  la  France  augmente;  elle  a  plus  que  doublé  de- 
puis dix  ans,  d'une  période  quinquennale  à  l'autre  (28  millions  de  francs  pour  le 
blé  et  l'orge  pendant  la  période  1885  1889,  et  64  millions  pendant  la  période 
1890-1894). 

Les  colons  européens  ont  contribué  à  cet  accroissement.  Naturellement,  ils  cul- 
tivent mieux  que  les  indigènes  et  plusieurs  emploient  les  instruments  et  les  mé- 
thodes les  plus  perfectionnés.  J'ai  montré,  à  la  Société  nationale  d'agriculture  et  à 
la  Société  de  géographie  commerciale,  des  échantillons  de  blé  que  M.  Grandeau 
avait  pris  en  avril,  sur  deux  propriétés  contiguës;  le  printemps  ayant  été  d'une  sé- 
cheresse désespérante,  la  terre  de  l'indigène  n'avait  donné  qu'une  herbe  courte  et 
maigre,  qui  était  incapable  de  porter  jamais  un  épi;  celle  du  colon  français,  pro- 
fondément retournée  et  bien  fumée,  portait  de  grandes  tiges  terminées  par  des 
épis  naissants  et  promettait  une  récolte  ordinaire. 

La  zone  du  blé  est  celle  du  nord,  des  plateaux  et  du  Sahel;  elle  s'étend  partout 
où  il  tombe  au  moins  40  centimètres  d'eau  et  ailleurs  partout  où  l'irrigation  peut 
amener  assez  d'eau  sur  le  champ  ensemencé. 

Cette  zone  est  aussi  à  peu  près  celle  des  forêts.  Les  foi'êts  domaniales  de  chênes- 
liège,  qu'il  a  fallu  d'abord  aménager,  n'ont  commencé  à  donner  un  excédent  de 
revenu  qu'en  1803.  L'exportation  des  produits  forestiers  qui  n'a  pas  dépassé  en 
tout  5  200  000  fr.  dans  les  cinq  années  1885-1889,  s'est  élevée  à  11945  000  fr. 
durant  la  période  quinquennale  suivante  (1890-1894). 

Quoique  la  vigne  réussisse  plus  au  sud,  c'est  aussi  dans  cette  zone  qu'elle  est 
piincipalement  concentrée.  C'est  une  culture  presque  exclusivement  européenne 
et  par  conséquent  récente.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  6  599  hectares,  que 
l'administration  enregistrait  en  1896,  soient  tous  en  plein  rapport.  La  valeur  de 
l'exportation  totale  des  vins  avait  été,  en  moyenne,  de  120  000  fr.  de  1885  à  1889; 
elle  a  été,  à  destination  de  la  France,  de  3  904  000  fi'.  en  1895. 

*Dans  la  zone  méridionale,  où  le  blé  est  rare,  l'olivier,  le  pâturage  et  le  bétail 
dominent  et,  dans  les  oasis,  le  palmier-dattier.  Je  dirai  seulement  quelques  mots 
de  l'ohvier,  parce  que  c'est  une  des  cultures  les  plus  importantes  de  la  Tunisie  et 
que  l'administration  s'eflorce  aujourd'hui  de  la  développer  en  même  temps  que  la 
colonisation  française,  par  la  vente  des  terres  sialines.  Le  Sahel  est  la  principale 
légion  de  l'olivier;  sur  11  222  000  oliviers  que  la  statistique  des  contrôleurs  civils 
a  comptés,  il  y  en  a  4  millions  dans  le  contrôle  de  Sousse,  2  600  000  dans  ceux  de 
Tunis  et  Grombalia,  1  million  dans  celui  de  Sfax,  où  la  culture  est  particuHèrement 
soignée  et  où  la  terre  est,  contrairement  aux  habitudes  des  indigènes,  d'une  pro- 
preté remarquable.  C'est  dans  ce  dernier  que  sont  situées  les  terres  sialines,  terres 
domaniales,  que  le  gouvernement  vend  à  bas  prix  (10  fr.  l'hectare),  et  dont  beau- 
coup de  Français  se  sont  déjà  rendus  acquéreurs,  pour  y  faire,  par  contrat  de 
mrahca,  des  plantations  d'olivier.  Par  ce  contrat,  un  fermier  indigène  s'engage  à 
cultiver  la  plantation,  pendant  une  dizaine  d'années,  jusqu'au  plein  rap|)ort  des 
arbres,  et  reçoit  comme  prix  de  son  travail  la  moitié  du  terrain. 

L'appropriation  de  la  terre  par  les  colons  européens  a  été  facilitée  par  la  loi  sur 
la  propriété  foncière,  qui  est  connue  sous  le  nom  de  loi  d'immatriculation  et  qui 
est  un  des  actes  de  politique  économique  les  plus  louables  du  Protectorat.  Quoi- 
qu'en  Tunisie  la  propriété  privée  l'emportât  de  beaucoup  sur  la  propriété  collec- 
tive, l'acquisilion  de  la  terre  n'était  pas  une  opét'aiion  sûre,  parce  que  la  loi  mu- 
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sulmane  admet  un  grand  nombre  de  cas  de  revendication  de  la  part  des  tiers  et 
parce  que  les  titres  n'existaient  pas  ou  définissaient  mal  la  pi'opriélé  et  ses  charges. 
Le  premier  Résident  général,  M.  Cambon,  à  qui  est  due  l'organisation  générale  du 
Protectorat,  a  voulu  remédier  à  cette  insécurité  en  introduisant  en  Tunisie  un  sys- 
tème analogue  à  celui  que  Vacl  Torrens  a  créé  en  Australie  et  que  le  président 
actuel  de  notre  Société,  M.  Yves  Guyot,  s'efforçait  alors  de  faire  connaître.  11  l'a 
fait  par  la  loi  du  l*' juillet  i885,  amendée  par  la  loi  du  16  mni  1886.  Cette  loi  a 
été  amendée  de  nouveau  par  les  décrets  des  15  et  16  mars  1892. 

J'y  insiste  à  cause  de  son  importance  et  parce  qu'elle  a  donné  lieu  à  une  des 
séries  de  données  statistiques  les  plus  intéressantes. 

«  L'immatriculation,  dit  l'article  18  de  la  loi,  a  pour  objet  de  placer  l'immeuble 
qui  y  est  soumis  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  » 

Elle  est  facultative  :  ce  qui  est  un  de  ses  caractères  essentiels.  Elle  ne  fait  donc 
pas  violence  aux  usages  reçus  et  elle  a  même  quelque  rapport  avec  d'anciennes 
coutumes  tunisiennes.  Elle  peut  être  requise  par  des  indigènes  aussi  bien  que  par 
des  Européens,  par  le  possesseur  d'un  enzel,  par  l'usufruitier,  par  le  créancier 
hypothécaire,  etc.,  aussi  bien  que  par  le  propriétaire. 

Le  requérant  doit  remettre  au  conservateur  une  demande  en  arabe  et  en  fran- 
çais, portant  ses  nom,  prénoms,  qualités,  domicile  en  Tunisie,  la  description 
précise  de  l'immeuble  et  l'estimation  de  sa  valeur,  les  titres  de  la  propriété  et  le 
détail  des  droits  réels  immobiliers  qui  la  grèvent,  avec  pièces  justificatives.  Dans 
les  dix  jours,  la  demande  est  insérée  au  Journal  officiel,  dans  l'auditoire  du  juge 
de  paix  du  lieu,  et  annoncée  dans  les  marchés  par  le  caïd.  Dans  les  quarante-cinq 
jours  qui  suivent,  le  chef  du  service  topogrnphique  fait  procéder  au  bornage  par 
un  géomètre  assermenté,  après  avoir  fait  connaître  cette  opération  vingt  jours  à 
l'avance  dans  la  localité,  de  manière  à  ce  que  l'opération  soit  de  notoriété  publique 
pour  tout  le  voisinage. 

Les  oppositions  et  revendications,  s'il  s'en  produit  pendant  le  bornage  et  pen- 
dant les  deux  mois  qui  le  suivent,  sont  enregistrées  par  le  conservateur,  le  juge  de 
paix  ou  le  caïd.  Un  juge  du  tribunal  mixte  est  désigné  pour  défendre  les  intérêts 
(les  incapables  et  des  non  présents;  il  peut  demander  des  délais  et  mettre  opposi- 
tion. Quand  les  opérations  préliminaires  sont  terminées,  toutes  les  pièces,  y  com- 
pris le  plan  de  la  propriété,  sont  transmises  au  conservateur,  puis  au  tribunal 
mixte. 

Le  tribunal  mixte,  créé  pour  l'application  même  de  cette  loi,  est  composé  de 
magistrats  indigènes  quand  les  parties  sont  tunisiennes,  de  magistrats  français 
quand  elles  sont  françaises,  et  de  deux  magistrats  français  et  de  deux  tunisiens 
quand  l'affaire  intéresse  des  Français  et  des  Tunisiens,  mais  toujoui's  sous  la  prési- 
dence d'un  Français.  Les  juges  français  sont  désignés  par  le  tribunal  français,  les 
juges  tunisiens  par  les  autorités  tunisiennes,  le  président  par  le  Beysur  la  proposi- 
tion du  Résident  général.  Le  tribunal  prononce  ou  rejette  sans  appel  l'immatricu- 
laiion. 

Il  y  a  environ  une  moitié  des  demandes  d'immatriculation  qui  donne  lieu  à 
l'intervention  du  tribunal  et  l'autre  qui  ne  soulève  pas  d'opposition. 

L'immatriculation  a  pour  origine  principale  l'achat  par  un  Européen  d'une  terre 
appartenant  à  un  indigène,  car  sur  1  237  titres  dont  M.  Piat  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer le  compte,  855  provenaient  de  contrats  entre  indigènes  et  Européens, 
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213  de  contrais  entre  Européens  et  169  de  contrats  entre  indigènes.  Ce  dernier 
chiffre  prouve  que  les  indigènes  eux-mêmes  commencent  à  apprécier  les  avantages 
de  l'institution. 

Quand  l'immatriculation  est  admise,  sans  contestation  ou  après  jugement,  le 
conservateur  délivre  au  propriétaire  un  titre  en  langue  française,  comportant  la 
description  de  l'immeuble,  sa  contenance,  les  plantations  et  constructions  qui  s'y 
trouvent  et  l'inscription,  telle  qu'elle  résulte  de  la  décision  du  tribunal  mixte,  des 
droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeuble  et  des  charges  qui  le  grèvent; 
le  plan  y  reste  annexé.  Si  une  personne  se  trouve  lésée  par  suite  de  l'immatricula- 
tion, elle  peut,  en  cas  de  dol,  intenter  une  action  personnelle  contre  l'auteur  du 
dol,  mais  elle  n'a  plus  aucun  recours  sur  l'immeuble  ;  car  l'immatriculation  est  une 
purge  complète  et  rien  ne  vaut  contre  le  titre  qui  devient  la  constitution  légale  de 
la  propriété,  au  moment  où  il  est  délivré.  Si  l'immeuble  est  plus  tard  démembré,  il 
peut  y  avoir  lieu  de  remplacer  le  titre  primitif  par  des  titres  nouveaux.  Si  les  char- 
ges de  la  propriété  viennent  à  être  modifiées  par  des  constitutions  ou  des  rembour- 
sements d'hypothèques  ou  autrement,  l'inscription  ou  la  radiation  est  faite  sur 
l'acte.  La  loi  n'admet  en  aucun  cas  d'hypothèques  générales  ou  d'hypolhèques 
occultes,  de  sorte  que  le  titre  contient  toujours  la  description  exacte  et  actuelle  de 
la  propriété.  Si  l'immeuble  appartient  à  un  incapable,  mineur  ou  femme  mariée, 
mention  en  est  faite  sur  le  titre,  sauf  à  rayer  cette  mention  quand  l'incapacité  cesse. 
«  Tout  droit  réel  relatif  à  un  immeuble  déjà  immatriculé  (art.  342)  n'existera,  à 
l'égard  des  tiers,  que  par  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  sur  le  titre  par  le 
conservateur  de  la  propriété  foncière.  » 

Le  changement  de  propriétaire,  par  vente,  donation,  succession,  se  fait  par  la 
transmission  du  titre.  Toute  propriété  immatriculée,  quel  qu'en  soit  le  proprié- 
taire, est  par  le  fait  de  l'immatriculation  placée  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
français  :  ce  qui  donne  une  pleine  sécurité  de  possession. 

La  loi,  qui  comprend  381  articles  (dont  plusieurs  ont  été  abrogés  en  1886),  est 
le  code  de  la  propriété  dont  elle  règle  non  seulement  l'immatriculation,  mais  toutes 
les  conditions. 

Elle  s'appUque  non  seulement  à  la  propriété  proprement  dite  impliquant  la  pos- 
session complète,  mais  aussi  à  l'enzel.  «  L'enzel,  dit  la  loi  (art.  83),  est  une  pro- 
priété foncière  grevée  d'une  rente  perpétuelle.  » 

Les  biens  habous,  c'est-à-dire  les  biens  d'Église,  qu'ils  soient  habousparticuhers 
ou  habous  publics,  sont  généralement  constitués  en  enzel  (1).  Depuis  le  décret  du 
21  octobre  1885,  modifié  le  22  juin  1888,  cette  constitution  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  enchères  publiques,  sous  l'autorité  d'un  magistrat  du  tribiinal  dit  chaâra.  Le 
décret  du  22  juin  1888  a  décidé  que  tout  adjudicataire  d'enzel  devrait  immédiate- 


(l)  Voici  Tarticle  1"  du  décret  du  22  juin  1888  :  L'enzel  des  immeubles  habous  ne  peut  être  consti- 
tué que  par  voie  d'enchères  publiques,  SMl  s'agit  d'un  habou  particulier,  la  demande  de  mise  aux  en- 
chères sera  formée  par  écrit  par  le  mokaddem  de  l'immeuble,  avec  le  consentement  écrit  de  tous  les 
ayants  droit.  Dans  le  cas  où  le  mokaddem  et  les  ayants  droit  ne  sauraient  écrire,  sa  demande  ou  leur 
consentement  seront  établis  par  acte  authentique.  S'il  s'agit  d'un  habou  public,  la  demande  sera  formée 
par  écrit  par  le  président  de  la  djemaïa  des  habous  pour  les  immeubles  relevant  de  cette  administration 
et  des  oukafs  de  la  grande  mosquée  5  par  le  directeur  des  oukafs  des  haramins  pour  les  habous  des  hara- 
mins;  par  le  directeur  et  l'administrateur  des  biens  du  collège  Sadiki  pour  les  habous  de  cet  établisse- 
ment. 
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ment  déposer  une  demande  d'immalriculalion  et  (ju'à  défaut  du  requérant  le  pré- 
sident de  l'administration  des  habous  poursuivrait  rinnnatriculaliun  (art.  21).  On 
n'a  exempté  de  celte  obligation  que  les  enzels  de  boutiques,  etc.,  dont  l'annuité  ne 
dépasserait  pas  120  fr. 

L'enzel  offre  un  avantage  particulier  :  il  permet  à  un  colon  d'acquérir  l'usage  de 
la  terre  sans  débourser  le  capital  d'acbat,  puisqu'il  suffît  de  payer  la  rente.  Cet 
avantage  peut  aider  puissamment  à  la  formation  d'une  colonie  de  petits  cultivateurs 
français. 

On  comprend  la  supériorité  de  la  propriété  immatriculée,  qui  est  claire,  définie, 
libre  de  toute  compétition,  facilement  négociable  et  transmissible,  sur  la  propriété 
musulmane,  compliquée,  obscure,  toujours  sujette  à  contestation  et  soumise  à  une 
juridiction  dont  les  Européens  ne  connaissent  ni  l'esprit  ni  la  langue.  L'immatricu- 
lation facilite  la  colonisation;  elle  peut  être  considérée  à  juste  titre  comme  un  des 
services  les  plus  certains  que  le  protectorat  lui  ait  rendus.  Les  indigènes  eux-mêmes 
y  trouvent  avantage  et  nous  venons  de  voir  qu'ils  commençaient  à  le  comprendre. 
Malgré  les  avantages  qu'elle  présentait,  il  n'y  eut  jusqu'en  1892  que  très  peu  de 
propriétaires  qui  en  demandèrent  bénéfice,  parce  que  les  frais  d'immatriculation 
étaient  trop  lourds.  En  effet,  pour  une  propriété  de  3000  hectares,  l'administra- 
tion exigeait  le  dépôt  préalable  d'une  provision  de  4500  fr.  et  cette  provision  ne 
descendait  jamais  au-dessous  de  200  fr.  pour  les  moindres  acquisitions;  comme  il 
fallait  acquitter  tous  les  droits  arriérés  auxquels  l'immeuble  avait  échappé  jusque-là, 
il  pouvait  y  avoir  une  surcharge  énorme,  inconnue  même  du  requérant;  dans  un 
certain  cas,  le  conservateur  avait  dû  réclamer  20  000  fr,  pour  un  immeuble  de 
700  hectares  estimé  100  000  fr.  Deux  décrets,  promulgués  les  15  et  16  mars  1892, 
ont  réduit  ces  Irais  en  simplifiant  la  procédure  et  les  actes;  il  y  a  un  droit  gradué 
par  hectare  (1  fr.  par  hectare  jusqu'à  100  hectares,  0  fr.  25  c.  par  hectare  au-des- 
sus de  1  000  hectares)  et  un  droit  de  3  p.  1  000  sur  la  valeur  de  l'immeuble.  Depuis 
ce  temps,  les  actes  d'immatriculation  se  sont  rapidement  multipliés. 

Les  deux  tableaux  ci-joints,  dont  je  dois  la  communication  à  M.  Pial,  chef  du 
service  topographique,  résument  l'histoire  de  l'immatriculation  en  Tunisie.  Peu 
de  demandes  jusqu'en  1892  (44  au  plus  en  une  année)  et  peu  de  titres  délivrés  (80 
au  plus  en  une  année).  Une  réquisition  ne  donne  ordinairement  fieu  qu'à  la  déli- 
vrance d'un  seul  titre;  ce  sont  les  mutations  partielles  qui  ont  porté  le  nombre  des 
titres  délivrés  au-dessus  de  celui  des  réquisitions  présentées.  Pour  appliquer  le 
décret  de  1892,  on  a  augmenté,  dans  le  courant  de  l'année,  le  nombre  des  géo- 
mètres et  des  employés,  et  le  nombre  des  réquisitions,  qui  avait  tout  à  coup  presque 
décuplé,  a  donné  Heu,  à  partir  de  1893,  à  un  nombre  triple  et  quadruple  de  déli- 
vrances de  titres.  Toutefois,  en  1893  et  en  1894,  l'administration  encombrée  n'a 
pas  pu  satisfaire  à  toutes  les  demandes,  d'autant  plus  qu'il  s'écoule  ordinairement 
six  à  huit  mois  entre  le  dépôt  de  la  réquisition  et  la  déhvrance  du  litre.  En  1895, 
il  y  a  eu  571  réquisitions  et  .522  titres  délivrés,  et  il  est  vraisemblable  que  ces  nom- 
bres seront  encore  sensiblement  plus  forts  en  1896. 

Depuis  1886,  2  014  réquisitions  ont  été  déposées  en  vue  d'immatriculation,  les- 
quelles portent  sur  une  superficie  de  628  616  hectares  ayant  une  valeur  totale  de 
50  millions  et  demi  de  francs.  1  356  titres  ont  été  délivrés;  ils  représentent  une 
contenance  totale  de  143212  hectares  valant  20886  000  fr.;  87  212  hectares  ont 
été  immatriculés  au  nom  d'Européens  et  56  000  au  nom  d'indigènes.  Parmi  les 
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titres,  il  y  en  a  qui  ont  pour  cause  la  mutation  partielle  d'une  propriété  antérieu- 
rement immatriculée;  clans  ce  cas,  la  contenance  n'est  pas  comptée  et  ne  figure 
pas  dans  le  total  des  148  212  habous  (1). 

Le  second  tableau  présente  quelques-uns  des  détails  de  cette  opération. 

Ainsi,  95  propriétés  d'une  contenance  de  53683  hectares  n'avaient  pas  encore 
été  bornées  à  la  fin  de  l'année  1895.  Elles  le  sont  aujourd'hui  (mai  1896);  mais 
d'autres  (80  environ)  sont  en  voie  d'exécution.  Les  480  plans  livrés  sont  relatifs 
aussi  à  des  opérations  en  cours  à  la  fin  de  l'année  1895. 

Les  919  immatriculations  réalisées  correspondent  à  un  nombre  égal  de  réquisi- 
tions présentées  antérieurement;  on  voit  que  chacune,  en  moyenne,  donne  lieu  à 
deux  titres  (1  856  titres  délivrés). 

Il  y  a  eu  68  réquisitions  représentant  65 191  hectares  qui  ont  été  rejetées  par  le 
tribunal  ou  abandonnées  par  leurs  auteurs. 

Statistique  de  l'iminatriculation. 
1. 

RÉQUrSITIONS  DÉPOSÉES   ET   TITRES   DÉLIVRÉS   PAR  ANNÉE. 


Réquisitions  déposées. 

Titres  délivrés. 

Années. 

Nombre. 

Contenance. 
(Hectares.) 

Valeur. 
(Francs.) 

Nombre. 

Contenance. 
(Hectares.) 

Valeur. 
(Francs.) 

1886.    . 

22 

13  094 

1  289  280 

» 

» 

» 

1887.    . 

16 

5  200 

498  257 

8 

1  877,35 

229  140 

1888.    . 

33 

24  531 

1  090  417 

53 

7  257,13 

1  243  845 

1889.    . 

44 

10415 

915  339 

67 

11  334,71 

954  234 

1890.    . 

44 

28  005 

1  673  488 

80 

17  949,70 

953  315 

1891.    . 

35 

10  533 

853  404 

70 

10  153,85 

928  087 

1892.    . 

293 

88  332 

7  676  605 

67 

6  811,04 

1  459  876 

1893.    .    . 

467 

246  836 

13  198  059 

201 

36  002,66 

3  497  503 

1894.    . 

4S9 

42  994 

10  100  898 

288 

13  724,32 

5  428  081 

1895.    . 

571 

158  676 

13  350  826 

522 

38  101,72 

6  182  354 

Totaux 

2  014 

628  Gl 6 

50  6iG  573 

1  356 

143  212,48 

20  886  435 

IL 


SITUATION    AU    31    DÉCEMBRE    1895. 


.,      .  Conlcnance.  A  aleur  vénale. 

Nombre.  ,,.     ,  ,  /t^  \ 

(Hectares.)  (t-rancs.) 

Réquisitions  déposées 2  014  628  616,00  50  646  573^  » 

Propriétés  non  bornées 95  53  683,40  1772  485    » 

—       bornées  à  lever 452  253  297,27  16  667  714    » 

Plans  livrés 480  113  231,35  10  367  260    » 

Immatriculations  réalisées:  919  immeubles  formant  1  356  titres.  919  143  212,48  20  886  435    » 

—            rejetées  ou  abandonnées 68  65  191,50  1002  679    » 

La  délimitation  est  une  condition  de  l'immatriculation.  Elle  s'applique  aussi  à 

(l)  Il  y  a  aussi,  mais  très  rarement,  plus  d'un  titre  pour  une  ioiaiatriculation  quand  la  propriété  im- 
matriculée camprend  des  parcelles  très  éloiguées  les  uies  des  autres, 
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d'aulres  cas.  Le  servira  lopogrnpliiijiic  u  unlrepris  la  délimilulion  du  d.;m;iiiic  |)ii- 
blic,  sur  le  rivage  du  port  de  Tunis,  à  Bizerle,  à  Gabès,  etc.  :  la  reconnaissance 
des  biens  habous,  dont  les  croquis  étaient  terminés  en  juin  1893,  sur  10160  bec- 
tares,  et  celle  des  immeubles  domaniaux  qui  est  faite  sur  221  000  bcctares,  la 
régularisation  cadastrale  des  terres  sialines,  dont  les  occupations  antérieures  à 
1871  ont  été  déclarées  seules  valables,  le  cadastre  fiscal  de  l'île  Bjerba.  La  carte 
qui  a  été  dressée  de  ces  opérations  présente,  jusqu'à  la  latitude  du  Kef,  un  damier 
déjà  serré  de  propriétés  immatriculées,  de  propriétés  domaniales  reconnues  et  de 
biens  babous  reconnus,  particulièrement  dans  la  vallée  de  la  Medjerda,  dans  les 
environs  de  Tunis,  autour  du  Zaghouan  et  au  sud  de  Medjez-el-Bab. 

A  ces  chiffres,  je  n'en  ajouterai  plus  que  deux  tirés  de  la  statistique  du  commerce 
extérieur  qui  sont  un  indice  du  progrès  économique  de  la  Tunisie  sous  le  protec- 
torat français.  En  1877-1878,  ce  commerce  élait  de  17  millions  de  francs;  en  1890- 
1891,  l'année  la  plus  favorisée  jusqu'ici,  il  a  atteint  80  millions.  La  loi  française  du 
19  juillet  1890,  qui  lui  a  entr'ouvert  les  portes  de  la  France,  a  notablement  con- 
tribué à  cet  accroissement. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  communication  et  je  renvoie  ceux  de  mes  collè- 
gues qui  désireraient  de  plus  amples  détails  à  la  publication,  en  4  volumes  in-8'', 
intitulée  :  La  Tunisie,  que  le  gouvernement  tunisien  a  faite  cette  année  à  l'occa- 
sion du  Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  et  aux 
articles  par  lesquels  plusieurs  de  mes  compagnons  de  voyage  et  moi  nous  avons 
essayé  de  faire  connaître  nos  impressions  et  le  résultat  de  nos  études  sur  ce  pays. 
Tous  ont  constaté  qu'un  progrès  très  notable  a  été  accompli  depuis  une  quinzaine 
d'années  dans  l'état  économique,  financier,  administratif  et  pobtique  de  la  Tunisie. 
Un  journal  nous  accusait  dernièrement  de  nous  être  laissés  tromper  par  une  mise 
en  scène  habile  et  par  les  discours  des  fonctionnaires;  ce  n'est  pas  par  des  conver- 
sations, c'est  dans  des  documents  officiels,  qui  sont  à  la  disposition  de  tout  le 
monde,  que  j'ai  puisé  les  éléments  de  ma  connaissance  et  il  n'y  a  pas  de  mise  en 
scène  qui  puisse  changer  l'aspect  des  cultures  d'un  pays  de  plus  de  100  000  kilo- 
mètres carrés,  qu'on  traverse  en  zig-zag  du  nord  au  sud.  La  population  française 
qui,  sans  l'armée,  compte  aujourd'hui  environ  12  000  âmes,  a  triplé  depuis  le 
traité  du  Bardo  et,  malgré  le  découragement  de  quelques-uns,  l'impatience  de  ré- 
formes de  certains  autres,  on  est  autorisé  à  dire  que  la  colonisation  a  déjà  large- 
ment profité  des  avantages  de  la  protection  française  et,  quand  on  considère  l'en- 
semble des  conditions  passées  et  présentes  de  la  population  indigène  et  de  la 
population  européenne  en  Tunisie,  on  comprend  la  valeur  de  l'instrument  politique 
créé  par  le  Protectorat.  E.  Levasseur. 

IV. 

CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  (1897). 

PROGRAMME 
DE    LA    SECTION    DES    SCIENCES    ÉCONOMIQUES    ET    SOCIALES. 

i°  Serait-il  utile  d'apporter  des  modifications  aux  conditions  et  formalités  exigées  pour 
le  mariage  ?  Quelles  devraient  être  ces  modifications  ? 
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2°  Étudier  et  apprécier  les  tendances  de  la  jurisprudence  en  matière  de  liberté  testa- 
mentaire. 

3"  Y  a-t-il  lieu  d'autoriser  la  recherche  de  la  paternité  naturelle  ? 

4°  Est-il  à  désirer  que  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  soit  admise  en  ma- 
tière civile  ?  —  En  cas  d'admission  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  quelles  mesures 
pourraient  être  prises  pour  protéger  les  emprunteurs  ? 

5°  Y  a-t-il  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  éviter  les  abus  des  marchés  à  terme  et  à 
livrer  ?  En  quoi  ces  mesures  devraient-elles  consister  ? 

6°  Examiner  les  conditions  et  les  limites  que  comporte  le  droit  d'association,  pour  se 
concilier  avec  la  liberté  individuelle  et  l'ordre  social. 

7°  Indiquer  les  moyens  qui  pourraient  être  employés,  en  France,  dans  le  but  de  stimu- 
ler les  efforts  de  l'initiative  privée,  en  faveur  de  l'assistance  des  orphelins,  vieillards, 
malades  et  infirmes. 

8°  Des  origines  et  du  fonctionnement  des  associations  syndicales  pour  travaux  d'assai- 
nissement; exemples  particuliers  choisis  dans  le  nord  et  le  sud-est  de  la  France. 

9°  Des  mesures  prises,  au  xviii*  siècle,  pour  le  traitement  des  aliénés. 

10°  Rechercher  et  mettre  en  relief  les  exemples  de  commissions  extraordinaires  déli- 
vrées aux  intendants  de  justice,  police  et  finances,  pour  statuer,  avec  l'assistance  de 
gradués,  en  matière  criminelle,  fiscale,  etc. 

ii"  Des  évocations  dans  l'ancien  Droit  et  des  conflits  d'attribution  dans  le  Droit  inter- 
médiaire. 

12"  Étudier  les  progrès  de  la  distinction  des  pouvoirs,  depuis  le  xvi*  siècle  jusqu'en 
1789. 

13°  De  l'organisation  du  contentieux  administratif,  de  1790  à  l'an  VIII. 

\i°  Étudier,  d'après  un  exemple  particulier,  le  fonctionnement  d'une  administration 
de  district  (1790-1795). 

15°  Étudier,  dans  une  commune,  l'application  des  lois  de  la  Révolution  sur  la  mendi- 
cité juqu'au  18  brumaire  an  VIII. 

16°  Exposer  les  moyens  pratiques  appliqués,  de  1790  à  1799,  par  les  administrations 
locales,  pour  parvenir  à  fixer,  dans  un  département,  le  chiffre  et  le  mouvement  de  la 
population,  en  faire  connaître  les  résultats. 

17°  Esquisser  l'histoire  d'un  lycée  ou  d'un  collège  communal. 

18°  Retracer,  au  point  de  vue  économique  et  juridique,  l'histoire  d'une  exploitation 
minière  dans  l'ancienne  France. 

19°  Étudier  le  commerce  des  métaux  précieux  et  la  circulation  métallique  à  une  époque 
précise  ou  dans  une  région  déterminée  de  la  France,  avant  1789. 

20°  De  l'influence  que  certains  impôts  peuvent  exercer  sur  le  développement  de  la 
population. 


CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  SUR  LES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  LES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  en  Angleterre.  —  La  situation  des  sociétés  de  s.v 
cours  mutuels  anglaises  vient  de  faire  l'objet  d'un  blue  book,  rédigé  par  M.  Sulton,  actuaire 
du  bureau  général  de  l'enregistrement  de  ces  sociétés.  Ce  très  intéressant  document  met- 
tra les  intéressés  en  mesure  de  vérifier  l'état  de  solvabilité  de  la  société  dont  ils  font 
partie.  11  donne  le  nombre  des  sociétaires  pendant  diverses  périodes  quinquennales,  et  le 
nombre  des  semaines  de  maladie  ayant  motivé  une  indemnité;  il  consacre  une  étude  spé- 
ciale à  la  période  1879-1880,  et  attribue  une  place  distincte  au  pays  de  Galles,  qui  four- 
nit une  population  de  sociétaires  employés  au  service  des  hauts  fourneaux;  il  convient 
d'ajouter  que  la  distinction  des  sexes,  établie  dans  l'onsemblo  do  l'ouvrage,  donne  un 
nouvel  et  très  essentiel  élément  d'appréciation.  Par  son  cadre  et,  dans  une  certaine  me- 
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sure,  par  ses  résultats  économiques,  le  blue  boolc  des  sociétés  anglaises  est  appelé  à  ren- 
dre de  réels  services  aux  mutualistes  de  tous  pays;  il  a  paru  mériter,  à  ce  titre,  une 
courte  mention  dans  la  présente  chronique. 

La  coopération  en  France.  —  Le  nombre  et  la  composition  des  sociétés  coopératives 
étaient,  il  y  a  quelques  mois,  définis,  pour  la  France,  par  les  chiffres  suivants  : 

I.  Sociétés  de  consommation  (31  décembre  1895). 


Nombre 

de 
sociétés. 


Boulangeries 
Diverses  .    . 


478  (1) 
551  (2) 


Nombre 
d'adhéreott. 


98  783 
261  145 


II.  Sociétés  de  production. 


a)  Industrielles  (30  avril  1896). 

Nombre. 


Nombre. 


Alimentation 5 

Imprimerie 7 

Papeterie  et  cartonnage 4 

Textiles 10 

Cuirs  et  peaux 13 

Vêlement 5 

Bûcherons 1 

Gros  ouvrages  en  bois 25 

Ébénisterie 18 


Travail  du  fer  et  de  Facier  . 
Travail  des  métaux  divers.  . 
Taille  des  pierres  précieuses. 

Mines  et  carrières 

Manutention  du  charbon  .    . 

Construction 

Verrerie 

Divers  


12 


1 
47 

4 
24 


Total. 


191 


b)  Agricoles  (31  décembre  1895). 


Beurre  

Fromage  .  .  .  . 
Beurre  et  fromage. 
Féculerie  .... 
Bouchons  .... 

Draps    

Huiles 

Meunerie  .  .  .  . 
Bétail 


Nombre. 

6i 


Alcool  .... 
Cidres  .... 
Vin  et  eau-de-vie 
Câpres.  ... 
Huîtres.  .  .  . 
Battage  des  grains 
Diverses  denrées 

Total.  . 


Nombre. 


1 

5 

16 


134 


III.  Sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon  marché. 


Le  nombre  des  sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon  marché  était  de  cinq. 
La  coopération  en  Allemagne.  —  Les  sociétés  coopératives  allemandes  sont  définies 
par  les  chiffres  suivants,  qui  se  rapportent  au  31  mai  1896. 


Sociétés  ' 


de  consommation 

de  \  a)  Industrielles 

production.  j  6)  Agricoles.    . 

.,  .  .       .    i   a)  Industrielles 

d  approvisionnement,  j   ô)  Agricoles.    . 

de  travail  ^  o)  Industrielles 

en  commun.  /  à)  Agricoles .    . 

d'achat  (   a)  Industrielles 

de  matières  premières  |   b)  Agricoles.    . 

de  construction 

de  crédit 

d'assurance  et  diverses 


(1)  Plus  ;!!  sociétés  dont  le  nombre  d" adhérents  n'est  pas  connu. 

(?)     -  1o7  -  - 


Nombre. 

1  400 

129 

1  604 

5( 

li 

21 

248, 

58| 

1  085 

132 

8  069 

184 


13  005 
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Les  habitations  à  bon  marché  en  France.  —  Il  existe  acluellement  38  comités, 
répartis  entre  24  départements,  institués  par  application  de  la  loi  du  30  novembre  1894 
sur  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

Le  nombre  de  ces  sociétés  qui  ont  fait  approuver  leurs  statuts,  conformément  à  l'ar- 
ticle 9  du  décret  du  ;2l  septembre  1895,  pour  être  admises  au  bénéfice  des  faveurs  de  la 
loi,  a  été  de  2:2  depuis  le  mois  de  février  1896  (1), 

Le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  d'octobre  dernier  a  reproduit  des  extraits  d'une  notice 
publiée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  sujet  des  assurances  temporaires 
contractées  à  la  Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  placée  sous  la  garantie  de  l'État. 

Les  habitations  à  bon  marché  en  Belgique.  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraites  de  lielgique  avait,  au  31  décembre  1895,  agréé  88  sociétés  pour  la  construction 
de  logements  ouvriers.  Le  montant  des  sommes  que  la  Caisse  avait  avancées  à  81  de  ces 
sociétés  s'élevait  à  11  508  894  fr.,  dont  10  297  794  fr.  au  taux  de  2,5  p.  100  et  1  million 
211  100  fr.  au  taux  de  3  p.  100. 

Caisse  d'épargne  et  de  retraites  du  royaume  de  Belgique.  —  Comme  dans  notre 
chronique  semestrielle  de  la  fin  de  l'année  dernière,  nous  distinguerons  les  opérations 
d'épargne  des  opérations  de  retraite  et  d'assurance. 

1°  Epargne.  —  Le  nombre  des  livrets  a  passé  de  1  053  699  (au  31  décembre  1894)  à 

1  145  408  (au  31  décembre  1895),  et  le  compte  moven,  par  livret,  de  405  fr.  53  c.  à 
395  fr.  86  c. 

Les  livrets  existant  au  31  décembre  1895  se  répartissent  comme  suit,  en  pour  cent  du 
nombre  total  des  livrets. 

là        20  fr 42, i  p.  100 

20  à      100  fr 19,5  — 

100  il     500  fr 17,3  — 

Livrets  de   ■,       500  à  1  000  fr 7,2  — 

1  000  à  2  000  fr 7,1  — 

2  000  à  3  000  fr 4,5  — 

plus  de  3  000fr 1,9  — 

100,0  p.  100 

2°  Betraites.  —  Le  nombre  des  versements  a  passé  de  69  242  (dans  l'année  1894)  à 
85  477  (dans  l'année  1895)  et  le  montant  des  sommes  versées  de  1  762  792  en  1894  à 

2  354  079  en  1895. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes,  au  31  décembre  1895,  était  de  2  608,  soit  : 

/     12  à       24  fr 533  rentes. 

\     24  à      120  fr 772     — 

Rentes  de  {   120  à     360  fr 394     — 

i    3G0  à      720  fr 469     — 

[    720  à  1  200  fr 440     — 

représentant  une  valeur  totale  de  877  854  fr. 

3"  Assurances.  —  Au  31  décembre  1895,  la  Caisse  comptait  3  719  polices  en  cours 
pour  3  615  assurés  :  la  valeur  des  capitaux  assurés  s'élevait  à  9  024  105  fr. 

Les  polices  se  répartissaient  comme  suit,  d'après  leur  importance  : 

(   moins  de  1  000  fr 363 

\    1  000  à  2  000  fr 1  008 

Polices  de    \    2  000  à  3  000  fr 1  034 

3  000  à  4  000  Ir 756 

4  000  fr.  et  plus 558 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Forges  de  France.  —  Les  résultats 
du  fonctionnement  de  la  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Forges  de  France 


(1)  On  trouvera  dans  un  rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  des  habitalions  à  bon  marché  par 
>1.  Gheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  la  liste  de  ces  sociétés,  avec  indication  de  la 
date  de  leur  fondation,  do  leur  forme  (anonyme  ou  coopérative),  de  leur  siège  et  de  leur  capital  social. 
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contre  les  accidents  sont,  pour  les  deux  dernières  années,  donnés  par  les  cliiffres  sui- 
vants : 


Années 


1894. 


1895. 


Salaires  assurés 

Recettes  totales 

p  ,.    ,.        \  totales 

Cotisations  {  i^n  f    j       i  • 

I  pour  100  fr.  de  salaires 

Dépenses  totales 

Sommes  affectées  au  règlement  des  indemnités  et  à 

la  constitution  des  pensions 

Frais  de  gestion 

Rapport  des  frais  de  gestion  aux  cotisations   .    .    . 

Montant  du  fonds  de  réserve  à  la  fin  de  Tannée,    . 

KtaMissements  assurés 

Ouvi'iers  assurés 

.\ccidents  indemnises    . 

Cas  de  mort 

I.  (  totales  
P  '  '  "^  /  partielles 
temporaires 


66  440  000' 

66  123  000' 

1  407  223 

1  41(  778 

882  177 

876  599 

1,33 

1,33 

871  463 

910,751 

764  625 

784  954 

44  893 

48  647 

0,05 

0,06 

286  110 

330  110 

42 

46 

56  000 

56  110 

381 

402 

41 

50 

18 

15 

269 

278 

53 

59 

Caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  en  Prusse.  —  Le  fonctionnement, 
en  1894,  des  caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  de  Prusse,  est  défini  par  les 
chiffres  suivants  : 


JNombre  \  caisses  . 
des         assurés. 


422 


74 
i54 


Dépenses. 


Marks. 


1°  Frais  de  maladie 

8  584  725 

2°  Pensions  d'invalides 

3"       —       de  veuves 

9  884  119 
4  502  946 

i"       —      d'orphelins 

5°  Indemnités  funéraires 

6"  Secours  extraordinaires 

7"  Frais  d'entretien  d'écoles 

8°  Frais  d'administration 

9°  Divers 

2  020  429 

303  721 

171  922 

79  317 

647  433 

1  195  893 

27  390  505 

Recettes. 

Marks. 


1"  Cotisations  des  assurés 15  504  291 

00         _         des  exploitants 12  762  335 

3"  Droits  d'entrée,  amendes 162  855 

4°  Intérêts  des  capitaux  placés 1  675  094 

3°  Divers 352  622 

30  457  197 

Cotisation  patronale  par  tête  d'assuré 30", 21 

Dépense  moyenne  totale  par  tête  d'assuré 64  ,82 

Frais  d'administration  par  tête  d'assuré 1   ,53 


Maurice  Bellom. 


l'«  8ÉKIIC,  a?'  VOI-.    —  N"  12. 


29 


^  466 


VI. 

LISTE   DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS   DANS    LES   SÉANCES   DU  21    OCTOBRE 
ET    DU    18    NOVEMBRE    1896. 

Ouvrages  signés.  —  Voir  le  procès-verbal  de  chaque  séance,  pages  398  et  434. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Répartilion  des  salaires  du  personnel  ouvrier  dans 
les  manufactures  de  l'Elaf  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer  (Office  du  travail). 

—  Statistique  de  la  navigaticn  intérieure,  1895;  Relevé  général  du  tonnage  des 
marchandises,  2  vol.  (Ministère  des  travaux  publics).  —  Rapport  au  Ministre  des 
finances,  1896,  par  M.  de  Foville  (Administration  des  Monnaies  et  Médailles).  — 
Rapport  de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  1895  (Caisse  des  dépôts  et  consignations).  —  Statistique  criminelle, 
civile  et  commerciale,  1893;  12  vol.  —  Annuaire  statistique  de  la  France,  1895, 

—  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  1894. 
Allemagne.  —  Commerce  et  navigation.  Hambourg,  1895. 

Autriche.  —  Statistique  civile,  1892-1893.  —  Statistique  des  caisses  d'épargne, 

1893.  —  Statistique  des  établissements  d'enseignement,  \%^%\%^^.  — Statistique 
criminelle,  1893.  —  Mouvement  de  la  population,  1893-1894. 

Belgique.  —  Annuaire  statistique,  1895. 

Bosnie  et  Herzégovine.  —  Résultats  du  recensement  de  la  population  du  22  avril 
1895. 

Espagne.  —  Statistique  générale  du  commerce  de  cabotage  entre  les  ports  de  la  pé- 
ninsule et  les  îles  Raléares  en  1894. 

Hollande.  —  Statistique  des  institutions  de  crédit,  1891-1895.  —  Statistiques  di- 
verses publiées  par  la  Commission  centrale  de  statistique. 

Italie.  —  Rulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  tomes  VIII  et  IX;  2°  et 
dernière  livraison.  —  Mouvement  de  la  navigation  en  1895.  —  Statistique  pénale, 

1894.  —  Statistique  civile  et  commerciale,  1894.  —  Statistique  des  bibliothèques, 
2^  partie.  —  Instruction  secondaire  classique  et  technique  des  deux  sexes,  1893- 
1894.  —  Statistique  de  l'émigration,  1895.  —  Statistique  des  grèves  industrielles 
et  agricoles,  1894.  —  Statistique  de  ta  presse  périodique,  1895. 

Norvège.  —  Recensement  du  /"  janvier  1891  :  population  classée  par  professions. 

—  Statistique  des  maisons  centrales  pénitentiaires,  1893-1894.  —  Statistique  de 
la  justice  criminelle,  1892.  —  Statistique  des  hospices  d'aliénés,  1894.  —  Statis- 
tique de  la  navigation,  1894.  —  Statistique  des  caisses  d'épargne,  1895.  —  Sta- 
tistique des  télégraphes,  1895. 

Pays-Bas.  —  Annuaire  statistique;  métropole,  1895  et  années  antérieures. 
Russie.  —  Statistique  des  prix  des  marchandises  en  Russie,  1890-1895.  —  Prix 

des  céréales  à  Odessa  de  1875  à  1895. 
Suède.  —  Statistique  du  cadastre,  1895.  —  Mouvement  de  la  population  en  1894. 

—  Statistique  du  pilotage  et  des  phares,  1895.  —  Statistique  des  importations  et 
des  exportations,  1892-1896.  —  Statistique  des  banques,  1895.  —  Statistique 
des  postes,  1895. 

Suisse.  —  Rapport  du  Conseil  fédéral  sur  la  gestion  et  le  compte  de  la  régie  des 

alcools,  1895. 
États-Unis  d'Amérique.  —  Extraits  du  1 P  recensement,  1890. 
Australie.  —  La  Nouvelle-Galles  du  Sud,  «  la  colonie-mère  de  l'Australie  »,  1896; 

traduit  de  l'anglais,  par  M.  Albin  Villeval. 
Chili.  —  Statistique  des  prisons,  1894. 

Publications  périodiques.  —  France.  —  Bulletin  de  l'Oflice  du  travail.  —  Bulletin  du 
Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientifiques  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Journal  offi- 
ciel du  Congo  français.  —  Revue  maritime  et  coloniale.  —  Circulaires  du  Musée 
social.  —  Circulaires  du  comité  central  des  houillères  de  France. —  La  Réforme 
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socinle.  —  Le  Rentier.  —  L'Économiste  européen.  —  Bulletin  de  in  Société  des 
agriculteurs  de  France.  —  Bulletin  de  la  Société  des  éludes  coloniales  et  mari- 
times. —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulletin  de  l'Association 
philoteclmique.  —  Le  Travail  national.  —  Revue  du  commerce  et  de  l'industrie. 

—  Bulletin  de  la  Société  de  géographie.  —  L'Avenir  économique  et  financier, 

—  L'Assurance  moderne.  —  Le  Moniteur  maritime,  industriel,  commercial  et 
financier.  —  Revue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité.  —  Revue  des  banques. 

—  Bulletin  de  l'Union  française  de  la  jeunesse. 

Allemagne.  —  Revues  des  bureaux  de  statistique  des  royaumes  de  Prusse  et  de 
Bavière;  des  villes  de  Dresde  et  de  Hanovre. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  —  The  Eco- 
nomisl.  —  Statistical  abstract.  —  La  Gazelle  du  travail. 

Autriche.  —  Revue  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Économiste  na- 
tional. —  Les  caisses  d'épargne  et  les  syndicats  d'avance  en  Styrie. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Bulgarie.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des 
mouvements  de  la  navigation. 

Espagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels 
de  la  statistique  du  commerce  extérieur. 

Grèce.  —  Bulletin  mens\iel  du  commerce  spécial  avec  les  pays  étrangers. 

Irlande.  —  Journal  des  enquêtes  statistiques  et  sociales. 

Italie.  —  Annales  de  statistique.  —  Bulletin  de  renseignements  sur  le  crédit  et  la 
prévoyance.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  et  des  exporta- 
tions. —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et  commerciale.  — 
Tableaux  des  valeurs  des  marchandises.  —  L'Ecole  positiviste  dans  la  jurispru- 
dence pénale  (Fiesole).  —  L'Économiste  (Florence). 

Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  Bucarest. 

Suède.  —  Publications  de  la  fondation  Loren. 

Suisse.  —  Bulletin  de  la  Société  neuchàteloise  de  géographie. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Finance,  commerce  et  immigration.  —  Bulletin  du  Dé- 
parlement du  travail.  —  The  Yale  review.  —  Publications  de  l'Association  amé- 
l'icaine  de  slatislique. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale. 

liépuldique  Argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Buenos- 
Ayres.  —  Annales  du  département  national  d'hygiène  de  Buenos-Ayres. 


VII. 
TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ 

(communications   en    séance,    discussions.  —   189  G.) 

Numéro  de  janvier  1896.  —  Séance  de  décembre  1895.  —  Communications  de  M.  Cli.  Limousin  : 
l"  sur  le  régime  protectionniste  et  la  consommation  du  blé;  2"  sur  le  développement  comparatif 
de  la  richesse  aux  États-Unis  et  dans  les  pays  d'Europe,  d'après  un  travail  de  M.  Mulhall.  — 
Communication  de  M.  Victor  Turquan  sur  les  migrations  intérieures  et  les  courants  de  migration 
en  Franco;  discussion:  MM.  Bertillon  (D'' .lacques)  et  V.  Turquan. 

Numéro  de  février.  —  Séance  de  janvier  1896.  —  Discours  de  M.  Auguste  Yannacque,  président 
sortant  (histoire  et  travaux  de  la  Société  de  statistique  pendant  Tannée  1895)  et  de  M.  Yves  Guyot, 
président  pour  189G.  —  Communication  de  M.  Daniel  Bellet  sur  la  vitesse  croissante  des  traver- 
sées trausatlantiquos.  —  Discussion  sur  la  proposition  de  M.  A.  Thoniereau  de  créer  un  diction- 
naire raisonné  de  la  statistique  universelle:  MM.  Limousin,  Ad.  Cosle.  D'^J.  Bertillon  et  Thomercau. 

Numéro  de  mars.  —  Séance  de  février.  —  Observations  de  MM.  Limousin  et  Fléchey  sur  la  consom- 
nialioa  du  blé  eu  Fraiicc  d.;  IS8C  à  189.).  —  Observations  de  M.  V.  Tur(|uan  sur  les  nii^ralions 


intérieures  et  les  mouvements  de  migration  en  France.  —  Communication  do  M.  le  IV  Jacques 
Bertillon  sur  la  statistique  des  médecins  de  Paris  par  âge  et  par  nationalité;  discussion  :  MM.  le 
D''  Ledé,  C.  de  Béthencourt,  Limousin,  Bertillon  et  Levasseur.  —  Communication  de  M.  le  lY  J, 
Bertillon  sur  une  nouvelle  table  de  morbidité  calculée  d'après  la  statistique  de  la  Société  de 
secours  mutuels  des  employés  d'Angers;  discussion  :  MM.  Levasseur,  liimousin,  Dubois  de  TEs- 
tang,  Moron,  Bertillon  et  Yves  Guyot,  président. 

Numéro  d'avril.  —  Séance  de  mars.  —  Communication  de  M.  Moron  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation au  Groenland;  discussion:  MM.  Levasseur  et  Daniel  BcUet.  —  Communication  de  M.  Clément 
Juglar  sur  la  comparaison  des  divers  relevés  statistiques  aux  époques  de  crise  et  de  prospérité  ; 
discussion:  MM.  Moron,  A.  Raffalovich,  Alfred  Neymarck,  D' J.  Bertillon  et  .luglar. 

Numéro  de  mai.  —  Séance  d'avril.  —  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  le  papier  et  la 
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